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INTHOUUCTION 


M.  le  duc  dr  Bruglic  a  rciiiurqué,  avec  boaucuiip  de  raison,  que 
de  loiile  iioirr  hisloire  c'est  celle  du  xviii«si(>cle,  telle  qu'elle  était 
Iniditionnellenieut  préHcnlée,  qui  a  le  plus  mal  résisté  à  Tcnquétc 
sérieuse,  approfoudie,  faite  sur  pièces,  ix  laquelle  sVsl  livrée  la 
critique  contemporaine.  Est-ce  parce  que  la  violence  des  passions 
déchaînées  par  les  événements  qui  ont  précédé  la  chute  de  lan- 
cicn  régime  avait  troublé  la  sérénité  des  regards,  et  que  cette  his- 
loire avait  été,  plus  que  toute  autre,  écrite  sous  la  dictée  de  Tos- 
prit  de  parti  ?  Rst-ce  tout  simplement  parce  que  Tabondance  môme 
des  documents  subsistant  d'une  époque  si  rapprochée  de  nous 
rendait  la  tàdio  plus  facile,  et  de  semblables  rectifications  ne 
s'imposeraicnl-elles  pas  aussi  pour  <rautrcs  périodes  de  notre  his^ 
toire,  si  nous  avions  les  mêmes  moyens  d'y  porter  la  lumière  ?  Si 
intéressante  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter 
cette  question.  Toujours  est-il  certain  qu'on  a  commis  de  graves 
erreurs  en  jugeant  un  grand  nombre  des  hommes  et  des  choses 
du  xviii*  siècle  par  ce  que  les  c4)ntemporains  en  ont  dit,  et  cette 
remarque  devient  encore  plus  spécialement  vraie  si  on  l'applique 
AUX  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV,  marquées  par  des 
événemenLs  graves,  qui  ont  surexcité  les  prissions,  créé  des  res- 
sentiments implaciibles,  et  amené  une  éclosion  si  abondante  do 
libelles  et  de  pamphlets  que  les  clameurs  du  parti  momentané- 
ment vaincu  se  font,  pour  ainsi  dire,  encore  entendre,  et  qu'il  a 
réussi  à  imprimer  sur  la  nu^moire  de  ses  adversaires  comme  une 
sorte  de  note  d'infamie. 

Très  sévère  est  donc  le  jugement  porté  d'ordinaire  sur  le  fameux 
Iriumvirat  qui  a  recueilli  le  pouvoir  en  1770,  dans  des  circons- 
lances  tellement  critiqu(»s,  i\  l'intérie-ur  «H  ii  l'exlérienr,  que  ses 
ailversaires,  s'ils  eussent  été  justes,  auraient  di\  plutiM,  semble- 
t-il,  lui  s«'ivoir  gré  de  les  avoir  débarrius.sés  d'un  fardeau  si  redouta- 
ble et  d'avoir  assumé  la  responsabilité  apparente  des  conséquen- 
ces funestes  que  leurs  fautes  étaient  alors  sur  le  point  de  pnHiuire. 
De  ces  trt»is  inlieux  personnages,  Terray,  qui  fut  le  plus  brut^d, 
Maupeou,  qui  fut  le  plus  énergique,  n'ont  peut-être  pas  été,  si 
durement  traités  qu'ils  aient  été  d'ailleurs,  ceux  contre  lesquels  on 
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II  INTRODUCTION 

8*est  (léchatné  avec  le  plus  de  violence.  Ce  peu  enviable  privilège 
appartiendrait  peut-être  au  duc  d^Aiguillon,  bien  qu*il  ait  été  le 
plus  iiiodùrc.  Kt  la  raison  en  est  simple  :  d*Aifçuillon  a  été  plus 
l^l,  cl  par  ronsôquenl  plus  lou|;lenips  que  ses  futurs  collègues,  en 
luiltc  aux  atL'iques  furieuses  d*uu  parti  particulièrement  redou- 
table par  la  persisUiuce  cl  racbariieiiient  de  ses  baiues.  Terray 
n'était  pas  encore  en  vue,  et  Maupeou,  dont  la  défection  prochaine 
n^était  pas  soupçonnée,  était  encore  Tidole  des  Parlements,  que 
déjiV  d'Aiguillon  était  signalé  par  eux  à  Texécration  publique 
comme  le  tyran  de  la  BreUigne,  le  despote  élionté  qui  avait  prisk 
tâche  de  mettre  à  néant  ses  libertés  traditionnelles,  et  le  persécu- 
teur impitoyable  du  plus  glorieux  et  du  plus  vénéré  de  ses  en- 
fants. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  l'idée  que  l'on  se  fait  le  plus  géné- 
ralement de  son  fameux  commandement  en  Bretagne,  et  l'on  n'a 
que  l'embarras  du  choix  pour  noter  sous  la  plume  des  historiens 
l'écho  de  ces  accusations  formidables.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
d'Aiguillon  fut  le  destructeur  de  son  Parlement  et  le  tyran  de  ses 
Etals,  l'ennemi  vindicatif  et  haineux  de  son  procureur  général, 
Tinstrument  contre  lui  des  vengeances  jésuitiques.  Adversaire 
d'ailleurs  implacable  de  la  RreUigne  tout  entière,  de  .ses  lois,  de  ses 
privilèges,  de  .sa  noblesse,  oppresseur  de  ses  populations,  il  l'aurait 
traitée  en  pays  conquis,  n'aurait  rien  épargné  pour  y  étouiïer  lu 
vie  politique  qui  tendait  à  s'y  rallumer  et  pour  courber  la  libre 
Bretagne  sous  le  régime  néfaste  des  pays  d'élection  ;  il  aurait  été 
par  excellence  le  champion  du  despotisme  dans  sa  lutte  contre 
l'indépendance  provinciale,  d'autant  plus  odieux  qu'il  aurait  ap- 
porté dans  cette  guerre  des  procédés  mielleux  et  de  petites  habi- 
letés sournoises,  employant  l'espionnage,  s'efTorçant  de  semer  la 
division  dans  les  corps,  dans  les  ordres,  dans  les  familles,  pour 
arriver  plus  facilement  à  ses  fins.  Avec  cela,  doué  de  peu  de  ta- 
lent et  d'un  petit  esprit,  médiocre  comme  général,  lAclie  devant 
l'ennemi.  On  aurait,  au  contraire,  vite  épuisé  la  liste  des  histo- 
riens qui  se  sont  hasardés  2\  porter  de  ses  actes  et  de  sa  capacité 
un  jugement  plus  favorable  (*),  et  il  semble  même  parfois  que 
ceux  qui  le  défentleiit  n'osent  pas  alh^r  jusqu'au  Inuit  de  leur  opi- 
nion. Tel  M.  Cruppi,  qui  dans  son  beau  livre  sur  Linguet,  amené 
à  discuter  les  charges  produites  contre  d'Aiguillon  lors  «lu  fameux 
procès  do  1770,  en  proclame  hautement  l'inanité,  et  conclut  ce- 
pendant que  d'Aiguillon  est  un  personnage  trop  suspect,  trop  jus- 
tement décrié  pour  qu'on  songe  h  signer  .sa  réhabilitation,  quoi- 

^.  Vatel,  dans  ion  Histoiit  de  M"**  du  UaiTy,  est  le  plat  remarquable  à  cet 
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f|iril  fnilh^  poiirtiinl.  rnroiinailro  «<  que  la  prciiVK  ilo  srs  inôrnilH 
irôliiil  poiiil.  flaiiH  la  iHMUHMliirn  »  (').  Nous  ok<mih  vn  apprlor  cin 
M.  Gruppi,  liisloricn,  à  M.  Cruppi,  magislrul,  «hî  ce  que  celte 
appréciai  ion  a  «rinHiirnsAnl.  S*il  uvail  k  juger  un  homme  pour- 
suivi par  la  haine  la  plus  furieuse,  doiil  les  acies,  doul  les  pen- 
sées mêmes,  p4*iiilaul  une  quiir/Hiiiie  (raniiées,  aienl  élé  S4*riilés, 
fouillés,  soumis  à  la  critique  la  plus  minutieuse  et  h  Texamen  le 
plus  impitoyable,  et  qu'on  ne  trouvAt  k  produire  contre  cet  homme 
(pie  des  accusations  invraisemblables  et  des  racontars  ridicules, 
il  conclurait  sans  hésiter  à  un  arrêt  d'acquittement  solennel. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  si,  en  elTet,  les  accusa- 
teurs de  d'Aiguillon  ont  fourni  des  preuves  de  leurs  allégations, 
s'ils  ont  vu  juste,  et  il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  Iùl  un  problème 
historique  des  plus  intéressants,  moins  à  cause  de  la  personnalité 
même  de  ce  ministre,  qu'à  cause  du  nMe  prépondérant  qu'a  joué 
n  l'afTaire  de  Hretagne  »  à  cette  époque  de  notre  histoire,  et  des 
conséiiuences  politiques  considérables  qu'elle  a  produites.  Amené 
par  des  travaux  antérieurs  à  constater  combien  cette  accusation 
de  despotisme,  si  aisément  prodiguée  alors  contre  les  représen- 
tants de  l'autorité  centrale  dans  les  provinces,  était  en  général 
exagérée  et  dénuée  do  fondement  :  combien  était  grand  au  con- 
traire leur  désir  d'éviter  avec  les  pouvoirs  locaux,  et  notamment 
avec  les  KlaLs  et  les  l*arlemeiiLs,  des  coiilliLs  très  redoutés  et  en 
elTet  très  redoutables  :  combien  la  loi  perdait  en  passant  par 
leurs  mains  de  son  intlexibilité  et  la  tlscalité  de  sa  rudesse  ;  ayant 
vu  nombre  d'exemples  de  la  faiblesse  du  pouvoir  central,  de  la 
timidité  de  ses  agents,  et  de  la  résistance  victorieuse  opposée  par 
les  privilèges  locaux  aux  moindres  lentatives  d'innovation,  nous 
devions  naturellement  nous  demander  si  l'opinion  la  plus  géné- 
ralement accréditée  sur  les  agissements  de  d'Aiguillon  en  Breta- 
gne répondait  bien  à  la  réalité  des  faits.  L'importante  publication 
de  M.  Carré  (*)  venait  encore  accroître  l'intérêt  de  ce  problème, 
en  modifiant  quelques-unes  des  idées  re(;ues,  et  en  démontrant 
l'indispensable  nécessité  de  diminuer  la  hauteur  du  piédestal  sur 
lequel  avait  placé  M.  de  la  Chalotais  et  ses  amis  l'admiration 
intempérante  d'un  grand  nombre  de  panégyristes  trop  zélés.  Un 
séjour  de  plusieurs  mois  que  nous  eûmes  alors  à  faire  en  Breta- 
gne nous  permit  de  commencer  des  recherches,  poursuivies  de- 
puis dans  un  grand  nombre  de  dépôts  publics,  ainsi  que  dans  les 
dêpi'iLs  particuliers  dont  l'accès  nous  a  été  possible.  C'est  le  résul- 
tat de  ce  travail  que  nous  apportons  aujourd'hui. 

(«)  Cnippi.  Unguel,  1893,  p.  216.  227. 

(*)  Lt  ChaloUU  et  le  duc  d'Alguilloo.  Correftpond«oc«  du  chevalier  de  Poq- 
telle.  Curé,  PtrU,  1893. 
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Nous  avons  chercha  des  preuves  des  vexations  el  des  crimes  du 
duc  d^AiguiUoii,  el  nous  n*cn  avons  trouvé  aucune.  Loin  d'avoir 
déchiré  la  guerre  aux  privilèges  de  la  Bretagne,  il  n'a  pas  hésité  nu 
contraire  à  les  défendre  contre  les  atteintes  que  le  pouvoir  central 
était  fort  tenté  de  leur  porter.  II  a  plaidé,  parfois  avec  une  grande 
et  même  une  excessive  énergie,  la  cause  de  ses  Etats,  de  ses  libertés, 
voire  même  de  ses  préjugés.  Il  a  eu  en  mains  les  moyens  de  se  dé* 
barrasser  de  l'opposition  gênante  qu'il  rencontrait  dans  ces  assem- 
blées, et  il  a  évité  d'en  faire  usage.  11  a  sincèrement  cherché,  tout  en 
restant  l'homme  du  roi,  h  rire  aussi  le  protecteur  de  la  province, 
et  il  y  a  joui  pendant  longhmips  d'une  réelle  popularité.  Il  l'aurait 
conservée,  même  après  U\  procès  des  jésuites,  au  sort  th^squels  il 
fut  plutôt  indiiïérent,  sans  la  mauvaise  querelle  que  lui  suscitèrent 
quelques  magistrats  turbulents  et  décidés  b,  se  défaire  d'un  com- 
mandant trop  actif  et  trop  clairvoyant  à  leur  gré,  querelle  dont 
les  privilèges  de  la  province  furent  beaucoup  moins  la  cause  que 
le  prétexte.  Fort  habilement,  l'opposition  bretonne  transporta  la 
lutte  sur  le  terrain  qu'elle  savait  être  le  plus  défavorable  au  duc 
d'Aiguillon  et  accrédita  la  fable  d'une  alliance  étroite  entre  ce 
conmiandant  et  les  jésuites,  d'une  participation  active  de  cette 
société  aux  troubles  de  la  province,  alors  qu'elle  ne  pouvait  pas 
ignorer  que  c'était  un  janséniste  avéré,  M.  de  Laverdy,  qui  avait 
voulu  les  mesures  contre  lesquelles  elle  protestait  le  plus  vigou- 
reusement. Cette  lactique  lui  valut,  outre  l'appui  de  la  province, 
toujours  facile  à  obtenir  dès  qu'on  mettait  en  avant  les  grands 
mois  de  franchise  et  de  liberté,  celui  du  parti  philosophique  et  de 
l'opinion  publique  dans  le  royaume,  et  elle  réussit  à  accabler  sous 
le  poids  d'une  impopularité  inouïe  l'homme  dont  elle  avait  juré 
la  perte.  Elle  ne  l'obtint  pas  cependant  sains  peine,  car  elle  trouva 
en  d'Aiguillon  un  homme  capable  de  lui  résister  et  n'entendant 
pas  abandonner  aux  parlemenUiires  utu)  victoire  aussi  facile  que 
beaucoup  d'autres  commandants  de  province.  De  là  une  lutte 
acharnée,  marquée,  comme  toujours,  par  des  exrès  et  des  vio- 
lence de  part  et  d'autre,  où  l'opposition  eut  pour  elle  l'ardeur  de 
ses  haines,  la  violence  de  ses  pamphlets  et  la  complicité  d'une 
partie  du  ministère,  et  où  le  commandant  eut  contre  lui  l'incohé- 
rence des  actes  de  l'autre  partie.  Tour  à  tour  violente  ou  faible, 
la  politique  sans  suite  du  pouvoir  contribua  singulièrement  à 
aggraver  et  à  prolonger  la  cri.se  :  et,  quand  sa  persévérance  eut  été 
lassée  par  la  ténacité  de  la  faction  hostile,  il  n'hésita  pas  à  aban- 
bonner  le  duc  d'Aiguillon  et  les  hommes  qui  avaient  consenti  à 
le  servir.  Si  les  chefs  principaux  de  l'agitation  parlementaire  eu- 
t  à  subir  une  longue  détention  (moins  dure  toutefois  qu'ils  ne 
prétendu)  et  plusieurs  instructions  judiciaires,  d'une-  régu- 
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larîtô  foi*l  contcslablo,  pour  des  crimes  qui  n'onl  pas  élô  juridi- 
quement dômoDtrés,  quoique  la  réalité  en  reste  d^ailleurs  fort 
probable,  tous  Unirent  tût  ou  tard  par  triompher,  se  montrèrent 
implacables  dans  leurs  vengeances,  et  invpntèrent  d'odieuses 
accusations  contre  Taurien  commandant,  dont  le  seul  crime  se 
trouve  être,  en  définitive,  d*avoir  encouru  de  leur  part  une  haine 
qui  n*eut  peut-être  jamais  d'égale. 

Autant  il  est  contraire  &  la  vérité  historique  de  représenter 
d'Aiguillon  sous  des  couleurs  atroces,  autant  il  serait  faux  d'ail- 
leurs de  prétondre  en  faire  un  politique  impeccable  i^t  un  héros 
exempt  des  faiblesses  ordinaires  do  l'humanité.  Ses  justes  ressen- 
timents contre  M.  de  laChalotais  l'ontentrainé  parfois  k  d'injustes 
appréciations,  (i  des  déterminations  regrettables.  Il  lui  a  rendu 
haine  pour  haine,  et  ceci,  vrai  de  d'Aiguillon,  l'est  plus  encore 
des  personnes  de  son  entourage  habituel.  Placé  dans  des  circons- 
tances extrêmement  difficiles,  où  il  était  presque  impossible  de 
ne  pas  commettre  de  fautes,  il  s'est  parfois  singulièrement 
trompé.  On  relèvera  de  sa  part  des  contradictions,  des  erreurs. 
Mais  souvent  elles  ont  elles-mêmes  prouvé  en  faveur  de  sa  modé- 
ration et  fait  voir  qu'il  n'y  avait  pas  en  lui  l'étoffe  d'un  despote 
orgueilleux  et  intraitable.  Il  a  rendu  en  somme  ;\  la  Bretagne,  dans 
la  guerre  et  dans  la  paix,  dr  précieux  services,  (pie  la  partialité 
la  plus  outrée  a  pu  seule  méconnaître  :  et  il  a  toujours  manifesté 
ses  préférences  pour  une  politique  de  conciliation  et  de  ménage- 
ment. Et,  à  ne  considérer  même  que  ses  intérêts,  il  n'en  pouvait 
être  autrement.  Se  connaissant  h  Versiiilles  un  grand  nombre 
d'ennemis  désireux  d'entraver  son  avenir  et  de  lui  imputer  la  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  pourrait  se  produire  de  fâcheux  en 
Bretagne,  il  devait  naturellement  pencher  pour  une  politique  pru- 
dente, voire  même  timorée.  Avec  un  roi  soucieux  avant  tout  de  sa 
tranquillité,  un  ministère  où  il  comptait  des  ennemis  déclarés  et 
des  omis  peu  sûrs,  il  avait  tout  à  perdre  à  ce  qu'il  se  produisit 
des  troubles  dans  sa  provinci!,  et  révéïiement,  d'ailleurs,  l'a  bien 
prouvé. 

Tels  mrnt  les  principaux  points  qui  seront  traités,  et  nous  l'es- 
pénuis,  démontrés  dans  le  cours  de  cette  étude. 

C'est  pour  nous  un  plaisir  d'exprimer  ici  notre  gratitude  aux 
nombreu.ses  personnes  qui  ont  bien  voulu  faciliter  nos  recher- 
ches :  M.  INirfourii, archiviste  d'Ille-el- Vilaine;  M.  Vétault,  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Hennés;  M.  (lirault  ngin,  de  la  biblio- 
ttièque  de  Nantes.  Nous  devons  surtout  bea  (  \\i\  personnes 
qui  ont  bien  voulu  nous  ouvrir  l'accès  do  U  chives  |      lii 
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ver  la  vérité  sur  les  événements  et  sur  h's  hommes  de  cette  épo- 
que troublée,  et  que  beaucoup  de  ces  itorrespondunces  partîcu- 
culières  restent  encore  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs,  inac- 
cessibles à  la  curiosité  des  historiens,  comme  nous  avons  pu  nous 
en  convaincre  personnellement.  M.  le  comte  de  Chabrillan  nous  a 
conmmnifiué  le  Jounial  du  commandcmettl  du  duc  d'Aiguillon 
rédigé  sous  les  yeux  du  duc,  à  une  date  probablement  postérieure 
à  1780,  par  son  secrétaire  et  ami,  M.  d*Abriea  :  inédit,  sauf  quel- 
ques pages  qu*on  avait  citées  M.  de  Carné,  ce  journal  est  précieux 
en  ce  qu*il  donne  Tappréciation  personnelle  du  duc  d*Aiguillou  : 
il  ajoute  d'ailleurs  peu  de  chose  aux  faits  déjà  connus,  et  ne  parle 
guère  que  des  tenues  d*Etals.  Entin,  grâce  i\  Tobligeanto  entre- 
mise de  M..Saulnier,  conseiller  h  la  cour  do  Rennes,  &  la  complai- 
sance et  à  Térudilion  duquel  nous  avons  largement  et  fréquem- 
ment recouru,  nous  avons  obtenu  de  M.  Pelage  de  Coniac,  de 
Rennes,  communication  de  documents  fort  importants,  les  lettres 
adressées  par  M.  de  Robien,  procureur  général  syndic  des  Ëtuts 
de  Bretagne,  à  son  frère,  M.  de  Coniac  (')  pendant  les  années 
1765-1770.  M.  de  Robien,  résidant  souvent  si  Paris  où  il  représen- 
tait les  Etals,  était  au  courant  de  beaucoup  de  choses,  et  ses 
lettres  fournissent  souvent  des  détails  curieux,  bien  que  la  peur 
de  se  compromettre  rempôche  quelquefois  de  dire  tout  ce  qu'il 
sait  :  peur  assez  naturelle,  car  en  ce  temps-là  «<  les  chevaux  do 
poste  savaient  lire  les  lettres  »  (*).  Ce  n'est  môme  pas  le  moindre 
intérêt  de  sa  correspondance  que  de  faire  voir  à  quel  point  la  vie 
était  devenue  difficile,  au  milieu  de  ces  passions  furieuses,  pour 
quiconque  ne  voulait  s'inféoder  à  aucun  parti.  M.  de  Robien  était 
dans  ce  cas  :  il  aimait  d'Aiguillon,  moins  les  gens  de  son  entou- 
rage, et  ne  détestait  pas  M.  de  la  Chalotais,  dont  il  fait  parfois 
l'éloge.  C'est  précisément  ce  qui  donne  à  son  témoignage  un  très 
grand  prix. 

La  rédaction  de  cet  ouvrage  offrait  des  difficultés  loutes  parti- 
culières. Le  récit  de  neuf  tenues  d'Etats  successives,  où  se  rencon- 
trent presque  toujours  les  mêmes  questions  et  les  mémos  procédés 
d'obstruction,  présente  naturellement  une  certaine  monotonie. 
Les  Etals  de  Hretaigne  nietlaieiil  à  dure  épreuve  la  patience  do 
ceux  ([ui  avaient  mission  de  les  tenir  :  nous  nous  .sommes  efforcé 
de  ne  pas  soumettre  à  la  même  épreuve  la  patience  de  ceux  qui 
lisent  leur  histoire,  en  élaguant  tout  ce  qui  n'était  pas  indispensable. 

(I)  Marie-Anne-Qeneviève  tic  HrUliac,  tnccettivement  mariée  à  M.  do  Ilobien, 
telgneur  de  Coettal  et  à  M.  de  Coniac,  conicillcrau  parlement  do  lionnes,  avait 
^e  eea  deux  mariages,  entre  autres  enfants,  M.  de  Uobien,  procureur  général 
des  Etats,  et  M.  de  Coniac,  sénéchal  de  lienncs. 
srat,  La  séoéchaatsée  d*Aavergnc,  p.  144. 


LA  BRETAGNE 


BT 


LE  DUC  D'AIGUILLON 


CHAPITRE  PREMIER 

LE   DUC  d'aiguillon    :    SES  DÉBUTS   EN   DRETAOHE 

Emmanuel-Armand  Vigncrot  du  PIcssis  de  Richelieu,  duc 
d'Aiguillon,  («lait  le  troisième  héritier  de  Marie-Madelcino 
Vigncrot,  danio  do  Gombaict,  nièce  du  cardinal  de  Hichclieu, 
en  faveur  de  laquelle  la  terre  d*Aiguillon,  cjut  comprenait  do 
notables  parties  de  TAgenais  et  du  Condomois,  avait  été  érigéo 
en  duché  en  1642.  Il  naquit  le  31  juillet  1720,  de  Armand- 
Louis,  comte  d'Agenais  puis  duc  d'Aiguillon,  qui  avait  fait 
reconnaître  son  droit  au  titre  de  pair  de  France  par  arrêt  du 
Parlement  do  Paris  du  10  mai  1731,  et  de  Anne-Charlotte  de 
Crussol  d*Uzès  (*).  Dès  TAgo  do  17  ans,  il  entra  au  service,  où 
la  guerre  de  succession  d'Autriche  lui  fournit  bientôt  Focca* 
sion  de  se  distinguer;  en  1742,  il  fait  partie  de  Tarmée envoyée 
en  Bavière,  à  la  tète  du  régiment  de  Brie,  dont  il  est  colonel 
depuis  1739;  en  1744,  il  passe  en  Italie  et  reçoit  une  grave 

• 

(*)  M*«  d'Aiguillon  mère,  It  groi$9  duehuif,  ou  It  bonnt  duchuit,  t  tenu  un« 
grtnde  pUce  dans  It  loclélé  du  temps.  Très  réptndue  dtnt  le  monde  det  phlloeo- 
phet  et  den  grnt  de  lettres,  elle  •  été  Tsmle  de  Montesquieu,  de  M**  du  Defftod; 
Bile  flt  vigoureusement  eampsgne  pour  d'Alcinlicrt  lors  de  Téleclion  de  celui-ci  à 
l'Académie,  en  1754.  I^rs  du  procès  de  La  Chalotals,  puis  du  procès  de  d'Aiguillon, 
elle  a  résolu  ce  problème  do  continuer  à  professer  pour  son  flis  des  sentiments 
vraiment  maternels,  et  d'être  en  môme  temps  bien  vue  dans  le  salon  de  M"*  du 
Dcffand,  qui  rend  plus  d'une  fols  hommage  à  sa  modération.  On  la  savait  peu  amie 
des  Jésuites.  Klle  est  morte  le  15  Juin  1T72.  Elle  a  laissé  quelques  traductions 
d'ouvrages  anglais. 
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blcMve  kl^ièit,  à  YmÊÈM^m  Je  ffc*lra»-n»»piMi  (I»  jmllat)  ; 
il  est  de  Dovreao  btsaié  daiis  h  Béae  csspegae,  à  la  josmée 
de  Coiii  -  M  leplembre  ;  ce  qoi  mt  Vtmpèdut  pas  de  prendre 
paH  à  b  plopert  de»  aetioas  de  U  caupagae  de  1743.  Pail 
prisonaier  dans  Asti  '4  oiars  1746)  avec  loale  la  gamisoo 
française,  il  est  éehanré  eo  juin  1747,  coarl  rqoiadre  rarmée, 
et  assiste  aux  derniers  eombats  de  cette  guerre  liTrêsaoloiir  de 
Gènes  poor  déltTrer  cette  rille  des  Aotrichieiis  Tainqnenrs  ('). 
Il  arait  été  fait  brigadier  le  2  mai  1744,  maréchal  de  camp 
le  i**  janvier  1748.  En  somme,  d^lMMioraliles  états  de 
serrice  :  lorsque  plus  tard  on  Taccasera  d*aToir  manqué  de 
braroore  an  combat  de  Saint-Cast,  on  calomniera  doublement 
et  de  la  manière  la  plus  iniqae,  et  son  rôle  dans  cette  jour- 
née fameuse,  et  toute  sa  conduite  passée. 

Un  des  innombrables  pamphlets  qui  furent  lancés  contre 
lui  associe  le  souvenir  de  ses  exploits  guerriers  à  celui 
d'exploits  d'une  autre  nature  : 

Cett  eo  fcrTioi  Ifart  et  TAmoar 
Que  d'Aiguilloo  devin!  mioistre  : 
De  loo  oocle  il  est  loor  à  tour 
LliaiDeiir,  Tetprit  et  l'art  liotstre. 

Le  pamphlet  dit  vrai,  du  moins  en  partie.  Ses  bonnes  for- 
tunes, qui  durent,  selon  toute  apparence,  être  nombreuses, 
furent  en  tout  cas  éclatantes,  puisqu'il  ne  fut  rien  moins  que 
le  rival,  et  quelque  temps,  le  rival  préféré,  du  roi  lui-même. 
Vers  l'âge  de  vingt  ans,  beau,  spirituel,  très  recherché  à  la 
cour,  il  était,  paralt-il,  assez  séduisant  pour  avoir  inspiré  un 
tendre  attachement  à  M"**  de  la  Toumelle  ;  et  par  un  bizarre 
contraste,  sa  fortune  politique,  qui  devait  arriver  à  son  apo* 
géo  par  la  faveur  déclarée  de  M"*  du  Barry,  risqua  peut-être 
d'être  entravée  au  début  par  celle  de  la  future  duchesse  do 
CliAtoAuroux.  Tous  les  nouvellistes  du  temps  ont  connu  et 
noté  la  pnssion  de  M"**  de  la  Tourncllc  pour  lo  jeune  comte 
d'Agcnais,  passion  poussée  au  point  de  l'avoir  fait  hésiter 
d'abord  à  accueillir  les  aviinces  royales  (*).  Louis  XV,  si  pou 

(*)  l/f  litre  de  noblt  génoin,  qui  flgura  depuis  dans  la  longue  série  de  ses  Ulrea 
et  qoalllôs,  rappelle  cet  épl«4Mle,  et  la  recoiinalsunce  do  celle  république  qui  Tlna- 
erlvil  sur  sou  livre  d'or. 

(*)  D'Arfcnson,  nov.  1740,  nov.  1742;  Luynes,  nov.  174t.  Quand  M»*  de  la  Tdur* 
nelle  se  fui  laissé  séduire  par  la  grandour  do  la  placo  que  le  roi  lui  offrait,  sans 
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jnloux  c|ii*il  fiU  do  son  naturel  (et  il  n*on  n  donné  que  trop  de 
preuves),  pnroU  cependant  n'avoir  pns  vu  sans  un  cerliiin 
dépit  ce  rival  dont  il  n*auraii  pas  triomphé,  si  la  lutte  avait 
été  égale.  Tel  fut  peut-ôtre  le  premier  principe  de  celte 
csprce  «le  froideur  et  de  déliance  qu'il  marqua  dans  différen- 
tes circonstances  &  d'Aiguillon,  alors  môme  qu'il  déployait 
toute  la  puissance  royale  pour  le  défendre,  et  qui  en  1771 
retarda  de  six  mois  son  arrivée  au  ministère.  Toujours  est-il 
que  le  roi  aimait  assez,  dans  les  railleries  qu'il  ne  se  privait 
pas  ({uchiuefois  de  lancer  contre  le  duc,  à  évoquer  le  souve- 
nir n  du  bon  tour  qu'il  lui  avait  joué  »  ('). 

D'Aiguillon  tenait  d'ailleurs  &  trop  de  personnages  de  la 
cour,  et  à  des  personnages  trop  importants,  pour  que  cette 
nuance  de  mauvaise  humeur,  si  vraiment  mauvaise  humeur 
il  y  eut,  ait  pu  avoir  pour  lui  des  suites  fâcheuses.  Il  était 
naturellement  prédestiné  par  ses  parentés  et  ses  alliances 
&  jouer  un  rAle  des  plus  importants.  Arrière  petit-neveu  du 
cardinal  de  Hichelieu,  neveu  du  maréchal  de  Hichelieu, 
apparenté  &  M.  de  Maurepas,  il  était  devenu,  par  son  ma- 
riage (4  févr.  1740)  avec  Louise-Félicité  de  Bréhan,  fdle 
unique  du  comte  de  Plélo,  ce  fameux  ambassadeur  en  Dane- 
mark qui  s'était  fait  tuer  si  héroïquement  sous  les  murs  do 
Dantzick,  le  neveu  du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi, 
le  comte  de  Saint-Florentin  (•).  En  outre.  M"*  de  Plélo  avait 
la  protection  déclarée  de  la  reine  Marie  Leczinska,  qui, 
reconnaissante  envers  un  défenseur  aussi  énergique  do  la 
cause  paternelle  en  Pologne,  lui  avait  fait  avoir  une  pension 
de  10,000  I.  et  l'avait  attachée  h  sa  personne  comme  damo 
du  Palais  en  1748.  M.  de  Crussol  d'Uzès,  neveu  de  M"*  d'Ai- 
guillon mère,  très  bien  vu  do  Tinfant  don  Philippe,  duc  de 

•voir  tocon  ^ût  pour  loi  pertonnellemeni  (Luynet,  V,  96),  elle  ne  lui  fit  pas 
mystère  de  rslUchemenl  qu'elle  sfsil  pour  M.  d'Ageotis  ;  cl  d'autre  ptrt  U  passion 
de  celui-ci  était  toujours  des  plus  vives  (Luynes,  V,  300,  janvier  1744).  Lorsque 
le  comte  d* Amenais  fut  blessé  au  slèfce  de  Château  Dauphin,  on  disait  que  la  duchesse 
se  sentit  blessée  du  mime  coup  :  elle  se  serait  môme,  paralt-il,  évanouie  en  appre- 
nant cette  nouvelle.  Aussi  le  roi  n'était-il  nullement  exempt  de  querelles  dans  son 
faux  ménage  :  •  On  prétend,  lit-on  dans  le  Journal  de  police  publié  à  la  suite  du 
t.  VIII  du  Journal  de  Barbier,  qu'il  y  a  eu  quelques  dinicultés  entre  le  roi  et 
M^  de  la  Tournelle,  à  l'occasion  d'une  lettre  du  duc  d'Afenals  •  (5  janvier  1743). 

(*)  Lettre  de  LouisXV  àChoiseul,  vers  la  fln  de  1770(Aeoiif  de  Paris,  IV,  1829). 

(*)  Le  comte  de  Plélo  avait  épousé  en  1722  Louise  Phélypeaux  do  la  Vrilliére, 
sœur  du  comte  de  Saint-Plorentin. 


4  LA   BRETAGNE  ET  LE  DUC  D*A16U1LL0N 

Parme,  fut  ministre  plénipotentiaire  à  cette  cour,  et  une  de 
ses  filles  eut  pour  parrain  et  marraine  l'infant  et  Tinfante  en 
1753.  Toutes  ces  parentés  et  alliances  devaient  faire  du  comte 
d'Agenais  un  des  personnages  les  plus  en  vue  de  cette  fac- 
tion qui  gaidait  envers  M""*  de  Pompadour  une  attitude 
hostile  ou  tout  au  moins  malveillante,  cultivait  ramifié  de  la 
famille  royale  et  &  la  tôte  de  laquelle  furent  tour  à  tour 
M.  de  Maurcpns,  le  maréchal  de  Richelieu,  le  comte  d*Ar- 
gcnson  :  faclion  que  Ton  ne  saurait  appeler  royaliste,  le  mot 
étant  dépourvu  de  sens  pour  cette  époque  où  personne  n'avait 
encore  ni  le  désir  d*une  révolution,  ni  même  l'idée  qu'elle 
fût  possible  :  mais  qui  regrettait  les  défaillances  du  pouvoir, 
Tabandon  des  traditions  gouvernementales  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIV,  déplorait  les  concessions  faites  à  l'esprit  par- 
lementaire et  au  jansénisme,  se  défiait  des  idées  nouvelles, 
goûtait  peu  les  philosophes,  et  notait  avec  inquiétude  des 
symptômes  menaçants  de  dissolution  dans  l'Etat.  C'est  à  ce 
groupe  qu'appartenait  d'Aiguillon,  que  son  caractère  essen- 
tiellement autoritaire  et  hostile  aux  gens  brouillons  et  ira- 
cassiers,  pour  employer  des  expressions  qui  reviennent  sou- 
vent sous  sa  plume,  aurait  d'ailleurs  rangé  naturellement 
dans  le  camp  opposé  aux  frondeurs  et  aux  mécontents.  Tou- 
tefois, esprit  éclairé  et  exempt  de  préjugés,  en  même  temps 
que  courtisan  habile  et  délié,  il  ne  s  asservit  jamais  aux  pas- 
sions et  aux  rancunes  d'un  parti  :  son  antipathie  pour  les 
Parlements  ne  le  rangea  point  parmi  les  défenseurs  obstinés 
des  prétentions  du  clergé,  son  peu  de  goût  pour  les  jansé- 
nistes ne  fit  nullement  de  lui  un  ami  bien  chaud  des  jésui- 
tes, pas  plus  que  sa  parenté  avec  Maurepas  et  Richelieu  et 
son  amitié  avec  le  Dauphin  ne  l'empêchèrent  de  rechercher, 
d'obtenir  et  de  conserver  longtemps  la  faveur  déclarée  de 
M"*  de  Pompadour  et  même,  pendant  quelque  temps,  de 
Choiseul. 

Devenu  duc  d'Aiguillon  et  pair  de  France  par  la  mort  de 
son  père,  le  31  janvier  1750,  il  dut  encore  attendre  quelques 
années  avant  d'occuper  un  de  ces  postes  importants  auxquels 
il  semblait  destiné.  Des  voyoges  &  Parme,  où  il  jouissait  d'un 
grand  crédit  auprès  de  l'infant  et  de  l'infante,  et  de  son  cou- 
sin le  ministre  de  France  :  une  longue  querelle  avec  les 
corps  de  ville  d'Agen  et  de  Gondom,  ainsi  qu'avec  les  prési-. 
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cliaux  cl  sénéclin lissées  de  ces  deux  villes  «  qui,  voulant  se 
donner  des  airs  de  capitale  et  se  dislinger  par  de  mauvaises 
façons  »  ('),  refusaient  de  lui  rendre,  lors  de  sa  première 
entrée  dans  son  fief,  les  mômes  honneurs  qui  avaient  été  ren- 
dus en  1642  au  fondé  de  pouvoir  de  M'"*  d*Aiguillon,  et  qui 
no  cédèrent  que  tardivement  et  de  mauvaise  gr/ice,  remplis- 
sent assez  obscurément  les  années  1751  et  17&2.  G*est  avec 
Tannée  suivante,  celle  où  d'Aiguillon  reçut  le  commande- 
ment  de  la  Bretagne,  que  commence  véritablement  son  his- 
toire. 

Le  poste  était  beau,  mais  dangereux.  Aucune  province  du. 
royaume  n'avait  conservé  autant  d'autonomie  que  ce  petit 
pays,  passionnément  attaché  à  ses  privilèges,  dont  le  plus 
important  était  de  ne  payer  que  les  subsides  consentis  par  ses 
Etals  et  enregistrés  par  son  Parlement;  aucun  n'offrait  donc 
autant  de  difficultés  aux  hommes  chargés  de  l'ingrate  mission 
d'y  faire  prévaloir  les  volontés  du  gouvernement  central, 
c'est-à-dire,  en  fait,  d*y  lever  les  impôts  nouveaux  dont  le 
Trésor  obéré  avait  un  besoin  de  plus  en  plus  pressant.  La 
Bretagne  fut  vraiment  au  xviii*  siècle  le  purgatoire  des  inten- 
dants et  des  commandants.  Tous  les  deux  ans  il  leur  fallait 
faire  entendre  raison  h  des  Etats  extrêmement  turbulents,  où, 
malgré  la  règle  du  vote  par  ordre,  une  cohue  démesurément 
nombreuse  de  gentilshommes  savait  le  plus  souvent  imposer 
sa  volonté  aux  quarante  évoques  ou  abbés  qui  composaient 


(I)  Tourny,  Inteodanl  de  Guyenne,  à  M"»*  d'AlgullloD,  tk  avril  1751,  Arch. 
Gironde,  C.  t2S7.  —  D'Aiguillon  tenait  peu  à  coa  honneura  pour  eux-mèmea,  et 
ae  déclarait  prêt  à  ro  contenter  du  cérémonial  que  M.  de  Tourny  flierait,  mala  II 
Jugeait  caacnticl  •  de  faire  aenlir  à  cea  eaprila  indépendante  qa*ili  ne  le  aont  paa 
autant  qu'i la  veulent  le  faire  croire  •,  et  telle  était  auaai  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Toamy,  ainai  que  du  aobdélégué  de  Gondom,  Goyon,  dont  lea  lettrée  fort 
eurieuaea  et  aplrituellement  écrilea  donnent  une  Idée  peu  favorable  du  naturel 
turbulent,  tracaaaier  et  lâche  de  aea  adminlatréa.  Il  jugeait  Toccaalon  eicel- 
lente  •  pour  contenir  lea  républicains  de  ce  paya-cl  •.  •  Lea  gêna  de  ce  paya- ci, 
éerivaitll  à  M.  de  Tourny,  aont  arrogana  avec  ce  que  Ton  appelle  lea  bonoea 
gêna  :  lea  prendre  par  douceur  et  par  lioulé  ilana  certainea  occaalona  aérait  de 
l'eau  claire;  lea  mener  avec  fermeté  eat  l'unique  parti  qui  puiase  lea  mettre  à  la 
ralaon.  Quand  on  leur  parle  du  bon  ton,  ila  deviennent  plua  aouplea  et  plua  ram- 
pant* que  des  vert  •.  On  auivit  cea  aagea  conaeila  et  le  duc  put  être  content  de 
la  réception  qui  lui  fut  faite  par  lea  communautéa  et  les  corpa  conatltuéa  de  aon 
fief,  à  l'exception  du  préaidial  de  Condom,  du  aénéchal  et  du  chapitre  d'Agen  (Cf. 
Lauxun,  Documenlt  inéditt  rtlatift  A  Ventrée  du  due  d'Aiguillon  â  Agen  et  à 
Condom  en  1751,  Agen,  1885). 
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l'ordre  du  clergé  et  aux  quarante-six  maires,  officiers  muni- 
cipaux, ou  officiers  de  justice,  qui  formaient  la  pseudo-repré- 
sentation du  Tiers-l^lat.  Ignorante,  passionnée,  professant 
pour  toute  idée  politique  un  culte  quasi-superstitieux  pour  le 
pacte  célèbre  de  1532  et  une  insurmontable  défiance  contre 
tout  ce  qui  venait  de  Versailles,  imbue  de  l'idée  qu'elle  ne 
devait  pas  être  soumise  aux  mêmes  charges  que  le  reste  du 
royaume  dont  elle  se  distinguait  avec  soin,  très  pauvre  en 
outre  et  d'autant  plus  âpre  à  défendre  sa  bourse,  cette 
noblesse  n'accordait  jamais  les  impôts  qu'avec  une  sorte  de 
serrement  de  cœur  ;  et,  en  les  accordant,  elle  réussissait  le 
plus  souvent  à  les  abonner  et  à  en  conserver  l'administration. 
Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  même  esprit  de  défiance 
revivait  dans  la  commission  intermédiaire,  cet  abrégé  des 
Étals,  chargé  de  gérer  les  affaires  de  la  province,  d'en  exclure 
avec  soin  les  représentants  de  l'autorité  royale,  de  faire  bonne 
garde  autour  des  privilèges,  et  de  pousser  le  cri  d'alarme  à 
la  première  infraction  qui  pourrait  leur  être  faite.  Un  Parle- 
ment de  composition  exclusivement  nobiliaire,  tenant  à  la 
noblesse  provinciale  par  les  mille  liens  du  sang,  des  relations 
et  de  l'amitié,  complétoit  cette  constitution  ultra-aristocrati- 
que, à  laquelle  certaines  apparences  libérales  ont  valu  de  la 
part  de  plusieurs  historiens  dos  appréciations  trop  élogieuses. 
Klle  était  très  propre  à  maintenir  à  peu  près  immuables  les 
idées,  les  mœurs  et  les  institutions,  et  &  faire  de  la  province 
un  centre  de  résistance  :  elle  avait  réussi  à  écarter  de  la  Bre- 
tagne les  atteintes  les  plus  rudes  de  la  fiscalité  royale,  et  ce 
pays  fut  et  resta  jusqu'à  la  Révolution  de  beaucoup  le  moins 
imposé  qu'il  y  eût  en  France;  mais  le  bénéfice  de  cette 
immunité  relative  était  pour  la  noblesse,  non  pour  la  masse 
de  la  population,  aussi  duremcut  traitée  et  aussi  accablée 
que  nulle  part  ailleurs  dans  le  royaume.  Plus  populaire 
d'ailleurs  qu'elle  ne  le  méritait,  cette  constitution  ne  man- 
quait jamais  d*être  vigoureusement  défendue  lorsqu'elle  était 
ou  paraissait  être  menacée,  et  tel  était  précisément  le  cas  au 
moment  où  commence  ce  récit. 

Le  gouvernement  venait  en  effet  de  tenter  un  effort  décisif 
pour  ruiner  cette  indépendance  fiscale  qui  le  gênait  et  dont 
les  nécessités  de  Tunilé  nationale  ne  permettaient  plus  de 
s'accommoder,  en  introduisant  en  Bretagne,  de  même  que 
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(Intis  les  Aulros  provinces  privilégiées,  un  impôt  déjà  vieux, 
mais  orgnnisé  d\ine  fa<*on  (oulc  nouvelle.  I^e  vingtième,  crée 
pnr  édil  de  mai  1749,  devait  6tre  levé  partout  sans  abonne- 
ment, par  les  propres  agents  du  pouvoir,  sur  les  déclarations 
des  contribuables,  vérifiées  par  ses  contrôleurs  ;  et  les  forces 
contributives  réelles  des  dilTérentes  parties  du  royaume 
devaient  être  par  là  mises  enfin  au  grand  jour.  Une  telle 
entreprise  avait  suscité  dans  les  Etals  de  1750,  plus  encore 
dans  ceux  de  1752,  une  résistance  acharnée,  prolongée  dans 
cette  dernière  session  au-delà  de  tout  ce  cju'on  avait  vu  jus- 
cpraloi*s.  Toutes  les  concessions,  tous  les  adoucissements  pos- 
sibles avait  été  proposés  en  pure  perte  ;  et  le  dernier  mot  do  la 
noblesse  à  la  veille  de  la  séparation  des  Etats  avait  été,  outre 
un  refus  du  système  de  régie  qui  venait  de  lui  être  offert,  un 
refus  catégorique  de  Timposition  du  vingtième.  On  n*avait 
pas  cru  pouvoir  laisser  impunies  les  scènes  de  désordre  qui 
avaient  signalé  cette  tenue,  et  des  lettres  de  cachet  avaient 
exilé  dans  les  différents  points  du  royaume  dix-sept  des  plus  tur- 
bulents (larmi  les  membres  des  Etats,  presque  tous  de  Tordre 
de  la  noblesse  :  MM.  de  la  Bédoyère  de  la  Besneraye,  de 
Bégasson,  de  Kerguézec,  de  Kératry,  de  Saint-Pern  du  Lattay, 
de  Pire,  de  Langourla,  de  Beschard,  etc.,  avaient  été  ainsi 
frappés.  Mais  ce  n'était  pas  sans  crainte  qu'on  avait  pris  ces 
mesures  do  rigueur;  on  redoutait  de  la  part  de  cette  noblesse 
irritée  quelque  explosion  semblable  à  celle  de  1719,  ce  qui, 
dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  le  royaume, 
pouvait  avoir  de  graves  conséquences;  et  en  même  temps 
qu'on  frappait  ainsi  les  chefs  de  l'opposition  et  qu*on  conti- 
nuait le  plus  activement  possible  la  levée  du  vingtième,  on 
jugeait  indispensable  de  faire  à  la  province  quelques  conces- 
sions. Le  duc  de  Chaulncs,  commandant,  et  l'intendant,  de 
Pontcarré  de  Viarme,  s'étaient  usés  en  s*y  faisant  les  instru- 
ments d*une  politique  détestée;  tous  deux  d'ailleurs,  et  sur- 
tout le  premier,  fatigués  des  luttes  opiniâtres  qu'ils  avaient 
dil  soutenir,  ne  désiraient  plus  que  quitter  des  fonctions  aussi 
pénibles;  cnfni  il  s'était  élevé  entre  ces  deux  représentants 
de  l'autorité  royale  quelques  dissentiments  fâcheux  qui  ren- 
daient impossible  leur  maintien  en  Bretagne.  Les  remplacer 
par  des  hommes  agréables  à  la  province  était  une  tactique 
tout  indiquée.  Dos  le  mois  do  février  1753,  de  Viarme  était 
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rappelé  et  remplacé  par  Lo  Brei  ;  moins  de  deux  mois  après, 
le  duc  de  Chaulnes  vendait  au  duc  d*Aiguillon  sa  charge  de 
lieutenant  général  du  comté  nantais  (')  (10  avril  1753),  à 
laquelle  le  commandement  en  chef  dans  la  province  de  Bre- 
tagne était  joint  dix  jours  plus  tard. 

a  Jamais  commandant,  disaient  les  États  de  Bretagne  en 
1770  dans  leur  réponse  au  grand  mémoire  de  Linguet,  ne  fit 
son  entrée  sous  des  auspices  plus  favorables;  allié  à  la  noblesse, 
neveu  du  ministre  ayant  le  déparlement  de  cette  province, 
doué  de  talents,  s*il  eût  pu  modérer  son  amour-propre,  il 
avait  des  moyens  faciles  pour  concerter  avec  la  nation  (bre- 
tonne) des  projets  utiles,  et  pour  les  faire  approuver  par  le 
ministre  ».  D^Âiguillon était  en  effet,  par  sa  femme,  possesseur 
de  biens  considérables  en  Bretagne,  notamment  des  terres 
de  Pordic  et  de  Plélo,  et  apparenté  à  de  nombreuses  familles 
dans  la  noblesse  et  dans  le  Parlement;  il  était  engagé  de  plus 
dans  le  parli  opposé  au  garde  des  sceaux  et  &  M*"*  de  Pom- 
padour,  auxquels  le  duc  de  Chaulnes  élait  étroitement  lié, 
et  les  colères  étaient  alors  très  vives  en  Bretagne  contre 
Machault  et  contre  le  vingtième  (*)  ;  il  était  bien  vu  d'ailleurs 
d'un  des  hommes  les  plus  influents  de  la  province,  M.  de  La 
Chalotais,  procureur  général  au  Parlement  de  Rennes,  qui 
était  depuis  1742  en  relations  d'amitié  avec  la  famille  d'Ai- 
guillon (')  ;  c'étaient  donc  des  chances  sérieuses  de  réussite, 
et  il  est  fort  naturel  que  lo  gouvernement,  pour  calmer 
l'effervescence,  eût  jeté  les  yeux  sur  un  homme  qui  réunissait 
ces  divers  avantages.  De  son  côté  d'Aiguillon,  désireux  de 
jouer  un  grand  rôle,  accepta  volontiers  cette  mission  redou- 


(I)  Il  y  avtU  en  DreUiG^no  un  ^uverncur  (le  duc  do  Penihièvre)  tonjoari,  stuf 
de  rtret  exccpUont,  absent  de  ton  gouvernement;  un  commandant  en  chef,  an 
lieutenant  général  pour  la  haute  et  la  baaae  Dretagne,  et  wv-lieutenant  général 
pour  le  comté  nantais.  Le  commandement,  seule  fonction  vraiment  importante, 
n'était  pas  une  charge,  mais  une  commission  ;  depuis  longtemps  le  lieutenant 
général  du  comté  nantais  était  en  même  temps  commandant  do  la  province  ;  le 
maréchal  de  la  Faro,  le  duc  do  Chaulnes,.  avaient  réuni  ces  deux  attributions, 
comme  d'Aiguillon.  —  Il  y  avait  cnlln  au-dessous  dos  doux  lieutenants  généraux 
trois  lieutenants  do  Roi,  pour  la  haute  llretagno,  la  basse  Hretagno,  et  le  comté 
nantais,  dont  le  râle  élait  des  plus  elTacés. 

0  S'il  faut  en  croire  d'Argenson  (Vlll,  2),  ce  fut  le  maréchal  de  Uichelleu  qui, 
sans  M^  de  Pompadour  et  même  mslgré  elle,  obtint  pour  son  parent  l'agrément 
de  la  lieulenance  générale  de  liretsgne. 

*)  Premier  Mémoire  de  M.  de  la  Chalotais. 
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table,  où  le  duc  de  Cliaulnes  venait  d^échoucr  d*une  façon  si 
éclatante,  mais  où  tout  au  contraire  semblait  lui  promettre  le 
succès.  Il  prit  vivement  à  cœur  de  gagner  Taflection  et  la 
confiance  de  cette  province  ombrageuse  et  la  perspective  du 
bien  qu'il  pouvait  y  faire,  des  suffrages  qu'il  espérait  y  con- 
quérir, contribua  pour  beaucoup  à  sa  détermination.  Les 
diflicullés  n)£mes  que  la  Bretagne  passait  pour  présenter 
devenaient  à  ce  point  de  vue  un  avantage.  Dompter  celte 
province  rétive,  pacifier  ces  naturels  turbulents,  c'était  rendre 
un  de  CCS  services  que  les  rois  ne  peuvent  guère  oublier,  sur- 
tout lorsqulls  sont  aussi  avides  de  tranquillité  que  Tétait 
Louis  XV,  et  c'était  donner  de  son  habileté  une  preuve  indis- 
culablc. 

Aussi  bien  ne  s'expliqucrait-on  guère  autrement  les  motifs 
de  celte  acceptation,  car  les  bénéfices  attachés  à  celle  charge 
étaient  des  plus  médiocres,  et  les  obligations  fort  lourdes. 
D'Aiguillon  paya  600,000  1.  la  lieutenance  générale  qu'il 
acheta  au  duc  de  Ghaulnes;  les  appointements  qui  y  étaient 
joints,  25  à  26,000  1.,  étaient  donc  absorbés  et  au  delà  par  la 
rente  qu'il  devait  servir  pour  le  prix  de  son  acquisition.  Res- 
tait une  gratification  ordinaire  de  20,000  I.  du  Trésor  royal, 
des  f(  fourrages  »  payés  par  la  province  à  raison  de  15  à 
16,000  1.  par  an,  et  les  présents  et  gratifications  alloués  par 
le  roi  et  la  province,  h  chaque  session  d'Etals,  au  premier 
commissaire  de  Sa  Majesté  :  le  total,  à  première  vue,  en 
parait  imposant  :  c'était,  de  la  pari  de  la  province,  un  pré- 
sent de  15,000  1.  (de  30,000  la  première  fois),  et  pareille 
somme  à  M"^  la  duchesse;  de  la  part  du  roi,  une  gratification 
de  60,000  I.  presque  toujours  fort  augmentée  en  raison  de  la 
longueur  des  sessions  :  d'Aiguillon  reçut  ainsi  une  somme 
totale  do  160,000  1.  en  175f,  de  266,000  en  1756,  de  253,000 
en  1758,  de  281,000  en  1760,  etc.  (').  Mais  la  recette,  si  con- 
sidérable qu'elle  fiU,  était  loin  de  couvrir  la  dépense.  L'obli- 
gation ruineuse  où  l'habitude  mettait  le  commandant  de  la 


(I)  En  17^,  grilinciUon  ordinaire  20.030,  rourragci  lG,000,giYlincalioQ  pour  tenue 
d'EUU  100,000,  présent  de  la  province  90,000;  en  1756,  lei  gralinciUoni  royales 
atteignent  210,000, auUnt en  1760,174,000  en  1758  ;  puii  quand  lei  KUU deviennent 
tout  à  faitorageux  et  par  conté<iuenlie  prolongent  plus  longtemps  elles  te  montent  à 
des  chiffres  encore  plus  élevés  :  330,000  en  1764,  où  les  Etats  durèrent  sii  mois; 
265,400  en  1766  1767  où  ils  en  durèrent  plus  de  cinq  (A.  N.,  II.  350,  II.  535). 
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province  de  tenir  Ukie  ooreHe  pendant  les  sessions  d*Etals 
et  de  faire  faire  bonne  chère,  les  dépenses  de  représentation 
auxquelles  il  était  forcé,  soos  peine  de  mécontenter  grave- 
ment  des  gens  à  qoi  il  était  nécessaire  de  plaire  poor  le  suc- 
cès des  affaires,  empêchaient  ce  haut  fonctionnaire  de  se  sou- 
tenir dans  sa  place  sans  y  mettre  de  son  propre  revenu  et 
même  sans  entamer  son  capital  (').  Encore  les  prédécessenre 
de  d*Aiguîllon  réduisaient-ils  ces  frais  à  leur  minimum,  en 
ne  faisant  en  Bretagne  que  de  courtes  apparitions,  an  mo- 
ment précis  où  se  tenaient  les  Etats  :  arrivant  le  jour  ou  la 
veille  de  Touverture,  ils  étaient  en  route  pour  revenir  une 
demi-heure  après  la  clôture  :  ainsi  avaient  fait  La  Pare  et  le 
duc  de  Chaulnes  :  leur  bourse  et  leur  agrément  y  trouvaient 
également  leur  compte,  car  le  séjour  en  Bretagne  était  un 
véritable  exil  pour  des  gens  habitués  à  l'atmosphère  de  la  cour. 
Mais  il  n'était  pas  dans  le  caractère  du  duc  d'Aiguillon  de 
traiter  ainsi  à  la  légère  les  fonctions  dont  il  se  chargeait,  et 
le  roi,  en  lui  confiant  le  commandement,  y  mit  d'ailleurs  pour 
condition  qu'il  passerait  tous  les  ans  environ  trois  mois  dans 
la  province,  car  on  attribuait  les  difficultés  des  dernières  ses- 
sions à  ce  que  le  premier  commissaire  du  roi  ignorait  trop  le 
caractère  des  gens  avec  qui  il  avait  à  traiter,  les  vœux  et  tes 
dispositions  de  chacun,  et  ne  pouvait  exercer  sur  eux  Tin- 

(*)  •  La  noUetM,  écrit  d'Aifuilloo  (II.  347),  regiitle  U  mtisoo  da  commandant 

•  comme  une  boooêie  auberge  où  elle  ne  paye  point  :  elle  y  déjeooe,  dlœ,  ioupe, 

•  demande  tonte  la  Journée  ce  dont  elle  a  bôoio  on  fantaisie  :  on  n'oaerait  rien  loi 

•  refuser  dans  la  crainte  que  l'humeur  qu'elle  eu  aurait  ne  rejaillit  sur  les  délibéra- 

•  Uons  du  lendemain  :  il  est  donc  de  toute  impossibilité,  actuellement,  de  diminuer 

•  la  dépense  monstrueuse  qu'un  commandant  est  obligé  de  faire  pendant  lea  Etala, 

•  puisqu'elle  devient  nécessaire  pour  le  succès  des  affaires  qu'il  est  chargé  de  traiter, 

•  et  que  le  meilleur  moyen  de  plaire  aux  Bretons  est  de  leur  faire  bonne  chère  et  de 

•  les  divertir*.  On  n'en  était  pas  même  quitte  lorsqu'on  était  à  cent  lieues  de  laBro- 
tagne.  •  Tous  les  Bretons  qui  viennent  à  Paris,  pour  leurs  affaires,  ne  connaiaaent 

•  d'autre  asile  que  chez  lui,  et  trouveraient  très  mauvais  s'ils  n'y  étalent  pas  bien 

•  reçus  •.  Aussi,  en  1754,  où  d'Aiguillon  reçut  160,000 1.  (plus  15,000 à  M*«  la  duches- 
se), il  en  dépensa  environ  250,000  et  il  en  fut  de  même  les  années  suivantea.  Au 
total,  pendant  son  commandement  en  Bretagne,  il  reçut  de  la  province  225,000 1.  et 
du  roi  1,42^,400,  cl  pendant  le  môme  laps  de  tempa  ses  emprunts  et  ses  ventes,  y 
compris  les  600,000  1.  qu'il  dut  verser  au  duc.de  Chaulnes,  atteignirent  le  total  de 
2,476,812  1.  (il.  535).  A  mainte  reprise  il  insiste  sur  les  embarraa  d'argent  qal 
l'assiègent  et  sollicite  des  avances.  Il  était  toujours  débiteur  du  trésorier  général 
de  la  province,  et  quand  il  quitta  la  Bretagne,  en  1768,  il  élait  en  retard  envers  lai 
pour  des  sommes  importantes,  que  le  roi  promit,  mais  que  uns  doute  il  ne  t% 
pressa  pas  de  payer  (d'Aiguillon  à  Lavcrdy,  15  sept.  1768,  II.  535). 


lïnQf^i'f'li»'' . 
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flucncc  nécessaire.  D*Aigiiillon  ncccpla  sans  hésiter  celle  con- 
clilioii  onéreuse,  qn*il  dcvnil  conslannncnl  remplir  el  même 
au  delà,  non  seulemenl  lorsque  la  guerre  do  sepl  ans  rendil 
sa  présence  uécossairo  dans  la  province,  mais  encore  avanl  la 
guerre  el  après  la  paix.  Celle  circonstance  seule  suflirait  à 
élablir,  entre  son  administration  el  les  administrations  pré- 
cédentes, une  dilTcrence  essentielle,  dilTérence  tout  à  son 
honneur,  et  qui  n*en  fut  pas  moins  une  des  principales  causes 
des  dirticultés  qu*il  rencontra.  Actif,  énergique,  entreprenant, 
on  le  vit  sans  cesse  parcourir  dans  tous  les  sens  la  province 
déshabituée  de  voir  ses  commandants,  se  faisant  sur  toutes 
choses  et  sur  tout  le  inonde  une  opinion  personnelle,  distri- 
buant le  blÀme  et  Téloge,  secouant  la  torpeur  des  adminis- 
trations municipales,  indiquant  les  améliorations  à  faire  et  les 
abus  à  corriger,  et  se  soumettant  do  bonne  grÀce  aux  plus 
tristes  corvées,  comme  d'écouter  des  discours  de  maires  et  de 
présider  des  distributions  de  prix  (').  Bien  des  gens,  en  Dre- 
lagne,  eussent  préféré  un  commandant  moins  actif  el  plus 
rarement  présent.  Son  intervention  fréquente  gênait  leurs 
habitudes  d^isolement  el  d'indépendance,  et  le  zèle  qui  rani- 
mait pour  le  bien  public  fut  taxé  par  eux  de  despotisme 
tracassier. 

Ce  fut  au  mois  de  septembre  1753,  un  peu  plus  tôt  que  ne 
le  comportaient  les  engagements  pris  au  mois  d'avril  précé- 
dent, que  le  nouveau  commandant  fit  sa  première  entrée 
dans  la  province.  Quoique  ses  fonctions  essentielles  fussent 
d'une  part  le  commandement  en  chef  des  troupes,  de  l'autre 
la  tenue  des  Etats,  encore  éloignée  d'un  an,  il  n'avait  pas  moins 
comme  représentant  elFectif  de  Tautorilé  royale  à  exercer 
une  sorte  d'inspection  de  Tadministralion  tout  entière,  à 
aplanir  les  diflicultés  qui  pouvaient  s'élever,  à  veiller  en 
général  au  maintien  du  bon  ordre.  Or  il  y  avait  en  ce  moment, 
outre  la  question  brûlante  du  vingtième,  d'autres  sujets  de 
souci  pour  le  gouvernement;  une  vive  opposition  s'était  for- 
mée contre  les  droits  de  contrôle  (notre  enregistrement  actuel) 
dont  les  fermiers  étaient  accusés  par  la  province  de  toutes 
sortes  d*abuâ  et  de  malversations,  et  le  l^arlemcnt  de  Hennés 
allait  envoyer  à  ce  propos  des  remontrances  le  1 1  janv.  1751  : 

(I)  DicUonnaire  d  Kxpilly,  art.  Santeê, 
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chose  plus  grave,  la  querelle  des  refus  de  sacrements  s*était 
étendue  jusqu'en  Bretagne  et  menaçait  d*y  faire  nallro  des 
troubles  extrêmement  redoutés  (').  Enfin  d'Aiguillon  était 
impatient  de  faire  une  première  reconnaissance  du  terrain 
difficile  sur  lequel  il  allait  èlre  appelé  à  manœuvrer  et  de  se 
rendre  compte  sur  place  du  caractère  des  iiabitants  et  du 
fonctionnement  des  institutions  do  là  province. 

Les  historiens  qui  l'ont  accusé  d*y  avoir  apporté,  dès  le 
premier  jour,  des  idées,  des  habitudes  d*esprit,  inconciliables 
avec  le  génie  de  ses  habitants  (');  ceux  qui  Font  regardé 
comme  un  fauteur  du  despotisme,  incapable  de  comprendre 
et  indigne  d*apprécier  les  libres  institutions  de  la  Bretagne, 
se  sont  mépris  sur  les  dispositions  qui  l'animaient.  Ses  pre- 
mières impressions  furent  loin  d*èlre  désavantageuses  et  les 
conseils  qu'il  donna  aux  ministres  furent  toujours  dans  le 
sens  de  la  modération  et  de  la  patience.  La  levée  du  vingtième 
était  le  point  délicat  entre  tous  :  d'Aiguillon,  qui  s'est  tou- 
jours fait,  et  souvent  plus  que  de  raison,  l'avocat  des  popula- 
tions contre  le  fisc,  recommandait  d'attendre,  de  no  pas  encore 
procéder  aux  vérifications  des  déclarations,  d'après  lesquelles 
les  rôles  de  1753  étaient  faits  littéralement  (').  «  Chacun,  écri- 
»  vait-il  à  Machault,  le  29  décembre  (*),  paye  sa  contribution 

(*)  D*Aigailloa  n*intervint  dans  eette  affaire  que  dans  l'inlérét  de  la  paix  et  de  la 
eoncilialion,  et  non  en  mollnlstc  fanatique  et  déroué  aux  J6»uitca.  Il  tournait  aaaex 
volonliera  en  ridicule,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  qu'il  écrivait  à  Saint-Flo- 
rentin le  18  fév.  1757  (H.  636),  Textréme  auaceptibilité  des  évéques  en  matière  de 
Janséniime.  Lori  de  la  mort  du  curé  Janséniste  de  Garnac  pour  lequel  l'évéque  de 
Vannes  inlerdit  de  faire  un  service,  d'où  un  procès  porté  au  Parlement,  d'Aigullloo 
s*employa  pour  fléchir  l'évéque  de  Vannes,  et  il  flnit  par  y  réussir  (Lettre  du  tré* 
aorier  général  La  Boissière  au  contrôleur  général,  8  nov*  1754,  H.  331). 

(')  Ainsi  M.  de  Carné  dans  son  ouvrage  sur  les  Etats  de  Bretagne,  II,  100  :  «  Le 
duc  d'Aiguillon  trouvait  dans  les  traditions  de  sa  famille  le  despotisme  sous  toutes 
ses  formes,  depuis  l'échsfaud  Jusqu'à  la  Bastille.  Rien  dans  Ténervante  atmosphère 
de  Choisy  ne  l'avait  préparé  à  celte  Aère  revendication  de  droits  antérieurs  à  ceux 
du  moosrque,  à  cette  fldélilé  bourrue  qui  donnait  son  sang  en  refusant  ses  subsi- 
des...  Il  étudia  les  institutions  du  pays,  mais  sans  parvenir  à  en  comprendre  le 
génie,  tant  le  milieu  où  il  allait  vivre  était  différent  de  celui  qu'il  venait  de  quitter*. 
Nous  verrons  au  contraire,  k  mainte  reprise,  les  institutions  do  la  Bretagne  défen- 
dues par  d'Aiguillon  contre  les  atteintes  que  le  ministère  était  fort  tenté  d'y  porter. 

(>}  L'impoasibililé  d'arracher  aux  Bretons  des  déclarations  avait  forcé  l'administra- 
tion à  reproduire  en  1750, 1751  et  1752,  ou  à  peu  près,  les  rôles  du  diilème  de  1749. 
L'arrêt  du  conseil  du  2  nov.  1752  venait  de  promettre  que  les  rôles  de  1753  seraient 
faits  uniquement  d'après  les  déclarations  et  auraient  effet  rétroactif  pour  lea  années 
1750  à  1752. 

(«)  A.  N.,  H.  333. 
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»  assez  cxaclcmcnt  :  comme  elle  n^est  pos  portée  à  ce  qu'elle 
»  devrait  Atre,  parce  que  les  déclarations  ne  sont  pas  justes, 
»  on  sent  une  joie  secrète  d'avoir  trompé  et  cette  petite  satis- 
M  faction  fait  prendre  en  patience  Taugmentation  de  charge. 
»  On  imagine  (|ue  le  roi  perd  à  la  régie  et  qu'il  sera  trop  heu- 
»  reux  que  la  province  veuille  bien  prendre  l'abonnement, 
»  comme  elle  Tavait  proposé.  Si  on  jetait  un  coup  d*œil  sur 
»  le  produit  actuel  de  la  régie,  on  serait  bien  détrompé,  mais 
»  il  faut  les  laisser  jouir  de  cette  chimérique  espérance.  Je 
»  crois  (|u'il  n'est  pas  temps  encore  de  travailler  aux  vériG- 
»  cations,  il  faut  laisser  accoutumer  à  ce  monstre  de  ving- 
»  tième...  On  soulèverait  toute  la  province  en  entamant  cette 
»  opération  actuellement  et  il  y  aurait  du  bruit  aux  Etats  pro- 
»  chains,  mais  en  la  différant  d'une  année,  en  la  faisant  dou- 
»  cernent  et  avec  tous  les  ménagements  convenables  je  suis 
»  persuadé  que  dans  quatre  ans  Timposition  du  vingtième  sera 
»  totalement  faite  telle  que  vous  la  désirez,  qu'on  la  paiera 
»  exactement  et  qu'il  n'y  aura  nulles  représentations  à  son 
»  sujet  ».  En  ce  qui  concernait  les  exilés  et  les  détenus,  son 
langage  n*clait  pas  moins  dicté  par  le  désir  de  se  concilier  les 
cœurs;  il  annonçait  dans  la  même  lettre  qu'il  serait  nécessaire 
de  les  renvoyer  chez  eux  avant  les  Etats,  sous  peine  de 
s'exposer  aux  scènes  les  plus  violentes.  «  Ils  s'étaient  flattés 
M  qu*en  arrivant  dans  la  province  j'apporterais  la  gr&ce  de 
M  tous  les  exilés  :  il  y  a  eu  quelques  instants  d*humeur  quant 
»  ils  ont  vu  que  leur  espérance  était  vaine...  Je  n'ai  point  osé 
»  insister  avant  mou  départ  de  Paris  lorsque  j'eus  l'honneur 
n  de  vous  en  parler,  parce  que  vous  auriez  peut-être  cru  que 
»  mon  intérêt  personnel  et  le  désir  que  je  pouvais  avoir  de 
n  plaire  à  la  province  entraient  pour  beaucoup  dans  mes 
»  représentations,  mais  comme  elles  sont  fort  désintéressées 
n  actuellement,  je  prends  la  liberté  de  vous  les  faire  avec 
»  plus  de  hardiesse  et  de  vous  supplier  d'y  avoir  égard  ». 

Ce  langage  fut  entendu  :  dès  le  0  janvier  1751  (')  Saint- 
Florentin  annonçait  à  son  neveu  que  les  exils  de  la  plupart 
des  victimes  de  1752  étaient  adoucis  et  que  quelques-uns 
d*entre  eux  étaient  autorisés  à  faire  des  séjours  temporaires 
en  Bretagne.  Plus  tard,  une  grÀce  complète  devait  leur  être 

(•)  A.  N.,  O.  449. 
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accordée  et  d'Aiguillon  n*y  fui  rien  moins  qu'étranger.  «  Je 
suis  persuadé,  lui  écrivait  Saint-Florentin  le  8  septembre  1754 
en  lui  envoyant  les  lettres  de  rappel,  qu*après  avoir  aussi  vive- 
ment sollicité  pour  eux,  vous  serez  fort  aise  de  les  faii*c  jouir 
incessamment  de  la  grdce  que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  leur 
faire  »  ('). 

Cette  politique  de  ménagement  fut  également  suivie  pour 
le  vingtième.  Les  rôles  de  1753  furent  faits  uniquement  sur 
les  déclarations  non  véritiées,  et  cette  fidélité  aux  engage- 
ments pris  était  d'autant  plus  méritoire  que  la  province  avait 
beaucoup  moins  bien  tenu  les  siens.  Rlle  s'était  décidée,  au 
moins  en  majorité,  à  remettre  enfin  ses  déclarations  (plus  de 
300,000  étaient  déposées  en  mars  175i  sur  environ  400,000 
contribuables  que  l'on  comptait  en  Bretagne)  (*),  mais  fort 
peu  de  ces  déclarations  étaient  dans  la  forme  requise,  et 
150,000  environ  étaient  absolument  défectueuses.  Les  rôles 
n'en  montèrent  pas  moins  à  une  somme  presque  égale  à  l'an- 
cien dixième  ('),  et  cette  somme  elle-même  n'était  rien  en 
comparaison  de  ce  qu'aurait  dA  produire  un  vingtième  strict, 
tellement  les  réticences  et  les  dissimulations  étaient  nom- 
breuses dans  les  déclarations.  Laurent,  directeur  du  ving- 
tième en  Bretagne,  pensait  que  l'imposition  pourrait  y  être 
facilement  portée  h  2  millions  3  ou  400,000  1.  sans  soulever 
aucune  plainte  fondée,  même  en  soulageant  beaucoup  de 
contribuables  accablés  jusque-là  par  l'arbitraire  de  la  répar- 
tition des  seigneurs  et  des  officiers  municipaux;  et  bien  des 


(*)  Voici  en  queli  termes  M.  de  Kersauson,  an  des  exilés,  expriintll  an  due  sa 
reconnaissance,  le  16  sept«  1754. 

«  Personne  n'ignorait  tous  les  mouvements  que  vous  vous  Ates  donnés  poar 
obtenir  le  rappel  des  exilés;  je  suis  cliarmé  d'apprendre  que  c'est  à  voosenflo. 
Monsieur,  que  nous  en  avona  toute  l'obligation.  Je  profiterai  avec  plaisir  du  fruit 
de  vos  instances  auprès  du  roi  pour  vous  faire  ma  cour  à  Hennés  et  y  Joindre  met 
remerciements  à  ceux  de  toute  la  province  de  l'intérêt  que  vous  voulez  bien  pren* 
dre  à  ce  qui  la  regarde...  Il  y  a  longtemps  que  nous  avions  besoin  d'un  comman- 
dant  comme  vous,  qui  pût  et  qui  voulût  appuyer  un  peu  nos  bonnes  raisons  •. 
(11.640.) 

(*)  Des  pièces  remises  par  les  bureaux  du  vingtième  aux  commissaires  des  Etats 
en  msrs  1757  (Arch.  d'IlIcct-Vil.,  C.  3813),  il  résulte  que  330,000  déclaraUooa 
furent  remises  à  temps  pour  servir  aux  rôles  de  1753  et  16,000  postérieurement. 

(>)  Le  dixième  avait  été  abonné  1,800,000  1.  Les  rôles  du  vingUème  de  1753  8« 
montèrent  dénniUvement  à  1,460,000  (H.  639;  Arcb.  d'Ille-et-Vil.,  C.  2156),  dooi 
environ  1,340,000  pour  les  biens  fonds,  37,918  pour  l'industrie,  18,269  pour  lea 
ofOces  et  droits,  etc. 
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gens,  certes,  se  sernicnl  trouvas  Tort  déçus  si  quelque  arr£l 
du  conseil  avait  décidé,  comme  il  le  proposait  en  plaisantant, 
que  les  fermiers,  locataires,  régisseurs,  etc.  ne  pourraient  être 
contraints  par  les  propriétaires  que  jusqu^à  concurrence  des 
sommes  indiquées  par  ers  derniers  dans  leurs  déclarations!*). 
Le  rôle  du  vingtième  d*industrie,  notamment,  était  d'une  fai- 
blesse excessive  et  il  aurait  pu  facilement  être  doublé  ou  tri- 
plé sans  accabler  le  commerce  (*).  Cependant  ce  furent  encore 
ces  rôles  si  modestes  qui  servirent  pour  1754,  comme  d'Ai- 
guillon le  conseillait,  et  on  évita  d'y  faire  usage  des  vérifica- 
tions faites  dons  75  paroisses  por  les  contrôleurs,  tant  parce 
que  leur  travail  ne  semblait  pas  présenter  toutes  les  goron- 
ties  désirables  d'exactitude,  que  pour  éviter  toute  sensation 
aux  Etats  prochains  ('].  On  se  borna  à  faire  état  d'un  petit 
nombre  de  suppléments  parmi  ceux  qui  parurent  le  plus  à 
l'abri  de  la  critique. 

Quant  aux  déclarations  totalement  défectueuses,  l'adminis- 
tration, toujours  timorée,  évita  avec  le  plus  grand  soin  d'ap- 
pliquer à  leurs  auteurs  toute  la  rigueur  de  la  loi  qui  voulait 
qu'ils  fussent  considérés  comme  non  déclarants,  c'est-à-dire 
taxés  au  double.  Le  cas  était  particulièrement  fréquent  cjiez 
les  détenteurs  de  domaines  congéables  de  l'évècUé  de  Van- 
nes qui,  à  rinstigation  de  quelques  meneurs,  dont  Tévèque 
de  Vannes  lui-môme,  s'étaient  donné  le  mot  pour  remettre 
des  déclarations  si  confuses  et  si  entortillées  qu'au  dire  de 
Laurent  il  aurait  été  aussi  facile  de  commenter  les  visions  de 
TAIcoran  que  de  saisir  la  vériUdilo  idée  de  ces  contribua- 
bles (').  La  seule  chose  qui  y  appari\t  nettement,  c'était  que 
leurs  charges,  à  tous,  étaient  très  supérieures  à  leurs  revenus. 


(I)  LeUre  de  Uurcnt  à  rinlendanl,  16  décembre  1753,  Arcb.  dUle-eUVil.,  a 
2156. 

(*)  I^urciU  à  (>>urtcillc,  20  mars  1751,  ibid,,  C.  2150.  Lt  UreUgne  ne  payait  que 
38,000  I.  environ  de  vingUème  d'indiiitric,  alora  que  le  Languedoc  en  payait 
aUO.OOO,  la  Lorraine  150,000,  l*Artoii  55,000,  etc.  (II.  63<J).  En  17:i5  encore  cette 
partie  de  l*impoaition  ne  subit  aucune  modincation.  AJoutona  que  dès  1753  la  ville 
de  Nantes,  dont  le  duc  d'Aiguillon  tenait  particulièrement  à  ménager  le  commer- 
ce, avait  obtenu  décharge  entière  de  son  vingtième  d'industrie  (10,685  I.)  qui  for- 
mait près  du  tiers  de  celui  de  toute  la  province. 

(>)  Laurent  à  Courteille,  20  mars  1754.  I>es  rôles  de  1754  se  montèrent  à 
1,520,0001.  Presque  toute  l'augmentation  provenait  du  vingtième  foncier  (1,395,000 
au  lieu  de  l.at0,0Ol)  (II.  639). 

(*)  8  jaov.  1756  (Arcb.  dlllc  ctVil.,  C.  2150). 
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Celle  comédie  irritait  vivement  le  directeur  du  vingtième, 
moins  d'ailleurs  contre  les  contribuables  eux-mêmes,  dont 
beaucoup,  no  sachant  ni  lire  ni  écrire,  étaient  étrangers  aux 
déclarations  fournies  en  leur  nom,  que  contre  les  gens  qui 
leur  avaient  monté  la  tète  et  les  praticiens  qui  leur  avaient 
prêté  leur  plume.  Aussi  inclinait-il,  pour  toute  sanction,  à 
leur  renvoyer  leurs  déclarations,  avec  injonction  d*en  fournir 
de  nouvelles  en  bonne  forme  dans  le  délai  d*un  mois.  Ce 
parti  sembla  encore  trop  hardi  au  gouvernement  qui  redou- 
tait extrêmement  d^êlre  obligé  d*en  venir  enfln  aux  mesures 
de  rigueur  :  «  Car  il  est  à  craindre,  remarquait  Le  Bret  ('), 
que,  par  ignorance  ou  mauvaise  volonté,  les  contribuables 
ne  profitent  pas  du  délai  qui  leur  serait  accordé  :  on  ne  pour- 
rait plus  alors  se  dispenser  de  leur  faire  supporter  la  peine 
de  leur  opiniâtreté  et  de  la  fausseté  de  leur  déclaration,  et 
ce  serait  cette  extrémité  qu'il  serait  bien  à  désirer  que  Ton 
pût  éviter».  On  préféra  donc  faire  soi-même  le  travail  auquel 
les  contribuables  se  refusaient  et  on  envoya  dans  Tévêché  de 
Vannes  un  grand  nombre  de  contrôleurs,  qui  rencontrèrent 
des  difficultés  inouïes  et  ne  parvinrent  h  se  faire  remettre  que 
des  titres  vieux  et  informes,  pour  tdcher  d'obtenir  des  rôles 
un  peu  plus  satisfaisants.  11  était  difficile  de  pousser  plus  loin 
la  condescendance,  et  l'administration  qui  agissait  ainsi  ne 
mérite  certainement  pas  le  reproche  de  violence  et  de  dureté. 
Linguet,  dans  son  Mémoire,  attribue  à  d'Aiguillon  le  mé- 
rite d'avoir  calmé  les  plaintes  et  apaisé  les  murmures  que 
suscitait  la  levée  du  vingtième.  11  y  a  là  quelque  exagération 
dans  les  termes  :  rien  ne  pouvait,  et  on  en  eut  bientôt  la 
preuve,  réconcilier  la  province  avec  un  impôt  dont  on  lui 
refusait  Tadministratiou  et  dont  ses  Etats  n'avaient  pas  con- 
senti régulièrement  l'établissement.  Mais  il  est  certain  que 
les  ménagements  extrêmes  apportés  dans  la  levée  du  ving- 
tième diminuèrent  l'irritation  et  firent  cesser  les  résistances, 
ou  passives  ou  violentes,  qui  en  avaient  jusqu'alors  entravé 
la  perception  :  et  tel  fut  le  principal  résultat  de  cette  première 
tournée  de  d'Aiguillon  dans  la  province  (sept.  1753  à  mars 
1754). 

(*)  Lettre  de  Le  Bret,  18  Janv.  1755  (Arch.  d'Ille-ct-Vil.),  C  2150. 


CHAPITRE  II 

HIAVAUX  PUBLICS  A  NANTES  ET  AUTIIKS  VILLES  DE  DRETAGNE. 

ÉTATS  DE  1754 

Presque  aussitôt  après  son  retour  de  Bretagne,  d'Aiguillon 
se  mit  en  roule  pour  Parme  où  il  avait  laissé  de  vives  ami- 
tiés, et  où  ses  conseils  étaient  aussi  écoutés  que  le  permettait 
la  légèreté  de  Tinfant  don  Philippe.  Notre  ministre,  de  Crus- 
sol  d'Uzès,  était  tombé  dans  un  état  de  santé  si  déplorable 
que  son  rappel  était  devenu  une  nécessité.  Or  on  tenait,  avec 
raison,  h  avoir  toujours  auprès  de  Tinfant  quelqu'un  pour  le 
surveiller  et  refréner  ses  caprices.  D'Aiguillon  arriva  à  Parme 
le  29  avril  1751,  recommanda  pour  la  place  de  secrétaire 
d'Ktat  du  Tillot,  qu'il  considérait  comme  le  seul  homme 
capable  de  reformer  les  abus  et  le  désordre  de  ce  gouverne- 
ment (*],  donna  des  conseils  d'économie  et  de  sagesse  malheu- 
reusement trop  peu  suivis,  s'appliqua  h  entourer  l'infant 
d'hommes  de  conflance,  et  fit  choix  pour  lui  d'un  médecin, 
Ijcrcher,  et  d'un  grand  veneur,  le  chevalier  de  Pontual,  gen- 
tilhomme breton  dont  la  famille  ne  devait  pas  toujours  con- 
server le  souvenir  de  cette  faveur  (*).  Son  séjour  eut  en 
somme  dlieureux  résultats.  «  Le  voyage  de  M.  d*Agenais  n'a 
pas  été  inutile,  écrivait  Tiiifante  au  maréchal  de  Noailles  : 
non  seulement  il  pense  bien  et  parle  bien  à  l'infant,  mais  j'ai 
vil  avec  plaisir  le  crédit  qu'il  a  sur  lui,  il  l'amuse;  et  il  a  trop 
tresprit,  et  lui  aussi,  pour  oser  déraisonner  vis-à-vis  de  quel- 

(*)  Ix>Ure  (lu  12  Juillet  175^,  Arcli.  aiï.  élr.  Parme,  ci irrciipnndance,  t.  XIX. 

(*)  ToiiMiiInl-Mario  de  Putitual  (172r>nHH),  flli  il  un  rousciller  au  parlcmeiil  de 
UreUf^nc,  éUit  neveu  à  la  mode  de  HreUf^ne  de  l'abbé  lx>uit- Marie  de  Pontual  et 
de  NicuUfi  de  Punlual,  qui  devairnl  Jouer  un  nMo  mar«|uafil  aux  Klals  de  \lù\  ci 
llijiî  comme  advcruaires  du  duc  d'Ai|;uillon  (Note  communiquée  par  M.  Saulnier). 
—  Un  aulre  Mrelon,  M.  de  K>ralio(ITU-17UC)),  fut  gouverneur  du  jeune  prince  don 
Ferdinand,  avec  <kindillac  qui  en  était  le  précepteur. 

d'Aiouiulon.  t 
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t^'aa  d'onan  moai  ;  je  sais  asmréinait  f&chée  do  iDJet  de 
•rtn  raya^,  maw  il  nous  fera  du  bien.  »  (■] 

L'approche  de  la  tenoe  des  Etats,  qui  devaient  ae  rénnir  k 
i'antomne  de  1754,  rappela  d'AigniHon  en  Bretagne  dans  le 
eooront  de  septembre.  Selon  son  babitade  presque  inTuialile, 
venant  de  sa  terre  de  Véretz  en  Tooraine,  il  entra  dans  la 
province  par  Nantes,  et  c'est  an  séjour  qu'il  St  alors  dans 
cette  cité  que  remontent  ces  ^ands  projeta  de  transforma- 
tion et  d'embellissement  qui  ont  été  une  des  parties  les  plus 
importantes  et  les  plus  critiquées  de  son  administration. 
Aussi  imporle-t-il  de  s'y  arrêter  quelques  instants. 

De  toutes  les  villes  de  Bretagne,  Nantes  fut  certainemrait 
celle  qui  ressentit  les  plus  beureax  eOets  de  la  fièvre  d'amé- 
lioration qai  animait  d'Aiguillon  et  qu'il  communiquait  autour 
de  lai  le  plus  possible  :  aussi  bien  était-elle  une  de  celles  qui 
avaient  le  plus  besoin  d'être  haussnuomiséea .  Des  mes  tortueu- 
ses, étroites,  en  entonnoir,  bordées  de  maisons  entasséea  sans 
ordre;  une  population  resserrée  à  l'excès  dans  une  étendue 
médiocre, limitée  pardevieillesfortifications;  point  de  places 
publiques,  point  de  promenades,  point  de  fontaines  :  point  de 
marchés,  ce  qui  forçait  les  marchands  à  encombrer  les  mes, 
au  point  qu'elles  devenaient  impraticables  :  point  de  quau  : 
des  accidents  continuels,  de  fréquents  incendies  ;  tel  était 
l'aspect  qu'olTrait  Nantes  au  milieu  du  xviii*  siècle  (*}.  Elle 
était  sitnéc  sur  deux  rivières,  et  ces  deux  rivières  tuî  étaient 

(<)  LeUre  4a  1«  mil  m\,  AIT.  itr.  Pvme.  I.  XVIII.  — Ptmi  let  doeoMraU  iwte- 
Ut*  M  ajour  do  d'AlcuilloQ  t  l'irme,  ea  ITth,  Il  ta  ttl  no  qui  ntrlta  d'aUinr 
l'itleDlloD,  parcB  qn'll  prouve  i]ae  d'Aisailloa  as  protMMit  QuUenieiit  cai  Mé«ada 
cUrlcaliima  eiigirt  al  de  dévouement  ■ervlle  aDi  Jèiullei  dont  tl  ■  pSMé,  tv 
la  fol  d«  M.  de  l>  ChdoUU,  pour  ivojr  èli  Imbu.  C'eil  la  nitmoire,  rédlg«  par  M 
ou  loui  MM  InipIrttioH,  pour  (Ire  rcinii  k  nuira  repréKiilaiit  k  l'arma,  le  coakU 
de  Kocbecliouirl,  Ion  iludtpirt  de  cclul-ci  en  ouvembre  IIU.  l'armi  lai  niaiii4a 
ca  Kouveriiemcnl,  ce  mAmoiro  liicnilu  t'iliu*  iti»  priviliipii  ocrlAiia*Ui]iMa,  l'aalo- 
rlUlouteDUAre  lux  intlnidupipaold(;*prtl*UiiiilB*i*"'Brn'">'  rinranl,d  béea^M 
cet  Ëlal  ipparllenl  plui  k  I'IChIIm  qu'k  •on  louvenhi.  L'eicii  da  llnlIiMnc*  Mf*- 
fnoltéUlt  luitl  fort  reRrellaUle,  d'iul«nl  plui  r|ue  ce  pifi  retomball  alontoaato 
JouK  du  parli  lioillle  iii<  rtformc*.  llin*  une  lullre  du  l»  Mptembn  IIH  k  aaa 
Philippe  {Annala  dt  VBtl,  Julllel  tKItj,  (]'AI(tulllun  eiprlma  de  Wf*  ragreU  dt  h 
chula  de  la  Ënienida,  ce  mlalilre  qui  avait  dijk  vouId  préluder  k  l'oMn*  di 
d'Araada  an  comlialUnt  l'eieèi  dct  pr)vild|tc)  eccléilaiLlquei. 

(')  Mémoire  du  lieur  de  Vigny  lur  Im  ainbellUiament*  de  Nanlea,  Anfe. 
municip.  de  Nanlei,  I>l),,  UI  :  Mémoire  de  Joubert  du  Collet,  Bwlra  et  NmIm^ 
•ur  le*  Ireveui  de  celle  ville  (l^Gt)  lUd.,  1)0.,  SU  et  I.  ■.,  U.  ^Vi  :  noUca  mit 
Ceineriypar  M.  Itenoui,  Annuairt  de  la  SùeiHi  oetA  antt*.  IHl. 
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à  peu  près  inaccessibles.  Leur  accès  eût-il  été  facile,  que  le 
commerce  nantais  n*en  eût  pas  tiré  grand  avantage  ;  la  naviga- 
tion de  la  Loire  était  devenue  presque  impraticable  par  Ten- 
sablemont  progressif  du  lit  du  fleuve.  Dès  1740,  le  mal  s'était 
révélé  si  grave  que  les  Etals  avaient  voté  un  fonds  de  40,000  f r. 
pour  les  travaux  nécessaires  ;  mais  les  ouvrages  projetés 
n'avaient  point  été  exécutés,  les  sommes  accordées  étaient 
restées  sans  emploi,  et  le  commerce  nantais  continuait  à  être 
menacé  dans  son  existence  même  par  les  difficultés  croissan- 
tes de  la  navigation  (*). 

D*Aiguillon,  en  arrivant  dans  la  province,  fut  vivement 
frap[)é  des  avantages  de  la  position  de  Nantes,  et  de  la  néces- 
sité de  faire  en  sorte  que  ces  avantages  ne  restassent  pas  inu- 
tiles. H  soumit  sans  tarder  à  Saint- Florentin,  qui  l'en  félicita 
fort,  SCS  vues  pour  le  rétablissement  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  pour  de  grands  travaux  à  exécuter  dans  la  ville.  Les 
circonstances  étaient  favorables  ;  par  une  heureuse  exception 
à  une  règle  très  générale  au  xvin*  siècle  et  de  tout  temps, 
les  finances  municipales  étaient  alors  dans  une  situation  pros- 
père, qui  autorisait  les  grandes  pensées  et  les  vastes  projets. 
Nantes  avait  en  caisse  une  réserve  de  100,000  fr.,  avait 
aOcrmé  ses  octrois  pour  188,000  fr.  à  des  fermiers  dont  le 
bail  avait  encore  près  de  cinq  ans  à  courir,  et  ses  charges 
ordinaires  ne  dépassaient  guère  120,000  Tr.  (').  On  pouvait 
donc  ollcr  de  l'avant,  et  la  seule  difficulté  était  de  vaincre 
l'inertie,  la  routine  et  les  préjugés.  D'Aiguillon  fit  appel  pour 
les  travaux  hydrauliques  aux  ingénieurs  Magin  et  Blaveau, 
dont  la  compétence  venait  d*£tre  prouvée  par  le  succès  de 
travaux  analogues  entrepris  sur  le  cours  de  la  Garonne. 
Quant  à  la  ville,  le  sieur  de  Vigny,  architecte  du  roi,  dressa 
tout  un  projet  de  grands  travaux  devant  totalement  en  modi- 
fier Taspcct,  projet  qui  comportait  notamment  la  destruction 
des  mura  d'enceinte,  tours  et  autres  fortifications,  le  perce- 
ment de  plusieurs  voies  nouvelles,  la  construction  de  quais, 
de  places  publiques,  d*unc  halle  au  blé,  d*une  salle  de  con- 
cert, d'un  théAtre,  etc.  Il  fut  approuvé  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  22  avril  1755  qui  en  confiait  Tevécution  directement  au 


0)  nei|iiêle  des  maire  et  échevint  de  Nanlet  au  Conseil,  17!î5,  II.  602. 
(^  iiéWPif  d«  Jottbert  dn  (Jollet,  II.  551). 
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commandant  et  à  l'intcndanl  de  la  province  «  ces  dispogitions 
devant  ôtre  de  longue  durée,  et  le  changement  continuel  des 
officiers  dans  le  bureau  de  la  communauté  de  Nanles  empê- 
chant de  compter  sur  leur  exécution  »  (').  OrAce  à  cette  heu- 
reuse précaution,  les  travaux  commencèrent  sans  délai  par 
la  démolition  de  notables  parties  de  Tcnceinte  et  des  tours. 
Différentes  inexactitudes  ayant  été  bientôt  relevées  dans  les 
plans  dressés  par  de  Vigny,  un  nouveau  plan  de  la  ville  fut 
fait  en  1757  par  le  sieur  Cacault,  et  ce  fut  sur  ce  plan  qu'un 
architecte  célèbre,  Ceincray,  l'homme  à  qui  la  ville  de  Nan- 
tes fut  le  plus  redevable  de  son  heureuse  transformation  (*), 
fit  de  nouveaux  projets  de  travaux,  définitivement  adoptés  par 
un  arrêt  du  conseil  du  19  mars  1766.  On  n'avait  pas  attendu 
cet  arrêt  du  conseil  pour  faire  construire  un  marché  couvert 
pour  les  grains  sur  la  place  Drancas  :  le  pont  de  la  Poissonne- 
rie, bientôt  et  aujourd'hui  encore  appelé  pont  d'Aiguillon, 
dont  le  commandant  posa  la  première  pierre  en  1758  avec  la 
marquise  de  Decdelièvrc  :  les  promenades  de  la  Motte  Saint- 
Pierre  et  de  la  Motte  Saint- And  ré,  ou  cours  des  Etats  :  le  nou- 
veau palais  de  In  chambre  des  comptes,  aujourd'hui  la  pré- 
fecture, dont  la  première  pierre  fut  également  posée  par 
d'Aiguillon  et  par  M'"*  de  Dccdelièvre,  le  6  septembre  1763  : 
le  quai  auquel  est  resté  attaché  le  nom  de  d'Aiguillon,  dont 
le  plan  fut  levé  en  1761  et  l'alignement  donné  par  Ceineray 
en  1762,  et  autres  travaux,  dont  l'auteur  de  l'article  Nantes 


\})  La  précaalloD  n'éUlt  p«s  Inalile;  co  n*éUient  ni  les  plani  ni  les  arrêta  du  eon- 
leil  qui  manquaient  depuii  le  commencement  du  alècle  pour  i*embelliasement  de 
Nantea  (lea  ingénieura  Portail,  Joubert  et  Touroi  en  avaient  dreaaé  pluaieura,  que 
vlaalent  dea  arréU  du  2  Juin  1723,  du  6  décembre  1740,  du  23  août  1741,  du 
22  aeptembre  17M),  mala  l*eaprit  de  luite  et  la  volonté  d'aboutir  ;  la  municipalilé 
nantaiae  héaltait,  reculait  devant  lea  nombreuaea  cxpropriationa  et  démolitkMia 
qui  étaient  la  conaéquonce  néceaaairo  de  cea  travaux,  et  cbercliait  dea  objcctiona 
contre  le  projet  de  de  Vigny  (délil>ératlon  du  31  Janvier  17Ii5  et  lettre  de  la  com- 
munauté à  d'Aiguillon,  11  février,  Archiv.  municip.  de  Nantea,  BU.  94). 

(*)  Ceineray  (1722-1811),  nommé  architecte  voyer  de  Nantea  en  1757,  fonctiona 
qu'il  conaerva  Juaqu'en  1780,  a  préaidé  à  loua  len  grandi  travaux  qui  renouvelè- 
rent la  ville  de  Nantea  à  cette  époque.  Son  zèle  pour  le  bien  public,  aon  intelli- 
gence, lui  valurent  l'appui  chaleureux  et  raiïectlon  du  duc  d'Aiguillon.  «  Flatté 

•  de  trouver  dana  Ceineray  lea  mémea  idéea  et  aurtout  le  talent  néceaaaire  pour 

•  lea  mettre  en  pratique,  l'homme  puiaaant  t'attacha  l'homme  de  génie,  et  touadoux 

•  réuasirent,  malgré  l'oppoaition  dea  pèrea,  à  produire  de  grandea  choaea  dana  Tin- 
»  térét  dea  enfanta»  (Notice  de  M.  Renoul  aur  Ceineray,  Annuairt  de  ia  Société 
académique  de  Nantet,  1861). 
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dans  lo  dicUoonaire  d*ExpilIy  (')  disait  on  1768,  avec  une  cer- 
taine exagération  do  patriotisme  local,  car  les  améliorations 
urbaines  étaient  à  peu  près  universelles  alors,  mais  aussi 
avec  une  certaine  part  de  vérité,  qu'ils  étaient  uniques  en 
leur  genre  et  qu'il  n*y  avait  point  do  ville  en  Kuropo  qui  en 
eiU  de  pareils. 

Les  ennemis  de  d*Aiguillon,  ne  pouvant  nier  Futilité  de 
ces  travaux,  ont  prétendu  que  les  avantages  en  avaient  été 
payés  trop  chèrement  par  la  ruine  des  finances  municipales, 
et  par  les  infortunes  d'un  grand  nombre  de  particuliers, 
expropriés  ou  expulsés  sans  indemnité  de  leurs  domiciles. 
Sans  doute,  pendant  cette  période  de  grandes  entreprises,  la 
Kiluation  financière  de  la  ville  empira  bientôt  :  mais  les 
rédacteurs  des  remontrances  de  1764  ont  évité  avec  soin 
dlndiquer  les  véritables  causes  de  cette  fâcheuse  décadence. 
Ils  les  auraient  trouvées  en  eflct  dans  la  guerre,  qui  porta 
naturellement  un  coup  funeste  à  la  prospérité  de  cette  ville 
essentiellement  commerçante,  et  qui  servit  tout  d'abord  de 
prétexte  au  fermier  de  ses  octrois  pour  se  soustraire  aux 
conditions  de  son  bail.  Dien  que  lo  cas  de  guerre  avec 
rAnglelcrre  oiU  été  prévu,  et  (li\t  seulement  entraîner  une 
diminution  de  1/8"  dans  le  prix  du  bail,  l'adjudicataire  et  ses 
cautions  firent  jouer  tant  de  ressorts  qu'ils  obtinrent  des 
arrêts  du  conseil  leur  permettant  de  diminuer  do  1/6*,  puis 
de  compter  de  clerc  à  maître.  En  vain  la  ville  avait  multiplié 
ses  démarches,  utilisé  rinfluenco  du  duc  d'Aiguillon,  qui 
s'employa  avec  ardeur  pour  lui  faire  obtenir  justice,  celle  de 
la  duchesse,  celle  du  Dauphin,  pour  faire  débouter  les  fer- 
miers de  leurs  prétentions  :  ceux-ci  l'avaient  longtemps  em- 
porté et  ce  fut  seulement  le  21  décembre  1762  qu'ils  succom- 
bèrent. D'où  une  première  cause  de  déficit.  De  plus,  la  ville 
ayant  cru  bon  à  l'expiration  de  son  bail  de  faire  régir  elle 
mémo  ses  octrois  afin  de  no  plus  retomber  dans  dr  pareils 
embarras,  elle  en  vit  le  produit  diminuer  de  plus  dr  moitié 
et  tomber  en  1761  et  1762  è  73,000  et  77,000  («).  La  gène 
devint  alors  de  la  détresse  :  lorsque  les  États  de  1760,  tou- 
chés de  la  misère  qui  régnait  h  Nantes  et  désireux  do  pro- 

(*)  GretUn,  écbovin,  puii  procureur  •yiidic  de  Nantes  :  cet  article  etl  peut-être 
le  meilleur  de  Touvrage. 
(*)  11.  513. 


22  Lk  BRETAONË  ET   LE  DUC  D^IGUILLOff 

curer  les  moyens  d^achever  Tœuvre  commencéei  votèrent 
32,000  1.  pour  continuer  les  travaux  du  cours  qui  porta  leur 
nom,  des  expropriations  furent  nécessaires,  et  le  montant 
n*en  put  être  payé  comptant.  Mais  en  pareil  cas  les  arrérages 
étaient  servis  aux  propriétaires  jusqu'au  versement  du  capital, 
ou  bien  encore  la  ville  fournissait  aux  gens  privés  de  leur 
domicile  des  installations  identiques  sur  les  terrains  qui.  lui 
appartenaient  (*).  Loin  d'être  un  sujet  d'épouvante  pour  la 
population,  les  travaux  publics  au  contraire  étaient  vus  par 
elle  avec  faveur,  et  il  y  eut  mainte  circonstance  où  le  corps 
de  ville,  désireux  de  les  arrêter,  eut  la  main  forcée  pour  les 
continuer  par  les  vives  instances  des  personnes  les  plus  con- 
sidérables, comme  par  celles  des  ouvriers  sans  travail  (*). 
C'est  ainsi  qu'en  1759  des  capitalistes  avancèrent  sans  intérêt 
23,000  1.  pour  continuer  les  travaux  de  la  Motte  Saint- 
Pierre,  qu'en  1763  les  principaux  négociants  prêtèrent  égale- 
ment sans  intérêt  36,000  I.  pour  achever  le  cours  des  titats, 
et  que  le  pont  d'Aiguillon  fut  achevé  aussi  par  une  souscrip- 
tion particulière.  La  paix,  d'ailleurs,  améliora  la  situation  de 
la  ville  :  dès  1764,  le  produit  de  ses  octrois  remonta  à 
200,000  1.,  et  elle  put  faire  couvrir  facilement  un  gros  em- 
prunt de  300,000  1.,  qui  lui  permit  de  payer  ses  dettes.  En 
1766  ses  recettes,  21 7,000  1.,  et  ses  dépenses,  216,000,  s'équi- 
libraient presque  exactement.  L'œuvre  de  d'Aiguillon  à  Nan- 
tes a  été,  en  somme,  la  même  que  celle  de  M.  de  Toumy  à 
Bordeaux,  et  c'est  à  lui  que  le  grand  port  breton  a  di\  de  pou- 
voir rivaliser  pour  la  splendeur  et  l'agrément,  comme  pour 


(*)  Les  plaintes  auxquelles  t  donné  lieu  celle  queslion  des  exproprialions  tous 
radminislralion  du  duc  d'Aiguillon  sonl  d'aulanl  plus  injustes  que  Ton  araltagi  à 
cet  égard  avec  inflnimcnt  plus  do  sans-géno  dans  la  période  précédente,  sans  qae 
personne  pensât  à  s*indigncr.  Un  arrêt  du  22  sept.  17D0  n*sccordalt  d'Indemnité 
que  lorsque  la  moitié  au  moins  de  la  superflcio  d*uno  msison  élslt  retranebée  poor 
cause  d'alignement.  De  même  pour  les  routes  :  un  arrêt  de  juin  1706  n'en  accor- 
dait qu'aux  propriétaires  de  terrains  où  se  trouvaient  des  carrières  ou  des  mines. 
(Lettre  de  Le  Dret,  21  sept.  1753,  II.  G03).  On  fut  beaucoup  plus  Juste  et  beau- 
coup plus  humain,  à  Nantes  en  particulier,  sous  rsdministraliuu  de  d'AIgnilkin. 
1^8  moindres  portions  retranchées  d'un  immeuble  étaient  payées  et  en  vingt  ans 
il  en  coûta  à  celle  ville  plus  de  500,000  I.  d'indemnité.  On  ne  se  plaignait  pas,  elle 
vœu  le  plus  vif  de  beaucoup  de  propriétaires  nantais  était  d'être  expropriés. 
(Observations  de  l'intendant  sur  les  remontrances  du  Parlement  de  Bretagne  da 
13aoûtl779,  H.  511). 

(>)  Mémoire  déjà  cité  de  1764,  H.  559. 
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le  développement  de  son  commerce,  avec  la  capitale  de  la 
Guyenne  (*). 

C'est  À  Nantes  que  lo  passion  de  d'Aiguillon  pour  les  amélio- 
rations urbaines  trouva  le  plus  à  se  satisfoire  ;  mais  il  n'est  peul- 
ètre  pos  une  seule  des  villes  de  la  province  qui  n^en  ait  ressenti 
également  d'heureux  effets.  A  Uedon  furent  construits  une 
promenade  et  un  quai  d'Aiguillon  :  h  Ploormel,  une  place  d'Ai- 
guillon :  à  Lorient,  une  promenade  et  un  quoi  d'Aiguillon  :  à 
Concarncau,  un  quai  d'Aiguillon  :  h  Londerneau,  une  rue  et  une 
place  d'Aiguillon,  dont  la  communauté  de  cette  ville,  recon- 
noissante  envers  ce  commondant,  refusa  de  changer  le  nom 
lorsqu'en  1760  tout  ce  qui  rappelait  son  souvenir  était  proscrit 
dans  la  province  (*).  Vannes  décida  en  1754  des  travaux  pour 
92,000  I.  :  Quimper  réédiHa  ses  quais  et  répara  ses  banlieues, 
détruisit  ses  murs  et  ses  vieilles  tours,  et  d'Aiguillon,  dans  un 
de  ses  passoges  dans  cette  ville,  en  janvier  17G4,  fit  faire  par 
l'ingénieur  André  un  plan  générol  d'embellissement  qui  fut 
approuvé  par  arrêt  du  conseil  du  3  décembre  1766  :  Brest 
acheta  un  hôtel-de-ville,  construisit  un  IhéÀtre,  agrandit  son 
hôpital,  fit  paver  ses  rues  (')  :  Saint-Brieuc  construisit  en  1758 
le  quai  du  Légué, dont  d'Aiguillon  et  l'évoque  de  Saint-Brieuc 
posèrent  la  première  pierre,  commença  en  1760  le  pavage  de 
ses  rues,  d'Aiguillon  inaugurant  également  cette  amélio- 
ration si  nécessaire,  et  fit  entreprendre  en  17ri3  et  1751  un 
nouveau  grand  chemin  dans  le  faubourg  Saint-Pierre  (*). 
Saint-Malo  se  fit  construire  un  hôtel-de-ville.  Josselin,  Auray, 

(*)  Guépin,  llUtoirt  de  Kanteê,  Verger,  Arckiwê  curieuêet  de  la  ville  de  Nan* 
te»  :  article  Snnlee  dani  le  DlcUonnalre  d'KxpHly.  Annuaire  de  la  8ociéU  aca- 
démique de  Naule»;  corrcapondance  de  d'Aiguillon,  II.  (>37,  639  :  Archivea  muni- 
cipalei  de  Nantca.  —  1^  rcconnalsMnce  publique  attribua  à  d'Aiguillon  le  •urnom 
de  second  fondateur  de  Nantei  :  urbie  NanneteneU  aller  eondilor,  dînait  naacrip- 
tion  placée  aur  le  pont  d'Aiguillon. 

(*)  La  communauté  ne  céda  que  lur  l'Injonction  formelle  du  duc  de  Duras  qui 
intervint  en  personne  pour  faire  rétracter  la  délibération  prise  pour  maintenir  le 
nom  de  duc  d'Aiguillon  (fév.  1769).  On  voit  que  l'indépendance  dea  corps  munici- 
paui  n'était  rien  moins  que  respectée  par  le  succeaaeur  du  duc  d'Aiguillon.  Avoir 
violenté  leurs  décisions  n'en  sera  pas  moins  un  des  principaux  griefs  allégués  à  la 
charge  de  ce  dernier. 

(>)  Levot,  lliêloire  de  lîveet,  III,  p.  106  et  sulv. 

(')  Lamare,  Iliitoire  de  ta  ville  de  SainlUrieuc,  dans  les  Mémoire»  de  la  So* 
ciéli  d'émulation  de»  Côtet-du-Nord,  18S6  :  Journal  de  M.  de  la  Uelle-Issue,  procu- 
reur du  roi  de  l'amirauté  de  Saint-Brieuc,  dans  les  Mémoire»  de  la  Société  archéo^ 
logique  de»  Célee-dU'Sord,  1805-66  :  lluffelot,  Annalu  bpoehinu,  1T71. 
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Dinan,  Moncontour,  Morlaix,  Guingamp,  etc.,  etc.,  (>)  dépen- 
sèrent des  sommes  plus  ou  moins  fortes  pour  promenades 
publiques,  pavages  do  rues,  constructions  do  quais,  do  ponis, 
d'hôtels  de  ville,  etc.  Partout  c'est  d'Aiguillon  qui  les  lance 
en  avant,  qui  gourmande  les  communautés  récalcitrantes  et 
presse  les  retardataires,  qui  surveille  l'exécution  des  travaux 
et  sévit  au  besoin  dès  qu'il  aperçoit  quelque  résistance  injus- 
tifiable ou  quelque  manœuvre  suspecte  (*).  Il  s'occupe  acti- 
vement de  la  réparution  des  banlieues  dont  l'état  pitoyable 
empêchait  de  tirer  profit  de  l'œuvre  entreprise  pour  l'amélio- 
ration des  grands  chemins  :  de  la  destruction  des  auvents  et 
porches,  qui  obstruaient  les  rues  et  empêchaient  la  circula- 
tion de  l'air  et  de  la  lumière  :  il  leur  déclare  une  véritable 
guerre,  parfois  heureuse  (*)  :  il  veut  de  nouvelles  rues,  de 
nouvelles  places  publiques,  de  nouvelles  fontaines  :  rien  de 
ce  qui  concerne  l'embellissement  et  l'assainissement  des 
villes  ne  lui  est  indifi*érent,  et  il  n'est  détail  dans  lequel  il 
dédaigne  d'entrer.  A  quel  point  pareille  œuvre  était  néces- 
saire, et  combien  on  risquait  peu  alors  de  dépasser  la  me- 
sure, c'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  lisant  les  pages 
que  M.  Dupuy  a  consacrées  à  l'état  lamentable  des  villes  bre- 
tonnes à  ce  moment  du  xvin*  siècle  (*).  C'était  chose  indis- 
pensable de  les  percer,  de  les  nettoyer,  de  les  aérer,  de  les 
transformer,  ne  fi\t-ce  que  pour  atténuer  les  terribles  ravages 
que  les  épidémies  y  faisaient  trop  fréquemment. 
Aussi  bien  a-t-il  fallu  le  violent  déchaînement  de  pas- 


(I)  Celte  dernière  ville  ne  fut  pti  Ingrite.  En  1768,  lorsque  d'Aiguillon  quilU  la 
province,  elle  chargea  fon  maire  «  de  le  donner  Thonneur  de  lui  écrire  pour  lui 

■  renouveler  lei  remerclemenlf  do  celle  communauté  pour  louf  Ici  avanlageietles 

■  embelliuements  qu'il  avall  procuréf  àla  ville,  lui  témoigner  lei  regrets  de  ta  re- 

•  traite,  solliciter  la  continuation  de  sa  protection  cl  de  ses  bontés,  et  lui  faire  des 

•  protestations  de  sa  respectueuse  et  plus  sincère  reconnaissance  •• 

(*)  Roxy,  maire  de  Hedon,  est  emprisonné  en  1762  pour  agissements  suspocls 
dans  les  adjudications  des  travaux  publics  de  sa  ville  :  Le  Quen,échevin  de  BretI, 
en  1766,  pour  avoir  rétabli  ses  auvents  après  l'ordre  donné  de  les  abattre.  Lamuai- 
cipaiité  de  Saint-Malo  est  rigoureusement  réprimandée  en  1755  pour  avoir  pris 
une  délibération  contraire  au  projet  de  construction  d'un  hôtel  de-ville,  après 
avoir  auparavant  décidé  celte  construction. 

(S)  Lettre  de  Jehannès,  procureur  fiscal  de  Lamballe,  à  d'Aiguillon,  août  1762, 
(II.  624);  de  Bergevin,  procureur  du  roi  à  Brest,  8  oct.  1766,  ibid.  On  peut  y  voir 
combien  les  améliorations  les  plus  simples  rencontraient  d'obstaclei  dans  la  rou- 
tine des  populations. 

(*)  Dupuy,  Ladminislralion  municipale  en  Drelagnt  du  xviu*  iiielê,  iSM*. 
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sions  qui  so  produisit  plus  tard,  pour  qu'on  songeât  à  faire 
un  crime  nu  duc  d'Aiguillon  d'une  cruvre  aussi  indispensa- 
ble. En  1754,  on  était  encore  fort  éloigné  du  jour  où  ses 
plus  éminents  services  devaient  être  si  mal  récompensés. 
Sa  popularité  était  intacte,  et  les  Etals  de  celte  année 
allaient  ôtre  faciles,  bien  que  dès  celte  première  session,  à 
peu  près  la  seule  où  aucun  sujet  un  peu  grave  de  conflit 
avec  la  noblesse  bretonne  ne  se  soit  présenté,  d'Aiguillon  ait 
pu  se  rendre  compte  de  la  patience  dont  il  aurait  besoin  le 
jour  où  ses  fonctions  l'obligeraient  à  beurler  ses  préjugés  ou 
ses  intérêts. 

Ce  n'était  pas  cependant  que  les  instructions  qu*il  apportait 
avec  lui  fussent  de  tout  point  agréables  h  la  noblesse.  Malgré 
le  récent  changement  du  contrôleur  général  des  finances 
(Macliaidt  venait  d'être  remplacé  par  Séclielles),  le  gouver- 
nement persistait  à  exiger  le  vingtième  comme  par  le  passé 
et  so  refusait  à  tout  abonnement.  D'Aiguillon  lui-même  avait 
été  de  cet  avis,  estimant  sans  doute  qu*une  concession  après 
d'aussi  vives  résistances  serait  fatale  au  prestige  de  Tautorité. 
Il  avait  donc  reçu  l'ordre  de  considérer  la  question  du  ving- 
tième comme  terminée,  de  n'en  point  parler  aux  Etats,  et  de 
répondre  par  un  refus  catégori(|ue  aux  instances  (|ui  pour- 
raient lui  être  faites  pour  obtenir  une  suppression  ou  un 
aiMMuiemenl.  La  noblesse,  au.  contraire,  soutenant  que  son 
vote  négatif  à  la  lin  des  l*]tats  de  I7r>2  rendait  cette  percep- 
tion illégale,  que  la  levée  de  l'impAt  était  d'ailleurs  accom- 
pagnée de  toutes  sortes  de  violences  et  de  vexations,  entendait 
en  finir  cette  fois  avec  cette  imposition  détestée. 

Dès  avant  l'ouverture,  son  humeur  inquiète  et  défiante  se 
manifestait  à  propos  d*un  incident  futile.  D'ordinaire,  la 
garde  du  commandant  pendant  les  Etats  se  composait  d'inva- 
lides tirés  des  compagnies  en  garnison  À  Saint-Malo;  pour  leur 
épargner  celle  fatigue,  dWiguillon  avait  pensé  à  les  rempla- 
cer par  qualre  compagnies  de  dragons  de  Dinan.  il  soumit  celte 
idée,  quelquesjoui*s  auparavant,  â  M.  <le(ioyon  cl  fulforl  étonné 
d'apprendre  de  lui  que  les  Elats  s'oirenseraienl  sûrement  de 
voir  des  troupes  dans  le  lieu  de  leur  assemblée.  Y  renonçant 
aussitôt,  d'Aiguillon  se  rabattit  sur  un  simple  détachement 
de  trente  dragons  ;  cet  elleclif  parut  encore  trop  mcnaçanl,  et 
quelques  murmures  se  firent  entendre.  D'Aiguillon  renonça 
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alors  complàtemcnt  h  son  projet  et  fit  venir  dos  invalides; 
<|u'il  eut  infime  soin  de  Iroitor  ofltciclleincnt  non  comme  des 
gardes,  mais  comme  des  domestiques.  Le  14  octobre,  jour 
fixé  pour  l'ouverture,  deux  )>a  taillons  du  régiment  de  Lyonnais, 
sortant  de  lu  province,  devaient  passer  par  Kennes;  beau- 
coup da  gentiistiommes  déclarèrent  qu'ils  ne  délibéreraient 
pas,  tant  que  des  troup<;s  seraient  dans  la  ville.  D'Ai^illon 
fit  régler  leur  marche  de  manière  qu'elles  n'arrivassent  fc 
Kennes  qu'après  la  levé<-  de  la  séance,  et  qu'elles  partissent 
le  lendemain  matin  poui-  Vitré  ('). 

Les  l<j(a(8  s'ouvrirent  le  H  octobre  sous  In  présidence  de 
Daillon,  maire  et  sénéchal  de  Itenncs,  pour  le  tiers  ;  du  duc  de 
Rohan,  pour  lo  noblesse;  deVauréal,évèquo  de  Itennes, d'ac- 
cord celte  foisavec  le  commandant,  et  que  celui-ci  avait  justifié 
auprès  de  la  cour  {*],  pour  le  clergé.  Comme  toujours,  même 
âans  les  sessions  les  plus  orageuses,  le  don  gratuit  fut  volé 
fncilemcnt  et  pnr  acclamation,  tes  déliliérntions  ordinaires 
des  jours  suivants  furent  prises  sans  difliculté  et  auconc  voix 
n'interrompit  l'évéque  de  Vannes  quand  il  fit  lecture  do  la 
réponse  royale  aux  doléimccs  des  précédents  Klats,  réponse 
où  il  était  dit,  en  termes  impéralifii,  que  Sa  Majesté  n'écou- 
terait aucune  représentation  ou  demande  pour  la  suppression 
ou  pour  l'abonnement  du  vingtième.  Les  Etats  nommèrent 
seulement  une  commission  «  pour  examiner  les  griefs  sur 
l'administration  actuelle  du  vingtième  »  et  firent  entrer  dans 
cette  commission  deux  des  bastionnnîres  les  plus  fougueux 
aux  liltats  de  1754,  MM.  de  Kerguézec  et  de  Kersauson,  que 
l'exil  était  loin  d'avoir  culmés.  C'était  de  fAclieux  angora. 
Ccpcndnnt  la  tranquillité  ne  subissait  aucune  atteinte  et  l'évé- 
que de  KenncH,  qui  depuis  vingt-deux  ans  n'avait  pas  vu 
d'Ktataoussi  paisibles,  exprimait  l'espérance  qu'elle  ne  serait 
pas  altérée  (').  De  fait,  d'Aiguillon  faisait  fout  pour  qu'elle 
ne  le  fàt  pas.  Il  avait  k  communiquer  de  la  part  du  roi  une 
réponse  négative  à  certaines  suppliques  des  {''fats  précé- 
dents (*);  il  prit  sur  lui  de  modifier  les  termes  un  peu  durs 

(•)  U'Algulllon  (u  conlrâlflur  giatnl.  11.  It  ol  13  octobr*  ITU,  II.  330. 

(■)  Journil  dii  commindemenl,  I,  131.  Ëii  1752,  rAtAque  de  Itennei  »n\l  M 
lorlcmenl  loupçonnA  de  icconder  l'uppoiiUun. 

{')  L«tlro  du  27  ocloLre  lu  contrûlcur  gtntn\,  H.  331. 

(<)  Pour  le  relrilt  de  deux  4Tr#li  du  coDteil  ci*moI  dlverm  dtUti^ritioo* 
EUU  prtcMeola  et  eare^*lr6i  d'tulorilé. 


iti^ritiooidct         U 
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de  celle  réponse  el  d'en  présenter  une  où  les  susceptibililés 
des  Elals  élaienl  infiniinenl  plus  ménngécs. 

Malheureusement  il  n*étail  pas  en  son  pouvoir  d*adoucir 
de  la  môme  façon  la  réponse  qu'il  avail  à  faire  sur  le  vingtième, 
cl  lorsque  la  commission  lui  apporla  le  28  octobre  son  mé- 
moire, dont  la  conclusion  olail,  comme  de  juste,  de  deman- 
der ou  suppression  ou  nbonuement,  d'Aiguillon  fui  bien 
obligé  de  lui  déclarer  péremploiremenl  qu'il  n'y  aurait  ni 
abonueiUfMit  ni  suppression.  Il  s*oirril  d'ailleurs  à  Iransmel- 
tre  au  roi  les  représentations  qu'ils  pourraienl  avoir  &  foire 
sur  des  cas  non  prévus  par  Tédil  de  mai  17i9,  ou  sur  les 
abus  qui  |>ourraienl  s'être  glissés  dans  Texéculion  des  arrôls 
cl  ordonnances  rendus  en  conséquence.  C'étail  donc  aller  au 
devant  d'un  mémoire  des  griefs,  concession  déjà  faite,  et  bien 
inulilement,  en  1750  el  en  1752,  mais  d'autant  plus  nécessaire 
qu'ayanl  déjà  été  faite  deux  fois,  il  n'y  avail  guère  de  raison 
plausible  pour  ne  pas  s'y  prèler  une  troisième  ;  il  élail  môme 
cssenliel  de  ne  pas  surexciter  les  esprits  et  de  ne  pas  ame- 
ner les  plus  méconlents  à  quelque  grave  démarche,  comme 
l'eiU  été  une  opposition  des  Klals  devanl  le  Parlement  à  la 
levée  du  vingtième  (').  D'Aiguillon  n'élait  pas  sans  inquiétude 
sur  la  manière  dont  serait  reçue  sa  réponse.  Elle  provoqua 
en  elfel  une  certaine  elTcrvescence,  mais  passagère,  el  ras- 
semblée se  résif^na. 

Tandis  que  la  commission  Iravaillail  à  sou  mémoire  des 
griefs,  toutes  les  demandes  du  roi  passèrent,  lous  les  fonds 
furent  accordés  avec  facililé,  même  la  capitalion  dont  d'Ai- 
guillon, comme  tous  ses  prédécesseurs,  trouvait  le  chiffre 
(1,800,000  1.)  trop  élevé  pour  la  province.  Toujours  désireux 
de  se  ménager  le  bon  vouloir  de  l'assemblée,  il  oblenail  pour 
les  Etals  la  permission,  vivemenl  sollicilée,  de  nommer  un 
second  substitut  des  procureurs  généraux  syndics  :  la  nou- 
velle en  fui  reçue  avec  des  cris  de  joie.  On  ne  lui  sut  pas 
moins  de  gré  d'une  concession  qu'il  fil,  contre  le  texte  de  ses 
instructions,  sur  le  casernement  :  cette  imposition,  destinée 
à  payer  Tustensile  el  le  logement  des  troupes  envoyées  dans 
la  province,  avail  été  abandonnée  aux  Etats  en  1732  et  fixée 


(I)  Unguet  fait  un  mérile  à  d'Aigullloa  d'tvuir  évil«  ptreillc  eitrérollé.  On 
avait  donc  cra^x^  «•••^  AâmM^Am. 
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à  350,000  1.  par  an,  avec  la  condition  que  le  déflcit,  s'il  y  en 
avait,  fi\l  réimposé  Tannée  suivante;  or  l'excédent  des  dé- 
penses pendant  les  deux  dernières  années  était  de  543,779 1.; 
d'Aiguillon  permit,  à  la  satisfaction  générale,  que  cette 
somme  ne  fût  pas  réimposée,  mais  prise  sur  l'excédent  de  l'état 
de  fonds,  c'est-à-dire  sur  les  disponibilités  du  budget  provin- 
cial. Le  10  novembre,  une  cérémonie  imposante  acheva  d'en- 
thousiasmer tous  les  cœurs  :  la  dédicace  de  la  statue  que  les 
Ktats  avaient  décidé  d'élever  au  roi  en  souvenir  de  sa  guéri- 
son,  en  1744.  L'AsscQfiblée  tout  entière,  précédée  des  com- 
missaires du  roi,  se  rendit  au  bruit  du  canon  sur  la  place 
publique  de  Rennes  où  s'élevait  la  statue  ;  le  héraut  d'armes 
parut  au  milieu  de  la  place  et  s'écria  à  haute  voix  en  regar- 
dant le  peuple  :  «  C'est  aujourd'hui  que  les  Etals  font  dédicace 
du  monument  qu'ils  ont  fait  ériger  comme  un  gage  de  leur 
amour  pour  leur  roi  ».  Il  répéta  par  trois  fois  le  cri  de  ce  Vive 
le  roi!  »  et  le  voile  qui  couvrait  la  statue,  œuvre  du  sculpteur 
Lemoine,  fut  abaissé  aux  acclamations  de  la  foule.  Ce  fut  une 
des  dernières  manifestations  de  foi  monarchique  qui  se  soient 
produites  en  Bretagne.  Une  abondante  distribution  de  faveurs 
faite  à  celte  occasion,  deux  abbayes  accordées  à  des  membres 
du  clergé,  deux  lettres  de  noblesse  dans  le  tiers,  deux  com- 
pagnies de  cavalerie  et  deux  brevets  de  garde-marine  distri- 
bués dans  la  noblesse  transportèrent  les  Etats  de  reconnais- 
sance. Comme  il  fallait  toujours  cependant  que  quelque  nuage 
obscurcit  l'éclat  des  plus  beaux  jours,  on  eut  le  regret  de  voir 
plusieurs  gentilshommes  faire  difficulté  de  voter  à  Lemoine 
une  gratification  de  50,000  1.,  parce  que  cet  artiste,  disaient- 
«  ils,  avait  injurié  In  province  en  la  représentant  à  genoux  aux 
pieds  du  roi  et  que  le  tiers  seul  avait  coutume  de  prendre  une 
pareille  posture  :  «  Tant  cet  ordre,  dit  d'Aiguillon  (')  de  la 
noblesse,  avait  de  penchant  à  se  refuser  aux  choses  les  plus 
justes  ef  à  mettre  une  sorte  d'aigreur  aux  sentiments  les  plus 
doux,  tels  que  ceux  dont  il  se  montrait  alors  animé  ». 

Ce  fut  quelques  jours  après  cette  cérémonie  que  la  commis- 
sion du  vingtième  apporta  son  mémoire  des  griefs.  Les  prin- 
paux  points  où  elle  signalait  des  abus  et  demandait  des  réfor- 
mes étaient  les  suivants  :  nécessité  d'admettre  déduction  du 

(*)  Journal  du  çonomandemcnt,  I,  201. 
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tiers  sur  le  revenu  net  pour  la  réparation  des  édifices,  con- 
formément à  la  coutume  de  Bretagne,  et  non  pas  du  quart, 
comme  le  portaient  les  ordonnances;  d*exonércr  entièrement 
les  domaines  congéables;  de  diminuer  le  vingtième  d*indus- 
trie  etd*en  confier  la  répartition  aux  officiers  de  justice  et  aux 
officiers  municipaux  des  villes;  de  faire  cesser  Thabitude  des 
commis  de  prendre  pour  base  d'appréciation  du  revenu  des 
biens,  à  défaut  do  baux,  les  actes  d'acquisition  et  de  partage, 
parce  que  des  considérations  d'aflcction,  de  convenance,  in- 
fluaient sur  les  acbats  et  les  arrangements  de  famille;  en  tout, 
une  dizaine  d'articles  que  d'Aiguillon,  redoutant  extrêmement 
les  conséquences  d*un  refus,  suppliait  instamment  le  contrô- 
leur général  de  régler  à  la  satisfaction  des  Etats,  le  sort  de 
l'assemblée  devant  dépendre  de  sa  réponse.  Mais  M.  de  Sé- 
cbelies  n'accorda  qu'une  seule  concession,  à  savoir  que  la 
déduction  sur  le  revenu  des  moulins  serait  désormais  portée 
au  tiers  au  lieu  du  quart,  et,  comme  d*Aiguillon  le  craignait, 
cette  réponse  peu  satisfaisante  provoqua,  le  10  novembre,  une 
violente  agitation.  Tiers  et  clergé  se  seraient  contentés  de 
cliarger  les  députés  en  cour  d*un  nouveau  mémoire  sur  les 
articles  refusés,  et  tel  fut  l'avis  qu'ils  émirent;  mais  la  noblesse 
s'obstina  à  ne  vouloir  prendre  d'autre  avis  qu'un  refus  formel 
du  vingtième  et  vota  le  21  novembre  que  a  les  Etats  ayant 
tenté  toutes  les  voies  imaginables  de  concilier  Tintérét  du 
roi  avec  celui  de  son  peuple  sans  avoir  pu  y  réussir.  Tordre 
de  la  noblesse  s'est  porté  à  ordonner  qu'il  serait  fait  de  très 
humbles  remontrances  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme  de 
cette  imposition,  ensemble  pour  justifier  les  motifs  qu'il  a 
de  n'y  pouvoir  acquiescer  ».  On  se  trouvait  ainsi  en  face  de 
la  grave  question  qui  se  posait  pour  ainsi  dire  à  chaque  ses- 
sion, car  chaque  impôt  nouveau  la  ramenait:  celle  de  la  vali- 
dité des  votes  émis  en  matière  d'impôt  par  deux  ordres  contre 
lavis  différent  ou  contre  rabstention  du  troisième;  le  règle- 
ment de  1G87  exigeait  l'unanimité  en  matière  de  don  ou  de 
gratification,  et  la  noblesse,  soutenant  qu'en  Bretagne  tout 
impôt  était  un  don,  prétendait  étendre  jusqu'aux  demandes 
du  roi  les  stipulations  restrictives  du  règlement  de  1(>87  :  en 
fait  elle  l'emportait  pres(|ue  toujours  h  force  de  cris  et  de 
menaces.  Lorsque  pareille  diriicullé  se  présentait,  le  théAtre 
—  on  ap[ielait  ainsi  le  local  oîi  se  tenait  l'assemblée  —  rap- 
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pelait  généralement,  pour  employer  une  expression  du  tréso- 
rier général  de  la  Boissière,  cet  élat  effrayant  où  est  la  mer 
pendant  une  violente  tempête  (*}.  Il  n'y  avait  sorte  de  violence 
cpic  le  bastion  n^employât  pour  intimider  les  deux  autres 
ordres,  pour  fermer  la  bouche  à  leurs  orateurs,  pour  empè- 
clicr  le  président  du  clergé  d'énoncer  la  délibération  et  le 
greffier  de  Finscrire  :  lui  arracher  le  registre  des  mains,  le 
chasser  avec  menaces,  empêcher  les  présidents  de  sortir,  était 
pratique  courante  en  pareil  cas.  Les  lettres  des  commissaires 
du  roi,  des  présidents  des  ordres,  du  trésorier  général  sont 
remplies  de  détails  sur  les  scènes  d'effroyable  tumulte  dont  ils 
étaient  les  témoins  attristés  et  impuissants,  et  encore  ne  pou- 
vaient-ils tout  dire,  tant  la  matière  était  riche;  les  conversa- 
tions qu'ils  avaient  ensuite  avec  les  ministres  devaient  être 
plus  pittoresques  encore  :  d'Aiguillon  nous  le  laisse  entendre 
en  déclarant,  dans  une  lettre  du  22  novembre,  que  ne  pou- 
vant écrire  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  il 
se  réserve  d'en  rendre  un  compte  plus  détaillé  à  son  retour  ('). 
Tel  était  le  spectacle  auquel  d'Aiguillon,  qui  plus  tard  de-^ 
vait  en  voir  de  si  fréquentes  répétitions,  assista  alors  pour  la 
première  fois.  Trois  jours  se  passèrent  au  milieu  de  violents 
orages  sans  qu'on  fit  un  seul  pas  vers  la  solution  de  la  ques- 
tion. Il  en  était  indigné  sans  être  d'ailleurs  ni  intimidé  ni 
aigri  :  l'entêtement  et  la  fureur  de  la  noblesse  le  révoltaient 
sans  épuiser  sa  patience  ni  le  désir  qu'il  avait  de  plaire  à  cet 
ordre  turbulent.  «  Il  est  impossible,  écrit-il  le  22  novembre, 
»  de  pousser  plus  loin  l'ingratitude,  l'inconséquence,  l'opiniA- 
»  treté  et  l'extravagance...  Ce  qui  vient  de  se  passer  depuis 
D  trois  jours  est  d'une  indécence  qu'on  ne  peut  imaginer.... 
»  Les  exilés  se  croient  obligés  par  honneur  de  faire  du  bruit, 
»  la  multitude  les  écoute  et  suit  leur  avis.  Il  est  dur  de  traiter 
»  avec  des  gens  aussi  di'irnisonnables  que  ceux  avec  qui  j'ai 
»  affaire.  Je  lAclie  de  me  le  dissimuler  à  moi-même  pour  no 
M  pas  prendre  en  aversion  des  gens  que  je  dois  ménager 
»  pour  le  bien  du  service  du  roi,  mais  je  vous  avoue  qu'il 
»  m'en  coiUe  beaucoup  de  ne  pas  leur  dire  tout  ce  que  je 
»  pense.  Si  la  noblesse  persiste  dans  son  opiniiUreté,  il  fau- 

(1)  Letlre  à  MichiuU  du  4  octobre  1752,  II.  327. 
(•)  U'Aiffulllon  à  Séchelles,  22  novembre,  11.  331. 
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n  dra  bien  recourir  aux  voies  d'autorité  pour  la  contenir.  Je 
»  résiste  autant  qu'il  est  possible  à  employer  ces  derniers 
»  moyens,  parce  que  je  sens  bien  qu^il  en  résultera  le  feu  le 
»  plus  vif,  mais  ils  sont  indispensablement  nécessaires  actuci- 
»  lement  ».  Il  n'était  plus  possible,  en  cfict,  de  laisser  le  dé- 
sordre se  prolonger  davantage  et  interrompre  plus  longtemps 
l'activité  des  Etats  :  il  allait  falloir  se  décider  à  faire  enre- 
gistrer d'autorité  la  délibération  prise  par  le  clergé  et  le  tiers, 
en  vertu  de  Tordre  du  24  octobre  1752,  qui  stipulait  la  vali- 
dité des  avis  pris  par.  deux  ordres  contre  l'avis  différent  ou 
contre  l'abstention  du  troisirnic.  Le  2«)  nu  matin,  d'Ai- 
guillon était  résolu  à  prendre  ce  dernier  parti.  Mais  ce 
prétendu  tyran,  cet  ennemi  implacable  de  la  noblesse  bre- 
tonne, cet  homme  auquel  on  fera  un  crime  d'avoir  voulu  dé- 
truire le  droit  national  en  abrogeant  la  règle  de  l'unanimité, 
recula  au  dernier  moment  devant  les  conséquences  possibles 
d'un  pareil  enregistrement  :  il  craignit  de  forcer  le  gouver- 
nement ik  casser  les  Ktats,  d'amener  par  là  un  surcroît  de  fer- 
mentation parmi  les  parlements,  le  clergé,  les  Etats  de  Lan- 
guedoc alors  réunis  :  «  Je  tAchcrai,  disait-il  ('),  de  ne  pas 
n  laisser  avilir  la  portion  de  l'autorité  royale  qu'on  a  bien 
»  voulu  nie  confier,  mnis  je  crois  que  le  seul  moyen  d'y  réus- 
»  sir  est  de  ne  pas  la  commettre  et  que  peut-être  je  ne  serais 
»  pas  soutenu  si  je  voulais  la  faire  respecter  avec  la  vigueur 
»  et  la  fermeté  qui  devraient  en  être  inséparables  ».  Aussi 
préféra-t-il  faire  faire  au  tiers-état,  qui  se  prétait  volontiers 
à  ces  complaisances,  quelques  changements  de  mots  dans  son 
avis  du  21 ,  de  telle  façon  que  les  avis  des  trois  ordres  se  trou- 
vant dillërcnts,  il  n'y  eiU  pns  de  délibération.  Ain.si  fut  fait 
le  23  :  «(  Vous  trouverez  peut-être  ma  conduite  trop  faible, 
»  écrivait-il  le  lendemain  au  contrôleur  général,  mais  j'ai  cru 
•  nécessaire  d'accommoder  au  temps  :  si  j*ai  mal  fait,  je  serai 
»  plus  ferme  à  l'avenir,  et  ce  parti  sera  bien  plus  conforme  à 
M  ma  façon  de  penser  et  à  mon  caractère.  »> 

C'était  tout  ce  que  souhaitait  la  noblesse  :  grAce  à  celte  so- 
lution, la  session  allait  se  terminer  comme  les  deux  précé- 
dentes sans  (|ue  le  registre  contint  aucune  trace  d'une  adhé- 
sion quelconque  au  vingtième,  et  l'on  conservait  par  conse- 
il) UUrc  du  '2\  iiov.  à  SéclicllcM,  II.  331. 
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qucnt  la  faculté  de  contester  toujours  la  légalité  de  cette 
imposition.  La  levée  du  vingtième  sans  acceptation  des  Etats 
sera  plus  tard  un  des  crimes  reprochés  à  d'Aiguillon  :  il  n^est 
pas  inutile  de  remarquer  qu'il  n'aurait  tenu  qu'à  lui  d'obte- 
nir un  enregistrement  par  deux  ordres  contre  un,  enregistre- 
ment parfaitement  régulier  d'après  l'ordre  de  1752,  que  ce 
fut  par  ménagement  qu'il  s'en  abstint,  et  que  la  noblesse 
préférait  do  beaucoup  celle  levée  prétendue  illégale  à  la  mise 
en  vigueur  d'un  ordre  qui  la  blessait  au  point  le  plus  sen- 
sible. 

Cette  condescendance  ne  contribua  pas  peu  au  calme  du 
reste  de  la  session  :  les  Étuis  accordèrent  sans  difficulté  tous 
les  fonds  qui  leur  reslnicnl  h  voter,  notamment  600,000  \. 
pour  les  grands  cUemins,  2U0,000  pour  réparation  et  améliora- 
lion  des  ports,  etc.,  etc.  Do  son  côté  d'Aiguillon  continua  jus- 
qu'au bout  sa  politique  de  concessions  et  de  complaisances  : 
il  promit  d'appuyer  en  cour  une  demande  de  diminution  de 
la  capilation,  insista  auprès  du  contrôleur  général  pour  qu'il 
approuvât  des  gratiticalions  extraordinaires  que  les  Etats 
venaient  de  voter  aux  présidents  des  ordres,  ainsi  qu'une 
gralificaiiun  de  400  I.  h  chacun  des  députés  du  tiers,  et  aurait 
vivement  souhaité  pouvoir  procurer  dès  celle  année  à  la 
lirelagnc  l'ahonnemcnl  des  droits  de  franc  fief  et  de  contrôle, 
sujet,  comme  on  Ta  vu,  de  vives  récriminations.  Les  Etats 
se  séparèrent  le  2  décembre  très  satisfaits  du  nouveau  com- 
mandant et  l'écho  de  celle  impression  favorable  se  retrouve 
dans  les  Mémoires  du  duc  de  Luyncs  et  du  marquis  d'Argen- 
son  (*),  unanimes  à  constater  que  le  duc  et  la  duchesse 
d'Aiguillon  ont  pleinement  réussi  dans  leur  difficile  mission, 
qu'ils  se  sont  fait  aimer,  cl  qu'on  donne  en  parliculier  auduc 
toutes  les  louanges  que  méritent  son  esprit,  sa  politesse  et 
son  application  aux  affaires. 

l)*Aiguillon  était  moins  salisfail.  Il  remarque  dans  son 
Journal,  h  la  fin  du  récit  de  la  session  de  ITIVi,  que  celte  résis- 
tance opiniâtre  de  la  noblesse,  que  son  asservissement  à  cinq 
ou  six  chefs  accrédités  (|ui  laconduisaienldespoliquemenl,  ne 
laissaient  rien  présager  de  bon  pour  Tavenir  ;  qu'elle  n'avait 
jamais  cessé  de  lui  témoigner,  ainsi  qu'à  l'intendant,  la  con- 

(*)  l.uyneii,  7  déc.  1754  ;  d'Arfrenson,  27  ocl.,  14  noy.  1754. 
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fiance  la  plus  étendue  cl  la  déférence  la  plus  entière,  et  que 
cependant  elle  s'était  abandonnée  à  Topposition  la  plus  fou- 
gueuse ;  qu'on  pouvait  donc  concevoir  des  craintes  pour  le 
jour  où  clic  aurait  pris  de  riiumcur  contre  l'intendant  et  le 
commandant  et  où  on  n'aurait  plus  les  mêmes  occasions  de 
lui  distribuer  des  grAccs.  Aussi  otait-il  amené  à  cette  conclu- 
siouy  comme  tous  ses  prédécesseurs,  qu'une  réforme  dans 
la  composition  du  second  ordre  des  Ltats  s'imposait.  Ces 
fàcbeux  pronostics  ne  faisaient  d*ailleurs  que  l'exciter  davan- 
tage à  désarmer  le  mauvais  vouloir  qu'il  redoutait,  et  désireux 
par  dessus  (uut  de  gagner  radcctiou  et  la  confiance,  on  le 
voit,  apr(>s  les  VÀi\l»  de  17Qi,  envoyer  en  cour,  avec  son  cba- 
leurcux  appui,  une  longue  liste  de  gcntiisbommes  sollicitant 
diverses  faveurs,  pensions,  emplois,  admission  de  jeunes 
filles  à  Sainl-Cyr,  etc.  ('). 

(*)  II.  635. 


d'Ajouillon. 


CHAPITRE    III 

ADMINISTRATION   DE  LA   DUBTAGNE  DEPUIS   LES  ÉTATS  DE   1754 

JUSQU  A   CEUX   DE   1756 

Le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  noblesse  dans  les 
bonnes  dispositions  où  elle  était  à  la  (in  des  Etats  était  de 
donner  à  Tadminislration,  cl  principalement  à  la  levée  du 
vingtième,  un  caractère  de  modération  et  de  douceur  tel 
qu'aucune  plainte  vraiment  fondée  ne  pût  s*élever  contre 
elle. 

En  l'absence  de  d'Aiguillon,  qui  revint  à  Versailles  trois 
semaines  après  la  clôture,  celte  tâche  incombait  à  un  homme 
qui  y  était  éminemment  disposé.  L'intendant  Le  Dret  appa- 
raît dans  sa  correspondance  comme  un  agent  rempli  de 
bonnes  intentions,  mais  timoré,  de  naturel  pessimiste  et 
craignant  à  l'excès  de  se  Taire  des  aflaires  avec  ses  adminis- 
trés; disposition  d'ailleurs  la  plus  fréquente  parmi  ces  fonc* 
tionnaires,  auxquels  a  été  Taite  une  réputation  de  despotisme 
absolument  contredite,  en  général,  par  l'examen  attentif  des 
faits  et  des  documents.  Le  Dret  ne  cessait  dans  ses  lettres 
d'intercéder  pour  obtenir  des  décisions  favorables  aux  récla- 
mations des  Etats  sur  le  vingtième,  demandait  toujours  pour 
eux  de  nouvelles  grâces,  laissait  le  recouvrement  traîner  et 
les  arriérés  s*accuinuler  jusqu'au  point  de  s'attirer  des  obser- 
vations sévères  de  la  part  du  contrôleur  général,  et  critiquait 
amèrement,  comme  entachées  de  trop  de  rigueur,  les  opéra- 
tions des  contrôleurs  du  vingtième  et  de  l'administration  qui 
avait  précédé  la  sienne.  A  peine  les  Etats  de  1754  étaient-ils 
séparés,  qu'il  commençait  déjà  ù  s'inquiéter  de  ceux  de  1750, 
et  (|u'il  insistait  sur  la  nécessité  de  faire  le  plus  [>ossiblo  de 
concessions  sur  l'article  du  vingtième  :  «  Je  ne  puis  vous  dis- 
»  simuler,  écrivait-il  au  contrôleur  général  le  8  décembre  1754, 
»  que  le  vingtième  formera  toujours  une  grande  difHcultédans 
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»  ce  pays-ci,  et  qu^elle  se  renouvellera  à  chaque  tenue;  j*envi- 
M  sage  niAmo  celle  de  175G  comme  devant  Être  une  des  plus 
»  vives  et  des  plus  tumultueuses,  à  moins  que  par  les  ordres 
»  que  vous  aurez  la  bonté  de  me  donner  vous  n'apportiez  quel- 
»  que  tempérament  à  la  rigueur  extrême  des  opérations  des 
»  contrôlcura,  Texamen  que  j*ai  fait  avec  soin  depuis  un  mois 
»  des  procès-verbaux  de  ces  employés  ne  me  donnant  pas 
M  grande  opinion  de  leur  travail  ».  En  conséquence,  il  inclinait 
à  donner  la  plus  grande  extension  possible  aux  décisions 
favorables  que  le  ministre  des  finances  avait  rendues  le  15  no- 
vembre, et  même  à  accorder  sous  main  quelque  satisfaction 
relativement  aux  demandes  que  Séchelles  avait  écartées.  Ses 
instances  obtinrent  quelques  nouvelles  concessions,  notam- 
ment sur  les  domaines  congéablcs  (*).  Jusque-là  le  domanier 
devait  régulièrement  payer  le  vingtième  sur  le  revenu  entier 
de  son  domaine,  et  à  son  tour  retenir  un  vingtième  à  son  sei- 
gneur sur  les  renies  et  redevances  qu'il  lui  servait;  ce  sys- 
tème était  de  beaucoup  le  plus  simple,  le  plus  juste  et  le 
plus  avantageux  au  roi;  mais  il  déplaisait  à  la  noblesse,  qui 
s'indignait  d'être  par  là  soumise  en  quelque  sorte  à  ses 
colons,  et  surtout  qui  se  sentait  beaucoup  plus  atteinte  dans 
ses  intérêts  par  le  système  de  la  retenue  que  par  le  système 
des  déclarations.  Elle  eut  satisfoction,  et  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant du  11  janvier  175r)  (')  stipula  (|ue  les  seigneurs 
seraient  imposes  directement  pour  les  rentes  foncières  alfec- 
téos  sur  les  domaines  congéablcs,  et  que  les  colons  le  seraient 
h  part  pour  surplus  du  revenu  desdits  domaines,  charges 
déduites.  S'il  n'avait  tenu  qu'&  lui,  la  même  ordonnance 
aurait  accordé  lexemption  du  vingtième  aux  terres  nouvel- 
lement défrichées,  alors  que,  comme  le  faisait  justement 
remarquer  le  contrôleur  général,  les  Etats  si  prompts  à 
demander  des  encouragements  au  moyen  d*exonérations  sur 
les  impositions  royales  ne  pensaient  aucunement  à  en  accor- 
der sur  les  impositions  qu*ils  levaient  pour  leur  propre 
compte;  et  elle  aurait  exclu  absolument  pour  Testimation 


(I)  I..et  domaines  congéiblet,  irèi  réptndus  dini  ano  ptrile  dt  U  province, 
éUieni  un  nuMle  de  ienure  d'ipr^i  lequel  le  lelfcneur  •viit  la  propriété  du  lol,  le 
colon  celle  des  édtncet  et  tnperflcet,  le  leli^neur  ayant  d'ailleurs  le  droit  do  le  con- 
gédier, mais  roiitrr  Indemnité. 

(•)  Arch.  dlllcrtVil.,  C.  'i\b{. 
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du  revenu  des  biens  non  affermés  lès  états  de  rendement 
moyen  dressés,  par  les  contrôleurs  du  vingtième,  dont  les 
travaux  excitaient  dans  la  province  les  plus  vives  réclama- 
tions. «  On  ne  peut  pas,  déclarait-il  le  28  juillet  1755  ('),  agir 
»  littéralement  en  Bretagne,  et  il  faut  absolument  se  prêter  à 
»  quelques  tempéraments  ou  à  des  ménagements  pour  faire 
»  prendre,  dans  un  pays  aussi  décidé  pour  ses  usages,  les  noo- 
»  velles  formes  qu'on  y  veut  établir  ». 

Confié  à  de  pareilles  mains,  il  n'était  pas  à  craindre  que  le 
vingtième  fût  une  cause  de  ruine  pour  les  contribuables.  Plus 
d'une  fois  ceux  qui  en  souffrirent  le  plus  ne  furent  pas  ceux 
qui  avaient  à  le  payer,  mais  bien  ceux  qui  avaient  à  le  lever, 
et  pour  lesquels  Séchclles  recommandait  è  1^  Uret,  très  sage- 
ment, mais  bien  inutilement,  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'ils  trouvassent  auprès  des  ofliciers  municipaux,  syndics  et 
marguillicrs  les  secours  et  les  facilités  dont  ils  avaient  besoin, 
et  qui  ne  leur  étaient  que  trop  communément  refusés.  Ainsi 
un  sieur  Richement,  contrôleur  du  vingtième,  arrivant  à  lk>or- 
briac  le  17  décembre  1754  pour  procéder  aux  vérifications, 
est  renvoyé  de  maison  en  maison  sans  que  nul  aubergiste,  nul 
habitant,  consente  à  le  loger,  la  noblesse  des  environs  ayant 
excité  la  population  contre  lui  :  à  grand'peine  la  charité  d'un 
particulier  lui  procure  enfin  un  gite  pour  la  nuit.  A  Fougères, 
en  175S,  des  querelles  s'élèvent  entre  les  habitants  et  les 
contrôleurs  Trumeau  et  de  la  Perrière,  qui  sont  accusés  de 
violences,  d'essais  d'intimidation,  d'excès  de  pou  voir,  attaqués 
auprès  de  l'intendant  qui  envoie  sur  eux  un  rapport  défavo- 
rable, auprès  de  d'Aiguilhm  <|ui  sollicile  leur  révocation;  il 
faut  que  le  contrôleur  général  prenne  leur  défense,  atteste 
leur  probité,  signahï  les  irrégularités  do  l'inrormation  Taite 
contre  eux,  et  avertisse  l'intendant  à  cette  occasion  de  soute- 
nir plus  que  précédemment  les  contrôleurs,  et  de  les  honorer 
plus  facilement  de  sa  confiance.  A  Auray,  le  contrôleur  Del- 
pierre  est  insulté  par  un  bourgeois  de  la  ville  qui  lui  donne 
un  coup  de  sabre  sur  les  doigts  et  le  met  dans  l'impossibilité 
d'écrire.  Un  autre,  h  llédé,  voit  lu  pircc  où  il  travaille  envahie 
par  deux  particuliers,  dont  un  notaire,  ses  rôles  de  déclara- 
tions dispersés,  détruits,  et  il  est  obligé  de  quitter  la  place  (*). 

(>)  Arcli.d'IlU-ci-VH..  C.  VIM. 
n  Arch.  d'lll««i-Vll.,  <:  'iM. 
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C*étail  une  terrible  chose  que  do  mettre  à  la  raison  ces  natu- 
rels flers  et  indomptables,  imbus  de  Tidée  qu'ils  ne  devaient 
pas  ôlre  soumis  aux  mômes  charges  que  le  reste  du  royaume; 
ce  pouvait  être  quelquefois,  le  vin  aidant,  un  véritable  dan- 
ger. 

La  timidité  de  l'administration,  les  résistances  des  contri- 
bunbles,  la  difficulté  des  vérifications,  étaient  autant  de  rai- 
sons pour  que  la  levée  du  vingtième  se  fit  avec  une  extrême 
lenteur.  Au  22  novembre  t755,  sans  parler  de  l'arriéré  des 
années  nulcricures,  il  restait  à  recouvrer  sur  le  vingtième  de 
1751  8{>(),77.')  I.,  et  18,643  seulement  avaient  été  reçues  sur 
celuidc  1755  (*).  Quand  il  s'agira  en  175G  de  fixer  le  chiUre  de 
rabonnement  on  constatera  quesur  lasomme  de  11,632,495  I. 
montant  du  total  des  rôles  des  sept  années  de  vingtième, 
réduite  par  les  décharges  et  modérations  à  11,188,182, 
8,112,000  seulement  auront  été  recouvrées  :  l'arriéré  dépassera 
3  millions  (').  Cependant  les  rôles  ne  suivirent  pas,  tant  s'en 
faut,  la  progression  qu'ils  auraient  dû  suivre,  si  les  contrô- 
leurs avaient  procédé  d'une  façon  constante,  régulière,  à  leur 
travail  de  vérification,  et  s'il  avait  été  tenu  compte  de  leurs 
découvertes.  A  la  fin  de  1756  il  restait  encore  environ  100,000 
déclarations  à  recevoir,  et  300,000  à  vérifier.  De  1,460,000  L 
en  1753,  les  rôles  n'étaient  passés  en  1756  qu'à  1,617,000, 
grAce  à  la  vérification  de  109  paroisses,  et  l'on  sait  que  le 
directeur  du  vingtième  tenait  pour  certain  qu'ils  pouvaient 
être  augmentés  des  deux  tiers  sans  dépasser  la  mesure  et 
sans  pouvoir  soulever  de  protestation  fondée.  De  tout  temps 
les  contribuables  se  sont  plaints  et  se  plaindront  :  c'est  leur 
rôle  et  bien  souvent  c'est  leur  droit  :  mais  parfois  aussi  c'est 
leur  tort.  Souhaitons  aux  Français  de  la  fin  du  xix*  siècle  de 
n'avoir  jamais  plus  de  raison  de  le  faire  que  n'en  avaient  les 
Bretons  du  milieu  du  siècle  dernier. 

Dans  toute  Talfaire  du  vingtième,  d'Aiguillon  n'avait  cessé 
de  plaider  la  cause  de  la  province,  et  parfois  plus  que  la  jus- 


Ci)  Séchellcii  à  U  Brel,  22  nov.  1755,  C.  2152. 

(*)  l/«llrf  do  l««urenl,  directeur  du  viogUème,  5  oci.  1756  (II.  459):  éUl  envoyé 
pir  lui  (C.  2156).  Les  KUU Invoquiienl  ce  chiffre  peu  élevé  detrecellet  réellement 
faites  pour  obtenir  une  diminution  sur  le  chiffre  de  t'sbonnement.  Ils  négligeaient 
ce  que  le  roi  devait  recevoir,  et  ne  voulaient  compter  que  ce  qu'il  avait  réelle- 
ment reçu. 
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lice  ne  Teût  voulu.  Ses  bons  offices  étaient  également  acquis, 
h  chaque  occasion  qui  se  présentait,  aux  vœux  de  ses  admi- 
nistrés. On  le  voit,  après  les  Etats  de  1754,  s'employer  avec 
ardeur  pour  faire  obtenir  à  la  Bretagne  une  permission 
d'exporter  les  grains  à  Tétranger,  une  diminution  dans  Teffec- 
tif  des  troupes  envoyées  dans  la  province,  la  dépense  du 
casernement  devenant  ruineuse,  la  suppression  d*une  augmen- 
tation projetée  do  15,000  1.  à  l'imposition  des  garnisons  ('4» 
la  suppression  des  droits  sur  l'exportation  du  sel  hors  de  la 
province,  l'abonnement  des  droits  de  franc  fief  et  contrôle, 
pour  lequel  il  obtint  du  contrôleur  général  des  conditions 
extrêmement  favorables,  que  la  commission  intermédiaire  eut 
le  tort  de  ne  pas  accepter  immédialement  et  finalement  do 
laisser  échapper.  Quand  elle  se  décida,  le  20  juin  1755,  après 
force  difficultés  et  marchandages,  à  les  accepter,  l'occasion 
favorable  était  perdue  et  le  contrôleur  général,  occupé  d'une 
foule  d'autres  affaires,  fatigué  de  l'esprit  intraitable  de  la  com- 
mission, n'était  plus  disposé  aux  mêmes  concessions  :  en  vain 
d'Aiguillon  différa  de  quelques  jours  son  départ  et  tenta  un 
dernier  effort  pour  faire  aboutir  cet  arrangement,  dont  il 
souhaitait  extrêmement  le  succès  :  il  fallut  renoncer  pour  cette 
fois  à  l'abonnement  des  droits  de  contrôle  ('). 

Retardée  un  peu  par  cet  incident,  la  tournée  de  d'Aiguillon 
en  1755  commença  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Arrivé 
à  Nantes  le  7  juillet,  il  s'y  arrêta  quelques  jours  pour  assister 

(*)  IjCllrcf  do  rcmerciomoni  do  U  cominU  sioii  Intorroédiairo  à  d^Aiguillmi,  février, 
mai  1755  (Arcli.  d'ille-ot-Vil.,  C.  3812).-  L'impottltion  dof  garnisons  6  tait  de  100.0001. 
par  an ,  et  se  levait  depuis  un  temps  immémorial  sans  aucun  consentement  des  EiaU  : 
ieur  procureur  général  syndic  faisait  régulièrement  opposition  à  cette  levée  devaal 
lu  Parlement,  qui  n'en  tenait  aucun  <*ompte,  et  ils  eu  rsinalmt  un  article  de  leiir 
cahier  de  remontrances,  auquel  le  roi  n'avait  pas  davantoge  égard.  1^  chose  élall 
passée  en  habitude  et  personne  ne  faisait  attention  à  cette  violation  flagrante  des 
privilèges  de  la  province  :  cette  sereine  indilTérence  fait  avec  l'extrême  suscepti- 
bilité que  les  Etats  et  le  Parlement  montrèrent  en  1764  pour  une  somme  bien  moin- 
dre, et  pour  une  question  au  moins  douteuse,  un  contraste  trop  piquant  pour  quil  ne 
faille  pas  le  relever.  Le  Parlement,  qui  s'est  prétendu,  en  1764,  obligé  en  conscience 
d'accueillir  l'opposition  des  Etats  contre  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  do 
roi,  n'a  jamais  expliqué  pourquoi  cette  obligation  n'existait  point  pour  l'impôt  des 
garnisons.  Il  lui  eût  fallu  reconnsUre  que  ce  non  pottumut  absolu  n'était  invoqué 
que  quand  il  s'agissait  de  mettre  un  ministre  dans  l'embarras.  Il  est  fâcheux  quil 
ne  se  soit  Jamais  inquiété  de  donner  l'explication  de  cette  contradiction  dans  sa 
conduite  :  car  son  argumentation  aurait  été  bien  curieuse  à  suivre. 

(*)  Lettres  de  la  commission,  de  d'AlgulUon,  de  l'évéque  de  Rennes,  etc.  (ibid., 
a  3812). 
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aux  proniuTcs  dcB  opérnlionB  c|ui  avaient  été  décidées  pour 
Tainélioralion  do  la  navigation  do  la  Loire,  s^occuper  des  tra- 
vaux résolus  par  Tarrét  du  conseil  du  22  avril,  et  examiner 
les  moyens  de  ranimer  le  commerce  nantais  (*).  Puis  il  des- 
cendit la  Loire  et  suivit  les  côtes  jusqu^à  Port-Louis,  exami- 
nant remploi  des  fonds  votés  pour  Tamélioration  des  ports, 
et  s'occupant  déjà  des  mesures  &  prendre  pour  la  défense  du 
littoral,  car  la  tension  de  nos  rapports  avec  TAnglcterrc  ren- 
dait bien  douteux  le  maintien  de  la  paix.  Ces  différents  soins 
roliligcrenl  ù  prolonger  son  séjour,  c|u'il  avait  d'abord  eu 
rintenlion  de  borner  à  trois  mois,  et  il  ne  quitta  la  Bretagne 
c|U*cn  décembre. 

1^  gravité  toujours  croissante  de  la  situation  extérieure  lui 
lit  donner  Toixlre  d*y  revenir  dos  le  1*''  mai*s  175G.  Il  s'agis- 
sait de  mettre  les  côtes  en  état  de  défense  et  de  surveiller 
Texécution  des  ouvrages  dont  il  avait  lui-môme  indiqué  la 
place  Tannée  précédente  :  lAclie  difficile,  car  tout  manquait 
en  fait  d'armes  et  de  munitions,  et  la  bonne  volonté  peut-ôlre 
encore  plus  que  tout  le  reste  (').  Eu  conséquence,  de  mars  à 

(')  Une  leUre  qu'il  adrctttli  tu  conlrôlcur  général  le  2\  aoAl  1755  (II.  636)  mon- 
tre à  quel  point  il  était  préoccupé  de  cet  ordre  d'idées,  à  la  différence  de  tant  de 
grandu  seigneur»  du  tcmp»  qui  Ignoraient  ou  méprissicnt  des  intérêts  de  cette 
sorte  :  ■  1^  découragement  où  J'ai  trouvé  les  négociants  m*a  touché  sensiblement 

•  parce  que  je  croifi  que  In  hien  de  l*F)tat  dépend  d'eux  et  qu'eux  seuls  peuvent 

•  procurer  les  vraies  rirliesses  d'un  royaume.  I«c  danger  où  ils  sont  d'être  pris  au 

•  dépourvu  à  la  première  brouillcrle  qui  s'élève  entre  la  France  et  l'Angleterre  et 
■  de  perdre  en  un  Instant  le  fruit  de  leurs  travaux,  les  dégoûts  auxquels  leur  pro- 

•  Cession  est  exposée,  le  peu  d'agrément  qu'elle  leur  procure,  les  obstscles  conti- 

•  nucis  qu'ils  essuient  dans  leur  commerce,  font  qu'ils  ne  se  sont  occupés  que  des 

•  moyens  de  faire  promplement  une  forlune  médiocre  pour  se  retirer  ensuite  et 

•  entrer  dans  la  classe  des  rentiers,  gens  sussi  inutiles  qu'à  charge  à  l'Klat.  Cest 
»  le  parti  qu'ont  pris  la  plupart  des  fameux  négociants  de  Nantes,  et  le  reste  suivra 

•  bieiiUM  ce  mauvais  exemple  s'ils  ne  sont  soutenus,  encouragés  et  protégés  elll- 

•  cacement.  I^e  commerce  de  Nsntes  qui  pourrait  être  le  plus  florissant  de  l'Ku- 

•  rope  et  faire  entrer  des  richesses  Immenses  dsns  le  royaume  se  trouvera  avant 

•  peu  enire  les  msins  de  petits  négociants  qui  n'ont  ni  les  talents  ni  les  fonds 

•  nécessaires  pour  être  utiles  à  l'Ktat....  J'ai  fait  tout  ce  qui  m'a  été  possible  pour 

•  ranimer  cette  chambre  de  commerce,  pour  l'assurer  de  votre  protection 

•  Quelques-uns,  parmi  lesquels  Je  dois  vous  nommer  le  sieur  Montaudoin,  m'ont 

•  promis  de  continuer  à  travailler  et  m'ont  communiqué  en  même  temps  plusieurs 

•  idées  sur  les  moyens  de  rendre  leurs  travaux  plus  faciles  et  plus  avantageux  à 

•  l'Ktat.  J'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte....  • 

(«)  Lettre  de  M.  d'Aiguillon  à  Delle-lsle  (24  mars  1756,  Arch.  marine,  IV  74, 
fol.  !î5).  D'Aiguillon  s'y  plaint  vivement  du  mauvais  vouloir  de  l'intendant  de  la 
marine  à  Urest,  et  recommande  que  les  ordres  à  lui  envoyés  pour  fournir  armes 
et  munitions  soient  si  précis  qu'il  lai  soit  impoasiblo  d'en  éluder  l'exécntloo.  11 
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juin  1756,  il  parcourut  les  côtes  depuis  la  Loire  jusqu'au  ModI 
Saint-Michel,  flt  armer  et  approvisionner  193  batteries  com- 
prenant 996  canons  et  35  mortiers,  puis  il  eut  à  s'occuper  de 
rétablissement  près  de  Saint-Malo  d'un  camp  de  plus  de 
12,000  hommes,  réduit  ensuite  d  environ  7,000  sur  les  vives 
instances  de  la  commission  intermédiaire,  qui  avait  été  décidé 
en  vue  d'opérations  offensives  h  tenter  contre  les  lies  anglo- 
normandes  et  peut-être  môme  contre  l'Angleterre,  auxquelles 
du  reste  on  renonça.  Après  avoir  cofnmandé  ce  camp  pen- 
dant deux  mois,  il  entreprit  une  seconde  tournée  générale, 
où  il  acheva  d'assurer  la  défense  du  littoral.  Au  début  de 
Tannée  d'Aiguillon  considérait  comme  impossible  que  les 
Anglais  fussent  repoussés,  s'ils  faisaient  quelque  tentative  on 
Bretagne  :  à  la  fin  d'octobre  tout  était  en  état,  et  il  regardait 
la  sécurité  de  la  province  comme  assurée  (*).  Ce  fut  seulement 
après  tous  ces  voyages,  d'autant  plus  fatigants  et  onéreux 
qu'il  emmenait  à  sa  suite  une  quarantaine  de  personnes, 
ingénieurs  et  officiers,  et  lorsqu'il  eut  reçu  un  congé  régulier, 
qu'il  revint  à  Versailles  recevoir  les  instructions  du  ministère 
pour  la  prochaine  tenue  des  Etats. 

Parmi  les  mesures  qui  datent  de  cette  époque,  une  des  plus 
importantes  fut  certainement  la  réforme  de  la  milice  garde- 
côtes.  Jusqu'alors,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'août  1681  et 
d'un  règlement  du  S8  janvier  1716,  dans  les  paroisses  situées 
à  moins  de  deux  lieues  dos  côtes,  tous  les  hommes  de  16  à 
60  ans  faisaient  partie  do  la  milice  garde-côtes,  et,  à  ce  titre, 
étaient  astreints  à  se  fournir  d'armes  et  de  munitions.  Aucun 
service  n'était  exigé  d'eux  ;  aussi  celte  milice  ne  pouvait-elle 
fournir  que  des  ressources  militaires  de  valeur  nulle,  ou  tout 
au  moins  fort  médiocre,  comme  on  ne  l'avait  que  trop  vu  lors 
de  la  tentative  des  Anglais  sur  Loricnt  en  1746.  D'Aiguillon 
jugea  utile  de  modifier  ce  système,  de  manière  à  rendre 
moins  lourdes  les  obligations  des  habitants  et  à  on  tirer 
meilleur  service.  11  fit  rendre  pour  la  Dretagne  l'ordonnance 

demande  en  même  temps  réUblUsomcnt,  sur  diverses  ptrlies  de  It  côte,  de  croi- 
sières, donl  les  oOlcicrs  de  mirlne  se  souclilcni  peu.  •  Ils  liment  mieux,  écrit-il 
amèrement,  rester  tnnqullles  dins  une  ride  que  d'être  en  mer  eiposéstu  mtuvait 
temps,  d*tutint  qu'ils  ne  seront  ni  mieux  ni  plus  mal  récompensés,  de  quelque 
façon  qu*ils  se  conduisent.  • 

(*)  Lettre  du  24  mars  1756,  déjà  citée,  et  lettre  du  23  octobre  (Arcli.  fverrt, 
8421),  où  d*AI|uillon  se  montre  beaucoup  plus  optimiste. 


râfoumb  dk  la  milice  garde-côtes  4t 

du  25  février  17.%,  ijui  resirnigimil  h  10,000  le  iioniliro  des 
liomincs  assujettis  uu  service  de  la  gnrdc^cùtes,  pendant  cinq 
ans,  ordonnait  qu'ils  fussent  rassemblés  six  jours  par  an  pour 
s*exerccr,  leur  attribuait  pendant  ce  temps  une  solde  dont 
une  imposition  levée  sur  les  liabilants  exempts  devait  faire 
les  frais,  et  donnait  aux  milices  une  organisation  vraiment 
mililaire  par  la  constitution  de  cadres  réguliers  :  des  officiers 
devaient  être  nommés  par  le  roi  et  pourvus  d'appointements 
fixes.  La  lirctagnc  fut  divisée  en  20  capitaineries  généra- 
les, dont  chacune  devait  fournir  un  bataillon  de  dix  com- 
pagnies, chaque  compagnie  comprenant  {>0  hommes,  2i\  fusi- 
liers et  2I>  canonniers.  Un  inspecteur  général  ayant  rang  de 
colonel  (*)  et  3,G00  I.  d'appointements  était  mis  h.  la  tète  de 
toute  la  garde-cAtcs  et  avait  sous  ses  ordres  les  20  capitaines 
généraux,  les  majors  et  aide-majors.  Un  eut  ainsi  une  troupe 
organisée,  au  lieu  d'une  cohue;  les  CO  ou  65.000  I.  nécessai- 
res pour  le  paiement  des  états-majors  et  des  soldats  coûtaient 
moins  cher  aux  paroisses  que  l'obligation  où  elles  étaient 
jusque-là  de  se  fournir  d'armes  et  de  munitions;  et  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  étaient  mieux  sauvegardés  par  Tappel,  à 
de  lointains  intervalles,  de  10,000  hommes,  que  lorsque 
90  ou  100,000  pouvaient  être  sous  le  coup  d'une  mobilisation. 
Mais  toute  innovation  était  contraire  au  génie  breton,  et  celle- 
là  surtout,  c|ui  soumettait  à  une  autorité  régulière  et  h  une 
règle  fixe  une  organisation  abandonnée  jusqu'alors  h  l'arbi- 
traire des  gentilhommes  dans  les  paroisses,  et  qui  astreignait 
les  ofliciers  de  la  garde-cùtes  à  un  service  régulier.  Aussi  des 
plaintess'élevèrenl-ellcs  contre  le  nouveau  système,  et  comme 
les  véritables  raisons  pour  Icstpiellcs  on  était  mécontent  ne 


(*)  Cas  TiiI,  fvcndanllc  commanilcmciit  de  d'AifCuillun,  le  comlo  de  Lt  Noue,  «|iii 
devait  ne  montrer  un  ardent  partisan  du  duc  et  épcaner  la  cause,  parfois  avec  on 
excès  de  vivacité.  1^  caractère  de  cet  offlcier  et  le  dépit  de  la  noblesse  bretonne 
de  voir  celle  fonction  occupée  par  un  ami  du  commandant  furent  certainement 
pour  beaucoup  dans  l'impopularité  de  la  nouvelle  inslitution. 

I^s  autres  Krades  devaient  être  exclusivement  réservés  à  des  Bretons,  et  quand 
par  hasard  un  ministre  songea  k  porter  atteinte  à  cet  engaKement,  d'Aiguillon  no 
manqua  jamais  de  l'en  dissuader  avec  la  plus  grande  énergie.  Une  lettre  qu'il  a 
écrite  au  maréchal  de  llelle  Isic,  dans  une  occasion  semblable,  le  8  août  i7!V9,  est 
conçue  en  lennes  si  curieux  et  montre  si  bien  combien  d'Aiguillon  était  loin  d'être 
pour  la  Bretagne  le  tyran  intraitable  que  la  légende  a  représenté,  qu'il  nous  a 
paru  utile  de  transcrire  en  entier  cet  important  document  hialorique,  —  Cf.  Ap- 
pendice I. 
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pouvaient  être  dites,  on  en  allégua  de  misérables.  On  parlait 
de  la  terreur  jetée  dans  l'esprit  dea  habitants  par  le  tirage  au 
sort,  et  cela  quand  il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  tirage,  d'Ai- 
guillon ayant  consenti  en  1757,  sur  la  demande  des  Etats, 
à  ce  que  les  hommes  astreints  au  service  fussent  désignés 
pour  la  première  fois  non  par  le  sort  mais  par  les  chefs  des 
compagnies  :  on  prévoyait  la  prochaine  dépopulation  des 
450  paroisses  assujetties  &  fournir  les  miliciens,  et  on  blâmait 
d'autre  part  (fait  d'ailleurs  inexact)  que  les  miliciens  fussent 
forcés  pendant  cinq  ans  do  rester  dans  leur  paroisse  sans 
pouvoir  la  quitter  :  on  prophétisait  que  les  miliciens  auraient 
des  occasions  do  dissipation  fréquentes,  incompatibles  avec 
le  travail  et  la  stabilité  qu'exige  l'agriculture,  que  personne 
n'en  voudrait  plus  pour  métayers  ou  pour  domestiques,  qu'ils 
déserteraient  le  travail  des  champs  pour  devenir  faut  sauniers 
et  contrebandiers  :  à  quoi  d'Aiguillon  répliquait  que  les  obli- 
gations auxquelles  les  miliciens  seraient  soumis  étaient  au 
contraire  de  nature  à  prévenir  le  libertinage  des  jeunes  gens 
et  que  l'ancien  système,  obligeant  chaque  habitant  à  avoir 
fusil,  baïonnette  et  cinq  coups  de  poudre  et  de  plomb,  ris- 
quait au  contraire  d'amener  des  fraudes  et  des  meurtres 
beaucoup  plus  que  le  nouveau.  Ces  arguments  étaient  déci- 
sifs :  mais  rien  ne  put  réconcilier  la  noblesse  bretonne  avec 
cette  innovation  et  elle  continua  à  s'en  plaindre  et  &  exciter 
contre  elle  l'opinion  dans  les  campagnes  en  répandant  le 
bruit  mensonger  que  les  nouveaux  miliciens  étaient  destinés 
à  être  envoyés  en  Rohémc  ou  au  Canada  (*). 

(*)  Mémoiro  coniro  It  gardo-ciMet,  fourni  à  It  commitsion  inlerméditlre  par  La 
Chapelier,  subiiitut  des  procureurs  généraux  syndics,  ei  réponse  tu  nnéinoirede  la 
commission  intermédiaire.  (Arcb.  dille-ol-Vil.,  C.  1144). 


CIIAPITHE    IV 


ÉTATS    DE     1756-1757 


Le  grand  malheur  de  d^Atguillon  dans  ce  fameux  comman- 
deincnt  clatl  cjuc  loulc  victoire  remportée  sur  Tesprit  d*op- 
posilion  était  essentiellement  précaire;  les  besoins  de  TKtat 
croissant  sans  cesse,  des  impAts  nouveaux  surgissaient  tous 
les  jours,  et  chaque  bataille  gagnée  ne  faisait  qu*en  préparer 
une  autre.  A  peine  venait-on  d^obtenir  des  États  de  1754  une 
résignation  telle  quelle  au  vingtième  qu'il  allait  s'agir  d'in- 
troduire en  Bretagne  le  doublement  de  cette  imposition, 
déjà  si  impopulaire  sous  sa  première  ff»rme. 

Tel  fut  en  eifet  le  premier  résultat,  au  point  de  vue  fiscal, 
de  la  funeste  guerre  de  Sept  Ans.  La  déclaration  du  7  juillet 
1756  établit  un  second  vingtième,  dont  la  levée  devait  finir 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix.  C'est  alors  qu'ap- 
parut d'une  manière  évidente  le  grand  changement  qui 
s'était  déjà  fait  dans  les  esprits.  En  1710  les  Parlements 
n'avaient  opposé  au  premier  vingtième  que  de  timides  remon- 
trances, rapidement  suivies  d'un  enregistrement.  En  1750, 
forts  de  leur  union  et  plus  encore  de  la  faiblesse  et  du  dis- 
crédit du  gouvernement,  ils  allaient  faire  au  second  ving- 
tième une  résistance  opiniAtre,  dont  les  lits  de  justice  et  les 
enregistrements  militaires  eurent  péniblement  raison.  Paris, 
Rouen,  Toulouse,  se  distinguèrent  par  la  véhémence  de  leurs 
remontrances.  Déjà  se  dessinait  ce  cercle  vicieux  dans  lequel 
devait  succomber  l'ancien  régime  :  nécessité  de  nouveaux 
impôts  et  surtout  d'impôts  mieux  assis  et  mieux  répartis, 
impossibilité  de  les  établir  par  suite  de  la  résistance  des 
cours. 

La  déclaration  fut  envoyée  au  Parlement  de  Rennes  dès  le 
moment  de  la  rentrée  (nov.  175());  il  n'y  répondit  qu'en  déci- 
dant des  remontrances  où  la  misère,  la  dépopulation  do  la 
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province,  la  ruino  du  commerce  et  do  Tagriculturc,  les  vexa- 
tions des  régisseurs  du  vingtième  el  celles  des  fermiers  du 
contnMe  étaient  invoquées  pour  démontrer  Timpossibilité 
absolue  de  la  levée  d*un  second  vingtième  en  Bretagne.  La 
démarche  avait  donc  été  inutile  et  môme  dangereuse,  puis- 
qu'elle pouvait  mener  à  un  conflit. avec  ce  Parlement.  Aussi 
d*Aiguillon  aurait-il  souhaité  qu*on  suivit  une  marche  diffé- 
rente. Selon  lui,  ce  n^était  pas  au  Parlement,  mais  aux  Etats, 
vrais  représentants  de  la  nation  bretonne,  qu*un  édit  fiscal 
devait  d'abord  être  soumis.  Lorsqu'ils  l'auraient  accepté,  le 
Parlement  n'aurait  plus  qu'à  sanctionner,  ou  plutôt  à  promal- 
guer  la  volonté  de  l'assemblée  nationale,  son  consentement 
ébint  une  suite  qunsi  nécessaire  du  consenlemenl  des  Etats  ('). 
Et  certes  cette  manière  de  voir  pouvait  se  défendre  par  des 
raisons  fort  plausibles.  Si  la  constitution  vicieuse  des  Etats  de 
Rretagne,  où  ni  la  population  des  villes,  ni  celle  des  campa- 
gnes, n'était  véritablement  représentée,  où  ni  le  clergé  ni  la 
noblesse  eux-mômes  n'avaient  de  mandataires  librement 
choisis,  ne  permettait  guère  de  les  considérer  comme  les 
représentants  réels  de  la  province,  toujours  est-il  qu'ils 
avaient  cependant  plus  de  droit  à  s'arroger  ce  titre  qu'une 
cour  de  justice  comme  le  Parlement,  où  pouvait  entrer  qui- 


(ij  II  ne  mtnquaii  pis  de  gens  pour  donner  tu  conlrôleur  gènértl  des  cooieib 
fort  diiïèrenU.  Une  leUre  tnonymo  qui  lui  fui  écrite  le  27  novembre  1756  (A, 
H.,  H.  459),  ptr  un  clitud  parlemenUiro,  don!  d'Aiguillon  t  connu,  mtU  dont  II 
n't  pas  indiqué  le  nom  (sertit-ce  M.  de  It  GhtloUls  T),  soutenait  que  les  commis- 
saires du  roi  devaient  garder  le  silence  aux  Etats  sur  le  second  vIngUéme,  et 
répondre  tout  au  plus,  s'ils  étaient  interrogés  à  cet  égard,  qu'ils  avaient  ordre  de 
n'en  point  parier  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  eût  été  enregistrée  par  le  Parlement. 
On  lèverait  l'impôt  sur  le  seul  enregistrement  du  Parlement  :  •  Le  consentemeot 
des  Etats,  disait  l'anonyme,  n'a  pas  paru  jusf|u*ici  une  formalité  essentielle  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  puisque  malgré  les  oppositions  formelles  que 
les  Ktatsont  faites  contre  la  levée  du  vingtième  aux  tenues  do  1752  et  de  1754  im- 
position n'en  a  pus  moins  eu  son  effet  ».  Entre  autres  avantages  de  cette  méthode, 
l'auteur  indiquait  que  ce  pourrait  être  un  moyen  de  mettre  la  division  entre  le 
Parlement  et  les  Etats.  —  L'observation  ne  manque  pas  d'un  certain  piqaani, 
venant  de  ce  parti  qui  devait  faire  tant  de  bruit,  en  1764,  pour  la  levée  de  taies 
non  consenties  par  les  Etats,  et  qui  a  tant  reproché  à  d'Aiguillon  d'avoir  vonla 
désunir  les  Etats  et  le  Parlemeut.  Voir  les  partis  faire  eux-mêmes  ce  qu'ils  blâ- 
ment le  plus  énergiquemcnt  chez  leurs  adversaires  est  un  spectacle  bien  vieux 
mais  toujours  curieux.  —  Au  reste,  d'Aiguillon  pensait  que  les  intentions  de  l'ano- 
nyme en  question  étaient  perfides.  •  1^  connaissance  que  J'ai  de  son  caractère, 
écrit-il  le  11  décembre,  sutliralt  pour  m'eugagcr  à  me  métier  de  ses  conseils,  quand 
même  je  n'en  connaîtrais  pas  d'ailleurs  tout  le  danger  •• 
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conque  ^;tait  assez  riche  pour  acheter  une  charge,  assez  noble 
et  assez  agréable  à  la  compagnie  pour  6lro  admis.  Poiulée  en 
droit,  la  théorie  do  d*Aiguillon  Tétait  aussi  au  point  de  vue 
historique  :  rétablissement  du  Parlement  était  postérieur  de 
vingt  et  un  ans  à  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France;  les 
Etats  de  la  province  étaient  déjà  en  droit  de  consentir  les  im- 
positions longtemps  avant  que  ce  Parlement  existât,  et  en 
conséquence  il  était  assez  naturel  que  leur  consentement  pré- 
cédât celui  des  magistrats.  Les  infraclioiis  qui  avaient  été  faites 
h  cette  règle,  notamment  en  1749,  où  Machault  avait  fait 
enregistrer  l'édit  du  vingtième  au  Parlement  avant  de  le  faire 
acce[>lcr  par  les  liltats  extraordinaires,  prouvaient  seulement 
que  le  droit  des  Etats  n*avait  pas  toujours  été  respecté,  mais 
non  pas  qu'il  dût,  à  Tavenir,  cesser  de  Tèlre.  D'Aiguillon  y 
tenait  d'autant  plus  qu'il  croyait  et  qu'il  crut  d'ailleurs  cons- 
tamment, malgré  tout,  l'assemblée  des  Etats  plus  maniable 
et  plus  docile  que  le  Parlement,  où  il  sentait  dès  cette  épo- 
que, et  bien  qu'aucun  éclat  ne  se  fût  encore  produit,  fermenter 
sourdement  des  passions  hostiles,  et  où  l'exemple  des  autres 
cours  souveraines  du  royaume,  notamment  de  Paris,  de  Rouen 
et  de  Bordeaux,  produisait  de  jour  en  jour  plus  d'impresi^on. 
Quant  nu  gouvernement,  il  semblait  véritaljlement  n'avoir 
aucune  idre  de  la  gravité  des  circonstances,  et  croire  qu'il 
n'avait  qu*&  ordonner  pour  être  obéi.  C'est  un  sujet  de  stupé- 
faction, pour  quiconque  étudie  notre  histoire  adiiiinistralivc 
du  siècle  dernier,  de  voir  à  quel  point  le  pouvoir  central 
ignorait  les  rouages  des  administrations  locales  :  et  la  Breta- 
gne étant  de  toutes  les  provinces  la  plus  autonome,  la  plus 
obstinée  dans  ses  traditions,  la  plus  diiïérente  du  reste  du 
royaume,  c'était  surtout  en  Bretagne  que  le  ministère  man- 
quait des  lumières  nécessaires  pour  agir  à  propos  et  qu*il 
commettait  à  chaque  instant  des  erreurs  grossières  sur  le  mé- 
canisme des  institutions  ou  sur  Tétat  des  esprits.  L'instabilité 
ministérielle  en  était  la  principale  cause  :  sans  avoir  atteint 
au  siècle  dernier  des  proportions  aussi  désastreuses  que  de 
nos  jours  (bien  qu'elle  fiU  déjà  très  grande,  notamment  dans 
le  ministère  principal,  celui  des  linances,  et  que  Louis  XV  eiU 
usé  quinze  contrôleurs  généraux  en  cinquante-neuf  ans  de 
règne,  Louis  XVI  onze  dans  les  ipiinze  premières  années  du 
sien),  elle  avait  des  conséquences  plus  graves,  tout  nouvel 
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arrivant  n'étant  pas  tenu,  comme  maintenant,  à  un  appren- 
tissage unique,  grâce  à  notre  unité  administrative,  mais  à 
faire  autant  d'écoles,  souvent  à  ses  dépens,  qu'il  y  avait  de 
provinces  jouissant  en  France  d'une  vie  propre.  En  1756,  de- 
puis trois  ans  qu'il  était  entré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'Aiguillon  en  était  déjà  &  son  troisième  contrôleur  général  : 
il  avait  vu  à  Séchelles  succéder  &  Machault  en  1754,  et  Moras 
en  1756  Séchelles  devenu  fou.  M.  de  Moras,  qui  n'avait  cer- 
tainement qu'une  connaissance  fort  insuffisante  des  luttes 
soutenues  pour  le  vingtième  en  1750,  1752  et  1754,  avait 
simplement,  sans  plus  se  soucier  des  Etats  que  du  Parlement, 
invité  l'intendant  à  ajouter  sur  les  rôles  la  somme  d'impôt 
afférente  au  dernier  trimestre  de  1756  et  à  en  préparer  pour 
1757  où  le  second  vingtième  figurât  à  côté  du  premier.  L'illu- 
sion était  étrange,  de  croire  qu'une  telle  opération  fiU  possi- 
ble. Dès  la  réception  de  cette  lettre  malencontreuse,  Le  Brel, 
cet  intendant  qu'on  a  voulu  représenter  comme  «  dévoué 
corps  et  âme  à  ses  chefs  du  parti  do  la  cour,  bien  décidé  à 
imposer  à  la  Bretagne,  par  tous  les  moyens,  les  ordres  qu'il 
recevait  du  ministère  »,  se  mit  en  route  pour  Versailles  afin 
de  rappeler  le  contrôleur  général  au  sentiment  des  réalités (*). 
Il  fallut  se  rendre  à  l'évidence,  comprendre  qu'on  n'arrive- 
rait jamais  à  lever  deux  vingtièmes  dans  une  province  où  il 
était  déjà  si  difficile  d*en  obtenir  un,  et  se  résigner  à  voir  que 
la  seule  manière  do  faire  accepter  la  déclaration  du  7  juillet 
était  d'accorder  aux  Etals  cet  abonnement  qu'ils  n'avaient, 
depuis  sept  ans,  jamais  cessé  de  réclamer.  Aussi  bien  celte 
concession  devait-elle,  en  ce  moment  même,  ôlrc  faite  à  tous 
les  corps,  à  toutes  les  provinces  auxquelles  la  politique  éga- 
litaire  de  Machault  avait  précédeiinncnt  retiré  cette  faveur. 
Très  au  courant  de  ce  (|ui  se  passait  au  contrôle  général,  la 
commission  intermédiaire  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour 
enjoindre  aux  députés  des  Etats  en  cour  de  faire  valoir,  pour 
obtenir  le  plus  possible  de  concessions  sur  le  chifi^re  de 
Tabonncmcnt,  que  les  opérations  des  contrôleurs  n'avaient 
été  rien  moins  que  régulières,  que  les  rôles  étaient  pleins  de 
surtaxes  arbitraires,  de  doubles  emplois,  de  doublements  et 
triplements  imposés  à  de  prétendus  non-dcclarants.  D'Ai- 
le) Réponse  «le  Le  Drel,  U  septembre  ïToG,  Arch.  d'Ille-ctVil.,  C.  21S2. 
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gutllon  avnit  promis  ses  bons  offices  et  demanclé  un  mémoire 
bien  fourni  de  faits  et  do  preuves,  afin  d*en  faire  usage  dans 
ses  conférences  avec  le  ministre  avant  la  prochaine  session  (*). 
Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  d'Aiguillon  vint  à  Ver- 
sailles déterminer  avec  M.  de  Moras  la  conduite  à  tenir  aux 
prochains  Etats.  La  concession  de  Tabonnement  était  décidée  : 
il  ne  restait  plus  qu*à  en  déterminer  le  chiffre.  Le  ministère 
aurait  voulu  au  moins  1,400,000  livres  par  vingtième;  les 
Etats,  à  n*en  pas  douter,  persistant  à  considérer  leur  abonne- 
nement  précédent  du  dixième  pour  1 ,800,000  livres  comme 
la  véritable  expression  des  forces  contributives  de  la  pro- 
vince, n*en  offriraient  que  900,000;  à  d'Aiguillon  il  appar- 
tiendrait d'obtenir  des  conditions  plus  favorables  s'il  était 
possible.  Il  repartit,  ne  se  dissimulant  pas  que  le  succès  était 
difficile,  cor  la  meilleure  arme  dont  il  put  se  servir,  ù  sovoir 
la  menace  de  faire  procéder  à  la  levée  des  vingtièmes  par 
les  agents  du  pouvoir  et  avec  vérification  des  déclarations, 
était  singulièrement  émoussée.  Ce  qu'il  redoutait  par-ilessus 
tout,  c'était  que  l'entente  vint  à  s'établir  entre  les  deux  corps 
investis,  ou  prétendant  l'être,  de  la  garde  des  privilèges  de  la 
province,  les  Etats  et  le  Parlement,  dont  les  deux  résistances, 
se  soutenant  et  s'excitant  mutuellement,  seraient  très  diffi- 
ciles à  vaincre.  Aussi  ne  souhaitait-il  rien  tant  qu'une  cer- 
(aine  rivalité  entre  ces  deux  assemblées,  sentiment  tout  natu- 
rel de  la  part  d'un  homme  dont  la  mission  difficile  consistait 
à  faire  réussir  des  demandes  fort  impopulaires,  et  le  sys- 
tème qu'il  préconisait  de  s'adresser  d'abord  aux  Etats  sans 
8*inquiéter  du  Parlement  avait  h  ses  yeux,  outre  l'avantage  de 
la  logique  et  de  la  justice,  celui  de  pouvoir,  en  fiattant  l'une 
et  en  froissant  l'autre,  les  brouiller  pour  longtemps.  «  J'es- 
»  père,  écrit-il  le  5  décembre,  (|ue  je  m'en  servirai  utilement 
»  pour  désunir  les  Etats  et  le  Parlement,  dont  l'associolion 
»  serait  bien  dangereuse...  »  Et  le  11  décembre  :  «  Je  com- 
M  mcnrc  &  croire  (|ue  cette  opinion  prend  faveur  malgré  les 
»  brigues  des  parlementaires,  (|ui,  prévoyant  combien  elle 
»  nuira  à  leur  considération,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
M  la  détruire  »>. 


(*)  Lettre  de  It  commistioD  I  tes  co-députés  des  diocèies,  3  octobre  1756,  Arch. 
d  llle-elVII..  C,  381?. 
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Revenu  &  Rennes,  d'Aiguillon  y  ouvrit  les  iWs  le  6  décem- 
bre 1756,  sous  la  présidence  de  Tévôque  de  Rennes  pour  le 
cicrfçcy  du  duc  de  Rolian  pour  la  noblesse,  de  Silguy,  séné- 
chal de  Quimper,  pour  le  tiers.  Au  bout  de  quelques  jours 
de  session,  qui  ne  furent  signalés  par  aucun  incident  nota- 
ble, car  ce  n*cn  était  pas  un  que  le  vote  du  don  gratuit,  fût-il 
môme  porté  à  trois  millions,  à  cause  de  la  guerre,  au  lieu  de 
Télre  comme  d*ordinaire  &  deux  millions,  d'Aiguillon  se 
trouva  assez  au  fait  des  dispositions  régnant  dans  l'assemblée 
pour  prévenir  positivement  le  contrôleur  général  qu'il  devait 
renoncera  obtenir  1,400,000  livres  par  vingtième.  En  vain 
représenterait-on  aux  Etats  que  les  rôles  dépassaient  déjà 
1,600,000  et  qu'il  restait  encore  100,000  déclarations  à  rece- 
voir et  plus  des  deux  tiers  de  la  province  h  vérifier:  ils  objec- 
teraient (et  d'Aiguillon  partageait  cette  manière  de  voir)  que 
ces  rôles  étaient  remplis  de  doubles  emplois,  de  surcharges 
abusives,  de  doublements  non  justifiés,  que  les  vérifications 
des  contrôleurs  avaient  été  faites  sans  principes,  sans  con- 
naissances, sans  examen,  que  d'ailleurs  le  produit  net  do 
l'impôt  était  bien  loin  d'égaler  le  montant  des  rôles.  Le 
plus  qu'on  pourrait  obtenir  serait  1,200,000  livres  (*).  Encore 
d'Aiguillon  n'était-il  nullement  certain  du  succès  et  ce  qui  se 
passait  alors  aux*  Etats  n'était  guère  propre,  en  effet,  à  auto- 
riser beaucoup  de  confiance. 

Pour  mettre  en  train  l'aflaire  du  vingtième,  d'Aiguillon,  dès 
le  10  décembre,  fil  mettre  en  avant  par  quelques  affidés  qu'il 
comptait  dans  la  noblesse  les  deux  propositions  traditionnelles 
de  suppression  et  d'abonnement  à  900,000  1.  Le  refus  qu'il 
opposa,  comme  de  juste,  à  semblables  demandes  lui  four- 
nit l'occasion  de  communiquer  officiellement  à  l'Assemblée 
(15  décembre)  l'intention  du  roi  de  faire  lever  un  second 
vingtième,  et  de  l'assurer  en  môme  temps  que  si  elle  avait 
quelque  proposition  h  faire  pour  rendre  ces  levées  moins  oné- 
reuses à  la  province,  il  était  prêt  à  les  écouter.  C'était  déclarer» 
de  la  façon  la  plus  claire,  que  le  gouvernement  renonçait  à 
la  régie  et  que  les  Etats  n'avaient  qu'à  demander  l'abonne- 

(I)  LeUredu  iridéccmbre  ïTJj,  A.  R.,  II.  33C.  —  M.  do  It  Uatcherie  t  clooe 
(gravement  titôré  la  vérilé,  quand  il  a  dit  dtni  son  Mémuire  JutUflcaUf  que  le 
coup  d'aulorilé  frappé  contre  lui  Tavait  été  «  pour  amener  Vahonnement  au 
m  terme  fixé  par  les  in$iructionê,  dont  M,  d'Aiguillon  avait  garanti  U  êuccéê,  • 
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mcnl  h  (les  conditions  niisonnaMcs  pour  I*ol)lcnit\  Mais  ils 
no  sonibinicnl  nullement  disposes  à  fuiro  cette  demande.  Les 
uns  voulaient  traîner  les  choses  eu  longueur,  pour  obtenir 
des  conditions  plus  favorables  :  les  autres,  et  notamment 
beaucoup  de  petits  gentilshommes  des  évèchés  de  Rennes,  de 
Vannes  et  de  Saint-Malo,  venus  aux  Etals  6n  grand  nombre, 
et  (|ui  étaient  dans  la  dépendance  étroite  du  Parlement,  vou- 
laient attendre  qu*il  eiU  enregistré  pour  traiter  de  Tabonne- 
ment.  Leurs  chefs  étaient  bjen  obligés  de  convenir  que  cet 
enregistrement  du  Parlement  n'était  nullement  une  préface 
nécessaire  du  leur,  et  que  rien  n*empéchail  les  Etats  de  pren- 
dre en  attendant  telles  mesures  et  engagements  qu*ils  vou- 
draient.  Mais  ils  persistaient  quand  môme  dans  Tinaction 
absolue  que  le  Parlement  leur  demandait  avec  instance,  décidé 
lui-même  à  ne  rien  faire  tant  que  durerait  la  querelle  de  la 
cour  et  du  Parlement  do  Paris,  poussée  alors  au  dernier  degré 
d^exaspération  ;  car  c*était  le  moment  où  le  garde  desisceaux 
édictait  la  fameuse  déclaration  de  discipline  du  13  décembre 
175G,  dont  Tobservation  rigoureuse  aurait  anéanti  le  pouvoir 
législalif  de  la  magistrature,  et  dont  Tenregistrement  en  lit 
de  justice  amena  la  démission  de  la  presque  totalité  des  mem- 
bres du  Parlement  de  la  capitale.  Plusieurs  jours  furent  ainsi 
perdus  en  députations  inutiles  et  en  parlementages  fastidieux, 
ridée  fixe  des  meneurs  élant  de  faire  traîner  les  choses  jus- 
qu'au 10  janvier,  date  i\  laquelle  le  Parlement,  sur  la  motion 
de  MM.  de  la  Marche  et  du  Pargo,  venait  de  fixer  une  assem- 
blée générale  de  tous  ses  membres,  avec  convocation  spéciale 
des  absents,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  afin  de  se 
rendre  utile  au  Parlement  parisien. 

Les  lettres  de  d*Aiguillon  nous  donnent  une  description  fort 
vivante  de  la  physionomie  de  rAssembléo  et  de  Tenqiire  cpie 
les  itiienrs  s'étaient  arrogé  sur  elle,  ainsi  que  sur  le  Parle- 
ment : 

(«  Il  y  a  en  Hretagne,  plus  qu'ailleurs,  de  bons  st^rvitcurs 
n  du  roi,  mais  ils  sont  faibles,  tranquilles,  peu  accoutumés  à 
n  parler  en  public,  ennemis  de  Tintrigue  et  ne  sachant  point 
»  s*unir  entre  eux  pour  former  un  parti.  Les  frondi^urs  sont 
I»  au  contraire  hardis,  insolents,  vifs,  ils  ont  des  voix  de  ton- 
»  nerre,  connaissent  les  règles  des  l*«tats,cabalenl  jour  et  nuit 
M  et  le  plus  souvent  v\\cz  moi  jiour  iragner  des  sulfriges,  pro- 

u'Aïuiiii  U)N.  4 
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»  mettent  dos  récomponscs  aux  pauvres  gentilshommai,  me- 
»  nacent  les  autres  et  couvrent  toutes  leurs  indignes  meDées 
»  (lu  prétexte  spécieux  du  bien  do  la  patrie  et  du  maintien  de 
M  SCS  privilèges.  C'est  par  ces  moyens  qu'ils  gouvernent  des- 
»  potiqucment  l'asscmliléc,  quoique  en  petit  nombre,  sans 
»  esprit,  ni  considération  que  celte  que  donne  dans  le  malheo- 
1)  roux  siècle  où-  nous  sommes  l'opposition  constante  «ox 
u  volontés  du  ministère.  C'est  toujours  lui  qu'ils  attaquent  et 

I  d'ailleurs  ils  affichent  lu  plus  grande  soumission  pour  lo 
»  roi,  mais  ils  disent  qu'il  est  trompé  et  qu'il  faut,  par  une 
»  résistance  longue  et  marquée,  lui  Taire  ouvrir  les  yenx.  Ce 
u  système  est  celui  de  tous  les  Parlements,  et  du  nôtre,  quoi- 
»  que  moins  séditieux  que  les  autres,  parce  que  les  gens  qui 
u  le  composent  ne  se  rassemblent  presque  jamais  et  aiment 
»  mieux  rester  dans  leurs  terres  tranquillement  à  jouir  de  la 
■I  considération  que  leur  donne  leur  cliarge  dans  leur  petit 
u  canton  et  à  se  divertir,  que  de  venir  s'eonuyor  k  lleiiDes  et 
»  y  dépenser  de  l'argent  pour  rtiiro  des  remontrances.  Mais 
»  uu  milieu  de  ces  geus  sngcs,  il  y  a  des  brouillons  comme 
»  ailleurs,  qui  ne  s'occupent  t\u'k  cabaler  et  ne  se  plaisent 
»  que  dans  le  désordre...  »  ('). 

Aussi  bien  le  Parlement,  d'ordiuiiirc  déserté  pendant  les 
Ktats,  se  remplissail-il  peu  h  peu,  uu  grand  regret  de  d'Ai- 
guillon, témoin  désolé  des  progrès  quotidiens  que  faisait  son 
parti  dans  l'assemblée  provîncialo  el  de  l'inaction  pemistaote 
dans  laquelle  celle-ci  se  confinait.  La  seule  décision  qu'elle 
prit  sur  l'airairc  du  vingtième  futd'apimrtcr  nu  duc  le  9S  dé- 
cembre, pour  les  trousmettrc  au  i-oi,  de  longues  remontran- 
ces, tissu  de  déclamations  sur  les  misères  de  ta  province,  la 
violation  de  ses  privilèges  et  les  abus  de  la  régie  où  d'Aignil* 
Ion  ne  trouvait  qu'une  seule  ptiniiic  digue  d'attention,  celle 
qui  décelait  le  projet  de  uoucr  entre  les  l-^tats  et  le  Parlement 
une  association  des  plus  dangereuses  pour  l'autorité  royale  : 

II  Nous  ne  répéterons  point,  y  disaient  les  IDtats,  tout  ce  que 
11  les  ordres  du  royaume  ont  dit  de  ces  lois  inconnues  dans 
H  les  temps  les  plus  orageux  du  la  monnrcbre  :  ils  en  ont  prévu 
u  et  annoncé  les  eifels  nmllicureux  :  fusse  le  ciel  que  leun 
u  voix  soient  parvenues  jusqu'au  troue  ;  si  Votre  Majesté  a  pu 

[')  U'AIsulttun,  U  JiDViar  n!>7,  U.  J3I>. 
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»  les  entendre,  nous  la  verrons  bientôt  revenir  à  ces  conseils 
»  publics  qui,  exempts  de  passion,  dicids  par  l'honneur  et  la 
»  vérité,  n'ont  jamais  eu  d'autres  vues  que  l'intérêt  de  sa 
»  gloire,  le  bien  de  l'Etat  et  le  salut  des  peuples.  »  Quand 
d'Aiguillon  eut  communiqué  à  la  députation  chargée  de  ces 
remontrances  l'art.  4  de  ses  instructions,  qui  lui  interdisait 
de  recevoir,  d'envoyer,  ou  de  soulTrir  qu'il  fût  envoyé  aucun 
mémoire  relatif  au  vingtième  et  où  il  était  dit  que  rien  ne 
saurait  à  cet  égard  modifier  la  volonté  du  roi,  l'agitation  fut 
grande  sur  le  théâtre  et  il  put  avoir  un  avant-goût  des  orages 
violents  auxquels  il  allait  être  appelé  à  tenir  tète.  «  Aujour- 
»  d'Inii,  écrit  l'évèque  de  Itennes  an  contrôleur  général  (*),  les 
»  Klats  ont  nrpris  leur  forme  naturelle  :  la  déraison  poussée 
»jusqu'A  Tnlisurdilé  et  soutenue  avec  violence,  Toubli  des 
M  égards  et  de  l'honnèleté,  lu  fausseté,  l'ingratitude,  l'extra- 
»  vngance,  la  brutalité,  tout  est  en  campagne  ».  Il  fut  obligé 
de  lever  la  séance.  D'Aiguillon  partageait  entièrement  ses 
impressions  pessimistes  et  jugeait  inévitable  de  sévir  contre 
ceux  des  membres  du  Parlement  qui  excitaient  leur  compa- 
gnie et  encourageaient  la  résistance  des  Etats,  leur  promet- 
tant de  ne  jamais  enregistrer  le  second  vingtième,  quoi  qu'on 
fit  pour  les  y  contraindre,  si  l'Assemblée  ne  voulait  pas  y 
ac(|uiescer,  et  de  traiter  en  concussionnaires  et  perturbateur 
du  repos  public  ceux  (|ui  tenteraient  de  procéder  &  cette  levée 
avant  l'enregistrement.  «  La  province  est  perdue,  écrivait-il 
u  le  31  décembre,  et  l'autorité  du  roi  anéantie  si  nous  faiblis- 
n  sons,  mais  le  mal  serait  encore  plus  grand,  s*il  est  possible, 
M  si,  après  avoir  pris  quelque  parti  ferme  et  vigoureux,  on  ne 
M  le  soutenait  pas...  M"*'  de  Pompadour  nie  mandait  il  y  a 
»  (|uelc|ue  temps  (|ue  le  roi  était  très  déterminé  h  faire  doréna- 
»  vaut  exécuter  ses  vohmlés  et  respecter  son  autorité.  Le  mo- 
M  ment  est  venu  où  il  faut  agir  en  conséquence  de  cette  bonne 
»  et  sage  ré.s()lution  ».  Et  il  signalait  aux  sévérités  gouverne- 
mentales tpintre  conseillers  auxquels  il  impuUiit  la  principale 
responsabilité  dans  les  menées  parlementaires,  notamment 
MM.  de  la  (iasclierie  et  du  Pargo  (').  Toujours  plus  favorable 

(»)  28  «lAffiiihrr  ITTiT»,  W.'XVt. 

(*)  Ix>ui4niarrltc  «le  la  r.a^rhrric  (1712-1787),  nit  nliiA  do' I .unis  CharcUe  do 
Il  iia»chrHf,  sAnfchal  dn  Nantea,  avait  une  cliarfre  de  conaeiller  au  Parlement  de 
Ureia^nc  depuis  le  9  aoAt  1TJ7.  Bnneml  implacable  da  duc  d'AlfuilloD  depuis  les 
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aux  Etats  qu*au  Parlement,  il  conseillait  de  remettre  à  plus 
tard  la  punition  do  deux  ou  trois  membres  de  l'assemblée 
particulièrement  turbulents,  «  parce  que  le  temps  des  Etats 
»  est  un  lemps  de  liberté  et  que  toute  la  province  se  plaindrait 
»  si  on  enlevait  quelques-uns  de  ses  membres,  quoique  dans  le 
»  fond  on  fût  bien  aise  d'en  être  délivré  »  (*). 

èvéncmenU  do  1757,  il  Tut  toujours  à  It  l6to  de  roppotlilon  ptrlaroentaira  eoaire 
le  commandtiii.  M.  du  i^trifu  on  voulait  à  d'Aiguillon  parco  qu*il  l'avait  aifualé  à 
M.  de  Saint-Florentin  comme  impropre  à  remplir  la  place  de  sénéchal  de  Heoiies. 
I^s  deux  autres,  MM.  de  Guerry,  appartenaient  à  une  ancienne  famille  parlemen- 
taire, d'autant  plus  inHucnte  qu'elle  avait  à  la  cour  la  chaude  protection  de  la 
duchesse  de  Saint-Aignan,  leur  parente.  (Lettre  d'Ogier,  Janvier  t7(j8,  II.  371). 
Fort  ménagés  par  le  duc  en  1757,  ils  lui  en  surent  gré  pendant  quelque  temps  et 
une  lettre  que  M.  de  Guerry  père  adressait  au  commandant  en  17G0  est  taies 
curieuse  à  cet  égard.  •  Je  ne  saurais  assez  vous  remercier  de  tout  ce  que  ▼ooa  me 
faites  l'honneur  do  me  dire  d'avantageux  pour  ma  famille  et  pour  moi  ;  Je  voua 
supplie  de  ne  pas  m'ouhlier  dans  les  apostilles  que  vous  mettrez.  Je  ne  dis  pas  snr 
la  liste,  mais  sur  la  litanie  que  vous  enverrez  :  car,  suivant  les  propos  du  publie, 
il  y  en  a  de  plus  courtes  à  l'église  :  je  me  suis  déjà  bien  trouvé  de  celle  que  voua 
(fîtes?)  sur  mon  compte,  et  je  n'oublierai  jamais  les  obligations  que  Je  fous  ai  de 
la  façon  dont  vous  en  usâtes  à  mon  égard  :  je  vous  supplie  d'en  user  de  même 
dans  l'occasion  qui  se  présente,  et  je  suis  sûr  de  réussir.  •  Cela  ne  les  empèeha 
point  de  compter  en  1764  et  1766  parmi  ses  adversaires  les  plus  acharnés.  D*Aigull- 
lun  ne  les  nommait  pas  dans  sa  lettre  du  31  décembre  et  quand  Saint-Florentin  lui 
envoya  en  réponse,  le  3  janvier,  quatre  lettres  de  cachot  pour  en  faire  usage  aelon 
les  circonstances,  deux  de  ces  lettres  étalent  en  blanc,  celles  qui  devaient  coneer- 
ner  les  deux  Guerry  :  elles  no  furent  pas  utilisées. 

(*)  De  ce  nombre  était  certainement  un  dos  représentants  les  plus  curieiu  de 
l'esprit  de  résistance  obstinée  qui  animait  la  noblesse  bretonne,  Auguste  du  Groes- 
quer,  qui  était  alors  en  train  de  manifester  les  derniers  restes  d'une  ardeur  près 
de  s'éteindre.  11  avait  environ  soixante-dix  ans  et  était  aveugle,  mais  toujours  vert 
d'esprit  et  de  corps,  et  il  venait  de  le  prouver  en  épousant  quelques  mois  aopara« 
vant  une  jeune  demoiselle  de  quinze  ans  de  la  maison  de  Goyon  (lettre  de  la  lloia- 
slère,  26  décembre  1756,  11.  336).  Il  y  avait  plus  d'un  demi-siècle  qu'il  faisait  aux 
Etals  un  bruit  terrible,  interrompu  seulement  par  de  fréquents  exils,  qui  l'afaient 
mené  jusqu'à  Uerlln  et  jusqu'en  Pologne.  11  avait  été  un  des  gentilshommes  exé- 
cutés en  elTlgie  en  1720  et  désignés  en  1726  pour  être  exclus  des  Etats.  Les  lettres 
de  cachet  qu'il  avait  reçues  pendant  son  orageuse  carrière  ne  se  comptaient  pas  : 
c'était  do  celles-là  qu'il  disait  plaisamment  quo  le  roi  lui  avait  fait  l'honneur  de 
lui  écrire  plusieurs  lettres  auxqut^lcs  il  avait  eu  la  prudence  de  ne  pas  répondre. 
Doyen  de  la  noblesse  aux  Etats  de  1756,  il  en  avait  été  élu  président  par  intérim 
le  23  décembre,  pendant  une  de  ces  indispositions  qui  affectaient  régulièrement  à 
chaque  session  les  présidents  titulaires,  afin  de  fournir  à  quelque  membre  de  l'or- 
dre l'occasion  d'attraper  la  gratilicalion  de  U.l^JU  I.  19  s.  11  d.  que  les  Etats  accor- 
daient toujours  à  leurs  présidents  intérimaires,  au  grand  scandale  de  d'Aiguillon, 
qui  blâmait  ce  gaspillage,  mais  qui  d'ailleurs  n'osait  pas  s'y  opposer,  tant  il  avait  à 
cieur  de  ménager  les  Elala  (d'Aiguillon  à  Claulricr,  pn^nier  connnis  du  contn»le 
général,  28  juillet  1757,  II.  459).  Dans  cotte  présidence  il  se  montra,  au  dire  de 
d'Aiguillon,  •  plus  violent  et  plus  «l^ruisonnnble  qu'il  n'était  il  y  a  cinquante  ans.  • 
Ce  fut  le  digne  couronnement  de  celle  existence  turbulente  :  M.  du  Groest|uer 
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Kii  alloiiilniil,  ol  pour  liror  riiHHOiiihloc  cruiio  iiinclioii 
toiijouni  clnnp^croiiRC,  lo  duc  liosarda,  le  3t  décembre,  la 
demande,  délicalc  aussi,  de  lu  cupilaliou.  La  réponse  fui 
cpril  y  avait  une  alTaire  enlamée,  celle  du  vingtième,  et  que 
les  l*]lals  ne  pouvaient  traiter  do  deux  choses  &  la  fois.  L*év6- 
que  de  Rennes  s*enipressa  de  saisir  Toccasion  que  Topposi- 
lion  lui  fournissait  bien  involontairement  et  déclara,  en  clô- 
turant la  séance,  (|ue  les  Etats  étaient  remis  au  lendemain 
pour  délibérer  sur  le  vingtième.  Mais  on  lui  répliqua  avec 
fureur  que  ce  n'était  pas  sur  le  vingtième  qu*il  s'agissait  de 
délibérer,  mais  sur  la  réponse  du  commandant  aux  remon- 
trances, et  en  eflct,  le  1*'  janvier,  le  bastion  se  cantonna 
obstinément  dans  cette  position  pendant  toute  la  journée,  qui 
fut  a  terrible.  »  Celle  du  2  no  lo  fut  pas  moins  :  «  La 
M  noblesse,  écrit  d'Aiguillon  (*),  refusa  obstinément  de  don- 
»  ner  un  avis  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  La  plus  grande 
n  partie  de  ses  membres,  qui  étaient  successivement  sortis 
»  pendant  l'après-midi  pour  dîner,  revinrent  le  soir,  la  tète 
»  fort  échauffée  :  les  conseillers  du  Parlement  qui  condui- 
»  Si'iient  la  cabale  se  glissèrent  dans  l'Assemblée  &  la  faveur 
Il  do  l'obscurité  de  la  salle,  et  y  amenèrent  avec  eux  des 
Il  avocats  et  des  procureurs  qui  leur  sont  dévoués,  de  sorte 
»  (\\ïh  dix  heures  le  théAtre  était  plus  rempli  qu'il  ne  l'avait 
I)  été  depuis  l'ouverture  des  Ktats,  plus  déraisonnable  et  plus 
Il  emporté  que  jamais.  Après  plusieurs  contestations,  aussi 
Il  absurdes  qu'indécentes,  on  commença  k  s'ennuyer  :  les 
Il  uns  voulaient  aller  au  bal,  les  autres  se  coucher;  il  ne  fut 
»  plus  question  que  do  trouver  un  moyen  honnête  do  se 
Il  retirer.  »  On  le  cherchait  encore  lorsque  vers  une  heure  du 
matin  l'évoque  de  Hennés,  elfrayé  d'une  pemoctation  et  de 
SOS  suites,  prit  sur  lui  de  sortir  de  la  salle,  par  une  fenêtre, 
paralt-il,  et  fut  suivi  de  tout  son  ordre;  ce  qui  fit  dire  le  len- 
demain à  M.  de  négasson,  que  le  premier  ordre  de  la  pro- 
vince, après  avoir  bu  et  mangé  toute  la  journée,  s'était  retiré 

nioiirul  lo  l(î  janvier  1707.  (J'éUil,  selon  Tévôquc  de  llcnnet  ■  le  plut  ^and  Tou 
qu'il  y  eiH  dans  ce  pays,  uù  ils  sont  asseï  communs.  •  D'Aiguillon  lui  reconnait- 
sall  de  l'esprit  et  de  la  capacité  dans  les  affaires,  mais  déplorait  que  porté  à  la  fac- 
tion, et  ne  trouvant  de  repos  que  dans  le  désordre,  ■  il  eût  en  tout  temps  préféré 
le  triste  plaisir  d'exciter  des  troubles  à  celui  d'être  utile  à  la  province  par  ses 
lumières.  • 
(*)  5  Janvier,  11.  336.  ~  Journal  du  Gomintiideinent,  1, 333. 
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furtivemont  do  sa  chamhro  pour  regagner  son  gitc.  Qoand 
ou  s*operçut  de  leur  retraite,  la  noblesse  et  le  tiers  ne  virent 
l'ion  de  mieux  à  faire  que  de  se  retirer  aussi,  et  remirent  la 
délibération  au  lendemain,  chambres  tenantes. 

Il  fallut  encore  perdre  les  journées  des  3  et  4  janvier  pour 
arracher  enfln  aux  Eluts  une  délibération  sur  le  second  ving- 
tième, &  savoir  lolFre  d'abonner  les  deux  vingliëmes  pour 
000,000  livres  chacun,  pour  deux  ans,  sauf  dans  le  cas  où  la 
paix  viendrait  &  être  conclue  avant  ce  délai,  et  à  condition  que 
la  province  fi\t  autorisée  à  emprunter,  et  à  ne  pas  lever  par 
imposition,  la  somme  de  cet  abonnement.  Cette  délibération 
était  inacceptable,  à  cause  de  la  modicité  du  cliiirre  et  des 
restrictions  apportées,  et  d'Aiguillon  dut  la  repousser  abso- 
lument. Néanmoins  il  considéra  comme  un  grand  succès 
d'avoir  enfln  mis  Taflaire  en  train,  et  prompt  à  l'espérance 
comme  il  l'avait  été  quelques  jours  auparavant  au  découra- 
gement, il  jugea  inutile  de  faire  usage,  au  moins  pour  le 
moment,  des  lettres  de  cachet  qu'il  avait  demandées  et  qu'il 
venait  de  recevoir.  «  Je  vous  promets,  mande-t-il  à  Saint-Flo- 
»  rentin  le  5  janvier,  que  sans  abuser  de  la  petite  portion 
»  que  le  roi  a  bien  voulu  me  confler  de  son  autorité  dans 
»  cette  province,  sans  la  porter  au-delà  de  ses  justes  bornes, 
»  je  saurai  la  faire  respecter.  La  cabale  parlementaire  a  reçu 
»  un  furieux  échec  dans  les  deux  dernières  séances...  Dans 
»  cette  position,  je  crois  inutile  de  faire  un  éclat  aussi  grand 
»  que  celui  de  faire  enlever  les  quatre  chefs  de  la  faction 
I)  parlementaire,  mais  il  faudra  bien  s'y  déterminer  si  elle 
»  reprend  le  dessus.  Leurs  intrigues,  leurs  menées,  leurs 
»  propos  séditieux  ne  font  qu'augmenter,  mais  je  pense  qu'ils 
»  en  seront  encore  plus  punis  si  leurs  compatriotes  ne  les 
»  écoutent  pas  et  rentrent  dans  leur  devoir,  que  si  on  em- 
»  ployait  la  force  pour  les  réduire.  »  On  voit  que  ce  despote 
intraitable  ne  souhaitait  rien  de  plus  que  de  ne  pas  être  obligé 
de  sévir,  et  qu'il  voulait  quand  même  espérer  que  cette  dure 
extrémité  lui  serait  épargnée.  Malheureusement  il  se  trom- 
pait :  les  5  janvier  et  jours  suivants,  au  lieu  d'entamer  de 
nouvelles  propositions  pour  l'abonnement,  les  Ktats  se  i*cfu- 
sèrent  à  toute  autre  chose  qu*ù  faire  faire  un  nouveau 
mémoire  des  griefs,  et  ne  voulurent  pas  davantage  entendre 
parler  d'aucune  autre  afl'aire  tant  que  celle  du  vingtième  ne 
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Hcrnil  pn8  terminée;  ce  qui  remcltnit  la  solution  à  un  avenir 
iuipoHsihlo  &  prévoir,  et  paralysait  toute  ruclivité  do  ras- 
semblée. 

Cette  solution  vint  du  côté  d*où  elle  était  le  moins  attendue. 
Le  7  janvier,  h  sept  heures  du  soir,  arrivait  ù  lionnes  le  cour- 
rier spécial  qui  apportait  la  nouvelle  de  Tattontat  de  Damions. 
Kxpédié  presque  immédiatement  après  le  crime,  alors  qu'on 
ignorait  encore  quelles  suites  il  pouvait  avoir,  les  événements 
inouïs  qu*il  annonçait  no  pouvaient  quo  plonger  les  esprits 
dans  la  stupeur  et  dans  la  plus  angoissante  incertitude  sur 
le  lendemain.  L'effroyable  nouvelle  fit  en  un  instant  le  tour 
de  la  ville.  l)*Aiguillon  venait  d'avoir  avec  la  commission  du 
vingtième  une  fatigante  conférence  de  trois  heures,  pendant 
hicpielle  il  avait  di\  tenir  tét<^  &  18  commissaires  plus  obstinés» 
plus  sophistiques  et  plus  déraisonnables  les  uns  que  les 
autres,  écrit-il  ('),  à  Texception  de  Tévêque  de  Saint-Brieuc, 
de  M.  de  la  Diliais  dans  la  noblesse  et  de  plusieurs  membres 
du  tiers.  Les  dispositions  de  la  commission  changèrent  brus- 
quement &  Tannonce  de  la  catastrophe  :  ils  assurèrent  le  duc 
qu'ils  ne  voulaient  plus  disputer  ni  sur  le  fond  ni  sur  la 
forme  de  l'imposition,  qu'ils  accepteraient  tout  ce  qui  leur 
serait  prescrit  de  la  part  do  Sa  Majesté,  que  le  soin  d'une 
santé  si  chère  les  préoccupait  exclusivement  et  que  leurs  inté- 
rêts privés  ne  les  touchaient  plus.  Dès  dix  heures  du  soir,  les 
Klats  se  rassemblèrent  et  députèrent  &  Versailles  un  membre 
de  chaque  ordre  pour  témoigner  au  roi  les  sentiments  de 
douleur  et  de  fidélité  de  sa  province  de  Bretagne,  et  trans- 
mettre aux  Etats  des  nouvelles  impatiemment  attendues.  Le  8, 
une  messe  solennelle  pour  le  rétablissement  du  roi  fut  dite 
aux  Cordeliers,  et  les  prières  de  (juarante-lleures  ordonnées 
par  l'év^cpie  de  lionnes.  Vax  présence  de  ces  témoignages 
d'affection  et  de  douleur,  dont  il  était  très  loin  do  suspecter 
la  sincérité,  d'Aiguillon  jugea  inutile  de  faire  usage  d'une 
lettre  de  cachet  pour  la  suspension  de  l'Assemblée  queSainIr 
Florentin  lui  avait  envoyée,  à  tout  hasard,  par  le  courrier 
(|ui  portait  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  roi.  Il  pensa  même 
pouvoir,  h  la  faveur  de  l'émotion  et  de  l'indignation  géné- 
rales, faire  passer  quelques-unes  des  demandes  qui  rencon- 
traient le  plus  de  contradiction. 

(«)  LcUro  du  9  jaovier,  H.  XK. 


56  LA   BRETAGNE   KT   LE   DUC   D*AI6UILL0N 

S'il  avait  pu  faire  délibérer  les  Etals  sous  le  coup  môme 
do  cette  étonnante  nouvelle,  tout  porte  à  croire  que  ses  pré- 
visions auraient  été  justifiées.  Mais  cette  Assemblée  éloit 
étrangement  mobile  et  sujette  à  de  brusques  revirements.  II 
ne  fallut  même  pas  un  délai  de  quarante-huit  heures  pour 
que  leur  douleur,  sincère  le  7  nu  soir,  ne  fiU  pins  pour  eux, 
le  9,  qu'un  prétexte  à  inaction.  Telle  fut,  en  elict,  leur  tacti- 
que :  se  prétendre  trop  accablés  de  chagrin  pour  pouvoir 
penser  à  quoi  que  ce  fiU.  L'évéque  de  Rennes  ayant  voulu 
prendre  la  parole  pour  exhorter  TAssemblée  à  délibérer  sur 
le  vingtième,  fut  interrompu  h  chaque  phrase  :  «  Point  de 
travail;  nous  sommes  trop  affligés!  A  demain  les  Etats!  » 
Plusieurs  de  ses  collègues,  un  gentilhomme,  M.  du  Drcsnay, 
qui  eut  le  courage  de  braver  les  fureurs  de  son  ordre,  eurent 
le  môme  sort.  Sur  le  soir,  d'Aiguillon  leur  envoyo  Tordre 
positif  de  délibérer  sur  le  vingtième  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  leur  représenta  que  c'était  par  une  soumission  entière 
aux  volontés  du  roi,  et  non  par  une  résistance  aussi  obstinée, 
qu^ils  pouvaient  prouver  leur  douleur  et  leur  inquiétude. 
Peine  perdue,  car  à  la  séance  du  10  le  désordre  prit  des 
proportions  tout  h  fait  alarmantes.  I.e  clergé  et  le  tiers  y 
résolurent  de  demander  communication  des  rAles  du  ving- 
tième, pour  qu'on  piU  mieux  se  rendre  compte  du  chiffre 
auquel  pourrait  être  porté  Tabonnement  :  la  noblesse,  aux 
crisde;>oin/  de  riUeSy  point  d'abonnement!  réclama  impé- 
rieusement le  reirait  de  Tordre  signifié  la  veille,  puis  se 
décida  à  prendre,  par  12G  voix  contre  97,  un  avis  contenant  un 
refus  catégorique  de  l'abonnement.  Quand  Tévéque  de  Hen- 
nés voulut  prononcer  la  délibération  formée  par  les  avis  du 
clergé  et  du  tiers,  celle  prétention  donna  lieu  à  une  des  scè- 
nes les  plus  tumulteuscs  qu'on  eiU  vues.  «  Quoiqu'il  ait  la 
»  voix  forte,  le  ton  ferme,  et  qu'il  soit  accoutumé  au  bruit,  il 
»  eut  toutes  les  peines  du  monde  h  se  faire  entendre,  les  136 
»  opposants  jetant  les  hauts  cris  et  menaçant  le  greffier  avec 
»)  la  plus  grande  violence  s'il  osait  enregistrer  une  pareille 
»  délibération.  Les  présidents  firent  de  leur  mieux  pour  faii*e 
»  cesser  ce  tumulte,  mais  il  n'y  eut  pas  moyen,  et  ils  furent 
))  obligés  de  lever  la  séance  pour  éviter  les  suites  tragiques 
»  qui  en  auraient  résulté  inrailliblement  »  (').  L'évéquc  do 

(I)  LeUre  de  d'Aiguillon,  12  Janvier,  11.  SaC. 
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Konncs  avait  lonii  cependant  h  aller  jusc|u*au  lioul,  cl  avait 
rnoncn  la  déliliération,  interrompu  à  rliaqno  mot  qu'il  pro- 
nonrnit  par  une  liordéc  ilc  cris  et  dlnjurcs.  I)*Aiguillon 
cicclare  dans  une  autre  Icllrc  que  ce  qui  s*élail  passé  dans 
celle  séance  faisait  honte  h  riuimanilc,  el  qu'il  n*y  pouvait 
penser  siins  en  concevoir  la  plus  vive  indignation. 

Les  choses  n'élaicnt  pas  en  meilleur  état  au  Parlement.  Le 
premier  président,  La  BrifFe  d*Amilly  ('),  avait  obtenu  de  sa 
compagnie,  ù  la  nouvelle  môme  de  la  catastrophe,  (|u*on  sus- 
pendit rexamen  de  Tairatre  (|ui  avait  occasionné  la  convocti- 
lion  <le  rAs.send)lée  des  (Junulircs  pour  le  10,  et  qu*il  n*y  fiU 
pas  question  des  alFaircs  pul)li(|ues.  Mais  hienlAl  M.  de  Ker- 
snlaim  proposa  qu'en  ce  cas  on  les  cxaminAl  dans  Tinslant 
même,  celle  <lu  vingtième  avant  toutes  les  autres,  et  qu'on 
rendu  \u\  arrêt  enjoignant  de  lever  celte  inqmsilion  sur  le 
pied  de  900,000  1.,  en  conséquence  dos  offres  des  Ii!lals. 
(lelle  motion  audacieuse  fut  hien  accueillie,  et  elle  aurait 
|)eut-6lre  été  votée  sans  Tagitation  générale,  et  sans  une  di- 
version du  premier  président,  qui  s'empressa  de  lever  la 
séance  sous  prétexte  d'une  messe  à  lacpielle  on  devait  assis- 
ter pour  le  rélaldissement  du  roi.  Mais  Tincidcnl  en  faisait 
prévoir  de  plus  graves  pour  le  jour  où  le  Parlement  tout 

(*)  f«a  Hriiïo  cTAmilly,  né  en  IGW),  premier  président  ilii  Parlement  de  ncnnex 
depui»  17^,  continua  à  cxcixcr  ces  liiutcs  roiictions  dans  le  baHUaye  d'AiffuilloH, 
puis  après  la  rentrée  de  Tuniversalilé,  puis  encore  dans  le  bailliage  Maupeou,  et 
enfln  dans  le  Parlement  rétabli  à  l'avènement  de  l^uis  XVI,  juK<|u*à  sa  mort  en 
1777.  Les  hommes,  les  choses  passèrent  :  seule  sa  première  présidence  ne  passa 
point.  Une  perpétuité  aussi  extraordinaire  peut  donner  une  idée  do  l'extrême  sou- 
plesse |>olitl(|ue  de  ce  personnage;  nutro  siècle  lui-même,  si  fécond  en  révolutions, 
n'en  fournirait  peut-être  pas  un  exemple  aussi  éclslanl.  Knneml  déclaré  de  la  Cba- 
lotais,  mais  non  pas  au  point  de  se  brouiller  avec  les  luletirt  du  Parlement,  pen- 
chant plutôt  vers  la  cour,  mais  jamais  au  point  do  se  livrer  complètement,  en  réa- 
lité servant  et  trahissant  tout  le  monde,  un  pied  dans  (icnève  et  l'autre  dans  llomc, 
bien  vu  du  gouvernement  et  donnant  des  gages  à  l'opposition,  la  BrilTe  d'Amilly 
Joua  un  rôle  ondoyant  et  divers  «pii  e.xpli(|uc  la  diversité  des  jugements  portés  sur 
son  compte.  D'Aiguillon  le  ménage  en  général  et  parait  plutôt  porté  en  sa  faveur, 
fteut  être  à  cause  de  sa  brouille  avec  le  procureur  général.  Mais  cette  règle  stHilTie 
de  nombreuses  exceptions.  On  voit  par  exemple,  dans  une  lettre  de  lui  du  &  janvier 
1757,  un  portrait  peu  llattenr  de  ce  chef  du  Sénat  breton  .«Le  chef  de  la  compagnie 
est  faible  et  timide  au  dernier  degré,  mérlianl  par  tempérament,  aimant  le  Iroulde 
et  le  bruit  par  maJice  el  sans  projet  d'eu  profiter,  décrié  et  haï  dans  sa  compagnie, 
et  de  plus  exlrAmenient  indiscret,  .le  ne  puis  ni  me  fier  à  lui,  ni  même  savoir  par 
lui  ce  qui  se  passe  dans  un  corps  dont  il  ne  prend  pas  la  peine  d'éclairer  les  démar- 
ches; il  ne  les  apprend  que  par  moi  •.  La  UrilTe  d'Amilly  a  cependant  donné  des 
•vif  prècicui  à  d'Aiguillon,  notamment  en  Janvier  1757, 
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entier  serait  réuni,  et  crAiguillon,  dont  la  correspondance 
montre  aux  approches  de  la  crise  une  inquiétude  cxlrimc, 
d*AiguiIIon,  d^autant  plus  eilrayé  de  la  responsabilité  qu'il 
allait  avoir  à  encourir  qu'il  ignorait  ce  qui  se  passait  à  Ver- 
sailles, commençait  h  prévoir  qu*il  allait  être  forcé  de  faire 
usuge  des  ordres  du  roi,  au  moins  contre  M.  de  la  (iascherie, 
(|ue  ses  menées  évidentes  et  ses  relations  non  douleuses  avec 
les  fortes  télés  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Rouen  rendaient 
alors  le  véritable  chef  de  l'opposition  (*).  Effectivement,  le 
lundi  10,  en  présence  du  Parlement  tout  entier  réuni  ('), 
M.  de  la  Gascherie  parla  vivement  pour  faire  annuler  la  déli- 
bération qui  interdisait  de  s'occuper  des  affaires  publiques, 
c*t  refforvcscence  devint  assez  grande  pour  que  le  premier 
|)résident  avertit  en  h\tc  d'Aiguillon  de  l'imminence  de 
l'orage,  et  de  la  nécessité  de  faire  enlever,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  deux  auteurs  du  trouble  (').  Kn  attendant,  d*Amilly 
et  quelques  autres  surent  gagner  assez  de  temps  pour  empê- 
cher les  démarches  trop  vives,  et  do  cette  séance  oii  peal-êtro 
nombre  d'avis  violents  furent  proposés  rien  ne  fut  transcrit 
sur  le  registre,  sinon  un  arrêté  sans  importance,  décidant  que 
le  Parlement  assisterait  chaque  jour,  en  corps,  à  une  messe 
pour  le  rétablissement  du  roi  {*). 

(*)  S'il  faut  en  croire  le  Joarnil  du  Commandement  (mais  les  leltrei  écrites 
auttitAl  après  l'événement  n'en  parlent  pat,  et  il  Tant  extrêmement  te  défier,  dans 
riiittuirc  de  celte  période  troublée,  de  ce  que  l'ardeur  dct  pattioiit  a  pu  faire 
ajouter  après  coup),  ce  conteiller  aurait  dit,  en  parlant  de  ratsassinai  dn  roi  : 
•  Tant  mieux,  il  n'en  mourra  pas,  et  cela  le  rendra  plua  sage  1  •• 

(*)  Il  compta  8  présidents  et  6i  conseillers  :  c'était  une  alllucncc  tooi  à  fait  eilre* 
ordinaire,  vu  les  habitudes  d'absentéisme  très  développées  au  Parlemeni  de 
Hennés. 

(*)  •  Quand  vous  me  conflàtcs  vos  ordres  pour  Taire  arrêter  quatre  de  nos  mee- 
sieurs,  écrivit  d'Amilly  à  d'Aiguillon  (10  janvier,  Journal,  I,  3()4>),  je  ne  pua  dis- 
convenir que  CCS  mesures  étaient  nécessaires  et  que  le  choix  était  fait  avec  diMer- 
nement...  Je  vous  demandai  du  temps  et  vous  voulûtes  bien  vous  rendre  à  mea 
représentations.  Je  n'ose  plus  prendre  sur  moi  do  vous  tranquilliser  sur  la  dbpoal- 
Uon  actuelle  des  esprits,  ni  arrêter  l'exécution  des  ordres  du  roi  et  m'en  rendre 
responsable.  Je  crois  pourtant  devoir  vous  représenter  encore  qu'au  cet  que  vont 
jugifz  par  vous-niéme  no  pouvoir  diiï^rcr  do  les  exécutiT,  ils  pourraient  n'ôtrepet 
nécessaires  en  entier,  et  qu'il  suMirait  de  sévir  contre  ceux  dont  la  conduite  a  élé 
le  plus  mal  interprétée.  • 

{*)  Itcg.  secrets  du  l*arlumenl.  —  liib.  nat.,  ms.  Tr.  7071.  —  A,  H.,  II.  630. 

Nous  croyons  que  M.  l'ocqucl  s'est  mépris  lorsque  dans  son  récit  de  la  tenue  de 
175657  [L'OppoiUion  aux  Klali  d§  Hrêlagne^  llevue  de  lirotagne,  de  Vendée  et 
d'Anjou,  ISHO)  il  a  placé  dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier,  et  non  du  10  au  11,  l'en- 
lèvcmcnt  des  deux  conseillers,  et  prétendu  que  l'Assemblée  dot  Cluunliree  da  10 
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u  Je  linlniK:iii  (l*iuiUiiil  moins,  écrtl  d*AiguilIoii,  à  adhérer 
»  h  sou  seiiliiiieiilqiie  j*éluis  iiironnc  (|uc  ces  deux  couseillcrs 
»  avaient  joiinicllcineiil  des  conrércnces  secrètes  avec  Icssédi- 
M  tieux  de  la  noiilcssc,  qu'ils  allaient  aux  lilats  lorscju^il  s*y 
»  traitait  ijnelijue  matière  iuléressaule,  qu'ils  y  souniaieiit  le 
»  feu  et  (|u*ils  entretenaient  correspondance  avec  les  Parlements 
>»  de  Paris,  Kouen  et  llordeaux  ».  Il  se  décida  seulement  à  bor- 
ner la  punilion  aux  deux  chefs  les  plus  conqiromis,  et  à  lais- 
ser tranquilles  MM.  de  Ciuerry  père  et  (ils,  moins  dangereux 
et  dignes  d'intérêt,  surtout  le  père,  alors  fort  dgé,  et  pour 
qui  un  voyage  par  le  froid  terrible  qui  régnait  alors  aurait 
pu  avoir  de  graves  conséquences. 

Ii!n  conséquence,  dans  la  nuit  du  lundi  10  au  mardi  11, 
MM.  de  la  Gascherie  et  du  Pargo  furent  arrêtés,  leurs  papiers 
mis  sous  scellés,  et  tous  deux  expédies  de  bon  matin  hors  de 
Rennes;  M.  du  Pargo,  à  Bellesme,  où  Pexilait  sa  lettre  de 
cachet;  M.  de  la  Gascherie  au  château  de  Saumur,  où  il  devait 
être  incarcéré.  L'opération  fut  conduite  avec  vigueur  et  promp- 

n'ciil  pAA  lini.  Orlln  erreur  «  miik  duulo  pour  cllo  Liiipicl,  cl  atmsi  \c  Mémoh-e 
justificatif  i\G  M.  de  la  (UM!licric,  qui  Iouk  iIcux  placcnl  iarrcsUliuii  la  veille  du 
Jour  flxé  pour  la  convocation  des  Chambres.  Mais  elle  est  rormelleinent  démentie 
par  la  lettre  plus  haut  citée  de  d'Amilly  à  d'Aiipiillon  qui  porte  la  date  du  10,  p«r 
une  lettre  de  Le  Hret  qui  indique  que  les  deux  conseillers  furent  arrêtés  dans  la 
nuit  du  lundi  au  mnrdi  (donc  du  lO  au  H),  par  l'art.  .3  des  remontrances  que  le 
Parlement  arrêta  le  17  Janvier  (««  Le  Parlement  (émoin  depuis  18  ans  du  x^lc  et  de 
la  fidélité  des  sieurs  de  la  Gascherie  et  du  Par^^,  dont  Ils  ont  donné  récemment 
dans  les  arrêtés  des  S  el  10  Janvier ,  les  témoignages  les  moins  suspects,  ignore 
ce  qui  peut  leur  avoir  attiré  une  telle  disgrAce  ••)  et  enfîn  par  la  lettre  de  d'Aiguillon 
du  11  Janvier  (11.  3U6)  qui  ne  peut  laisser  place  à  aucun  doute  : 

•  M.  d'Amilly,  y  écrit  d'Aiguillon,  vint  m  avertir  hier  que  M.  de  la  Gascherie 
%v»\i  parte  le  matin  k  l'Assemblée  des  Chambres  avec  la  plus  grande  véhémence 
pour  faire  annuler  la  déliliération  du  8,  par  laquelle  il  avait  été  arrêté  de  suspendre 
pendant  quoique  temps  rrxamrn  do  l'afTaire  qui  avait  occasionné  la  convocation 
générale  •.  D'Aiguillon  raconte  ensuite  l'arrestation  des  deux  conseillers  pendant 
la  nuit  et  concint  par  cette  phrase  :  •  Ils  sont  partis  ce  matin,  l'un  et  l'autre,  sans 
bruit  ■. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  nous  avons  peu  de  renseignements  sur  la  séance  du  10. 
soit  qu'il  n'y  ait  via  pris  aucun  arrêté,  ««lit  qu'on  n'ait  pas  osé  inscrire  les  arrêtée 
qui  y  furent  pris. 

Si  l'erreur  mérite  d'être  relevée,  r'r^t  qur  l'arrestation  des  deux  conseillers  appa 
rait  sous  un  Jour  asnex  différent,  étant  la  conséquence,  et  non  la  préface,  de  l'As- 
semblée des  Chambres.  D'Aiguillon  n'a  fait  usage  do  ses  lettres  de  cachet  que 
forcé  par  la  gravité  rroitsanlc  de  la  crise.  O  ne  furent  pas  de  sa  part  •  des  vio- 
lences aussi  injustifiables  qu'inopportunes  et  maladroites  ■,  ni  des  actes  de  ven- 
geance ou  d  intimidation,  mais  des  précautions  nécessaires  dans  la  situation  trou- 
blée do  la  Uretagne  et  du  royaume,  et  dont  l'utilité  se  Qt  leolir  immédiatement. 


Ml  LA   imKTAtiNE    LT   LE   DUC   D*AIGUILLON 

ifl4(i^^>  mais  sans  les  violences  inutiles  el  les  circonstances 
r^v^lantcs  auxquelles  les  parlementaires  essayèrent  de  faire 
<*T^r^  |>our  rendre  leur  cause  intéressante,  et  qu'eux-mêmes 
^«^wnl  peu  de  temps  après,  par  une  rétractation  fort  piteuse 
<4  t^^s  instructive,  car  elle  nous  prouve  d*une  manière  frap- 
l^mtola  suspicion  dans  laquelle  Tliisloirc  impartiale  doit  tenir 
)<H)rs  doléances,  reconnaître  n*avoir  eu  d*existcnce  que  dans 
tvHir  imagination  ('). 

l/impression  produite  par  les  événements  de  la  nuit  fut 
|m>fonde  et  salutaire.  Au  premier  moment  de  stupeur,  le  11 
au  matin,  quelques  cris  s'élevèrent  dans  le  Parlement  pour 
qu'on  cessAt  le  service  jusqn'ù  la  remise  en  liberté  de  MM.  de 
la  t^iascherie  et  du  Pargo;  mais  la  majorité  lit  un  accueil  des 
plus  froids  à  ces  propositions  séditieuses  :  le  premier  prési- 
dent expliqua  qu'il  avait  connu  dès  le  mercredi  précédent 
les  ordres  du  roi  contre  MM.  de  la  Gascherie  et  du  Pargo, 
qu'il  avait  obtenu  du  duc  d'Aiguillon  qu'il  tiM  sursis  à  leur 
exécution,  mais  (|ue  ce  qui  s'était  passé  les  dimanclic  et  lundi 
Tavait  forcé  à  y  donner  suite  :  puis  vint  l'Iienre  de  la  messe, 
à  laquelle  sa  prévoyance  avait  fait  arrêter  qu'on  assisterait 

(*)  Voici  les  passages  les  plus  saillants  des  deux  letlrcs  écriles  par  le  Parlement 
au  roi  à  ce  sujet  :  la  première,  au  lendemain  môme  do  l'an  rslalion  ;  la  acconde, 
trois  jours  après.  Ilieu  de  plus  édilianl  que  ce  rapproclicmeni. 

Kellro  du  11  janvier  :  «...  M.  de  la  (îasclicrie...  a  été  enitrvé  avec  Tappareil  du 
criminel  d'Ktai  le  plus  coupable  :  le  subdôlégué  du  commissaire  déparU,  à  U  léle 
de  quatre  cavaliers  de  la  marécliauaséo,  lui  notifia  hier,  à  minuit,  une  leUre  de 
cachet...  Quatre  autres  avaient  été  consignés  à  la  porte  de  son  appartement  el 
pareil  nombre  dans  la  cour  de  son  hôtel  :  on  est  entré  précipitamment  dana  son 
cabinet,  on  s'est  saisi  de  ses  papiers,  sur  lesquels  on  a  apposé  le  scellé  ;  et,  aani 
donner  à  ce  magistrat  le  Icmps  de  rcHpirer,  sans  égard  aux  larmea  et  aux  gémiaae- 
mcnis  de  sa  feunno  épouvantée  par  ce  triste  speclaclu,  on  loblige  de  monter  dent 
rinstanl,  avec  un  exempt,  dans  une  chaise  de  poste  qui  l'attendait,  eutourée  de 
ses  satellites...  Le  Hieur  du  Pargo...  a  essuyé  à  peu  près  le  mémo  sort...  » 

Lettre  du  14  janvier  :••...  Il  n'était  pas  étonnant  (|uo  notre  Parlement  n*eAi  pas 
été  exactement  instruit  du  nombre  cl  tic  la  position  des  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée employés  à  cette  expédition...  n'uyant  pu  en  avoir  le  détail  que  par  uue  femme 
alarmée  et  troublée  do  renlèveineiil  inopiné  de  son  mari;  maia  revenue  à  elle- 
même  et  plus  tranquille,  «//f  reconiinil  qu'on  a  usé,  lorsqu'on  a  an*été  ion  mari, 
de  lous  Um  ménagements  convenaùtcs,  el  qu'il  en  avuil  lui-même  témoigné  »a 
talisfaction  à  ceux  qui  étaient  chanjés  de  l'ejécution  dfs  ordres  m,  (Arcb.  d'ille- 

ct-Vil.,  c.  noo). 

L'histoire  de  l'enlèvement  des  deux  conseillers,  considérablement  amplifiée  et 
munie  de  tous  les  enjolivements  néceiisaires  pour  faire  frémir,  eut  bientôt  faille 
tour  de  la  France,  et  d'Argcnson  consigne  dans  son  journal  qu'ils  ont  été  «  iiét  el 
Qan'oUés.  •  (i.\,  IJUi,) 
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on  corps.  Il  nvail  eu  soin,  do  plus,  de  ne  pas  fnire  cliaulFcr 
Tcglisc.  Qunn<l  opres  relie  messe  solennelle,  (jni  ne  dura  pas 
moins  d'une  heure  el  demie,  Ions  revinrent  ou  palais,  gelés 
et  transis,  et  désireux  surtout  de  regagner  leurs  domiciles, 
le  premier  président  n*cut  pas  de  peine  à  leur  faire  entendre 
qu'ils  avaient  eu,  en  général  et  en  particulier,  des  torts  envers 
le  roi,  qu'il  n*était  pas  extraordinaire  qu'il  eût  puni  ceux  qu*il 
en  croyait  les  auteurs,  qu'il  ne  désapprouverait  pas  sans 
doute  que  la  Compagnie  lui  fit  des  instances  respectueuses 
en  faveur  de  ses  deux  membres,  mais  que  ce  serait  leur  ren- 
dre un  mauvais  service  que  d'interrompre  les  fonction8*5K  voix 
contre  19  décidèrent  qu'on  ne  ferait  que  des  remontrances. 
Le  Parlement  se  tint  désormais  pour  quitte  envers  ses  deux 
collègues  et  après  avoir,  pour  la  forme,  boudé  le  comman- 
dant pendant  quelques  jours,  messieurs,  et  surtout  mesdames 
leurs  femmes,  qui  ne  tenaient  pas  à  se  priver  longtemps  des 
banquets  et  des  danses,  reprirent  en  grond  nombre  le  che- 
min de  l'htMel  de  Hlossac,  comme  si  rien  ne  s'était  passé. 

Même  métamorphose  au  sein  des  Kinls  où  aux  orages  ter- 
ribles du  10  succéda  le  11,  merveilleux  elFet  des  réflexions 
salutaires  qu'insjiirait  le  sort  des  deux  conseillers!  le  calme 
le  plus  profond.  U'Aiguillon  s'attendait  h  être  obligé  de  venir 
sur  le  théâtre  pour  faire  enregistrer  d'autorité  la  délibération 
et  le  greffler  ne  la  lut,  uu  début  de  la  séance,  qu'en  trem- 
blant :  mais  pas  une  voix  ne  s'éleva;  la  délibération  fut  signée 
pur  les  présidents  sans  la  moindre  opposition,  et  la  noblesse, 
comme  les  autres  ordres,  nomma  quel(|ues-uns  de  ses  mem- 
bres pour  la  députation  chargée  d'aller  demander  au  duc 
communication  des  rôles  du  vingtième,  communication  que 
celui-ci  était  trop  heureux  d'accorder.  Le  lendemain  les  KUiin 
refusèrent  même  d'écrire  au  roi  en  faveur  de  MM.  de  la  (ias- 
clierie  et  du  Pargo,  comme  le  leur  demandait  un  des  afiidés 
du  Parlement.  Cette  conduite  exemplaire  ne  se  démentit  pas 
un  .seul  instant  les  jours  suivants. 

Quant  h  la  cour,  où  MM.  de  la  (lascherie  et  du  Pargo 
comptaient  des  pareiils,  des  amis,  et  avaient  pour  eux  tous 
ceux,  en  assez  grand  nombre,  qui  haïssaient  le  commandant, 
le  petit  coup  d'Ktat  <|ue  celui-ci  s*était  permis  n'y  eut  pas  un 
moins  heureux  succès;  el  c'était  \i\,  peut-être,  qu'il  était  le 
•plus  difficile  de  le  faire  accepter.  Saint- l*'lorentin  y  parla  avec 
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nulanl  do  force  qu'il  en  était  capable  en  faveur  de  son  neveu, 
lit  voir  que  cet  exemple  était  nécessaire,  et  les  protocteors  de 
MM.  de  la  Gaschcrie  et  du  Pargo  n'osèrent  rien  dire  ('). 
M"**  de  Pompadour,  qui  était  bien  revenue,  depuis  quelque 
temps,  de  son  ancienne  prédilection  pour  les  parlementaires 
et  à  qui  d'Aiguillon  écrivit  personnellement  pour  lui  expli- 
quer sa  conduite,  lui  répondit  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs :  «  Le  roi,  disait-elle  (*),  est  très  content  de  votre  con- 
»  duite,  et  je  ne  puis  trop  louer  votre  prudence  et  votre  fer- 
»  meté.  Servez-vous  en  toujours  aussi  utilement,  Monsieur,  et 
»  soyez  persuadé  qu'avec  une  telle  conduite  pour  les  affaires  du 
»  roi,  vos  ennemis  no  pourront  rien  auprès  de  moi  et  que  c*est 
»  la  meilleure  façon  pour  conquérir  mon  amitié  ». 

Cependant  la  commission  du  vingtième  pâlissait  sur  les 
documents  volumineux  que  d'Aiguillon  s'était  empressé  de 
lui  faire  communiquer.  Il  s'était  bien  douté,  en  lui  faisant 
porter  des  montagnes  de  cartons,  si  vastes  qu'elle  avait  dA 
louer  un  appartement  exprès  pour  les  placer,  qu*elle  en 
aurait  vite  assez  de  ce  travail  fastidieux,  et  que*  l'instant  se- 
rait favorable  pour  obtenir  non  pas  1,400,000  1.,  car  il  per- 
sistait è  considérer  ce  cliidro  comme  irréalisable,  mais 
1,2^10,000  1.,  le  plus,  selon  lui,  que  piU  donner  la  régie 
et  qu'on  piU  demander  légitimement  aux  Klats.  Rn  efTet, 
après  quelques  jours  de  labeur,  la  commission  n'eut  plus 
qu'une  pensée,  en  finir  à  tout  prix,  et  le  16  janvier  Tévèque 
de  Saint-Bricuc  vint  en  son  nom  déclarer  h  l'Assemblée  qu'il 
était  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  usage  des 
documents  fournis  par  la  régie,  et  que  le  mieux  était  de  s'en 
remettre,  pour  le  cliidrc  de  l'abonnement,  à  la  bonté  du  roi. 
A  peine  eut-il  prononcé  ces  mots  que  des  affidés,  qu'on  avait 
eu  soin  de  disperser  dans  les  difi'érents  côtés  de  la  salle,  et 
parmi  lesquels  l'abbé  Desnos,  alors  grand-vicaire  de  Saint- 
lirieuc,  candidat  h  un  év<>clié,  et  (jnelqno  temps  après  ré- 
compensé par  celui  do  Kcnncs  de  ses  MM'vices  dans  celle 
mémorable  journée,  se  lit  parlirulirrruM^it  remarquer  par  la 
vigueur  de  ses  poumons,  firent  retentir  l'air  des  cris  répétés 
de  Vive  le  roi!  avec  tant  de  force,  «rensi^mble  et  de  persis- 


(I)  LcUre  pirticulière  tic  Saiiil-FlorciUin  à  d*AiKiiiiloii.  2t  jaiiv.  11.  GHO. 

\*)  M"«dc  Pompadour  à  d'Aiguillon,  22  Jinv.  (Ililil.  de  Nantes,  int.UlO,  plèc«21&). 
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InncOy  qu'il  fui  impossible  nux  orotcurs  habituels  de  Toppor 
silion  de  placer  celle  fois  un  seul  mol.  Uatlus  ce  jour-là  par 
ces  mfimes  armes  doul  ils  avnicnl  lanl  usé  cl  abusé,  ils  durent 
voir  la  dclibéralion  emporléc  d'enthousiasme  sans  pouvoir 
faire  euleudre  la  moindre  prolesUition.  Sans  perdre  un  ins- 
tant, révoque  de  Renues  prononça  la  délibération  au  milieu 
du  tumulte  et  des  cris  de  Vive  le  roi!  les  présidents  la  signè- 
rent, et  une  députation  vint  annoncer  au  duc  que  les  Etats 
s'en  remettaient  à  la  bonté  de  Sa  Majesté.  D'Aiguillon  se 
montra  bon  prince  :  la  moindre  chose  pouvait  modifier  la 
disposition  des  esprits;  il  importait  de  maintenir  une  bonne 
volonté  aussi  rare;  il  proposa  1,200,000  1.,  avec  effet  rétroactif 
depuis  1750,  et  permission  de  pourvoir  par  emprunt  aux 
sommes  ducs  pour  le  dernier  trimestre  de  1750  et  les  six 
premiers  mois  'de  1757  :  ce  qui  fut  accepté  d'enthousiasme. 
C'était,  en  elfet,  un  cadeau  de  plus  de  2  millions  qui  était  fait 
&  la  province.  Le  total  des  rôles,  de  1750  à  1750,  atteignant, 
comme  on  Ta  vu,  11,632,495  1.  pour  le  premier  vingtième, 
soit  environ  11  millions  eu  tenant  compte  des  décharges 
cl  modérations,  le  roi  se  contentait  de  recevoir  au  lieu  de 
cette  somme  8,100,000  1.,  au  plus  grand  profit  des  contri- 
buables retardataires  et  de  mauvaise  volonté  (.'). 

Le  Parlement,  désormais,  n'avait  plus  qu'à  enregistrer  : 
c'est  à  quoi  il  se  résigna,  non  sans  de  longs  délais,  et  après 
une  lettre  de  jussion  du  roi  du  22  mars  1757.  Il  ne  le  fit  tou- 

(*)  O  n>Uil  pas  la  vcule  cnnséf]urncc  fArlieuBO  <le  raboiincmcnt  du  vingUème  : 
rimpossibilit^  désormais  do  toute  inodidcalion  dans  la  répartition  en  était  une  au- 
tre, désastreuse  pour  la  plupart  des  contribuables.  Ortes,  les  opérations  dos  con- 
tn'ileurs  du  vingtième  n'étaient  point  parfaites,  mais  elles  valaient  encore  mieux 
que  la  routine,  la  partialité,  les  complaisances  des  Ktals  ot  de  la  commission  inter- 
médiaire. Ils  donnèrent  bicntùl  la  mesure  de  ce  dont  ils  étaient  capables  dans  cet 
ordre  d'idées  eu  votant,  à  la  majorité  dos  deux  voix  de  la  noblesse  ot  du  clergé, 
qu'on  prendrait  pour  base  do  la  répartition  entre  les  diocèses  les  nMes  du  dixième 
de  17^9,  rùle^  informes,  pres<|ue  littéralement ropiés  sur  ceux  de  1742,  de  1734  ei 
même  do  1710,  de  préférence  à  ceux  de  17^1,  qui  rappelaient  à  la  noblesse 
d'odieux  souvenirs  et  alarmaient  ses  intérêts.  H  fut  seulement  décidé  qu'on  dimi- 
nuerait un  peu  le  continf^ent  de  l'évécbé  de  Tréf^uicr,  reconnu  surcharf^.  I^  ré- 
partition entre  les  contribuables  fut  eiitiércnient  livrée  à  l'arbitraire  des  membres 
d«7  la  commission,  dont  rbarun  (sauf  \vn  évéqnes)  fut  cbargé  d'une  portion  du  ter- 
ritoire de  cbaque  évécbé.  l/évéque  de  1  tenues  n'avait  que  trop  de  raisons  d'écrire 
(12  janvier  1757)  qu'il  aurait  mieux  valu  souffrir  encore  |K*ndant  deux  ans  des  dif- 
flcultAs  et  des  lenteurs  de  la  régie,  parce  qu'après  ce  temps  on  aurait  été  en  état 
de  faire  la  loi  en  psrfaite  nmnsifisanco  de  rause  et  que  c'eAt  été  le  seul  moyen 
d'établir  la  justice  dans  les  contributions  de  la  province. 


iii. 
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tcfois  (*)  qu'en  introduisant  dans  son  arrèl  d'enregistrement 
(29  mars)  une  grave  modificalion  qui  dénaturait  compIMe- 
mcnt  l'esprit  do  la  déclaration  du  7  juillet  1750  :  il  stipula 
({ue  les  deux  vingtièmes  —  et  non  pas  seulement  le  second  — 
cesseraient  trois  mois  après  la  fin  de  la  guerre.  Celait  pré- 
parer de  grosses  difficultés  pour  le  moment  où  Ton  voudrait, 
conformément  à  la  déclaration  du  7  juillet,  continuer  pendant 
10  ans  encore  la  levée  du  premier  vingtième.  I^e  ministère 
eut  le  tort  de  laisser  passer  impunément  cet  empiétement  du 
Parlement,  qui  ne  devait  pas  être  sans  infiuencc  sur  les  évé- 
nements de  1764  (').  D'Aiguillon,  prévoyant  quelque  entre- 
prise de  ce  genre,  aurait  voulu  éviter  qu'on  fit  enregistrer  la 
déclaration  au  Parlement  ('};  mais  le  procureur  général  et  le 
premier  président,  d*accord  cette  fois  pour  défendre  les  sus- 
ceptibilités et  les  intérêts  de  leur  compagnie,  en  sollicitèrent 
renvoi  avec  tant  d'insistance,  cpi'on  n'osa  le  leur  refuser. 
Ainsi  se  termina  Tailaire  du  vingtième,  par  une  victoire  com- 
plète aux  Etats,  et  pur  un  avantage  plus  douteux  au  Parle- 
ment; mais  Tabonnement  était  acquis,  les  vœux  du  ministère 
comblés,  et  le  terrain  déblayé  enfin  de  cet  obstacle  qui,  depuis 
sept  ans,  avait  causé  tant  d*embarras. 

Rien,  désormais,  ne  pouvait  plus  donner  lieu  à  de  bien 
chaudes  discussions.  Les  Etats  votèrent  sons  difficulté  la  capi- 
tation,  les  fonds  pour  le  casernement,  dont  le  déficit  pour  les 
années  1755  et  1756,  de  plus  en  plus  considérable  (679, 7171.), 
put  encore  cette  fois  être  pris  sur  rexcédent  de  l'état  de 

(I)  A.  N.,  H.  «59. 

(*)  SainiFloreDlIn  te  born«  à  iciresser  à  La  Clialotals,  soiipçonn6  d'ôlro  raotenr 
do  cette  modiflcatlon,  une  lettre  de  reproches.  I«a  (^Imlolalt  était  alors  ai  loin  do 
coimidércr  d'Aiguillon  coniiiio  un  ennemi,  ni  coniniu  TAinu  damnée  de  Saiiit-Plo* 
rentia,  qu'il  lui  porta  ses  plaintea,  à  lui-même,  des  observations  du  ministre.  «  Je 
lui  mande  (h  SaintKlorcnlin),  écrivait  il  an  duc  le  17  avril  nri7,  qu'il  n'y  a  qn« 
M.  I).  (d'Amilly,  lirouillé  à  mort  avec  La  Clialolain)  qui  ait  pu  lui  mander  un  fait 
aussi  faux...  Comme  il  me  marque  (|ue  le  roi  l'a  <  liar^^é  de  me  recommander  plua 
d'exactitude  dans  l'exécution  de  ses  ordres,  je  vou^  assure  que  Je  suis  très  ficbé,  ri 
que  Je  continuerai  de  demander  Justice  Jusqu'à  cv  que  Je  l'aie  obtenue  sur  ce  fait... 
Si  Je  ne  l'obtiens  pas,  J'insti^çuerai  M.  d'Ainilly  devant  Saint-l'Morentio  sur  tonte 
Sun  administration  ici,  et  Je  n'en  ferai  psH  à  deux  fois...  .le  nu  veux  pas  avoir  iim- 
jours  unr  pareille  moiii:lie-(çiiéi>«t  à  iMiurtltuiiier  au\  urcilU*!*,  rt  j'en  aurai  jiiailee 
iMi  le  Taisant  connaître  :  il  eitt  détoslé  ici  et  ne  fait  que  nuire  aux  atfaires  dn  rui,en 
le<4  présenlttiit  mai  et  de  façon  à  rebuter.  .  Je  vous  dt>uiande  pardon  de  vous  entre* 
tenir  de  ces  misères;  mais  vous  avez  de  la  lionté  pour  moi...  •• 

1^)  D'Aiguillon  à  Mcsnard,  19  Juillet  17(;3,  II.  aïO. 
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fonds,  los  fonds  pour  les  clapes,  accrus  &  la  demande  du 
duc  de  GO, 000  1.  pour  indemniser  des  fournitures  de  harnais 
et  de  clievaux  qu'occasionnaient  les  passages  de  troupes 
de  plus  en  plus  nombreux,  un  emprunt  de  six  millions  pour 
le  compte  du  roi,  etc.  Seuls  les  fonds  demandés  pour  la 
garde-côtes  (200,000  1.  une  fois  payées  pour  Tarmement  et 
récjuipemcnt  de  ces  milices,  et  une  somme  annuelle  do 
61,&00  1.  pour  la  solde  des  officiers  et  des  soldats)  souffri- 
rent plus  de  résistance,  comme  il  était  de  règle  pour  toute 
imposition  nouvelle,  à  plus  forte  raison  pour  une  imposition 
comme  celle-ci,  dont  Tobjet  déplaisait  à  la  noblesse.  Il  fallut 
encore,  le  9  février,  faire  changer  quelques  mots  dans  Tavis 
du  clergé  pour  éviter  Textrémité  toujours  dangereuse  de  faire 
enregistrer  une  pareille  délibération  à  la  majorité  de  deux 
ordres  contre  un.  On  céda  enfin  sur  les  200,000,  mais  on  tint 
bon  sur  les  Gl.UOO  1.,  qui  furent  d'ailleurs  levées  d'office,  par 
ordonnance  de  l'intendant  du  13  avril  1757,  sans  que  la  com- 
mission intermédiaire  et  le  procureur  général  syndic  songeas- 
sent à  protester.  La  session  s'acheva  le  15  février,  paisible- 
ment et  heureusement  (').  L'impression  sur  le  compte  de 
d'Aiguillon,  h  la  cour  et  dans  la  province,  restait  entièrement 
favorable  :  Saint-Florentin  transmit  à  son  neveu  les  félicita- 
tions du  roi  et  do  M.  de  Moras  sur  la  mantcre  dont  il  avait 
fait  réussir  les  demandes  royales,  et  le  duc  de  Luynes, 
fidèle  écho  de  l'opinion  de  Versailles,  constate  dans  son  jour- 
nal <|ue  le  renom  de  d*Aiguillon  ne  fait  que  croître  et  que 
tout  le  monde  en  convient,  a  On  ne  peut  refuser,  dit-il,  à 
»  d*Aiguillon  et  à  M.  l'Kvéque  de  Hennés,  qui  agissent  fort  de 

»  concert,  qu'ils  ont  habilement  profilé  des  circonstances 

n  M.  d'Aiguillon,  depuis  qu'il  est  en  Dretagne,  s'y  conduit 
n  avec  la  plus  grande  application  et  toute  rintelligence  et  la 


(*)  I  Ji  dernière  ■(Taiir  il6lic«U)  <|iii  ne.  prèftciiU  fui  la  clf  mande  falle  au  duc  d'Ai- 
ITuilluii  par  lesi  Ktals  d'écrire  au  roi  eu  faveur  de  MM.  de  la  Ciatclieric  et  du  l'argo 
(8  rèvrier).  Un  refut  était  dangereux  :  une  acceptation  aurait  mis  d*Aiguillon,  prin- 
cipal anteur  de  leur  arreMalion,  dans  une  singnliéro  posture.  Il  s'en  tire  en  décla- 
rant qu'if^norant  alisolunient  les  reisons  qui  avaient  occasionné  les  ordres  do  8a 
.MajmlA,  il  lui  était  iMi|>ossil)le  d'écrirr  :  il  ajouta  que^'il  le»  apprenait  par  la  suite, 
et  qu'il  put  faire  des  démarches  rn  leur  faveur,  il  les  ferait  avec  plaisir.  Ces  petits 
subterfuges  étaient  Men  nécessaires  lorsqu'on  avait  affaire  à  des  caractères  aussi 
épineui.  D'Aiguillon  s'est  d'ailleurs  employé,  et  avec  succès,  eu  faveur  des  deux 
prisonniers. 

d'Aiouii.lon.  5 


CG  LA   BRKTAONK   KT   LK  DUC  d'aIGIIILLOH 

w  capacité  possibles...  sa  racililc  pour  le  travail,  le  temps  qu'il 
n  y  donne,  ha  politesse,  lui  ont  ni£i'ité  l'estime  et  rnmilté  de 
n  toute  la  nretagnc...  n  Un  n'niirnit  guère  entendu  de  note 
dissidente  que  de  In  part  des  deux  exilt^s,  surtout  de  M.  de  la 
(jaschcric,  «jui  conserva  de  sou  ari'esiation  un  ivsseDiimciit 
implacnide.  Ccpendiuit  d'Aiguillon  ne  fut  [tns  (Hraugcr  aux 
adoucisscmcnta  successifs  qui  rendirent  sa  captivité  assez  peu 
terrible.  Après  une  détention  de  quelques  semaines,  M.  de  la 
Uascherîe  obtint  la  permission  de  se  promener  dans  le  cbA- 
tcnu  de  Saumur,  puis  do  descendre  dans  la  ville,  puis  d'y  être 
prisonnier  sur  parole  :  à  la  rentrée  du  Parlement,  en  novem- 
bre 1767,  il  put  revenir  à  Rennes,  ainsi  que  M.  du  Pargo. 
Cbacune  de  ces  autorisations  avait  été  sollicitée  et  obtenue 
par  d'Aiguillon  :  il  n'en  avait  pas  moins  désormais  un  ennemi 
mortel,  dont  la  baine  était  prête  &  prendre,  pour  se  satisfaire, 
la  première  occasion  qui  pourroit  se  rencontrer. 


CHAPITRE   V 
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lie  lotîtes  [es  alTeires  dont  les  liliits  de  17!i6't757  curent  A 
s'occupt^r  pendant  In  dernière  partie  de  leur  tenue,  la  plus 
importante  Tut  snns  contredit  celle  des  grands  chemins.  Iticn 
dans  toute  l'Iiistoire  du  commandement  de  d'Aiguillon  eu 
Drctagne  n'a  donné  lieu  à  des  attac)ucs  plus  passionnées  que 
celte  adiiiinistrnlion  des  grands  clicmins.  Au  dire  de  témoins 
bien  inTorinés,  elle  seule  aurait  été  cause  de  tous  les  tronldcs 
de  la  province  (*).  Ou  u  représenté  d'Aiguillon  comme  dévoré 
île  tu  passion  de  faire  grand,  no  connaissant  ni  obstacles  ni 
mesure,  insensible  aux  souffrances  des  malheureux  paysans 
accablés  de  corvées  vcxatoires,  violant  snns  pudeur  les  prin- 
ripcs  et  les  règles  que  lui-même  avait  posés.  Les  Pharaons, 
li-s  souverniiis  de  Niiiive  ou  de  Itnbylone  n'auraient  été  ni 
plus  orgueilleux  de  leurs  fastueux  monuments  ni  plus  prodi- 
gues des  i>cines  et  du  sang  do  leurs  peuples  :  et  la  rigueur 
excessive  des  corvées  qu'il  exigea  aurait  été  justement  punie 
par  une  elFroynble  impopularité. 

Ce  tableau  est-il  exact?  Il  y  a  de  fortes  raisons  d'en  dou- 
ter :  et  tout  d'abord  ce  fait  essentiel,  que  le  réseau  de  routes 
dont  l'adiniiiislrutiou  dos  inlcndants  dota  la  Trance  au  xvin* 
siècle,  et  qui  fut  certes  un  îles  plus  grands  services  qu'elle 
ait  rendus  au  pays,  quelque  clicrcment  qu'il  ait  fallu  le  payer 
d'ailleurs,  donna  lieu  presque  partout  aux  mêmes  murmures 
et  aux  mêmes  imprécations,  snns  que  nulle  (tart  les  critiques 
se  siticnl  liimvécs  justiliéos.  (Ju'un  lise  les  rcinuuti-auccs  du 
Parlement  de  Toulouse  et  de  la  cour  dos  aides  de  Montnn- 
lian,  en  ITrtdel  i7rt7,L'untrc  l'intondaiit  Lescalupier,cctlcsdu 

(•l  Mémoire  de  l'iiilcniltnk  Cjte  île  la  Uote.  en  1781  (It.  S»),  «l^  •uini,  dll-ll, 

■  qur  irAlKDilloii  ■'(•«l  (luîmes  piiur  li  prrfpcUunilcichrmiii*  mil  t\t  U  ciiik  pre- 

■  nil^re  <lr  luu*  Ira  IruiiUW  i|iil  uni  ttgut  ilina  la  pruvlnce  el  de  Uiui  1«*  dtM(rt- 
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Parlement  do  Besançon  contre  Bourgeois  de  lk>yne8  en  1758, 
qu'on  considère  les  innombrables  obstacles  suscités  à  Turgot 
dans  son  intendance  de  )  âmoges  pour  la  réforme  des  corvées, 
qu'ensuive  Todieuse  ctimpagne  menée  &  Bordeaux  en  1784 
contre  Dupré  de  Saint-Muur,  et  partout  on  trouvera  à  peu  de 
chose  près  les  mômes  allégations,  dénuées  de  preuves,  que 
celles  des  parlementaires  bretons  contre  d'Aiguillon.  La  mau* 
vaise  humeur  des  cours  contre  le  développement  tout  nouveau 
de  la  vicinalité,  qui  joignait  à  d'incontestables  abus  de  grands 
avantages,  mais  qui  dérangeait  leurs  habitudes,  froissait  leur 
antipathie  pour  les  innovations,  et  donnait  par  la  force  même 
des  choses  aux  agents  du  pouvoir  central  de  nouvelles  attri- 
butions, fut  universelle.  Elles  n'eurent  de  goût  pour  la  corvée 
que  lorsqu'un  ministre  éminent  entreprit  de  substituer  à  ce 
système  onéreux  quelque  chose  de  plus  antipathique  encore 
aux  privilégiés.  Mais  jusque-là  leur  attachement  ol>stiné  aux 
vieilles  coutumes  et  leur  jalousie  innée  envers  gouverneurs 
et  intendants  s'exhala,  contre  tous  les  administrateurs  sans 
exception  qui  s'appliquèrent  h  doter  enfin  leur  pays  de 
bonnes  routes^  en  récriminations  dictées  par  la  passion,  ou 
froidement  calculées  pour  conquérir,  en  llatlant  les  préjugés 
et  les  répugnances  de  la  foule  ignorante,  une  popularité  de 
mauvais  aloi. 

Néanmoins,  quelque  suspectes  que  soient  par  elles-mêmes 
les  plaintes  formulées  contre  cette  partie  de  l'œuvre  de  d'Ai- 
guillon, il  importe  de  rechercher  si  elles  ont  pu  avoir  quel- 
que fondement,  et  de  voir  ce  que  fut  sous  lui  l'administration 
des  grands  chemins. 

On  a  voulu,  pour  enlever  h.  d'Aiguillon  l'honneur  d'avoir 
développé  dans  des  proportions  jusqu'aloi*s  inconnues  la 
vicinalilé  en  Bretagne,  contester  que  tout  fiU  à  faire  à  cet 
égard  lorscpi'il  arriva  dans  la  province  et  on  a  prétendu  que 
les  travaux  publics  y  nvaiiMil  déjà  re^u  une  forte  impulsion. 
On  a  allégué  le  témoignage  favorable  de  rintendantde  Noin- 
tel  qui,  dans  un  mémoire  de  1710,  attribuait  à  la  Bretagne 
l'avantage  d'avoir  les  plus  beaux  chemins  du  royaume,  à 
cause  du  soin  particulier  que  les  lUals  prenaient  de  cette 
partie  de  l'administration.  Il  semble  bien,  cependant,  on  dé- 
pit de  ce  témoignage  isolé  et  contredit  par  beaucoup  d'autroi, 
que  les  résultats  obtenus  fussent  plus  que  médiocres. 
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roules  les  plus  nécessaires,  comme  cetio  de  Uennes  h  Brest, 
élntcnt  inaclievécs:  mfime  ôann  la  plus  Itollo  soison,  une  voi- 
ture n'y  pouvait  passer  snns  danger  (');  uu  ne  pouvait,  eu 
17r»3,  aller  do  Vitré  ii  Fougères  sans  risquer  de  j>érir  dans 
les  Ijoues  (*)  :  M.  de  Montigny,  daus  un  voyage  fuit  en  Urcla- 
gnc  en  I7f)2,  voyait  sur  la  plupart  des  roules  des  empierre- 
ments non  encaissés,  formés  de  grosses  eouclios  de  pierres 
non  cassées  et  se  présenlanl  par  tu  pointe,  iin|»ri)ticablGS, 
couverts  d'Iierbos  el  d'épines,  les  accotements  des  deux  cAtés 
ruinés,  et  constatait  que  toutes  les  dépenses  Tniles  par  les 
i!lals  pour  les  grands  clicniins  l'avaient  été  en  pure  perte  (■). 
Ce  n'élail  pas  cependant  que  la  provinco  n'ciU  &  supporter, 
pour  d'aussi  pauvres  résultats,  d'assez  lourds  sacrifices  :  elle 
consacrait  nu<c  travaux  publics  des  fonds  variant  depuis  17S2 
de  100,000  A  300,000  I.  et  porlcB  en  1702  jusqu'à  000,000  ; 
ninis  ta  plus  ;^rnndc  partie  de  cet  argent  était  gaspillée  ïnuli- 
Icmcnt  au  profit  d'une  foule  d'ingénieurs,  d'inspecteurs,  de 
piqueurs,  etc.  ;  la  corvéo  était  très  rigoureuse;  le  règlement 
du  0  décembre  1734  y  astreignait  toute  paroisse  dont  une 
partie  quelconque  se  trouvait  à  moins  do  deux  lieues  d'une 
route  en  construction  :  elle  pouvait  être  requise  toute  l'année, 
sauf  Ips  mois  d'auiU  et  septembre,  et  cliaque  corvéable  [lou- 
vnit  être  appelé  ilcux  fois  par  mois;  mais  mal  dirigée,  mat 
surveillée,  souvent  éludée,  elle  u'élnil  qu'une  charge  sans 
utilité.  1,'apparril  législatif  était  terriblo  pour  les  proprié- 
InircK  riverains  des  cliemins  de  traverse  :  un  arrêt  du  Par- 
mcnt  do  Itennes  du  23  aoiU  1735  leur  enjoignait  de  les 
répiirer  et  rendre  praticables  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
à  peine  <lc  t>0  I.  d'amendo,  en  vertu  do  l'art.  4'J  de  Ir  cou- 
tume de  Itrctagne,  et  cette  obligation  était  bien  autrement 
onéreuse  que  tout  ce  que  d'Aiguillon  a  jamais  pu  exiger  : 
iniiîs  jamais  prescription  ne  fut  aussi  outrageusement  violée; 
quand,  en  171)1,  uu  des  amis  du  duc  déterra  triomplialcmcnt 
cet  arrêt,  bien  propre,  eu  clfet,  à  montrer  dans  quollo  con- 
tradiction le  parlement  se  mettait  avec  lui-même,  ce  fut 
comme  une  résurrection  véritable  d'un  texte  profondément 
oublié  et  aui|Ucl  personne  n'avait  jamais  songé  h  se  confor- 

(■)  Juuriiil  itu  cuiiimtiiilrmeiit,  I,  (II)  «I  lulv. 

<*J  Dupujr,  l.'admiHuli-alion  muHîcipaU  en  llitlagnt,  p,  157. 

?)  V1|iH>n,  Bludtê  lur  l'odminiiti-ation  du  Mici  /iiiftjif  km.  II,  333. 
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mer.  La  longueur  des  routes  ouvertes  avait  passé  de  80  lienei 
cil  H'IS,  lors  <Io  l'arrivée  do  l'inginieur  en  clicf  Cliocal  de 
llrnndinnisnn,  h  pr^s  de  100  on  t7)>3  ('),  snnH  (|iio  In  provinco 
fiU  en  état  d'en  recueillir  un  réel  avantage;  car  ces  roules 
mat  construites,  plus  mal  entretenues,  intcrrompueB  par  de 
fréquentes  lacunes,  étaient  à  peu  près  sans  utilité. 

Dès  qu'il  eut  pu  se  rendre  compte  des  cdtéa  défectueux  de 
l'administration  dos  grands  cliomins,  d'Aiguillon  Rhcrcha  A  y 
remédier,  et  rendit  h  cet  effet,  de  concert  avec  Le  Uret,  dès 
le  5  novembre  1751,  une  ordonnance  qui  s'attaquait  aux  abus 
les  plus  graves  et  apportait  au  régime  de  la  corvée  un  nota- 
ble adoucissement.  I']lle  réglait,  dans  le  plus  grand  détail, 
tout  ce  qui  élait  relatif  à  la  construction  et  à  l'ouverture  des 
routes,  auK  obligations  des  ingénieurs  et  des  inspecteurs,  des 
généraux  et  des  députés  des  paroisses  :  clic  limitait  à  sept  mois 
par  an,  du  1"  mars  au  IS  Juillet  et  du  1"  octobre  au  15  décem- 
bre, te  temps  pendant  lequel  pouvait  être  exigée  la  corvée  et 
stipulait  que  les  (Aches  seraient  divisées  entre  les  paroisses 
cl  subdivisées  entre  les  liabitants  d'après  les  ràles  de  la  capî- 
tation.  Peu  après,  lorstpic  les  l'itals  eurent  h  déliliérer  sur  lo 
fonds  des  grands  chemins,  ils  obtinrent  sans  peine  du  com- 
mandant d'iiulrcs  adoucissements  encore,  à  savoir  que  la 
tdche  imposée  aux  paroisses  serait  calculée  en  tenant  compte 
de  leur  éloignemcnt  du  lieu  du  travail,  que  les  jours  de  foires 
seraient  exempts  du  travail  de  la  corvée,  etc.,  etc.  :  et  pour 
réprimer  le  développement  abusif  de  fonctionnarisme  auquel 
les  grands  chemins  servaient  de  prétextes,  il  fut  convenu  que 
l'ingénieur  on  chef  remettrait  à  la  commission  intermédiaire 
un  état  exact  de  tous  les  employés,  qu'elle  donnerait  son 
avis  sur  le  nombre  et  sur  les  appointements  convenables  de 
t-es  agents,  et  que  l'étal  en  serait  arrêté  en  conséquence  de 
cet  nvis. 

Ce  qui  valait  mieux  que  ces  dispositions  législatives,  car  le 
mal  venait  beaucoup  moins  des  lois  elles-mêmes  que  de  leur 
inapplication  ou  de  leur  mauvaise  application,  c'élait  l'éner- 
gique impulsion  que  d'Aiguillon  s'elForça  de  donner  k  cette 
administration  défectucnsc  et  arriérée.  Dans  ses  inccssanteii 
pérégrinations,  à  travers  la  province,  il  accorda  une  attention 


(*)  Mt moire  do  Chould«GrandmilMa,  22  Uic.  1758,  Arch.< 
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tttiilfi  |)ai-tirnlièrc  à  ce  (|iii  concernait  Ick  grarxls  clicmiiis  : 
ftiinulnnl  lo  zèlo  dos  ingénieurs,  surveillant  do  près  leur 
coriiliiito  nsscz  souvent  sus|ieclc,  oxcîlnnl  les  populations,  In 
commission  inlernxiiliaire,  les  corvoyours,  ninlincnant  assez 
voloutiers  les  gens  <jui,  «l.-uia  «Iph  vues  personnelles,  Hoppo- 
siiîcnt  il  lies  ti'Aviiux  véritalilcmcut  utiles  ('),  descendant  sur 
les  iitclici's  el  se  rendant  compte  e/e  visn  de  l'inexécution  des 
travaux,  déléguant  aussi  ô  des  gciitilliomnics  ou  nolablcs 
liahilants  des  diirôrcnlcs  localités  ces  fonctions  de  surveillance, 
d'Aiguillon  prit  véritablcmeiil  à  ctrwr  de  doter  la  IJrctagno 
d'un  vaslo  réseau  de  voies  de  communication,  el  il  n'est  pas 
ctonnaiit  que  les  contemporains  aient  été  particulièrement 
frappes  de  cotte  partie  de  l'administration  du  duc,  car  la  chose 
se  passait  sous  leurs  yeux  et  c'était  la  première  fois  que  l'on 
voyait  un  commandant  descendre  dans  tant  de  délnils  cl  se 
in^ler  d'aussi  près  de  la  besogne  (').  L'année  17.%  fut  particuliè- 
rement féconde  A  cctégnrd.  I.a  longue  tournée  que  le  comnian- 
«la))t  avait  eu  h  faire  pour  la  défense  des  cdies  avait  pu  l'édi- 
lier  sur  riusuflisance  des  routes  et  il  avait  Tuil  entreprendre 
un  certain  nombre  do  cliemins  pour  relier  les  batteries  éta- 
blies sur  la  cfilo  entre  elles  et  avec  les  villages  où  les  troupes 
slalinmiiiiiMit  [*).  Uo.  plus,  toutes  los  routes  aboiiUssunt  au 
camp  établi  prc'-s  <le  Siiiut-Malo  furent  réparées.  (îliocnt  de 
(irnndniaison  évaluait  it  A'M  Meurs  la  longueur  des  chemins 
spéciidcincnt  militaires  (jui  furent  faits  ou  réparés  de  1756  K 
176»  {'). 

C'était  quohjue  cbr>se,  mais  ce  n'élaît  jias  assez,  et  d'Aiguil- 
bm  ne  larda  pas  i^  rrconuiillre  (|ue  la  continuation  du  système 
en  vigueur  serait  toujours  insuflisante,  (ju'il  ne  fallait  pas 
attendre  de  la  corvée  seule  racbévcmcnl  de  la  viciuaitté,  et 
qu'il  était  iudisi>cnsable  d'obtenir  des  lilats  une  augmentation 

(*;  L'i>fi|iie  ilo  Vinncii  t'iippniuil  ft  une  r/'piinlion  do  binlieuc*  de  celle  liWt, 
|urre  iiirHlr  ilnajl  riilrilnrr  U  il^nmljliiiii  'l'iin  Piiiivnil  iln  .liculiinii.  •  .Ir  iiio 
(•nipoK.  i>rHI  irAiiiiiilloi' (l'>j")><  IKV.*,  Arrli.  <nllc-<-(-Vil.,  <:.  (V.«)  «ronluniicr  t 
M.  (le  Tiille  (l'InRiolcur)  d'aller  rn  ivaiil  maler»  l'oppodllon  d«  M.  de  Vtnne>, 
f  l  Jr  mimlcril  k  re  ilcnilrr  ce  que  je  peiiir  de  Hrif  K"l*rlU  cl  do  rind^cciiee  de 

(■)  Mémoire  ilr  l^iie  ilp  II  Ilote,  IIHl.  II.  :■.'»;  Mémoire  dr  M.  du  Uoineurile 
llrlloco  (de  Naiilr*;,  ih-i.  1774,  II.  <Vk;.. 

(*)  larrtiliire  ite  niorat  dp  llriiidiiialxMi.  15  avril  17V.,   Arrti.  Illr  el  VII     C. 

.   (7  LelUr  .M  UhoMl  k  Terra),  (i  Juit.  1771,  II.  Ul. 
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des  fonds  votés  par  eux  pour  ce  service,  et  volés  soavent 
avec  une  grande  répugnance.  Afin  de  les  y  porter,  il  n*hésita 
pas  à  leur  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  attributions  et 
&  associer  la  commission  intermédiaire  d'une  manière  plus 
intime  que  par  le  passé  &  tout  ce  qui  concernait  cette  admi- 
nistration, où  son  autorité  n'était  guère  que  nominale.  En  con- 
séquence il  inspira  h  la  commission  des  chemins  pendant  les 
Etats  de  1756-1757  la  plupart  des  articles  d'un  long  rapport 
qui  fut  lu  aux  Etats  le  21  janvier  1757,  approuvé  par  eux  le 
lendemain,  envoyé  en  cour  par  les  commissaires  du  roi  avec 
des  observations  presque  constamment  approbatives,  trans- 
formé en  ordonnance,  et  qui  fut  comme  la  charte  de  Fadmi- 
nistration  des  grands  chemins  en  Bretagne. 

H  y  était  convenu  (|ue  les  travaux  seraient  limités  aux 
380  lieues  do  routes  environ  alors  ouvertes  dans  la  province 
et  qu'il  n'y  en  aurait  jamais  une  plus  grande  longueur  à  la 
fois  en  cours  d'exécution  :  que  les  ponts  et  ouvrages  d*art  ne 
seraient  pas  faits  par  la  corvée,  mais  par  adjudication,  sur  les 
sommes  votées  par  les  Etats  pour  les  grands  chemins;  que  les 
portions  de  routes  dépourvues  du  nombre  suffisant  de  corvo- 
ycurs,  soit  à  cause  du  peu  de  population,  soit  à  cause  du  trop 
grand  éloignement  des  paroisses,  seraient  faites  également  à 
prix  d'argent  (art.  IG)  :  que  les  fonds  de  la  province  seraient 
employés,  après  les  objets  ci-dessus,  h  payer  l'extraction  et 
l'arrangement  des  pierres  pour  la  construction  des  chemins, 
les  cor\'oyeurs  étant  alors  dispensés  de  ces  deux  opérations,  et 
ne  demeurant  chargés  que  du  remuement  des  terres  et  du 
charroi  des  matériaux  (art.  12);  que  les  corvoyeurs  de  har- 
nais recevraient  une  indemnité  représentant  la  nourriture  de 
leurs  bestiaux  pendant  leur  travail  (art.  15);  que  les  roules 
de  Rennes  à  Brest,  Rennes  h  Nantes,  Rennes  à  Saint-Malo  et 
Rennes  à  La  Gravelle  (La  Ciravelle,  entre  Vitré  et  Laval,  sur  la 
frontière  de  la  Bretagne  et  du  Maine)  étant  presque  entière- 
ment faites,  seraient  incessamment  achevées,  de  préférence. à 
tout,  et  qu'il  serait  donné  aux  paroisses  qui  y  auraient  tra- 
vaillé, lors  de  la  marque  des  tAches  d'entretien,  des  assuran- 
ces publiques  et  par  écrit  qu'elles  seraient  à  jamais  déchar- 
gées de  toute  autre  corvée  que  de  l'entretien  des  dites  roules 
(art.  17).  Les  articles  suivants  stipulaient  que  les  paroiiMS 
ne  pourraient  être  commandées  pour  la  conrîa  à  plu  de  deiu 
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lieues  de  distance  de  leur  clocher  (')  :  que  la  tàclie  de  cliar|ue 
corvéable  serait  d'une  toîse  par  livre  de  capitalion;  que  la 
Uche  incombant  aux  charretiers  (corvoyeura  de  baroaii)  serait 
répartie  entre  les  autres  (corvoycursdebras)  ('],queles  habi- 
lanlH  des  cnnipagneu  se  retirant  dnns  les  villes  resternicnt 
encore  pendant  quatre  nus  assujettis  à  la  corvée,  et  que  les 
habilauls  des  villes  [tosscdnnt  biens  dans  les  paroisses  rura- 
les soraioiit  tenus  de  faire  une  tuise  de  cheinin  par  !>0  livres 
tic  revenu.  Tous  les  jiiqucurs,  réviseurs,  in8|K!ctcurs,  devaient 
£lro  remerciés,  la  province  divisée  en  sept  déparicmenis 
(plus  lard  en  dix)  avec  un  ingénieur  et  un  ou  deux  sous-ingé- 
nicurs  |H>ur  chacun,  subordonnes  à  un  ingénieur  en  clief,  lous 
nommés  par  le  commandant  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission intermédiaire  :  l'examen  des  projets  de  travaux, l'ad- 
judication des  entreprises,  l'inspection  des  ouvrages,  devaient 
appartenir  à  la  commission  intermédiaire,  sous  la  surveillance 
générale  et  l'autorité  supérieure  du  commandant  ou  do  l'in- 
tendant et  le  droit  exclusif  pour  eux  d'ordonner  les  travaux, 
d'approuver  les  morchés  et  de  valider  par  leurs  ordonnances 
les  avis  de  paiements  réglés  et  consentiB  par  la  commission. 
Moyennant  ces  arrangements,  les  Ktats  se  déclaraient  prêts 
à  porter  do  600,000  I.  à  1  million  le  funds  pour  les  grands 
clicniiiis,  A  condition  d'ailleurs  que  les  400,000  I.  de  surplus 
pussent  être  prises  sur  l'excédent  do  leur  budget,  ou  hors- 
fonds.  D'Aiguillon  conseillait  fortement  au  contrôleur  géné- 

(*)  Ptr  orJoiiiMDce  du  31  loAl  1150  il  Fui  dtcldâ  qu'elle*  poumienl  l'élrn  a 
ileiu  lleiic*  «t  dciniR  ;  m*lx  diitR  ce  eu,  leur  Uclie  ^Ult  diminuée  d'un  cinquC-me. 

(*)  It  rèiulle  donc  de  eu  dlipuilUoii»  '[n'il  pixivtll  trriicr  itue  It  Uche  IndM- 
daelle  d'un  corvttbJe  di^piuàl  II  proporlion  rt|[lo>ncnll Ire  d'une  lotte  par  lirre 
de caplUlion.  el  eut  ce  (]ue  le*  ennemi*  du  duc  en  1764  *e  reruMient  k  con*l- 
dérer.  De  m^me  pour  te*  lAcliet  de*  ptrolitc*,  k  ciuie  de  It  dkUncUon  1  élibllr 
entre  l«  Uche  de  coniIrucUoa  (une  tolte  ptr  llTre)  el  celle  d'eulreUen.  Indépcn- 
dtnle  <tu  Uux  île  ciplUtlun.  C'eit  r«  qu'Indiquai!  Irèt  oellemeol  on  irllcle  Turl 
Imporlinl,  l'irt.  2t.  Il  lUpulill  que  lo*  parUc*  do  roule*  conilrulte*  lux  fril*  do 
It  prorlnce  rc*(etiienl,  *pTf*  ichiTemcnl,  k  U  charge  de*  parolue*  qnani  aux 
fraJa  d'euirotlen.  Or  on  entendait  par  Uche  de  conalnicllon  tout  ce  qui  cbanccalt 
la  nalure  du  aol,  comme  l'apltnliiempnl.  l'emplerreinenl,  etc.,  el  par  Uche  'l'en- 
tretien, tout  le  rcile.  Le  taux  de  rapllallon  ne  icrvall,  Ion  de  la  lliiUon  delà 
Itche  d'entretien,  qui  proporlJoiincr  le  tnriil  eu  Ire  le*  parolwe*,  de  Fifon  ptr 
•umple  que  celle  qui  payait  IMK)  livre*  de  capitalion  «At  une  Uche  de  deua  tler* 
pina  forte  que  relln  qui  n'en  pa<rall  que  MH).  Mal*  Il  n'^tall  nnllemenl  impliqué 
qd'elle  n'eltl  que  l^iijij  lulno  à  entretenir.  1^  eonrualon  ■fiUmiliquemenl  laite 
wlrclt  eonatruriion  el  l'entreiiru  ttili  «u  fond  de  presque  toute*  le*  pltinlct  en 
•  ^«1  (areal  prt*cnttet  ptr  cerUine*  ptrolatet, 


L. 


74  LA   BBËTAGNE   ET   LE  DUC  D*AIGU1LL0N 

rnl  l*acceplalion  de  ces  offres  ci  s*cn  promettait  beaucoup  de 
succès  :  «  Je  gémissais,  écrit- il  le  2  février  17r)7,  do  voir 
»  qu^on  dépensait  tous  les  ans  près  de  120,000  I.  enappoio- 
»  temenls  de  piqueurs,  réviseurs,  inspecteurs...,  qui  vexaient 
»  et  pillaient  les  corvoyeurs  sans  être  d'aucune  utilité  à  Tou- 
»  vrage;  comme  ils  étaient  presque  tous  protégés,  il  ne 
n  m'avait  pas  été  possible  d'obtenir  leur  suppression.  La 
»  demande  des  Etats  pouvait  seule  m'autoriser  à  l'ordonner. 
»  Les  soulagements  proposés  pour  les  corvoyeurs  soni  /'wiii- 
»  que  moyen  d'assurer  la  besogne.  La  con^^e  esi  bien  plus 
»  onéreuse  dans  celte  province  que  dans  les  autres,  tant  à 
»  cause  de  la  dépopulation,  de  la  dispersion  des  habitants, 
»  de  leur  éloignement  des  grandes  routes  et  de  la  façon  dont 
n  ils  se  nourrissent,  que  de  la  mauvaise  qualité  du  soi  et  des 
»  matériaux,  de  la  rareté  de  ces  derniers,  de  la  distance  des 
»  lieux  où  on  les  trouve  à  ceux  où  l'on  travaille,  de  Tintem- 
»  périe  du  climat,  et  surtout  du  nombre  prodigieux  de  voilu- 
»  rcs  énormes  qui  passent  continuellement  par  les  rouies  de 
»  Brest,  Lorieni,  Nantes  et  Saint-Malo,  pour  le  service  des 
n  armements.  Tous  ces  inconvénients  réunis  ne  [lermettent 
n  pas  d'espérer  qu'on  puisse  jamais  parvenir  à  rendre  les 
»  rouies  de  Bretagne  praticables  avec  le  seul  secours  de  la 
»  corvée,  quelque  dureté  qu'on  ait  pour  les  corvoyeurs.  »  Il 
insislait  pour  que  la  permission  de  prendre  les  400,000  1.  sur 
les  liors-fonds  leur  fiU  accordée.  «  Il  me  parait  d'autant  plus 
»  essentiel  de  ne  pas  la  leur  refuser  qu'outre  qu'il  en  résul- 
»  tera  un  très-grand  avantage  pour  le  service  du  public  et  le 
»  soulagement  des  habitants  do  la  campagne  qui  sont  écrasés 
n  de  toutes  les  façons,  il  est  nécessaire  de  profiter  des  lionnes 
»  dispositions  où  ils  sont  celte  année  pour  une  partie  contre 
»  la(|uelle  ils  ont  toujours  élo  extrêmement  révoltés...  I«a 
»  seule  considérai  ion  qui  puisse  vous  arrêter  est  la  niédio- 
»  crité  de  l'excédent  de  l'état  de  fonds,  qui  se  trouve  bien 
»  réduit  par  la  diminution  des  fermes  (*).  Mais  la  cause  de 
»  celte  diminution  est  un  nouveau  motif  pour  vous  dctcrmi- 


(*)  L4I  ferme  des  devoirs,  qui  avail  été  adjugée  en  1754  pour  7,090,000  I.  venait 
de  l'filre  pour  6,5U0,()00.  Une  des  principales  raisons  de  ceUc  diininuUon  étail, 
avec  l'élal  de  guerre,  que  Timpul  et  billot,  droit  qui  se  levait  sur  lea  bolasont  coo- 
Joinlement  avec  les  devoirs,  mais  au  profil  du  roi  et  non  k  celui  «les  Elilt,  ventil 
d*6lro  augmenté.  L41  diminution  réelle  se  cliiiTrait  par  environ  70,'XX)  U 
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))  lier  à  ne  pas  refuser  la  demande  que  les  Etats  font  pour 
»  soulager  les  cullivaieurs  et  accélérer  une  besogne  à  laquelle 
»  le  public  est  si  intéressé.  Ils  diront  certainement  que  si 
»  le  roi  n'avait  pas  augmenté  de  400,000  1.  la  ferme  de  Tim- 
»  pôt  et  billot  aux  dépens  de  celle  des  devoirs,  ils  auraient 
N  la  liberté  de  disposer  de  cette  somme  pour  un  emploi  aussi 
»  sage  qu*utile,  et  il  est  à  propos  dY*toufror  entièrement  la 
»  fermentation  qui  est  survenue  à  cette  occasion.  »  Le  contrô- 
leur général  ne  crut  pas  cependant,  vu  la  situation  de  Tclat 
de  fonds,  pouvoir  autoriser  un  prélèvement  aussi  considéra- 
ble que  celui  qui  lui  était  demande  et  n*accorda  que  200,000  1. 
Kn  conséquence  le  fonds  pour  les  grands  chemins  fut  porté 
h  800,000  1.  :  ce  fut  le  cliiirrc  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint 
h  cette  époque;  car,  malgré  la  promulgation  de  Tordonnancc 
de  1757  conformément  au  programme  des  Etats,  Tidentité 
de  vues  qui  s'était  manifestée  pendant  cette  session  entre  le 
commandant  et  la  commission  ne  tarda  pas  à  être  singulière- 
ment altérée. 

Très  différente  en  cfTet  élait  l'interprétation  qu'ils  faisaient 
des  articles  1 1  et  suivants  du  règlement  de  1757.  La  commis- 
sion croyait  ou  alfectait  de  croire  que  les  fonds  votés  pour  le 
soulagement  de  la  corvée  devaient  nécessairement  être  afiectés 
h  cet  usage  et  que  la  règle  d*une  toise  par  livre  de  capitation 
devait  avoir  effet  rétroactif  :  d'Aiguillon  au  contraire  pensait 
qu*il  serait  funeste  &  tous  égards  et  contraire  h  toute  justice 
de  faire  bénéficier  les  corvéables  mutins  ou  retardataires  de 
leur  inaction  les  années  précédentes,  que  l'achèvement  des 
travaux  à  eux  précédemment  imposés  devait  être  la  con- 
dition pt*éalable  de  leur  participation  aux  adoucissemenis 
stipulés  par  le  règlement  de  1757,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
question  pour  l'ensemble  des  corvéables  du  soulagement 
promis  par  les  art.  12  et  15  qu'autant  qu'il  resterait  des 
fonds  disponibles  après  Texécution  des  travaux  nécessaires 
pour  Tachèvement  des  routes  urgentes  indiquées  à  Tart.  17. 
C'est  dans  cette  vue  qu'une  ordonnance  de  Le  Urel  du  18  mai 
1757  (*),  considérant  cpie  beaucoup  de  corvéables  n'avaient 
rien  ou  pres<|ue  rien  fait  pendant  les  deux  dernières  années 
qu'ils  avaient  été  convo<|ué8,  tandis  que  d'autres  avaient  cxé- 

(•)  Arcli.  llIc-cl-Vil.,  <:.  :W13. 
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cuté  avec  zèle  les  travaux  prescrits^  enjoignaitaux  retardataires 
de  se  mettre  en  règle  pour  le  15  mai  suivant  sous  peine  de  voir 
les  travaux  restant  en  souffrance  mis  en  adjudication  à  leurs 
frais  et  d*6tre  déchus  de  toute  participation  aux  soulagements 
promis  aux  corvéables  :  et  en  môme  temps  l'intendant  avisa 
la  commission  do  son  intention  de  faire  mettre  en  adjudica- 
tion sur  les  routes  les  plus  urgentes,  à  savoir  celles  de  Hennés 
à  la  Gravelle,  Rennes  à  Brest,  Rennes  à  Nantes,  Rennes  à 
Saint-Malo,  Rennes  à  Loricnt  par  Ploërmel,  les  travaux  pré- 
vus par  Tart.  11,  travaux  qui  épuisaient  entièrement  les  fonds 
votés  et  ne  laissaient  donc  rien  pour  Tapplication  immédiate 
des  art.  12  et  15  (*).  Telle  fut  Torigine  du  conflit.  La  commis- 
sion intermédiaire  protesta  vivement  contre  la  prétondue 
inexécution  des  conventions  passées  avec  les  Ktats  ;  la  règle 
d'une  loise  par  livre  de  capilation  ne  serait  pas,  d'après  elle, 
respectée,  puisque  la  répartition  des  tAclies  avait  été  faite 
précédemment  sans  aucun  égard  à  ce  principe  :  au  lieu  d'en- 
gager partout  les  travaux,  il  vaudrait  mieux  se  bonier  aux 
plus  urgents  et  réserver  de  quoi  se  conformer  à  tous  les  arti- 
cles du  règlement  des  Etals  :  il  avait  été  convenu  qu*on  ne 
travaillerait  que  sur  les  380  lieues  de  routes  actuellement  ou- 
vertes, mais  il  n'avait  pas  été  dit  qu'on  y  travaillerait  partout 
è  la  fois  :  on  ne  pouvait  le  faire  qu'à  la  condition  qu'il  y  eAt 
assez  de  fonds  pour  exécuter  tous  les  articles  du  règlement  : 
il  était  donc  nécessaire  de  se  borner,  de  telle  sorte  «  que  les 
»  habilantsdes  campagnes,  fatigués  depuis  si  longtemps  d'une 
»  corvée  accablante,  ne  furent  pas  déchus  d'un  adoucissement 
»  auquel  ils  avaient  tout  lieu  de  s*attendre,  etdont  la  privation 
»  scraitcapable  de  produire  parmi  eux  un  découragement  gé- 
»  ncral  »  (*).  «  Si  d'un  c^lé,  écrivait-elle  h  d'Aiguillon  ('),  il  est 
»  utile  et  désirable  de  voir  proniptcmcnt  les  chemins  à  leur 
»  perfection,  il  est  encore  plus  important  de  procurer  à  la 
»  portion  laplus  précieuse  des  citoyens  quelques  dédommage- 
»  ments  réels  d'une  corvée  qui  prend  sur  leurs  besoins  et  leur 
»  subsistance...  Nous  ne  saunons  penser  que  des  objets  qui 
»  ont  fixé  les  vœux  et  l'attention  d'une  province  assemblée  et 
M  qui   ont  été  les  motifs  déterminants  dans  la  destination 

(•)  Le  Brel  k  la  commiMion,  14  Juin  1757,  Arcb.  dllle-cl-Vil.,  G.  8813. 
(*)  Avit  de  It  commission,  21  Juin  1757,  Arch.  d*Ille-el-Vil,,  G.  3813, 
(>)  l^Ure  du  26  Juillet,  Ibid, 
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»  qu'elle  a  fnilc  tics  fonclH  nécessaîreB...  puissont  6lre  mÎB  à 
»  J'dcnrt  et  rogariléB  comme  ne  clovniit  avoir  aucune  opplica- 
»  (ion...  Nous  n«  ccMcrons  de  réclamer  l'exécution  dos  arli- 
»  des  du  règlement  des  Elats  auxquels  MM.  les  Commissaires 
m  du  roi  ont  donné  leur  approbation  et  qui  avaient  élé  déjà 
»  annoncés  dans  tous  les  cantons  de  In  province  comme  le 
M  inolir  Ifl  pln.s  puinsant  pour  ranimer  lo  courage  abattu  des 
»  citoyens  », 

Ces  objections,  contraires  à  l'ciipriL  et  h  la  Ictire  du  riiglc- 
Micnt,  qui  indiquait  expressément  ['aciiè ventent  des  routes 
cnoncéctj  &  l'art.  17  cumme  devant  passer  avant  tout,  irri- 
taient singulièrement  Le  Brct  et  surtout  d'Aiguillon,  qui  les 
réfutait  avec  une  impatience  non  déguisée.  «  Si  nous  avions 
»  pu  croire,  répoudait-il  A  la  commission,  que  les  Etals 
0  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  faire  &  prix  d'argent  tes 
H  tilcbcs  des  corvoycurs  qui  i>ar  leur  négligence  ci  leur  man- 
u  vaise  volonté  font  depuis  si  longtemps  un  tort  si  considéra- 
"  blc  au  commerce  intérieur  de  la  province,  je  me  serais 

■  bien  gardé  de  supplier  le  roi  d'approuver  le  fonds  qu'ils 
a  voulaient  faire;  j'oî  toujours  cru  et  je  crois  fermement 

■  encore  que  les  Elats  ont  toujours  voulu  soulager  les  cor- 
»  voyeurs  avec  égalité,  avec  équité,  et  accélérer  les  travaux 
>  des  grands  chemins;  ces  vues  si  sages  ne  peuvent  être 
H  remplies  qu'en  mellHul  tous  les  corvoyeurs  au  mJmc  niveau 
»  et  en  obligeant  par  conséquent  ceux  qui  n'ont  pas  ter- 

■  niiué  leur  tAclie  de  l'acbcvcr  su  plus  tôt;  tel  est  le  but  de 
M  l'ordonnance  contre  laquelle  vous  réclamez...  Toutes  ses 

■  di8|>ositionB  sont  aussi  justes  que  sages,  et  si  elles  n'étaient 
n  pas  telles,  vous  n'y  verriez  ni  le  nom  de  Le  Itrct  ni  le  mien. 
»  ...  Il  est  constant  que  l'intention  des  Etats  a  été  d'employer 
n  leurs  fonds,  premièrement  et  de  préférence,  à  faire  faire 
n  les  parties  de  routes  ouvertes  sur  lesquelles  le  nombre  suf- 
n  lisant  de  corvoyeurs  ne  se  trouve  pas,  et  ensuite  ou  tirage 
»  de  la  pierre,  etc...  Lorsque  l'adjudication  sera  faite,  le 
H  restant  des  fonds,  s'il  y  en  a,  sera  appliqué  aux  soulage- 

*  mcnis  énoncés  dans  l'art.  12.  Sinon,  comme  l'intention  des 

■  Etats  n'a  jamais  été  de  suspendre  la  confection  des  grands 

•  ciiemins  qu'ils  ont  arrêté   de   mettre  en  cliantier,  les  cor- 

■  voycni-H  rempliront  leur  tAcbc  comme  jur  le  pn^sé,  et  dans 
m  (les  temps  plus  licureux  ils  obtiendront  de  plus  grands 


^ 
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»  soulflgements  do  la  libéralité  des  Etals...  »  Dans  sa  cor- 
respondance particulière  avec  Le  Bret,  d^Vigaillon  exprimait 
avec  moins  de  ménagement  ce  qu'il  pensait  des  mauvaises 
raisons  de  la  commission  :  «  Il  est  bien  prouvé  (*)  que  leur 
»  intention  n'est  que  d'allonger  notre  besogne»  de  l'cmbrouil- 
»  1er,  afin  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  de  chemins 
n  en  Bretagne  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  l'administration, 
»  dans  l'espérance  que  les  obstacles  qu'ils  nous  présenteront 
»  Il  chaque  instant,  les  plaintes  que  les  Etats  feront  à  chaque 
»  tenue  de  notre  mauvaise  administration»  les  murmures  des 
»  troupes  et  des  voyageurs,  nous  obligeront  à  la  fin  à  désirer 
»  nous-mêmes  d'en  être  débarrassés...  Si  je  croyais  que  le 
»  bien  public  y  gagnAt,  je  no  balancerais  pas  un  moment  à 
»  céder  la  part  que  j'ai  dans  cette  administration  et  je  suis 
»  persuadé  que  vous  feriez  de  même;  mais  je  suis  au  con- 
M  traire  très  convaincu  qu'il  faut  pour  le  bien  public  que 
i>  nous  veillions  nous-mêmes  à  cette  besogne  et  que  la  com- 
»  mission  en  soit  totalement  exclue;  je  pense  donc...  qu'il 
»  faut  aller  en  avant  et  se  bien  garder  de  faiblir  sur  la  plus 
»  légère  circonstance,  sans  quoi  tout  sera  perdu...  Vous 
»  devez  donc  les  convoquer  (aux  adjudications),  mais  s'ils  n'y 
»  viennent  pas,  vous  devez  aller  en  avant  et  prendre  acte  de 
n  leur  refus.  Voilà  mon  avis,  et  le  parti  que  je  prendrais  si 
»  j'étais  à  votre  place.  J'y  ajouterais  encore  celui  de  laisser 
»  jaser  les  frondeurs  et  les  bavards.  Vous  voulez  le  bien,  vous 
»  agissez  en  conséquence.  Vos  intentions  sont  bien  connues, 
»  elles  dirigent  votre  conduite,  et  personne  certainement  n'y 
»  peut  trouver  à  dire.  11  faut  prier  Dieu  de  faire  voir  clair 
»  aux  aveugles,  de  convertir  les  mal  intentionnés,  et  conti- 
>«  nucr  de  faire  le  bien  sans  s'embarrasser  des  clabaudages  de 
»  ceux  qui  no  veulent  (|uo  le  trouble  et  la  confusion  m. 

Ainsi  fut  fait,  et  l'atljudicalion  dos  travaux  en  (piestiun  eut 
lieu  les  29  aoiU  et  V  septembre  sans  <|ue  la  commission  osAt 
risquer  Tabstention  systématique  que  Le  Bret  avait  extrême- 
ment redoutée  :  la  reprise  des  travan.v  de  corvée  fut  fixée  au 
15  octobre,  et  un  règlement  du  30  oct.  (*),  appliquant  défi- 
nitivement les  principes  promulgués  en  17r)7,  stipula  pour 


(•)  Arch.  aillc-el-VII.,  C.  ?2G7. 
(Ml.  540. 
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los  pnroisscs  nfrcclécs  aux  travaux  des  roules  ouvertes  réduc- 
tiou  de  leurs  lAclies  au  prorata  de  leur  capitation,  avec  celte 
clause  toutefois  que  les  corvoyeurs  niulius  ou  paresseux, 
dont  les  tAchcs  n'étaient  pas  en  état  à  la  fin  de  1756  et  ne  le 
seraient  pas  encore  au  1"''  mars  suivani,  seraient  déchus  de 
cette  faveur,  et  auraient  à  fournir  le  môme  travail  que  si  leur 
paroisse  n'avait  obtenu  aucune  diminution.  Ce  n*élait  pas 
Han.s  crainte  cpie  Le  Itrot,  toujours  très  timoré,  agissait  avec 
cette  fermeté  :  mais  il  était  poussé  par  Ténergique  volonté  du 
duc  d*Aiguillon  qui  éludait  tous  les  prétextes  et  ra[>pelait 
fort  sagement  que  le  plus  grand  inconvénient  de  tous  serait 
de  n'avoir  point  de  chemins.  «  Tout  le  monde,  dit-il  dans 
»  une  lettre  du  18  octobre  1757  (*),  en  souffre  et  s'en  plaint 
»  hautement.  Les  paysans  même  en  murmurent,  et  plusieurs 
»  m'ont  prié  de  les  faire  travailler  incessamment,  parce  que 
»  leurs  harnais  sont  crevés  quand  ils  ont  quelque  transport  & 
»  faire,  et  qu'ils  no  peuvent  se  procurer  le  débit  de  leurs 
»  denrées  ». 

La  légende  des  380  lieues  de  routes  ouvertes  à  la  fois  et 
des  malheureux  corvéables  traînés  avec  inhumanité  à  des 
travaux  excessifs  et  sans  cesse  répétés  est  sortie  de  ces  évé- 
nements. On  voit  ce  qu'il  en  fut  réellement.  Le  règlement  de 
1757  fut  strictement  appliqué,  les  travaux  entrepris  à  la  fois 
furent  ceux  (|ui  restaient  à  faire  pour  mener  h.  bonne  fin  des 
routes  déjà  pres(|ue  achevées  et  de  première  importance 
[K>ur  les  communications  de  la  paroisse  et  ils  furent  loin  de 
[>orter  sur  380  lieues  de  routes,  tout  en  dépassant,  comme  il 
était  juste,  les  proportions  minimes,  50  à  60  lieues  au  plus, 
car  cVïtait  h  cetle  conclusion  qu'aboutissait  l'inlerpréUition 
de  la  comnn'ssion  ('),  auxquelles  les  commissaires  auraient 
voulu  les  limiter  ('). 

(•)  ILCW. 

(*)  Mémoire  de  Chocal  de  Qrandmai8on,22  déc.  1758,  Arcli.d*Illc-ct-Vil.,C.2272. 

(>)  \\  c^i  asiirx  piquant  dn  roiislaicr  f|ue  parfoiii  lex  Iravatix  fiircnl  élcndut,  mal- 
gré le  commamiaiil,  à  des  routes  que  celui-ci  eût  laissées  de  côté,  mais  auxquelles 
des  personnalités  puissantes  s'intércs^icni.  (Test  ainsi  que  quelques-uns  des  adju* 
dkataircs  primitifs  ayant  eu  leurs  marchés  résiliés  pour  incapacité  ou  insolvabilité, 
•I  de  nouvelles  adjudications  ayant  eu  lieu  en  février  173H,  on  reman|uo  parmi 
cellet-ci  une  somme  de  37/XXJ I.  afTcctée  k  une  route  passant  par  Vcrn,  où  était 
une  terre  célèbre  de  M.  de  la  («balotais.  I)*Ai|cuillon,  alors  k  l^aris,  exprima  k  Le 
llret  ses  regrets  qu'on  eût  dépassé  les  fonds  votés  par  les  Klat<<  •  étant  très  vrai- 
•emblable  qu'ils  n'auront  pas  le  moyen  d'en  accorder  de  nouveaux  à  la  tenue 
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l^a  mauvaise  humeur  que  les  Rlnls  conservèrent  do  ces  évé- 
nements se  traduisit  entre  autres  choses  par  la  diminution  pro- 
gressive des  fonds  qu'ils  accordèrent  pour  les  grands  chemins: 
600,000  1.  en  1758,  300,000  en  1760,  300,000  encore  en176S, 
en  attendant  qu'en  1764  la  noblesse  refusAt  absolument  de 
voler  aucune  somme.  En  vain  d'Aiguillon  leur  fit  encore  des 
concessions  nouvelles  :  en  vain  en  1762  abandonna-t-il  entiè- 
rement à  la  commission  intermédiaire  le  soin  de  passer  elle- 
même  les  adjudications,  et  sacrifia-t-il  l'ingénieur  en  chef 
Chocat  de  Grandmaison,  devenu  l'objet  d'attaques  acharnées 
dans  la  province  (^)  :  en  vain  la  rigueur  des  principes  fléchis- 
sait-elle de  telle  sorte  dans  la  pratique,  grAce  h  la  mauvaise 
volonté  générale  et  au  désordre  persistant,  que  la  reprise  des 
travaux  de  corvée,  fixée  par  d'Aiguillon  au  15  octobre  1757, 
eut  lieu  à  peine  à  la  fin  de  1758  (*)  :  rien  ne  put  réconcilier 
Etats,  commissaires  et  noblesse  avec  cette  administration 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  résigner  &  voir  en  d'autres  mains 
que  les  leurs.  On  eut  plus  vite  raison  des  répugnances  des 
corvéables  que  de  la  mauvaise  humeur  de  ceux  qui  se  don- 
naient pour  leurs  défenseurs.  C*est  donc  au  milieu  de  dif- 
ficultés singulières  que  d'Aiguillon  travailla,  avec  une  per- 
sévérance et  une  activité  infatigables,  mais  sans  la  précipi- 
tation fiévreuse  qui  lui  fut  reprochée,  à  la  continuation  de 
Tœuvre  entreprise.  Si  nous  en  croyons  la  lettre  qu'il  écri- 
vait à  Saint-Florentin  en  février  1764,  au  moment  où  le  Par- 
lement partant  en  guerre  contre  lui  dénonçait  spécialement 
Tadministration  des  grands  chemins  comme  la  principale  de 
ses  vexations,  il  y  avait  alors  800  lieues  de  routes  ouvertes 

prochaine  et  de  plus  quHls  n'en  auront  pas  la  volonté  ;  mais  Je  sens  que  vous 
n'avez  pas  voulu  donner  à  I^  Cbalutais  le  désai^rénient  de  laisser  sa  route  impar- 
faite. •  (Lettre  du  24  fév.  1758,  H.  636).  Il  s'en  consolait  d'ailleurs,  la  route  ea 
question  étant  réellement  utile  à  la  ville  de  Hennés,  et  Le  Bret  y  voyait  encore 
cet  avantage  que  la  commission  y  ayant  donné  son  consentement  c'était  Justifier 
de  plus  en  plus  •  que  dos  considérations  parliculièrcs  avaient  le  pouvoir  de  la 
déterminer  même  contre  ses  propres  avis  ou  pour  mieux  dire  contre  les  dinicultéa 
qu'elle  ne  prétend  opposer  qu'aux  commissaires  du  roi.  i*  (Le  Uret  à  d'Aiguillon, 
19  fév.  1758,  Arch.  d'Ille-el-Vil.,  C.  2:^66). 

(*)  Sa  culpabilité  est  possible,  mais  non  pas  certaine.  Lorsque  Caxe  de  la  Bove 
fut  chargé  en  1775,  sur  les  réclamalious  du  sieur  Chocat,  de  tirer  cette  affaire  an 
clair,  sa  conclusion  (Arch.  d'Iile-el-Vil.,  C.2272)  fut  que  Chocat  avait  plutôt  péché 
par  négligence  cl  par  faiblesse  que  par  malhonnêteté. 

(*)  Mémoire  de  Chocat  de  Crandniai^n,  22  déc.  1758,  C.  2272. 
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dans  la  province  :  c'était  doue,  en  une  durée  de  huit  ans,  un 
pi*ogrës  de  plus  de  moitié  (•).  On  avait  été  vite  (•).  Les  popu- 
lations elles-mêmes  se  chargèrent  de  répondre,  quand  elles 
furent  interrogées,  qu'on  n'avait  pas  été  trop  vite  (').  Lorsque 
les  passions  furent  un  peu  calmées,  tout  le  monde  fut  hicn 
forcé  de  le  reconnaître;  vers  1780,  Taveu  général  était  que  les 
Etals  n*aurnient  pculrt^tre  pas  fait  en  cent  ans  ce  qu'il  avait 
fait  en  dix,  et  ce  qu'il  avait  fait  sans  fouler  les  peuples,  per- 
suadés maintenant  de  l'avantage  do  la  facilité  des  communi- 
cations (*).  Malheureusement  Tétat  relativement  prospère 
auquel  il  avait  porté  la  vicinalité  en  Bretagne  au  moment  où 
commença  l'insurrection  morale  dirigée  contre  lui  ne  se  main- 
tint pas  :  la  modicité  des  fonds  accordés  désormais  par  les 
Etats  amena  un  dépérissement  général  ('],  et  les  services  ren- 
dus par  l'énergique  administration  de  d'Aiguillon  furent  moins 
grands  et  moins  durables  qu'il  ne  l'eût  souhaité. 

(<)  LeUre  du  7  février,  A.  H.,  U.  C30.  La  réponse  des  ÉUU  tu  mémoire  de  LInguei 
adopte  le  mémecliiiïre.  Le  mémoire  déjà  cité  de  Gaze  de  la  Bove  parle  de  960  lieues. 

(*)  •  L'opération  a  été  faite  avec  une  promptitude  étonnante,  dit  Case  de  la  Bove 
dans  ses  obtcrvatious  sur  ralTairo  (>liocat  :  elle  eiigeait  une  grande  activité  de  la 
part  de  ringénieur  en  chef....  D'Aiguillon  cherchait  à  proflter  avec  empressement 
d'un  moment  qu*il  n'eût  peut-être  plus  retrouvé  pour  faire  ouvrir  et  perfectionner 
précipitamment,  malgré  toute  réclamation,  un  grand  nombre  de  routes  dont  on 
reconnaît  aujourd'hui  l'utilité  ». 

(I)  Cf.  chapitre  XL 

(•)  Mémoire  doT^ixe  de  la  Itove,  17RI  (II.  Tk^U). 

(>)  Mémoire  érrit  vers  1770,  II.  CkW. 
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CHAPITRE  VI 

OPÉRATIONS  JflLlTAIRBS  EN  1757-1758 

Pendant  ces  événements,  notre  rupture  avec  l'Angleterre 
étant  devenue  un  fait  accompli,  d^Aiguillon  allait  se  trouver 
appelé  &  prendre  à  la  guerre  une  part  active.  Ijl  tdclio  qui 
lui  incombait  était  difOcile  :  il  s'agissait,  avec  des  forces  qui 
no  dépassaient  pas  au  début  7  &  8,000  hommes,  do  défen- 
dre contre  toute  tentative  de  Tennemi  des  ports  aussi  éloi- 
gnés que  Brest,  Lorient  et  Saint-Malo,  et  de  protéger  une 
immense  longifour  de  côtes,  sur  toute  l'étendue  de  laquelle  une 
descenlo  à  l'improviste  était  toujours  possible.  Les  fortilier, 
les  pourvoir  de  batteries  et  d'ouvrages  qui  pussent  sur  chaque 
point  permettre  quelque  résistance  et  donner  aux  renforts  le 
temps  d'arriver,  était  la  tactique  tout  indiquée  :  ce  fut  la  tâche 
h  laquelle  d'Aiguillon  consacra  de  persévérants  efforts.  Après 
avoir,  quelque  temps  après  la  clôture  des  Etats,  pris  quelques 
semaines  de  repos,  il  revint  dans  la  province  au  commence- 
ment de  mai  1757,  et  recommença  sur  les  côtes  la  tournée 
déjà  faite  en  1756.  Il  séjourna  à  Nantes  en  mai,  en  juin  à 
Vannes,  Rclle-Ile,  Auray,  Concarneau,  Quimpcrlé,  en  juillet  à 
Itrcsl,  à  Saint-Mathieu,  en  aoiU  à  Saint-lirieuc,  Saint-Malo, 
Dinan  et  Rennes,  puis  retourna  à  Rrcst  où  il  passa  la  fin  de 
l'été  et  le  commencement  de  l'automne,  tout  entier  à  des 
projets  d'attaque  contre  les  ports  militaires  anglais  qu'il  avait 
vivement  conseillés  et  qu'il  souhaitait  extrêmement  de  voir 
aboutir.  Se  borner  h  une  défensive  pénible  lui  semblait  into- 
lérable :  il  jugeait  rolTensivc  plus  conforme  à  notre  génie 
natiomil,  plus  exigée  par  les  longs  outrages  que  l'Angleterre 
nous  avait  infligés,  plus  capable  surtout  de  relever  le  moral 
du  pays  et  de  rehausser  notre  considération  en  Europe.  Le 
succès  ne  lui  en  paraissait  nullement  impossible  :  une  ten- 
tative sur  Porlsmouth  ou  sur  IMymouth,  en  profitant  de  la 
supériorité  éphémère  que  l'escadre  de  M.  de  Conflans,  qui 
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s'armnit  alors  à  Hrcsl,  avait  sur  les  flottes  anglaises  de  la  Man- 
che, pouvait  réussir  et  rien  n'empêchait  de  8*y  maintenir  assez 
de  temps  pour  détruire  et  incendier  les  ports,  magasins  et 
arsenaux  :  mais  il  importait  de  profiter  du  moment  favorable, 
qui  sans  doute  ne  se  retrouverait  plus,  car  il  fallait  s'attendre 
à  ce  que  nos  ennemis  sortissent  rapidement  de  Tétat  de  désor- 
ganisation et  de  stupeur  où  les  avait  trouvés  le  commence- 
niciil  do  la  guerre,  et  &  ce  que  la  France  au  contraire  perdit 
hicntAt  Tapparence  de  supériorité  cpie  lui  avaient  value  (|uel- 
ques  succès  imprévus.  Conquérir  la  paix  par  quelque  coup 
d*éclat  était  le  seul  moyen  d'éviter  que  Tépuiscmcnt  du 
royaume  ne  nous  contraignit  ensuite  à  la  subir.  «  Nous  nous 
M  ruinons  de  plus  en  plus,  écrivait  d'Aiguillon,  le  royaume 
n  s*épuisc,  cl  si  nous  n'en  im[)osons  pas  au  plus  tôt  à  TËu- 
»  rope  par  quelque  coup  de  vigueur  qui  oblige  les  Anglais 
M  h  demander  la  paix,  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons 
M  nous-mèmc  forcés  à  la  faire  faute  d'hommes,  de  mate- 
»  lots  et  d*argent.  Il  faut  courir  les  provinces  pour  con- 
»  naître  l'excès  de  leur  misère  et  le  peu  de  ressources  qu'on 
»  en  peut  tirer  désormais.  Les  campagnes  sont  désertes,  le 
n  peuple  est  écrasé,  et  la  noblesse  est  fort  mécontente  du 
»  gouvernement,  surtout  depuis  la  guerre  d'Allemagne,  con- 
»  tre  laquelle  elle  a  des  préjugés  insurmontables  ».  Cette 
lettre,  qui  fait  honneur  à  la  justesse  de  son  coup  d'œil,  est 
du  17  octobre  i7!>7  (*),  aloi*s  que  nous  n'avions  encore  éprouve 
aucun  revei*s  grave,  trois  semaines  avant  ce  désastre  de  Hos- 
bach  qui,  du  propre  aveu  de  Uernis,  commença  seulement  à 
lui  dessiller  les  yeux  et  à  lui  dévoiler  notre  irrémédiable  fai- 
blesse. D'Aiguillon  prophétisait  en  vain  :  ni  le  ministère,  ni 
la  marine  n'avaient  assez  d'énergie  pour  oser  tenter  semblable 
entreprise  et  l'ordre  arriva  en  octobre  de  cesser  les  arme- 
ments. 

Au  lieu  de  l'exécution  de  ces  vastes  projets,  c'était  de  misé- 
rables tracasseries  que  d'Aiguillon  était  obligé  de  s'occuper  : 
conflits  avec  les  bureaux  de  la  guerre  pour  la  subsistance  des 
troupes,  conflits  avec  la  commission  intermédiaire  pour  le 
casernement  et  pour  l'imposition  dos  milices  ('),  conflits  de 

(')  Arcli.  in»«rrr,  vol.  3tr>2. 

(*)  l.et  KUU  avaient  abonné  relie  imposiUon,  en  1754,  pour  188,(lCi01.;  Ht  pré- 
Irndairnt  ne  pouvoir  rien  inipotrr  au>ilelà  ilc  rrlie  tomme,  main  le  ministère  iou- 
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préséance  avec  la  marine  pour  des  questions  d'étiquelle  ('), 
ou  pour  le  commandement  des  batteries  et  retranclicmonls  de 
la  rade  de  Brest,  que  les  deux  armées  de  terre  et  de  mer  se 
disputaient.  D'Aiguillon  en  fit  d'ailleurs  le  sacrifice,  au  moins 
momentanément  :  ((  Je  céderai  d'autant  plus  aisément  à  M.  du 
»  Guay,  écrit-il  avec  une  amère  ironie  (*),  le  commandement 
»  qu'il  prétend  avoir,  que  les  batteries  et  les  retranchements 
»  dont  il  s'agit  sont  h  présent  dans  le  meilleur  état  de  défense 
»  et  couverts  par  les  postes  que  j'ai  mis  en  avant  :  mais  si  les 
»  Anglais  paraissaient  assez  en  force  pour  nous  y  faire  crain- 
»  dre  une  entreprise,  je  crois  que  vous  ne  désapprouveriez 
»  pas  que  je  revendiquasse  tous  mes  droits,  et  je  suis  pcr- 
»  suadé  que  pour  lors  on  ne  me  les  disputerait  pas  ». 

On  sait  que  le  cas  ne  se  présenta  point  et  que  les  Anglais 
ne  firent  cette  année-là  aucune  tentative  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne. En  novembre  1757,  après  en  avoir  reçu  la  permission 
du  roi,  d'Aiguillon  quitta  la  province  et  alla  passer  l'hiver 
dans  ses  terres,  laissant  Us  côtes  bretonnes  sous  la  surveil- 
lance de  six  de  ses  lieutenants,  MM.  de  Grossolles,  de  Saint- 
Pcrn,  de  Balleroy,  de  Cionembourg,  de  Sainte-Croix  et  de 
Polignac.  Il  revint  à  son  poste  dans  les  premiers  jours  de 
mai  1758,  au  moment  on  il  venait  d'&tre  élevé  au  grade  de 
lieutenant-général . 

Il  commença  comme  d'ordinaire  sa  tournée  par  les  côtes 
méridionales  de  la  Bretagne  et  se  trouvait  à  Port-Louis  lors- 
qu'il reçut  la  nouvelle  du  débarquement  à  Cancale  du  duc 
de  Marlborough  et  de  15  a  1G,000  Anglais,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  paraître  devant  Saint-Malo  et  à  se  rendre  maîtres  de 

tenait  que  la  concession  faite  aux  Etats  en  1734  n'avait  été  que  la  pormitslon 
d'imposer  à  leur  gré  et  sous  leur  surveillance  la  somme  nécessaire  pour  les  besoins 
du  service,  à  quelque  chiiïre  qu'elle  s'élevât.  Or,  en  1757,  la  guerre  amenant  une 
notable  élévation  de  Trais,  l'arrêt  du  conseil  du  20  Tév.  flxa  la  part  de  la  Bretagne  à 
hiCOOù  I.  5  s.  C  d.  La  commission  fll  une  vive  réitistance  avant  d'imposer  cette  som- 
me, et  elle  ne  se  résigna  qu'à  grand'peinc,  à  la  pluralité  des  voix  des  commissaires 
du  clergé  et  du  tiers  contre  ceux  de  la  noblesse,  et  après  qu'une  assemblée  générale 
des  commissaires  diocésains  eut  décidé  à  une  Taible  majorité  de  faire  rimpotltlon 
de  la  somme  demandée,  m  Voilà  la  commission  tout  à  fait  montée  sur  le  ton  des  Etats, 
et  par  conséquent  insupportable  •*  remarquait  l'évéquede  Hennés  (14  Juin  1757,  H. 
550)  à  propos  de  ces  incidents. 

(I)  Dès  175C,  un  violent  coiitlit  s'était  élevé  entre  d'Aiguillon  et  les  autorités 
maritimes,  à  propos  de  visites.  La  marine  repoussait  la  prétention  du  commandant 
d'être  visité  le  premier  à  son  entrée  dans  la  ville  de  Urust. 

(*)  Lettre  au  maréchal  de  Uelle-lsle,  10  Juillet  1757,  A.  G.  vol.  3467. 
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Saint-Scrvuu  (i  juin).  Le  commandant  accourut  en  toute  hâte 
à  ItonncH^oii  il  arriva  le  7  juin,  puis  h  I)inarc],d'oii  il  passa  A 
Saint-Malo,  précédant  de  sa  personne  les  troupes  qu*il  avait 
appelées  et  les  gentilshommes  qui  accouraient  en  foule  pour 
offrir  leurs  services  (*),  car  il  importait  d*encouragcr  les  habi- 
tants, qui  saluèrent  son  arrivée  dans  leurs  murs  par  de  vives 
acclamations.  Après  avoir  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents 
de  la  défense,  il  revint  à  Dinard  hâter  Tarrivée  des  troupes 
et  il  se  préparait  à  les  mener  au  combat,  lorsque  renncmi, 
jugeant  Toccasion  perdue,  battit  en  retraite  le  10  juin,  suivi 
de  près  par  le  commandant  qui  ne  se  consola  pas  facilement 
de  voir  lui  échapper  une  proie  assurée  et  qui  appelait  de  tous 
ses  vœux  une  occasion  de  faire  enfin  aux  Anglais  plus  de  mal 
que  de  peur  (').  A  part  quelques  bâtiments  qu'ils  incendièrent 
dans  la  rade  de  Saint-Servan  et  qu*un  peu  plus  de  hAte  de  la 
part  de  leurs  propriétaires  aurait  pu  mettre  à  Tabri,  ils  no 
tirèrent  aucun  profit  de  cette  expédition.  Elle  aurait  pu  leur 
coûter  cher  si  M.  de  Redmond,  qui  était  à  Pontorson,  s'était 
porté  sur  Cancale  pour  leur  en  barrer  la  route  et  les  prendre 
entre  deux  feux  :  mais  cet  officier  resta  inaclif  ('). 

L'incertitude  où  Ton  était  sur  les  projets  de  l'ennemi  et 
l'opinion  la  plus  répandue  (jue  Brest  devait  être  particulière- 
ment menacé  rappela  bientôt  d'Aiguillon  dans  cette  ville 
(23  juin),  puis  h.  Saint-Mnthicu  où  il  passa  les  mois  de  juillet 
et  d'août,  tandis  que  les  Anglais,  rcnon^*ant  provisoirement  à 
tenter  la  fortune  en  Uretagne,  allaient  détruire  les  forts  et 
l'artillerie  de  Cherbourg  et  y  capturer  vingt-sept  bâtiments 
(aoiU  1758).  C'est  à  Saint-Mathieu  que  d'Aiguillon  fut  averti, 
le  5  septembre  au  soir,  du  débarquement  à  Saint-Urieuc  de 
12  h  13,000  Anglais  sous  les  ordres  du  général  Bligh. 

Des  vingt  bataillons  de  troupes  réglées  dont  d'Aiguillon 
disposait  k  ce  moment  solennel,  douze  étaient  à  Brest,  trois 
h  l^rient  et  Port-Louis,  un  au  Croisic,  un  à  Tréguier,  un  à 
Sainl-Servan,  deux  à  Belle-Ile  (*).   Il  expédia  en  toute  hâte 

(I)  LcUrc  de  d'Aiguillon,  de  Dinard,  8  Juin,  A.  G.  .^i03. 

(*)  Lrltre  de  d'AiRuillon,  13  Juin,  A.  <l.  M^l 

(*)  lielilion  de  li  descente  des  Anglit»  à  Cancile,  Arrli.  mirine,  U*  474.  D'Aï- 
iniillou  fui  considéré  gén^rilcmetil  comme  le  Muveur  de  StinUMilo.  Dinn  une 
lettre  du  24  Juin  17r>8  (H.  (VH),  le  Milouin  Gourniy  félicite  et  remercie  d'Aiguil- 
lon do  l'immenne  service  rendu  à  scu  compitriolet. 

(*)  Ëmplacemcut  des  furcca  en  Uretagne,  4  sept.  1758,  A.  G.  349C. 
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(les  courriers  nux  (Uiïéronls  corps  disponibles  (*),  leur  fixa 
pour  rendez-vous  Lamballe,ct  se  dirigea  lui-môme  vers  celte 
ville  sans  perdre  un  instant,  devançant  les  régiments  Royal- 
Vaisseaux,  Bourbon,  Brissac,  Quercy  et  Bresse,  qui  étaient  à 
Brest  et  auxquels  il  avait  donné  ordre  de  se  mettre  en  route 
sur-le-champ.  Tout  dépendait,  en  cet  instant  décisif,  de  la 
promptitude  de  nos  opérations  et  c'est  à  elle  que  d*Aiguillon 
a  di\  sa  victoire  de  Saint-Gast.  Sa  marche  fut  extrêmement 
rapide: parti  de  Brest  à  une  heure  du  matin, il  arriva  à  Lam- 
balle  dans  la  nuit  du  6  au  7;  et  celle  des  troupes  ne  le  fut 
guère  moins  :  elles  marchèrent,  écrit  le  subdélégué  Yedicr, 
comme  si  elles  avaient  eu  des  ailes  aux  pieds.  (irAce  &  ces 
heureuses  dispositions,  d'Aiguillon  se  tenait  pour  assuré 
d*avoir  réunis  à  Lamballe,  dès  le  9,  douze  bataillons  de  trou- 
pes de  ligne,  cinq  de  milices  garde-côtes,  le  régiment  de  dra- 
gons de  Marbeuf  et  treize  pièces  de  canon,  soit  en  tout  envi- 
ron 10,000  hommes,  dont  2,500  garde-côtes,  avec  lesquels  il 
pourrait  offrir  la  bataille  &  renneini.  A  voir  Tardeur  et  la 
confiance  des  troupes,  il  ne  doutait  nullement  du  succès  et  il  se 
disposait  à  pousser  vigoureusement  l'attaque.  «  La  meilleure 
méthode,  à  ce  que  j'ai  oui  dire,  écrivait-il  le  7  septembre,  est 
de  marcher  droit  et  vite  aux  ennemis  lorsqu'on  les  sait  quel- 
que part,  de  faire  de  bonnes  dispositions  et  de  se  fier  un  peu 
à  la  Providence  ».  Le  8,  il  se  porta  à  Plancoet,  sur  l'Argue- 
non. 

En  ce  moment  l'ennemi,  après  quelques  tentatives  pour 
s'établir  à  Dinard,  après  avoir  porté  une  dévastation  systé- 
matique dans  les  environs  de  Saint-Briac,  renonçant  à  l'atta- 
que qu'il  avait  sans  doute  méditée  &  Torigine  contre  Saint- 
Malo,  arriva  à  Saint-Jacut  et  au  Guildo,  et  campa  à  droite  de 
TArguenon.  Le  9,  il  franchit  ce  cours  d'eau  près  de  son  em- 
bouchure. Fort  heureusement  cette  opération  lui  coi\ta  beau- 
coup de  temps.  Des  gentilhommcs  et  des  habitants  du  pays, 
MM.  delà  Ville  es  Comtes,  de  Prémorvan  et  surtout  Rioust 
des  Villes  Audreins,  opposèrent  une  résistance  opiniiUre,  dont 
l'ennemi  ne  triompha  qu'après  vingt  six  heures  de  lutte(').  Leur 

(')  Il  fillut  laisser  d'iinporUnles  girnlsoiis  à  Dresi  cl  à  Ix>riciil  oà  Ion  roclouUit 

que  les  Angliis  ne  flsseni  quelque  lentilive  à  l'improvisle,  en  l'ibsence  de  It  plos 

nde  partie  de  nos  forces.  On  ne  loucha  pai  non  plus  à  la  garnison  de  Belle* Ile, 

\*)  Lettre  de  lUoust  des  Villes  Audreins,  à  Pcrroud,  ingéaieur  des  ponlt  et 
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héroïsme,  qui  devait  permeUre  à  nos  troupes  d*arriver  à  temps 
pour  rejoindre  l'ennemi,  fut,  avec  la  rapidité  des  mouve- 
ments de  d'Aiguillon,  la  véritable  cause  de  la  brillante  vic- 
toire du  surlendemain. 

Ayant  enfin  franchi  cet  obstacle  vers  les  quatre  heures  du  soir, 
les  Anglais  allèrent  camper  le  tO  à  Matignon  suivis  de  près 
par  d'Aiguillon,  dont  les  forces  étaient  maintenant  à  peu  près, 
mais  non  pas  encore  complètement  concentrées.  Jugeant  leur 
position  de  Matignon  assez  forte,  il  préféra  remettre  Tatta^ 
que  nu  surlendemain,  lorsque  Royal-Vaisseaux  et  rartillcrie 
seraient  arrivés.  1!  comptait  alors  Taborder  de  front,  tandis 
que  deux  colonnes  dirigées,  Tune  du  côté  de  la  baie  de  la 
Frcsnnye,  Taulre  par  le  Guildo,  se  rejoindraient  derrière 
rcnnemi  et  lui  couperaient  toute  retraite.  Mais  Bligh  décampa 
pendant  la  nuit  et  se  dirigea  vers  Tanse  de  Saint-Cast,  où 
I  attendaient  ses  vaisseaux  (').  Fort  heureusement,  M.  de  Broc 
avait  été  chargé  par  d*AiguilIon  de  ne  pos  le  perdre  de  vue 
et  de  le  harceler  par  des  attaques  continuelles,  de  sorte  que 
les  Anglais  marchèrent  lentement.  Ils  ne  commencèrent  leur 
embarquement  le  tl  qu'à  sept  heures  du  matin,  et  une  grande 
partie  de  leurs  troupes  était  encore  6  terre  lorsque  sur  les 
neuf  heures  d'Aiguillon  arriva  sur  les  hauteurs  de  Saint-Cast  à 
la  tète  du  régiment  de  Marbeuf  et  de  quelques  détachements 
de  grenadiers,  bientôt  suivi  de  toute  l'armée  française,  qui 
avait  marché  avec  une  incroyable  rapidité.  D'Aiguillon  décida 
l'attaque  sur-le-champ  pour  profiter  de  cet  instant  critique  où 
une  troupe  opérant  son  embarquement  est  aflaiblie  par  l'ab- 
sence des  hommes  ayant  déjà  réussi  à  gagner  le  large  et 
gênée  dans  ses  moyens  de  défense,  et  le  feu  commença  immé- 
diatement (*}.  A  mesure  que  les  troupes  arrivèrent,  d'Aiguil- 
lon les  partagea  en  quatre  colonnes  :  à  gauche,  les  régiments 


chauuéet.  relaUnt  raCralre  da  Guildo,  11  Juillet  1778,  Arch.d*llle-el-VII.,  C. 
Helalion  du  curé  de  Stlnt-Casl,  p.  p.  M.  Le  Court  de  la  Vllletbaaaets,  nevue  de 
UreUgne,  1S58. 

{*)  D  aprèa  plualeuri  récita,  ce  serait  par  la  désertion  d'un  dragon  du  régiment 
de  Marbeuf  que  le  général  anglais  aurait  été  prétenu  de  rapproche  de  d'Aiguillon, 
qu'il  ignorait,  et  de  l'arrivée  de  l'armée  française,  qu'il  croyait  impossible.  Le  rec- 
leur  do  Sainl-Cast  admet  l'hislolre  du  dragon,  mais  pense  que  ce  fut  une  ruse  de 
d'Aiguillon  pour  faire  peur  à  l'ennemi  et  le  décider  k  se  rembarquer  (Relation  éma- 
nant de  d'Aiguillon  lui-même  (A.  M  ,  B«  74). 

(*)  Lettre  non  aignée,  émanant  d'un  garde-côte  et  écrite  de  Plancodt,  le  11  sep* 
tembre  (A.  G.  3496). 
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de  Boulonnais,  de  Brie,  les  bataillons  de  milice  de  Marmande 
et  de  Fontenay-lo-Gomte,  et  le  premier  bataillon  de  volon- 
taires étrangers,  sous  le  commandement  de  M.  d'Aubigny, 
assisté  du  chevalier  do  Redmont  ;  cette  aile  avait  ordre 
d*attendre  pour  engager  Taction  que  la  colonne  de  droite,  à 
la  tête  de  laquelle  d'Aiguillon  allait  se  mettre  lui-mémo,  eiU 
commencé  Tattaque  ;  au  centre,  M.  de  Broc,  avec  les  dra- 
gons de  Marbeuf,  auxquels  on  avait  fait  mettre  pied  à  terre, 
et  quelques  détachements  d'infanterie;  en  arrière  eten  réserve, 
le  chevalier  de  Saint-Pcrn  avec  le  régiment  de  Pcnthièvre  et 
le  3">*  bataillon  des  volontaires  étrangers  ;  enfin,  à  droite,  la 
principale  colonne,  sous  M.  de  Balleroy,  composée  des  régi- 
ments Royal-Vaisseaux,  de  Bourbon,  de  Bresse,  de  Brissac 
et  de  Quercy.  C'est  à  celle-ci  que  d*Aiguillon  réservait  le  rôle 
d'engager  le  combat;  mais  elle  perdit  du  temps  à  chercher 
un  chemin  pour  descendre  sur  la  plage,  et  l'impatience  de 
d'Aubigny  ne  lui  permettant  pas  d'attendre,  il  commença 
Tattaque  avant  que  la  colonne  do  droite  eût  paru.  Vigoureu- 
sement abordés,  malgré  le  feu  terrible  de  leurs  vaisseaux, 
qui  fit  parmi  les  régiments  de  Bourbonnais  et  de  Brie,  les 
plus  éprouvés  dans  cette  journée,  d'assez  nombreuses  victi- 
mes, les  Anglais  furent  bientôt  enfoncés  ;  l'apparition  des 
colonnes  de  la  droite  et  du  centre  acheva  de  mettre  la  dé- 
route parmi  eux;  ils  furent  jetés  &  la  mer  ou  forcés  de  se 
rendre,  et  notre  artillerie  coula  trois  de  leurs  bateaux  qui 
fuyaient  vers  leur  flotte,  chargés  de  soldats  (*).  Aussi  est-il 
difficile  de  supputer  exactement  les  pertes  de  Tennemi,  qui 
laissa  sur  la  plage  environ  1100  morts  et  732  prisonniers, 
dont  une  dizaine  d'officiers  supérieurs  et  des  premières  mai- 
sons d'Angleterre  ('),  mais  qui  perdit  encore  pas  mal  de 
monde  noyé.  La  nôtre  fut  de  4  à  500  hommes  tués  ou  blessés; 
elle  porta  principalement  sur  les  régiments  de  Brie  et  de 
Boulonnais  qui  avaient  eu  à  traverser  un  vaste  terrain  décou- 

(*)  HelaUon  do  l'ingénieur  Migin,  p.  p.  M.  de  Lt  Dorderie,  dans  les  Mémolrei 
de  la  aocièté  archéologique  des  Côtesdu-Nord,  1885-1886.  Cette  relation  écrite  dès 
le  22  septembre  1758  se  distingue  par  un  ton  de  véracité  qui  inspire  conflance.  »Le 
récit  exact  et  circonstancié  de  Hioust  des  Villes  Audreins  (Uecueil  des  pièces  sur 
Saint-Cast,  p.  p.  la  Société  archéologique  des  Cdtes-du-Nord,  1858),  D*attribue  pas 

ins  forroellement  au  commandant  en  chef  l'ordre  de  l'attaque  et  les  dispoai- 

Ds  qui  procurèrent  la  victoire. 

*)  Entre  autres,  lord  Frederick  Gavendisb,  frère  du  due  do  Oevonsbire, 
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vert  Roiis  lo  feu  (les  viiisHnaiix  iiiiKlnis  pour  aller  ul>order 
l^ennonii,  cl  elle  fut  proportioniielionicnl  pluM  forle  en  omcîorB 
qu'en  Koidats.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  comme  on 
a  clierclié  souvent  à  le  faire  accroire,  que  les  autres  parties 
de  Tarniée  fran(;aise  niaient  rien  fait,  ni  (|ue  d'Aiguillon  n*ait 
été  que  simple  spectateur  de  Taction  :  il  y  prit  une  part  ac- 
tive, et  resta  pendant  les  quatre  heures  environ  que  dura  le 
combat  sous  le  feu  do  Tartillerie  anglaise,  soit  sur  la  ploge, 
soit  près  des  moulins  d'Anne  et  du  Chesne,  ses  deux  points 
d'oliservation  (*). 

(*)  Sur  ce  point,  les  relntionM  conlemporiiiios  de  révéïicmcni  nonl  nninimcn  : 

•  Noire  gétiéml,  écrit  un  des  combattants  de  SaintrC^st  à  un  de  ses  amis  de  Paris 
(Uib.  de  l'Arsenal,  ma.  6607,  f*  144)  s'est  distingué  de  toutes  les  façons,  t'ttt  mon- 
tré parlottl^  et  a  fait  voir  le  sang-froid  et  la  sagacité  d'un  liomme  consommé  dans 
le  métier  ■».  —  «  Do  Taveu  do  tout  le  monde,  dit  une  autre  lettre,  écrite  le 
12  septembre  du  chAteau  de  la  Villetbéart,  d'Aiguillon  s'est  comporté  avec  une 
habileté  et  une  bravoure  peu  communes.  »  On  lit,  dans  le  récit  de  lUoust  de 
Villes  Audreins  :  «•  Notre  général  en  clief  fut  toujours  Irè»  expoxé,  courant  tam 
cesse  (lu  moulin  d* Anne  au  moulin  du  C/tesne,  «et  deux  points  d*observation  ;  le 
due  pensa  éire  emporté  par  un  boulet ,  au  pied  de  ce  dernier  moulin,  et  plusieurs 
bombes  arrivèrent  tout  près  de  lui  *  (Ilecueil  de  pièces  sur  Saint-Cast,  p.  p.  la 
Société  archéologique  des  Côtcs-du-Nord,  Saint-Brieuc,  1858).  —  Un  ofHcier  de 
lloulunnais,  dans  une  lettre  écrite  dès  lo  11  au  roi,   s'exprime  en  ces  termes  : 

•  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  du  duc  d'Aiguillon  :  semblable  au  dieu  de  la 
guerre,  il  inspirait  aux  troupes  l'ardeur  et  la  confiance  dont  lui-même  était  péné- 
tré ■*.  —  Cf.  les  diiïércutes  relations  de  la  bataille,  celles  de  Magln,  de  dom  .lamin, 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Benoit  à  Saint-Malo  (I3ib.  nat.  ms.  19829),  celle 
du  recteur  de  Saint-Cast,  celle  que  d'Aiguillon  lui-même  a  laissée  écrite  de  sa 
main  (A.  M.  ï\*  74,  f<»  291).  Il  faut  ajouter  à  ces  témoignages  le  récit  du  duc 
de  Luynes  (XVII,  669),  celui  de  Voltaire  dans  son  l*récis  du  siècle  de  Louis  XV 
(Beuchot,  XV,  370)  et  la  poésie  populaire  bretonne, qui  a  insisté  avec  complaisance 
sur  cette  victoire  glorieuse  et  qui  est,  comme  on  l'a  justement  remarqué,  cons- 
tamment favorable  au  duc  d'Aiguillon.  101  le  rapprocha  Saint-Cast  de  la  prise  de 

Minorque  : 

Je  chante  d'Aiguillon 

(Jui  dr  la  France  est  l'appui  : 

Il  resMMiiblo  à  Min  oncle 

On  dirait  que  c'est  lui. 

Tous  deux  également. 
Des  Anglais  la  terreur 
Par  les  plus  grands  exploits. 
Signalent  leur  vsleur. 

lUchclieu  de  Maliun, 
Déloge  1rs  Anglais 
Kt  l'autre  k  Saint-Malo 
llend  vainqueurs  les  Français. 

Le  nom  de  d'Aiguillon  donna  lieu  à  quantité  de  plaisanteries  d'un  goût  douteux  : 
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Tel  fut  co  combat  de  Saint*  Cnst,  une  des  journées  si  rares 
dans  notre  histoire  où  nous  eûmes  la  chance  de  vaincre  les 
Anglais  en  bataille  rangée.  Il  serait  exagéré  sans  doute  de 
vouloir  le  présenter  comme  une  grande  victoire;  ni  le  nom- 
bre des  troupes  engagées,  ni  les  conditions  dans  lesquelles 
eut  lieu  la  rencontre  ne  la  permettaient,  mais  il  n*en  était  pas 
moins  un  avantage  réel  et  important  par  ses  conséquences, 
honorable  pour  le  soldat,  qui  avait  vaillamment  fait  son 
devoir,  pour  le  général,  qui  avait  habilement  pris  les  disposi- 
ti(ms  nécessaires,  pour  les  nobles  Bretons  qui  avaient  pris 
comme  volontaires  une  part  importante  à  la  délivrance  de 
leur  patrie  (').  Il  y  eut  ce  jour  là  de  la  gloire  pour  tout  le 
monde  ;  aussi  ne  saurait-on  trop  déplorer  que  Tesprit  de  parti 
80  soit  appliqué  plus  tard  à  obscurcir  ce  qui  était  si  clair  au 
premier  moment,  h  attribuer  tout  le  mérite  aux  uns  pour  le 
retirer  aux  autres,  et  à  défigurer  le  rôle  du  général  en  chef, 
dont  les  témoins  oculaires  sont  unanimes  à  louer  le  courage 

Dans  leurs  fanAliques  transporla 
Les  Anglais  ravigèreni-nos  porls. 
Miis  à  la  (In  ils  oui  reçu 
Des  coups  d'Aiguillon  dans  le  eu. 

(juand  on  étrillait  ces  vauriens, 
Quoiqu'ils  ne  soient  pas  bons  chrétiens 
Ils  criaient  en  regagnant  Peau 
Sed  libéra  nos  a  malo. 

On  ne  peut  guère  citer,  comme  document  contemporain  défavorable  ta  dae,  que 
la  relation  du  recteur  de  Saint-Denoual  qui  lui  reproche  trop  de  lenteur. 

Toutes  les  villes  de  Bretagne  célébrèrent  la  victoire  par  des  réjouissances  su- 
perbes, et  firent  k  d'Aiguillon,  lorsqu'il  entra  dans  leurs  murs,  des  réceptiona 
enthousiastes.  I^s  Etats  do  1758  llrent  Tripper,  en  commémoration  de  Saini-Cast, 
une  médaille  oh  le  nom  de  d'Aiguillon  ne  manqua  point  d'être  mentionné  : 

Lmiovico  XV  Kr.  et  Nav.  Uegi 
Virtus  nobilitatis  et  populi  armoricl. 
Aii^lis  ab  Aiguillonio  dure  profligatis. 
Ail  Sanclum  Castum  anno  MOCX^LVllI. 

(*)  A  citer  particulièrement  les  noms  du  marquis  de  Cucé  (blessé),  de  MM.  de 
Saint-Pern,  de  Calan,  de  Robien  (blessés),  de  Kerguésec  (blessé),  de  Montmoran, 
de  Ponlual,  de  Sceaulx,  de  Pontphily  (grièvement  blessé),  etc.,  etc.  D'Algullloa 
n'a  nullement  passé  sous  silence  la  part  glorieuse  que  ces  genlilsbommet  prirent 
au  combat  :  •  J'espère,  répondait-il  le  27  septembre  k  une  lettre  de  félicItaUon  de 
la  commission  intermédiaire,  que  nos  ennemis  craindront  à  l'avenir  d'attaquer  une 
province  dont  les  membres  les  plus  distingués  deviennent  grenadiers  dès  qu*elle 
eit  menacée  et  donnent  k  leur»  nouveaux  compagnons  l'exemple  de  la  valeur  et  de 
rintrépidité.M 
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et  l'habileté,  (icrlcs,  les  comlialtauls  de  Saint-Cast  auraient 
été  viveineQt  surpris  si  on  leur  avait  annonce,  au  lendemain 
de  la  victoire,  (ju*un  temps  viendrait  où  Tlionneur  de  la  jour- 
née serait  refusé  au  duc  d'Aiguillon,  ou  môme  ce  brillant  fait 
d'armes  servirait  de  prétexte  à  dlnfi\mcs  accusations  contre 
lui.  Aussi  n'est-ce  pas  au  moment  du  triomphe,  mais  quelques 
années  plus  Uird,  lorsque  les  faits  étaient  moins  présents  à 
Tesprit  de  tons,  lorsque  l'opinion  publique  travaillée  à  ou- 
trance par  un  parti  sans  scrupules  senibluil  prête  &  accepter 
aveuglément  tout  ce  qui  pouvait  rendre  d'Aiguillon  haïssable 
ou  ridicule,  que  commencèrent  à  circuler  les  accusniions  dont 
les  libelles  se  sont  faits  compinisamment  Téchu,  et  le  célèbre 
jeu  de  mots  attribué  (très  probablement  a  tort)  à  M.  de  la 
Clialolais,  qui  n'aurait  pas  eu  en  tout  cas  le  mérite  de  l'in- 
vention, car  la  première  application  en  avait  été  faite,  et 
semble-t-il,  à  plus  juste  titre,  au  vainqueur  de  Mollwilz  (*). 
Tantôt  on  chercha  à  diminuer  singulièrement  l'importance 
de  la  victoire^  comme  l'auteur  de  la  Lettre  dun  patriote,  qui 
parle  «  du  faible  avantage  que  deux  régiments  remporlèrent 
dans  l'anse  de  Saint-Cast,  »  insuffisante  compensation  des 
dommages  causés  h  Saint-Malo  par  la  descente  des  Anglais; 
tantôt,  comme  Duclos,  on  en  retira  l'honneur  au  duc  d'Aiguil- 
lon pour  l'attribuer  exclusivement  à  d'Aubigny  {*)  ;  tantôt 
môme  on  alla  jusqu'à  des  attaques  bassement  et  sottement 

(*)  Il  fini  donc  rAsolumoni  reléguer  tu  ring  de»  fables  la  Irailillon  qui  veut  «pie 
d'Aiguillun,  ulcérô  dam  son  orgueil  pur  Ii  mordante  plaisanterie  de  La  Chalolals 
sur  la  farine  dont  il  s'était  couvert,  ait  voulu  tout  lacrifler  k  sa  vengeance.  Le  mot, 
s*ll  a  vraiment  été  dit  par  La  Chalotaia,  et  rien  n'est  plus  douteux,  car  aucune 
allufdon  n'y  a  été  fsile  lors  du  proc^s  du  prucurcnr  général,  n'a  dû  l'être  que  fort 
Uni  :  llarlianninnt  ne  lo  nirnlioniie  qu'à  la  date  du  K»  octolire  MiW,  Il  n'aurait 
donc  pas  été  la  cause,  mai»  au  contraire  la  cunséiiuenco  de  la  rupture  survenue 
entre  La  Chalolals  et  d'Aiguillon. 

Nous  oe  savons  quel  rimeur  a  mis  la  chose  en  vers  : 

Couvert  de  farine  et  de  gloire, 
De  Sainl-Cast  héros  trop  fameux, 
Sois  plus  modeste  en  ta  victoire  : 
(In  peut,  d'un  soufHe  dangereux 
Te  les  enlever  toules  deux. 

(*)  Cesl  la  version  qu'ont  adoptée  les  Ktals  de  Bretagne  dans  leur  réponse  à 
Llnguet.  Henri  Martin  a  suivi  cette  tradition  :  •  Leduc  d'Aiguillon,  dit- II,  (XV, 
541)  montrait  une  hésitation  peu  honorable.  Un  bravo  officier,  d'Aubigny,  attaqua 
sans  ordre  :  tout  le  monde  suivit.  •  »  U  y  a  là,  comme  on  voit,  une  part,  mais 
une  petite  part,  de  vérité. 
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injurieuses,  dont  l'iSvidente  absurdité  aurait  di\  rebuter  la 
crédulité  du  public.  On  lit  par  exemple  dans  un  libelle  inti- 
tulé VEssai  sur  la  situation  de  la  Bretagne  (')  que  d'Aiguillon 
resta  pendant  le  combat  près  d'un  moulin,  inactif  et  comme 
pétrifié  ;  seule  la  vue  de  la  meunière  le  rappela  à  la  vie,  car 
c*est  riiomme  unique  auprès  du  sexe  :  dans  cette  carrière 
seule  il  a  affronté  les  plus  grands  périls  et  remporté  des  vic- 
toires, souvent  suivies  de  ctiisants  souvenirs.  Tandis  donc  que 
ses  soldats  attaquaient  les  Anglais,  lui-même  attaquait  la  meu- 
nière, et  il  allait  triompher  de  sa  résistance  lorsqu'une  bombe 
survenant  détermina  sa  fuite.  —  Il  est  triste  d(!  penser  que  do 
pareils  récits  aient  pu  rencontrer  quelque  créance  ('),  et  que 
parfois  môme  leur  influence  ait  pu  s'exercer  sur  le  jugement 
de  l'histoire.  Telle  est  toujours,  dit  très  bien  M.  Baude('),  la 
justice  des  partis,  et  quelquefois  celle  de  la  postérité;  les 
témoignages  de  ceux  qui  combattaient  à  côté  du  duc  restent 
ensevelis  dans  la  poussière  des  archives,  et  l'on  ne  se  sou- 
vient plus  que  du  propos  (tenu  lui-môme,  si  réellement  il  a  été 
tenu,  cinq  à  six  ans  après  l'événement)  d'un  docteur  en  droit 
qui  était  à  25  lieues  du  combat. 

Quant  à  la  cour,  elle  se  montra  reconnaissante.  M*"*  de  Pom- 
padour  adressa  à  d'Aiguillon  une  lettre  où  elle  le  félicitait 
chaudement,  et  se  félicitait  encore  plus  elle-nifimc  d*  avoir 
combattu  son  projet  de  quitter  la  Bretagne  (^).  Ke  roi,  la  reine, 
trouvèrent  des  paroles  flatteuses  quand  il  revint  à  Versailles. 
Mais  par  un  eflct  de  lamalechance  qui  poursuivit  d'Aiguillon 
en  bien  des  moments  de  sa  carrière,  ce  grand  succès  venait 
précisément  au  lendemain  môme  d'une  promotion  au  grade 
de  lieutenant-général,  ce  qui  rendait  difficile  l'accord  immédiat 
d'un  nouvel  avancement.  C'est  pour  cela  que  cette  année 
1758,   qui  vit  l'élévation  au  maréchalat  d'hommes  comme 


(*)  Communiciiion  de  M.  de  li  Dorderic,  dint  le  DuUelin  de  la  Sociéié  du 
bibUophilei  bretons^  1886-87. 

(*)  On  peut  consulter,  pour  voir  Jusqu'où  peut  iller  Ii  fanltisie  en  mitière  hiito- 
ri(|uc,  un  article  de  la  Revue  de  lirelagne  de  1833,  où  Thistoire  de  11  meunière  est 
reproduite  et  considérablement  enjolivée.  On  y  lit  notamment  avec  une  tlupéf ac- 
tion bien  naturelle  le  dialogue  in  exieneo  de  la  meunière  et  du  duc.  L*auteur  des 
ÏAUret  du  gentilhomme  brelon  à  un  noble  espagnol  avait  cependant  reculé  lui- 
même  devant  cette  plate  invention. 

(*)  Dans  un  article  sur  les  côtes  de  Drctagne,  îievue  des  Deux-Monde$^  1851. 

(')Or.  Appendice,  II. 
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MM.  (ic  ConUidcs,  de  Conflnns,  «le  Soiiliisc,  ne  vil.  pus  celle 
do  d'Aigiiillon.  On  lui  promit  un  gouvernement  do  province  : 
il  ne  l'eut  (celui  de  TAIsace)  (]U*en  17G2,  et  iit  porfois  quel- 
cpies  réflexions  amèressur  la  manière  plus  rapide  et  plus  bril- 
lante dont  d'.'iutres  services  étaient  récompensés.  Plus  heu- 
reux que  lui,  ceux  de  ses  officiers  qu'il  signala  comme  s*étant 
particulièrenirnt  bien  conduits  reçurent  des  grAces  nombreu- 
ses, et  les  reçurent  immédiatement. 

Sans  consacrer  trop  de  temps  aux  fêtes  du  triomphe,  car 
tout  péril  ne  semblait  pas  encore  conjuré,  et  un  débarque- 
ment des  Anf;lais  sur  un  autre  point  du  littoral  restait  tou- 
jours h  craindre,  d'Aiguillon  renvoya  rapidement  vers  Brest 
et  Lorieiît  ses  troupes  victorieuses,  revint  lui-même  s'établir 
h  Brest,  puis  ;i  Port-Louis,  et  ne  quitta  la  Bretagne  que  lorsque 
l'approche  dr  Thiver  eut  rendu  fort  improbable  toute  nouvelle 
agression  de  l'ennemi.  Il  partit  le  17  novembre  pour  Ver- 
sailles, où  il  avait  h  traiter  avec  le  contrôleur  général  des 
affaires  relatives  à  la  prochaine  tenue  des  Etats,  et  revint  à 
Saint-Brieuc  en  décembre  pour  cette  session. 

Quels  qu'aient  été  les  efforts  des  ennemis  de  d'Aiguillon 
pour  diminuer  l'importance  de  Saint-Cast,  ce  combat  eut 
inconlestablemcht  un  résulUit  considérable:  il  dégoi^ta  les 
Anglais  de  rien  tenter  désormais  sur  les  côtes  de  Bretagne, 
et  pendant  tout  le  reste  de  la  guerre  ils  n'osèrent  plus  s'atta- 
quer qu'aux  lies,  hors  de  la  portée  des  coups  du  comman- 
dant. Aussi,  h  partir  de  la  fin  do  1758,  les  opérations  mili- 
taires en  Bretagne  entrent-elles  dans  une  nouvelle  phase;  de 
défensives  qu'elles  ont  été  jusqu'alors,  elles  vont  devenir 
offensives,  à  la  grande  satisfaction  de  d'Aiguillon,  qui,  on  le 
sait,  avait  ôéjh  souhaité  de  leur  donner  ce  caractère.  L'arri- 
vée aux  affaires  de  Choiseul,  ministre  dont  il  y  a  lieu  souvent 
de  bh\iner  les  fautes  et  les  inlrigues,  mais  auquel  on  ne  sau- 
rait refuser  le  uiérite  d'avoir  eu  uu  vif  sentiment  de  Thonneur 
national  et  un  désir  ardenl  de  relever  noire  |)restit;e  obscurci, 
n'allait  pas  peu  contribuer  à  faire  prévaloir  dans  nos  conseils 
les  résolutions  hardies  et  quelque  peu  aventureuses  qui  plai- 
saient naturellement  à  son  caractère  fier  et  entreprenant.  (les 
deux  honunes,  destinés  plus  tard  h  suivre  des  voies  si  diffé- 
rentes et  une  polili(|ue  si  opposée,  se  Irouvèrenl  alors  abso- 
lument d'accord  pour  penser  qu'un  effort  énergique  contre 
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TAnglcterrc  elle-même  était  encore  possible»  et  que  la  situa- 
tion militaire,  financière  et  morale  de  la  France  lui  faisait  un 
devoir  de  le  tenter. 

Dès  l'hiver  de  1759,  pendant  les  États  de  Saint-Brieuc, 
d*Aiguillon  reprenant  un  projet  déjà  formé  deux  ans  plus  tôt 
conseillait  rivement  un  coup  de  main  sur  les  lies  anglo-nor- 
mandes et  se  déclarait  prêt  à  Tentreprendre,  quelque  pau- 
vre opinion  qu'il  eût  de  la  situation  et  de  la  bonne  volonté  do 
la  marine,  parce  que  l'inaction  était  encore  &ses  yeux  le  plus 
fAcheux  de  tous  les  partis.  Sa  grande  crainte  était  que  la 
marine  ne  s'arrangeât  de  façon  &  empêcher  l'expédition.  «  Je 
»  vous  avoue,  écrivait-il  à  Belle-Isie  (*),  que  si  je  n'étais  pas 
»  aussi  bon  et  aussi  zélé  serviteur  du  roi  que  je  le  suis,  si  je 
»  n'étais  pas  convaincu  de  tous  les  avantages  qui  résulteront 
»  du  succès  de  l'expédition  projetée,  si  je  ne  savais  pas  que 
»  M"'*  de  Pompadour  la  désire,  je  vous  prierais  de  ne  pas 
»  m'en  charger,  parce  que  je  vois  tant  d'obstacles  dans  les 
»  préparatifs,  si  peu  d'aide,  de  secours,  de  ressources  et  de 
»  concert,  que  je  crains  que  toutes  les  peines  du  monde  ne 
»  soient  on  pure  porte,  ot  qu*il  n'y  ait,  malgré  mes  soins  et 
»  mon  activité,  du  retardomcnt  dans  quelque  ]>artie  qui  fera 
»  échouer  le  tout  au  dernier  moment.  »  Il  ne  se  trompait 
pas  ;  Rerryer  éleva  de  nombreuses  difficultés  pour  prêter  les 
quatre  frégates  indispensables,  et  fit  entendre  à  d'Aiguillon  que 
dans  tous  les  cas  la  marine  ne  pourrait  pas  lui  reconnaître 
le  commandement  suprême  sur  les  bâtiments  qu'elle  met- 
trait à  sa  disposition.  C'était  lui  signifier,  en  réalité,  qu'il 
eiU  à  renoncer  h  l'expédition  projetée,  et  aussi  bien  Bcllc- 
Isle  le  lui  déclara  sans  détour.  Grand  fut  le  chagrin  du  duc 
d*Aiguillon,(|ui,  dans  une  lettre  du  i  février,  flétrit  entermes 
sévères  et  malheureusement  trop  justes  la  désorganisation 
générale  do  notre  gouvernemonl,  rabsonco  totole  de  dévoue- 
ment au  bien  pubh'c,  l'indiscipline,  la  mollesse  et  Tégoïsme 
universel.  «  Je  n*ai  aucun  logrel  des  peines  que  j'ai  prises 
»  |>our  conduire  la  besogne  nu  point  oii  elle  est  aujourd*bui, 
»  j*enai  encore  ntoins  au  peu  de  gloire  que  j'aurais  pu  acqué- 
H  rir  dans  celte  expédition  plus  ntilo  h  TMlat  (|ue  brillante 
))  pour  celui  qui  en  serait  chargé,  mais  je  vous  avoue  que  je 

(•)  A.  O.  8532. 
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»  suis  cxtrAmemcnt  afiligé  de  la  voir  cchouer,  parce  que  je 
»  crois  que  les  suites  en  auraient  été  très  avantageuses,  et 
»  très  fAché  d'avoir  dépensé  inutilement  de  Targent  au  Roi. 
»  Si  je  puis  espérer  d*armer  deux  corsaires  de  24  canons  dans 
»  le  peu  de  temps  qui  nie  reste,  je  vous  prierai  do  me  per- 
»  mettre  do  risquer  l*excursionavec  cette  seule  escorte  et  j*es- 
»  père  encore  qu*elle  réussira,  tant  est  grande  la  léthorgic  de 
»  ces  insulaires,  la  mauvaise  opinion  que  la  nation  anglaise 
»  a  de  la  vigueur  et  du  nerf  de  la  nôtre,  et  son  mépris  pour 
»  SCS  forces  maritimes.  Elle  n*a  malheureusement  que  trop 
»  de  raison  sur  tous  les  points.  »  Cependant  il  était  manifes- 
tement h  bout  d'énergie  et  terminait  en  demandant  de  nou- 
veau à  Être  déchargé  d*un  commandement  où  il  avait  de  lour- 
des responsabilités,  en  tout  ordre  d'idées,  à  supporter,  sans 
disposer  de  Tautorité  et  de  rinfluence  nécessaires.  «  Il  n*y  a 
»  certainement,  disait-il,  aucun  officier  général  assez  fou  pour 
M  se  charger  d'une  expédition  maritime,  quelle  qu'elle  soit, 
»  h  moins  qu'il  n'en  ait  le  commandemant  supérieur  et  gêné- 
»  roi,  non  pour  la  manœuvre  des  vaisseoux,  mais  pour  la  dispo- 
»  sition  de  l'embarquement  et  du  débarquement,  dont  le  suc- 
>»  ces  roule  totalement  sur  lui....  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
»  me  confirmer  dans  Tidéc  où  je  suis  depuis  longtemps  que 
»  toute  besogne  compliquée  où  le  concours  des  deux  puis- 
»  snnces  rst  nécessaire  est  non  seulement  dangereuse,  mais 
»>  môme  impraticable  dans  le  siècle  présent,  et  c*est  ce  qui 
I»  me  fait  désirer  bien  vivement  que  vous  veuilliez  bien  confier 
>»  la  défense  des  côtes  de  Bretagne  à  quelque  officier  général 
»  plus  habile  que  moi  dans  l'art  de  concilier  des  choses  que 
»  je  crois  inconciliobles,cl  nreiiiploycrdans  une  besogne  qui 
M  dépende  uniquement  et  absolument  de  vous  (*).  Peine,  tra- 
»  vail,  fatigues,  obstacles  ne  m'elIVaicnt  ni  ne  me  rebutent, 
»  mais  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  tous  les  désagréments 
»  que  j'éprouve  depuis  six  ans  que  j*ai  le  malheur  d'ètro 
n  altarhé  h  la  lhvtagnr,dont  le  principe  est  la  multiplicité  et 
M  l'inslobililé  des  puissances  dont  je  dépends,  nte  dégoûtent 
>i  au  dernier  degré;  j'en  suis  au  cinquième  secrétaire  d*l*]lat 
>»  de  la  marine,  au  quatrième  contrôleur  général  ;  chacun 
»  d'eux  a  eu  ses  idées  et  ses  préjugés  :  aucun  n*a  eu  de  sys- 

(<)  L)'Ai|$uillun  étiil  uni  à  Uelle-Uic  par  les  lions  d'une  èlfoiteiinilié. 


ft. 


96  LA   BRKTAGNK    KT   I.K   DliC   D*AIGIJILf.ON 

M  tème  fixe  et  déterminé  et  n'a  connu  la  province,  dont  le 
»  génie  et  l'administration  méritent  une  attention  toute  parti- 
»  culière.  J'ai  fait  aux  uns  et  aux  autres  toutes  mes  représen- 
»  tations,  je  leur  ai  donné  les  mémoires  les  plus  amples  sur 
»  tous  ces  objets.  On  a  peu  écoulé  les  premières,  pas  lu  les 
»  derniers,  et  j'ai  été  obligé  de  me  soumettre  h  des  décisions 
»  données  par  les  bureaux  qui  n'agissent  que  par  routine.  II 
»  eu  est  résulté  beaucoup  de  peines,  d'embarras,  de  dégoiU, 
»  de  travail  pour  moi,  un  mécontentement  général  dans  tous 
»  les  esprits,  un  embrouillement  total  dans  le  service,  et  sans 
»  une  suite  continuelle  de  bonheurs  de  toute  espèce,  ou  pour 
»  parler  plus  juste  de  miracles,  nous  aurions  éprouvé  des 
n  malheurs  réels  et  irréparables  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
»  rieur....  »  Delle-Isle,  M"**  de  Pompadour,  lui  prodiguèrent 
les  encouragements  et  le  déterminèrent  à  ne  pas  quitter  son 
commandement,  d'autant  plus  que  l'expédition  à  laquelle  on 
renonçait  allait  être  remplacée  par  une  autre  entreprise  sin- 
gulièrement plus  vaste  et  plus  périlleuse.  Ce  n'était  en  elFet 
à  rien  moins  qu'à  une  descente  dans  la  Urande-nrctagne  que 
pensait  notre  gouvernement.  Choiseul  y  tenait,  convaincu  que 
c'était  le  seul  moyen  de  conquérir  une  paix  que  chaque  jour 
rendait  plus  nécessaire,  et  de  sauver  nos  colonies  comme 
notre  prestige  politique  en  Europe. 

Il  en  coûte  de  condamner  des  sentiments  aussi  généreux; 
mais  l'historien  est  astreint  &  des  obligations  rigoureuses  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  tempérer,  comme  il  le  voudrait  par- 
fois, la  sévérité  de  ses  jugements.  Cette  idée  d'une  descente 
en  Angleterre,  à  laquelle  Choiseul  et  d'Aiguillon  s'arrêtèrent 
avec  une  égale  obstination,  était,  il  est  presque  superflu  au- 
jourd'hui de  le  faire  remarquer,  une  conception  essentielle- 
ment chimérique.  Ce  n'était  pas  dans  la  déplorable  situation 
où  se  trouvait  alors  la  France,  dans  l'état  de  desorganisation 
matérielle  et  morale  qui  se' trahissait  par  tant  de  signes  évi- 
dents, qu'il  convenait  de  songer  h  une  tentative  que  Louis  XIV 
n'avait  pas  |>u  cl  que  iNapoléon  ne  pourra  pas  accomplir  :  et 
c*est  sans  doulc  tm  bonheur  que  les  circonstances  n'aient  pas 
permis  à  nos  gouvernants  d'aloi^s  de  pousser  jusqu'au  bout 
cette  aventure  insensée,  qui  nous  aurait  menés  vraisemblable- 

ni  à  quelque  désastre  pire  encore  (fueceux  que  nous  eûmes 
essuyer.  Toutefois,   il  est  juste  de  le  reman|uer,  ce  ne  fut 
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pas  pnr  im  optimisme  iintr  cl  aveugle,  mais  bien  au  contraire 
par  un  Hcntimenl  Irôs  raisonné  et  très  juste  de  l*a(raiblitt8e- 
mont  grnéral  île  la  France  que  d*Aiguillon  cl  Cboisoul  vou- 
lurent se  lancer  dans  cette  périlleuse  entreprise.  Ils  crurent 
nécessaire  de  risquer  le  tout  pour  le  tout,  ils  comprirent  à 
merveille  que  la  prolongation  <le  la  lutte  ne  pouvait  qu'ame- 
ner notre  écrasement  déiinilif  :  et  ils  n'avaient  pas  encore 
sous  les  yeux  rexemple  concluant  de  Técliec  de  tous  les  efforts 
qu'ont  faits  la  Révolution  et  l'Empire  pour  transporter  la 
guerre  sur  le  sol  môme  des  Iles  Britanniques.  Au  contraire, 
la  maison  de  Hanovre  pouvait  encore  paraître  alors  insuffi- 
samment consolidée  sur  le  trône  d'Angleterre,  le  parti  jaco- 
bite  vivait  toujours  et  l'avait,  pendant  le  cours  du  siècle,  plu- 
sieui*s  fois  prouvé:  quelques  puissances  étrangères  semblaient 
promettre  leurs  concours  :  et  rAugIcterrc  s'était  montrée  si 
inférieure  à  elle-même  dans  les  débuts  de  la  guerre  de  Sept 
Ans  qu'il  pouvait  être  encore  permis,  en  1759,  do  se  faire  de 
sa  puissance  une  idée  insufiisante.  Ces  considérations  atté- 
nuent la  gravité  de  la  faute  commise  et  il  importe  de  les  avoir 
présentes  ù  l'esprit  pour  apprécier  équitablement  les  événe- 
ments malheureux  dont  nous  avons  maintenant  h  aborder  le 
récit. 

Lorsque  d'yViguill<»n  revint  en  Krelagne  eu  avril  1759,  le 
parti  était  déji^  pris  de  tenter  la  descente  et  les  détails  seuls 
de  l'expédition  étaient  encore  h  régler.  IHentùt  il  fut  averti 
des  vues  que  le  gouvernement  avait  sur  lui  :  on  le  destinait 
à  passer  en  l*3cosse  au  mois  d'aoïU  avec  un  corps  de  8,000 
hommes,  en  partant  de  Bordeaux.  Ce  plan  ne  soutenait  pas 
l'exailicn.  La  faiblesse  de  cet  effectif,  la  longueur  du  trajet, 
l'impossibilité  de  garder  le  secret  lorsqu'on  verrait  le  coni- 
mandont  do  lirelagne  appelé  hors  de  sa  province,  fournis- 
saient contre  lui  des  objections  <|ui  n'étaient  que  trop  fon- 
dées. D'Aiguillon  les  exposa  h  llelle-lsle  dans  une  lettre  du 
9  mai  ITM)  (')  qui  mérilo,  ti  plusieui*s  égards,  d'attirer  l'at- 
tention. Il  y  déiiiontrail  rimpossibilité  du  succès  en  suivant 
le  plan  primitif,  mais  pensait  <|U*il  en  serait  autrement  si  le 
départ  avait  lieu  de  lircHt  avec  un  eircctif  plus  considérable  et 
sous  l'escorte  de  quatre  ou  cin(|  vaisseaux  de  guerre.  «  Les 
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»  vaisseaux  de  guerre, disait-il,  y  seront  tous  armés,  les  bAti- 
»  ments  de  transport  peuvent  ôtre  nisscmhiés  sans  faire  la 
»  plus  légère  impression,  les  troupes  seront  portées  à  Tavance 
»  dans  les  environs  sans  qu*on  puisse  en  soupçonner  la  desti- 
n  nation,  on  y  trouvera  artillerie,  munitions,  vivres, etc.;  Tem- 
x>  barquement  peut  être  fait  en  deux  jours,  et  en  une  nuit  on 
»  peut  être  hors  de  tout  danger  de  la  part  des  escadres  an- 
»  glaises  ».  Il  existe,  à  propos  du  rôle  de  d'Aiguillon  dans 
cette  campagne  de  1759,  une  légende  fort  ancienne,  puisque 
dès  les  troubles  de  Bretagne  plusieurs  libelles  Font  créée 
ou  accueillie,  fort  répandue,  puisque  beaucoup  d'historiens 
l'ont  acceptée  sans  contrôle,  fort  persistante,  puisque  tout 
récemment  encore  elle  trouvait  place  dans  un  travail  des 
plus  sérieux  (*)  :  c'est  &  savoir  que  la  défaite  de  notre  flotte 
aurait  été  due,  avant  tout,  au  pelit  orgueil  du  duc  d'Aiguil- 
lon qui  pour  éviter  de  se  trouver  à  Urcst  en  contact  immédiat 
avec  son  supérieur  hiérarchique,  le  maréchal  de  Conflans, 
aurait  tout  fait  pour  faire  choisir  le  iMorhihan  au  lieu  de  la 
rade  de  Hrest  comme  lieu  de  rassemblement  des  bAtimenls  de 
transport,  et  par  là  même  aurait  obligé  notre  Hotte  de  guerre 
à  faire  le  mouvement  dangereux  dans  lequel  elle  trouva  sa 
destruction.  L'accusation  était  habilement  lancée  :  les  démê- 
lés de  d'Aiguillon  et  de  Conflans  venaient  d'avoir  un  éclat 
scandaleux  :  on  connaissait  le  mépris  du  commandant  pour 
notre  marine  et  la  haine  qu'elle  lui  rendait  :  cl  rien  ne  pou- 
vait paraître  plus  vraisemblable  que  le  désir  de  d'Aiguil- 
lon d'éviter  à  tout  prix  un  voisinage  importun  et  humiliant 
pour  son  amour-propre.  Par  malheur,  rien  n'est  aussi  plus 
contraire  i\  la  vérité.  On  vient  de  voir  «pie  loin  de  déconseil- 
ler le  choix  du  port  de  Brest,  d'Aiguillon,  au  contraire,  aurait 
souhaité  que  la  Hotte  y  fiU  rasscnthlée.  Ce  fut  par  la  volonté 
du  ministère,  volonté  fondée  d'ailleurs  sur  des  motifs  d'une 
réelle  valeur  (*),  tpie  le  Morbihan  Tut  désigné  :  et  lonMpie 

(■)  Article  ilo  M.  (UialMiud-Ariiiiud  (lin*  la  Htvue  maiUime  et  coioMiaU,  1S92. 

(*)  On  craignaU  i|ue  racciiniulaliuii  «len  lroii|Hra  à  llr<*iil  irainenai  l)caucuu|i  dVin- 
barras  et  (rincouvèiiloiila.  ileUu  vlllu  avait  6té  réceiiiiiioiil  désolée  par  une  épidé- 
mie dont  on  pouvait  craliidn*  le  retour;  riillu,  et  aurtoul,  le  transport  parterre 
jusqu'à  Itrest  de  l'ènonne  quantité  de   vivres  et  de  matériel  nccessaira  pour  les 

un)  honunes  environ  que  devait  compter  le  corps  expédliionnaire  eût  préaenlé 
^'énormes  dllllcultét  rt  le  trant|Mii  t  )Mir  mer  de  K^Muds  périls.  Due  grande  partie  de 

s  impëiiim¥Hta  devait  vvnir  de   llurdeau%,  de  ttoclivfori,  d'Orléans,  d*où  «Ile 
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d'Aiguillon  eut  renoncé,  sur  les  observations  qui  lui  furent 
faites,  au  plan  qu*il  avait  d'abord  préconise,  il  persista  encore 
à  conseiller  la  division  entre  plusieurs  ports  des  préparatifs 
de  Pexpédition,  lirest  devant  restcr/dans  sa  pensée,  un  do 
ces  centres  d'organisalioii  (*).  Comme  on  le  verra  toutàTlieure, 
d'Aiguillon  n'est  pas  davantage  responsable  du  mouvement 
qui  amena  vers  le  Morbihan  la  flotte  de  M.  de  Conllans,  car 
il  l'avait  vivement  désapprouvé,  avait  tout  fait  pour  être 
exempt  de  la  dangereuse  protection  du  maréchal, et  ne  s'était 
rallié  h  cette  funeste  détermination  que  faute  de  mieux  et 
lorsqu'il  fut  mis  dans  l'obligation  stricte  de  choisir  entre 
l'inaction  totale  et  ce  nouveau  plan  d'opérations.  Ilétaitréservé 
à  d'Aiguillon  d*endosscr  la  responsabilité  de  fautes  dont  il 
n'était  pas  Tauteur,  qu'il  avait  même  énergiquement  travaillé 
à  empêcher,  et  de  voir  passer  à  d'autres  l'honneur  de  succès 
qui,  au  contraire,  étaient  siens. 

Au  reçu  de  cette  lettre  du  9  mai,  Belle-lsle  fit  mander  d'Ai- 
guillon à  Versailles,  dans  le  plus  grand  secret,  pour  conférer 
avec  les  ministres,  et  le  plan  qui  fut  alors  adopté  fut  à  peu 
près  conforme  aux  idées  qu'il  développa.  Une  double  attaque 
devait  avoir  lieu  contre  la  Grande-Uretagne;  l'une,  la  princi- 
pale, devait  se  préparer  en  Flandre  et  en  Artois  où  34  régi- 
ments d'infanterie,  2G  de  cavalerie,  12  de  milices,  étaient  déjà 
rassemblés  sous  le  commandement  du  vaincu  de  Uosbach  ;  l'au- 
tre, sous  le  commandement  du  vainqueur  de  Saint-Cast,  devait 
partir  des  cAtes  de  Hretagne  sous  l'escorte  de  quatre  ou  cinq 
vaisseaux  de  guerre,  porter  environ  1G  à  17,000  hommes,  dou- 
bler l'Irlande,  débarquer  au  golfe  de  la  Clyde  ou  sur  tel  autre 
point  des  cAtes  occidentales  d'I^cosse  «jui  serait  jugé  favora- 
bles et  faire  ainsi  une  diversion  qui,  attirant  au  nord  l'atten- 
tion des  Anglais,  faciliterait  le  passage  de  l'armée  de  Soubise. 
Un  comptait  sur  le  concours  en  Ecosse  de  12,000  Suédois.  Tel 


^Uiil  itnen^c  par  la  l«oirc  k  PaimlMiMif  (lUrltior  Aignnle  en  juillcl  1759  riinporUii- 
ce  de  CCI  cnvoU).  Il  éUil  plus  ficile  cl  moins  daniccrcux  de  concentrer  le  convoi 
sur  qaelqiie  point  dm  rôtc»  m^ridionilc»  de  la  péninsule,  et  le  filt  que  presique 
■ucuu  de»  linliiniMila  de  tran^iHirl  m*  fut  capliiiô  par  les  Anglai»  justifia  à  ce  p4»int 
de  vue  le  choix  du  Morhilian.  Kieu  que  pour  le  matériel  d'artillerie  amené  par  la 
lioire  à  Paimbcruf,  lot  chevaux  manquaient  pour  le  transport  à  Vannes  et  on  dut 
lui  faire  prendre  la  voie  de  mer. 

(*)  l^tlres  de  juin  et  de  juillet  171)9  au  ministre  Herryer,  I  lA»hrun,  commissaire 
général  île  la  marine,  viv. 
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fut  le  programme  déflnitif,  longuement  développé  dans  les 
instructions  que  d'Aiguillon  reçut  en  septembre,  peu  de  temps 
avant  le  moment  fixé  pour  le  départ  (*). 

Malheureusement,  entre  autres  difficultés  que  présentait 
le  succès  d'un  pareil  plan,  il  nécessitait  une  entente  étroite 
entre  la  guerre  et  la  marine,  un  accord  complet  entre  le 
commandant  de  la  flotte  et  le  chef  des  troupes  do  débarque- 
ment, et  notamment,  de  la  part  du  premier,  assez  de  modestie 
pour  se  résigner  h  ne  jouer  qu'un  rôle  effacé,  pour  se  borner 
à  manœuvrer  devant  la  flotte  anglaise,  à  Tattirer  au  large  et 
rester  ainsi  personnellement  étranger  à  une  entreprise  dont 
d'autres  recueilleraient  l'honneur.  Or  l'homme  qui  par  un 
choix  h  jamais  déplorable  était  alors  mis  à  la  tôte  des  der- 
niers débris  de  notre  marine  était  précisément  le  moins  capa- 
ble de  se  prêter  à  ces  exigences.  Hubert  de  Brienne,  maréchal 
de  Conflans,  avait  pu  montrer  un  réel  courage  dans  quelques 
combats  de  la  guerre  précédente,  mais  il  était  vieux,  fatigué, 
h  la  fois  présomptueux  et  timide,  et  tout  gonflé  d*orgueil  de 
la  supériorité  que  lui  donnait  son  lilrc  de  maréchal;  égale- 
ment incapable  et  de  savoir  et  de  vouloir  jouer  le  rôle  sans 
éclat,  mais  non  sans  utilité,  qu'on  lui  destinait,  il  ne  voyait 
dans  ces  projets  de  campagne  qu'une  chose  dont  il  ne  voulait 
&  aucun  prix  :  la  marine  laissée  de  côté,  et  la  conduite  de 
l'expédition  réservée  h  un  lieutenant  général,  au  détriment 
de  la  supériorité  de  son  grade.  EiU-il  même  eu,  par  impossi- 
ble, assez  d'abnégation  personnelle  pour  accepter  cette  situa- 
tion eflacée,  que  la  faiblesse  de  son  caractère  l'en  eût  empê- 
ché ;  elle  le  mettait  entièrement  sous  la  dépendance  de  ses 
officiers,  et  il  régnait  dans  ce  corps  de  la  marine  un  esprit 
difficultueux,  arrogant,  présomptueux,  se  traduisant  par  de*s 
propos  plus  que  vifs  sur  le  compte  de  l'armée  de  terre  et 
de  son  commandant,  qui  rendait  loute  entente  impossible. 
M.  de  niénac  surtout,  que  d'Aiguillon  ne  se  consolait  pas 
d'avoir  contribué  h  faire  nommer  commandant  du  port  de 
Drest  ('),  menait  entièrement  M.  de  Conflans,  et  ce  n'était 
certes  pas  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Cet  officier  venait 
de  faire  surgir  en  17S8  un  conflit  violent  entre  la  marine  et 


(1)  10  septembre  1759,  A.  M.  h*  1,  8G. 

(*]  U'AiiruHlon  à  Berryer,  22  juillet  1759,  A.  M.  B«  86. 
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Tarméo  de  terre,  toujours  à  propos  du  commandement  dos 
batteries  de  la  rade  de  Brest  (*)  et  les  décisions  ambiguës 
qu*avait  données  le  ministère  (')  n'avaient  servi  qu*à  prolonger 
la  lutte,  portée  encore  en  1759  à  un  degré  de  vivacité  qui  ne 
se  comprendrait  pas,  si  Ton  ne  se  rappelait  que  les  amours- 
propres  n'étaient  pas  seuls  en  question  mais  aussi  des  intérêts 
matériels  peu  avouables  (').  On  n'ignorait  pas  dans  la  marine 
Topinion  très  peu  flatteuse  que  d'Aiguillon  avait  de  ce  corps, 
et  l'on  ne  voulait  voir  dans  le  plan  d'opérations  qui  venait 
d'être  convenu  que  la  volonté  bien  arrêtée  de  l'abiiisser. 

La  vérité  était  que  d'Aiguillon  n'avait  eu  en  vue  que  le 
succès  de  l'expédition.  Convaincu  du  peu  de  secours  qu'on 
avait  à  attendre  de   la  marine,  à  cause  de  sa  désorganî- 

(*)  •  Si  jo  no  poiiMnis  pn»  U  palicncc  au  dernier  degré,  écrivail  d'Aiguillon  à 

•  Uello-Ule  (13  aoAl  1758,  A.  G.  3495),  il  serait  déjà  lurvenu  plut  d'un  éclat  fâcheiix 

•  entre  les  dcui  corps.  I^a  lôtc  de  la  marine  et  tous  les  olllciers  sages  et  éclairés 

•  bUinent  hautement  leur  commandant,  mais  les  jeunes  gens  qui  cliercbent  à  lui 

■  plaire  pour  être  employés  et  avoir  des  commandements  de  corvettes  applaudissent 

•  à  ses  prétentions, et  tiennent  des  propos  dont  lou^  non  fantassins  sont  indignés*. 
(')  Le  ministre  Massiac  avait  tranché  ainsi  la  question  en  1758  :  «  Les  olliriers 

•  de  marine  qui  sont  de  service  dans  les  ports  et  sur  les  batteries  dos  rades  et  des 

■  ctUes  n'ont  d'ordres  à  recevoir  que  du  commandant  de  la  marine  de  leur  dépar- 

•  tement  et  à  moins  de  cas  particuliers,  de  la  défense  du  pays  en  présence  de  I'od- 

•  nemi,  ils  ne  doivent  remplir  les  demandes  qui  peuvent  leur  être  faites  par  lecom- 

•  mandant  sur  (erre  qu'après  en  avoir  rendu  compte  à  leurs  supérieurs  directs  •. 
n'AiguiMon  ne  réussit  à  faire  nio<liller  celle  formule  dérisoire  que  de  la  façon 
suivante  :  •  Onlonné  \  MM.  les  officiers  de  marine  employés  sur  les  batteries  de  la 

•  côte  de  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service  par  M.  le 

■  duc  d'Aiguillon,  et,  comme  leur  commandant  supérieur  et  direct,  MM.  les  offl- 
«  ciers  de  marine  m'instruiront  desdits  ordres  lo  plus  U*>t  possible  •. 

(*)  IVAIguilinn  expliquait  cette  circonstance  dans  une  lettre  à  Uelle-Isie 
(2  aoiU  1759,  A.  G.  7&3r>)  qui,  si  elle  a  Jamais  été  connue  d'eux,  a  dû  lui  susciter 
parmi  les  officiers  de  mnrine  des  haines  implacables  :  •  (lomme  ces  batteriea 

•  étalent  à  p<irlée  do  Itrcst,  elles  élnicnt  farcies  d'offlciersquiavaient  demandé  à  y 

•  élre  employés  |iarce  qu'ils  étaient  payés  doublement,  sans  quitter  Icnr  domicile, 

•  plusieurs  n'y  ayant  pas  mémo  été  une  seule  fois •  Une  de  ces  l>atteries,  tout 

pr^s  de  Brest,  avait  six  officiers  dont  un  capitaine  do  vaisseau  et  288  ouvriers  du 
port  :  «  Ces  ouvriers  qui  sont  payés  dans  les  arsenaux  du  port  à  raison  de  40  et  50 

•  siils  par  jour  conservaient  leur  solde,  étaient  en  outre  nourris  avec  de  la  viande, 

•  du  vin,  rlr.,  comme  les  niatelols  à  la  mer,  et  leurs  officiers  leur  pennettaient 

•  d'aller  travailler  en  ville  rhex  Irurs  amis,  qui  payaient  leurs  journées  moins  cher, 

•  au  moyen  de  la  ]»ermisHion  qu'ils  oblrnaicnt.  ••  D'Aiguillon  déplorait  ce  gaspillage 
inouï  et  se  faisait  fort  île  suflire  k  renlrcUen  et  au  service  de  ces  liatleries  en  y 
dépensant  par  an  la  moitié  des  I5,fj)0fr.  que  la  marine  y  dépensait  par  jour  (I mettre 
à  Uelle-Isle,  20  juillet  1759,  A.  («.  !t5:{3).  liraucoup  de  ces  officiers  de  marine,  si 
sévèrement  appréciés  par  d'Aiguillon,  appartenaient  à  la  noblesse  bretonne  par  la 
naissance  ou  par  les  alliances  et  les  relations.  Leurs  ressentiments  n'ont  pas  peu 
contribué  sans  doute  à  lui  créer  dans  cette  noblesse  de  terribles  inimitiés* 
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mUion  matérielle  et  morale,  du  découragement  des  hommes, 
do  rincnpacité  et  de  la  mauvaise  volonté  des  chers,  parfois 
inAine  do  leur  lâcheté,  il  ne  croyait  la  réussite  possible  qu'à 
la  condition  d'éviter  une  bataille  navale  et  de  ne  se  servir  de 
la  ilolte  que  pour  détourner  Tattention  de  Tennemi,  tandis 
que  le  convoi  prendrait  le  large  et  voguerait  vers  le  noni  de 
rirlande  sous  une  simple  escorte  de  cinq  ou  six  vaisseaux, 
doux  frégates  et  deux  corvettes,  que  commanderait  M.  Dirot 
do  Morogues,  capitaine  de  vaisseau.  A  la  compromettante 
protection  de  M.  de  Conflans,  il  ne  se  privait  pas  de  dire  qu'il 
préférait  de  beaucoup  la  protection  d*un  bon  coup  de  vent. 
Attendre  d'ailleurs  pour  partir  que  M.  de  Conflans  voulût 
bien  se  mettre  en  route,  c'était  s'exposer  à  ne  partir  jamais. 
«  La  marine,  écrit  d'Aiguillon  le  13  août,  pourrait  faire 
»  échouer  l'entreprise  en  alléguant  la  contrariété  des  vents, 
»  dont  elle  se  sert  toujours  avec  succès,  lorsqu*elle  ne  veut  pas 
»  exécuter  ce  qui  lui  est  ordonné  ».  En  tout  cas,  il  était  bien 
dangereux  do  compter  sur  hi  llollu  pour  s'ouvrir  la  route  do 
vive  force.  «  Les  Anglais,  disait-il  encore  (*),  n'ont  que  deux 
»  ou  trois  vaisseaux  de  plus  que  nous.  Mais  ils  sont  mieux 
»  armés,  plus  aguerris,  meilleurs  manœuvriers,  et  ont  plus 
»  d'audace  et  de  confiance  que  nos  marins,  qui  sont  dans  un 
»  abattement  et  un  découragement  incroyables.  D'ailleurs,  il 
»  ne  faut  qu'un  vaisseau  pour  disperser  tout  le  convoi  pendant 
»  le  combat  et  s'il  l'est  une  fois,  l'opération  est  totalement 
»  manquée.  » 

Plus  approcha  le  moment  de  l'expédition,  plus  les  rap- 
ports se  tendirent  entre  la  guerre  et  la  marine.  M.  de  Con- 
flans tenait  à  porter  le  pavillon  amiral,  qu'on  ne  pouvait  por- 
ter qu'avec  vingt-un  vaisseaux  rassemblés,  se  refusait  donc  à 
en  détacher  aucun  pour  escorter  l'expédition,  élevait  à  tout 
propos  de  nouvelles  difficultés  et  trouvait  d'innombrables 
objections.  Ses  officiers  lui  représentaient  que  la  commission 
de  croiser  avec  quinze  vaisseaux  dans  des  parages  où  il  en 
pouvait  rencontrer  trente  ennemis  était  indécente  pour  lui, 
qu'il  hasarderait  sa  réputation  et  celle  du  corps  à  la  tëto 
duquel  il  était  placé,  que  M.  de  Morogues  (dont  il  était 
jaloux)  recueillerait  seul  tout  le  fruit  de  ses  manœuvres  et 

(>)  Lettre  du  8  août,  A.  M.  U\  86. 
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des  (Inngers  c|ii*il  courrait.  11  tcnnil  cl  laissait  tenir  autour 
do  lui  les  propos  les  plus  rcvollants  :  «pic  M.  ilc  llcllc-lslc 
iravnit  imagine  tout  ce  projet  cpie  pour  anéantir  la  marine, 
cpi'il  délestait,  que  Pill  lui  avait  promis  Tordre  de  la  Jarre- 
tière, que  M.  Herryer  uYlail  que  son  très  humble  commis, 
etc.;  et  on  concluait  qu*il  fallait  tout  mellre  en  usage  pour 
faire  manquer  le  projet,  puisqu'il  rnlralnerait  la  ruine  de  la 
marine  cl  par  conséquent  celle  de  TElat  (*).  On  parlait  tout 
haut  de  désarmer  (*).  D'Aiguillon  étant  venu  à  Brest  vers  la 
fin  d*aoiU  eut  à  supporter  personnellement  les  eflets  de  la 
mauvaise  humeur  du  maréchal,  qui  lui  fit  la  veille  de  son 
départ  une  scène  affreuse  :  u  J'en  fus  d'autant  plus  étonné, 
n  écrivait-il  à  Belle-lsle  quelques  jours  après,  qu'une  heure 
N  auparavant  il  m'avait  fait  les  protestations  les  plus  tendres, 
»  se  louant  de  ma  déférence,  de  mes  attentions  et  de  mes 
n  égards  pour  lui.  Vingt  officiers  do  la  marine  ont  été  témoins 
»  des  injures  qu'il  m'a  dites  et  de  mon  silence.  M.  deMorogues 
H  et  le  major  de  la  marine  furent  traités  de  mémo;  il  les  me- 
»  nava  de  les  faire  casser,  et  moi  de  me  faire  Ater  le  petit  corn- 
»  mandement  dont  je  me  glorifiais  si  fort,  en  me  proposant  le 
»  cartel  h  chaque  phrase.  Il  est  impossible  de  pousser  plus  loin 
n  l'emportement,  la  déraison,  et  je  puis  dire  la  grossièreté  ». 
D'Aiguillon  quitta  Brest  convaincu  f|ue  jamais  le  maréchal 
ne  se  déciderait  h  se  mettre  en  route  ;  trop  de  gens  aux 
lumières  1res  courtes  et  h  l'humeur  très  forte  avaient  à  se  mê- 
ler de  cette  besogne  pour  qu'on  piU  en  espérer  le  succès  ('). 
Cependant  la  coopération  de  la  marine  devenait  tous  les 
jours  plus  nécessaire,  car  l'attention  des  Anglais  n'avait  pas 
tardé  à  être  attirée  par  les  armements  qui  se  faisaient  k  Van- 
nes, et  ils  avaient  installé  en  face  du  Morbihan  un  blocus  fort 

(•)  D'AlfniIllon  à  Bcllelsle,  il  août,  A.  0. 3535  ;  Ualleroy  à  d'Aiffaillon,  6  loAt, 
A.M.  U*86. 

(^  IUll4»roy  h  ir Aiguillon, 4  orlohrc.  —  M.  de  IUIIpmy,f|iil  commaiHUil  le»  trou- 
pes de  liront,  cl  qui  6lait  tout  dAvou^  hd'Aigiiilluii,  ^XTorçait  rn  vain  de  redonner 
un  peu  do  nerf  cl  de  vigueur  k  ce  corpn  dômoratifié.  Set  lettreisontun  témoignage 
atlriAlant  de  U  prufimdc  décadrurc  dans  l«(|iicllc  nuire  marine  était  londiée.  Il  n'y 
voyait  que  •  faildcRM',  irréMfhilioii,  rliiputagr  •,  cl  s'en  rcmeltail  à  do  pluii  hahilei 
quo  lui  pour  donner  de  r.^mc  et  de»  moyen»  k  rca  genii^là  (Lettre  du  12  Juillel, 
A.  M.  B^  86).  Chacun  y  désirait  que  l'expédition  n*eùt  pat  lieu,  et  agittait  en  con- 
téqnence. 

(>)  r/étaieni  let  terme»  dont  »c  tervait  d'Aiguillon  dans  une  lettre  du  8  octobre. 
A.  II.,  3536. 
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flmit«  Dans  ces  circonstances,  une  modiflcation  aux  projets 
immitifs  simposait  si  Ton  pei-sistait  à  vouloir  (enter  rcxi>c* 
flilion,  et  sur  ce  point  ni  d'Aiguillon  ni  Choiseul  n'admet- 
taient la  possibilité  d*un  doute.  Force  était  de  se  prêter  aux 
vues  de  M.  de  Conflans,  puisque  M.  de  Conflans  ne  voulait 
pas  se  prêter  &  celles  de  d'Aiguillon,  et  que  le  ministère 
n'avait  pas  assez  de  fermeté  pour  Ty  contraind«*e  ;  et  accep- 
tant, peut-être  avec  trop  de  facilité,  cette  nécessité,  d'Aiguil- 
lon eut  hientêt  pris  son  parti  de  laisser  le  maréchal  agir  à 
|>eu  près  à  sa  guise  :  «  Le  seul  moyen  d*en  tirer  [lartt,  écri- 
M  vait-il  le  4  octobre  à  son  ami  le  comte  de  Ralleroy,  alors  à 
»  Brest,  est  d'avoir  Tair  de  lui  donner  carte  blanche  pour  la 
»  manière  d'exécuter  la  l)esogne,  en  lui  prescrivant  expressé- 
»  ment  de  l'exécuter  à  quelque  prix  que  ce  soit...  1^  maréclial 
»  sera  content  s'il  est  chargé  de  toute  la  besogne,  et  il  ira  alors 
»  decul  et  de  tête...  D'ailleurs, il  n'est  point  assez  mancpuvrier 
»  pour  pouvoir  espérer  de  scm  hnliileté  unccam[iagno  savante 
»  qui  piU  contenir  les  ennemis,  et  je  regarde  un  comlMit  comme 
M  presque  inévitable;  alors  il  vaut  mieux  qu'il  se  donne  avant 
»  que  notre  convoi  soit  au  large;  s'il  nous  est  avantageux,  nous 
M  passerons  facilement;  s'il  est  douteux,  il  peut  encore  faciliter 
w  le  passage;  si  l'escadre  est  éci-asée,  les  troupes  de  terre  ne 
M  seront  pas  perdues  ».  Il  s'agissait  donc  désormais,  contrai- 
rement au  projet  primitif,  de  charger  la  flotte  de  débloquer  le 
Morbihan  et  d'escorter  le  convoi,  diU-on  livrer  bataille.  D'Ai- 
guillon fit  agréer  du  ministère  ce  pis-aller,  fâcheux  mais 
nécessaire,  et  dont  après  tout  il  ne  jugeait  pas  le  succès 
absolument  impossible;  quant  à  M.  de  Conflans,  il  sufflsait 
de  lui  laisser  croire  et  dire  qu*il  en  était  lui-même  l'auteur, 
et  d'Aiguillon  n'eut  pas  do  peine  à  lui  inculquer  cette  idée  : 
M  Je  me  déterminai  il  y  a  huit  jours,  écrivait-il  h  Belle-fsie 
»  le  8  octobre  {*),  h  envoyer  h  llresl  M.  le  prince  de  IWauveau, 
»  MM.  Wiirren  et  O'Dunnc...  pour  suggérer  h  M.  de  Conflans 
M  un  nouveau  projet  de  sortie  que  je  regarde  comme  le  seul 
9  qui  puisse  désormais  s'exécuter  cl  assurer  la  navigation  du 
»  convoi,  vu  l'obstination,  la  timidité,  la  mam*aise  volonté  et 
»  rignorance  de  notre  marine.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
»  aujourd'hui  d'en  tirer  parti,  à  moins  de  réunii  en  une  seule 

(«)A.G.3M7. 
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»  cscntlrc  toutes  les  forces  qu*clle  pciil  avoir  et  do  la  faire 
M  marclier  droit  à  renucmi.  pour  le  combattre  en  quelque 
»  nombre  et  position  qu'il  soit.  Toute  autre  manœuvre  no 
n  roussirait  point  actuellement,  parce  que  son  succès  dépon- 
»  cirait  de  plusieurs  chefs  décourages,  ignorants,  et  intéressés 
»  par  des  motifs  particuliers  qui  font  honte  à  l'humanité  ù 
H  la  faire  échouer.  Celle  du  combat  roulera  presque  entière- 
»  ment  sur  tloiillaiis,  il  est  brave,  ardrnt,  a  grande  envie  de 
»  se  signa h;r,  1rs  ofliciers  qui  sont  sur  sou  vaisseau  et  qui 
»  influeront  beaucoup  sur  les  ordres  qu*il  donnera  sont  inlel- 
»  ligenls,  remplis  de  zèle  et  de  bonne  volonté,  et  il  aura  en 
n  eux  la  coniiance  la  plus  entière  dès  qu'il  sera  ii  son  bord... 
H  Je  crois...  qu'il  serait  actuellement  absoluinenl  inutile  de 
»  tenter  de  lui  faire  agréer  et  exécuter  un  autre  projet.  Il  ne 
N  K*y  proférait  point,  en  ]>arlerait  avec  son  indiscrétion  et  sa 
»  vivacité  ordinaires,  et  achèverait  d'indisposer  et  de  décou- 
»  rager  la  marine,  dont  le  ton  et  l'esprit  sont  bien  mauvais 
)>  sur  tous  les  points.  C'est  une  dernière  ressource  qu'il  ne 
»  faut  pas  manquer,  et  qui  réussira,  j'espère.  »  A  Tappui  de 
ces  heureux  pronostics,  il  faisait  remarquer  que  les  vingt- 
huit  vaisseaux  des  Anglais  éhiient  assez  éloignés  les  uns  des 
autres,  leurs  équipages  affaiblis  et  fatigués,  tenant  la  mer 
depuis  six  mois,  qu'ils  pourraient  d'ailleurs  avoir  un  excès  de 
confiance  dans  leur  supériorité,  et  que  M.  de  Conflans,  étant 
désormais  personnellement  intéressé  au  succès,  ferait  tous 
ses  efforts  pour  vaincre.  (iCs  raisons  étaient  évidemment 
plausibles;  au.ssi  M.  de  Conflans,  qui  dès  le  3  octobre  oflrit 
à  Uerrycr  (•)  de  sortir  île  Hrest,  d'aller  livrer  bataille  et  d'es- 
corter la  Motte  du  Morbihan,  rerut-il  l'autorisation  formelle 
du  roi  d't^xécuter  ce  programme  (').  Il  lui  était  seulement 
recommandé  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  but  principal 
de  ses  o[M'Tations  était  la  plus  grande  sûreté  possible  de  Tes- 
cadre  du  Morbihan. 

Notre  marine  était  pleine  de  jactance  quand  elle  était  loin 
de  l'ennemi,  mais  celle  présomption  faisait  place,  quand  il 
s'agissait  de  marcher  au  feu,  h  une  circonspection  excessive, 
dont  d'Aiguillon  et  ses  amis  avaient  déjà   noté,   dans  cette 


(«)  A.  M.,  n«  M 

(*)  I^llre  du  roi  à  Conflan»,  1  \  octobre. 


106  L.V   URKTAGNË   KT   LE   DUC   D*A1GUILL0N 

tmupogno,  certains  traits  qui  seraient  plaisants,  s'ils  n'étaient 
|uis  plutôt  lamenlnblcs  (*).  Hlle  en  donna  inic  nonvolle 
preuve  en  laissant  passer  un  mois  encore  sans  «pie  Conflans 
osai  sortir,  encore  que  pendant  ce  temps  ranûral  anglais 
llawke  ait  été  forcé  par  une  tempête  de  ramener  un  instant 
son  escadre  h  Torbay.  Vixé  d*al>ord  au  1'' novembre,  son 
départ  fut  reculé  de  jour  en  jour,  soit  parce  que  les  capitaines 
do  vaisseaux,  peu  désireux  de  sortir  (ces  messieurs  sont  net- 
tement accusés,  dans  un  rapport  du  temps,  de  n^aimer  que  les 
campagnes  d'Amérique,  parce  qu'elles  sont  lucratives,  peu 
dangereuses,  et  qu'on  a  rarement  h  s'y  battre)  (•),  faisaient 
chaque  jour  de  nouvelles  demandes  auxquelles  le  maréchal 
ne  pensait  point  pouvoir  se  refuser,  soit  parce  (|u'on  voulait 
attendre  le  retour  des  escadres  des  Antilles  et  des  Indes 
orientales  pour  renforcer  nos  équipages,  trop  peu  nombreux. 
Enfin,  le  14  novembre,  il  se  décida  à  quitter  Itrest  avec  ses 
vingt-un  vaisseaux,  trois  frégates  et  deux  corvetics.  Il  se  pro- 
posait d*(Hre  dès  le  lendemain  en  vue  du  Morbihan,  et  l'an- 
nonçait à  d'Aiguillon  dans  une  lettre  qui  constitue  contre  lui 
un  terrible  chef  d'accusation  ('),  puisqu'elle  prouve  que,  do 
son  propre  aveu,  rien  n'était  plus  facile  que  de  cingler  droit 
du  côté  de  Vannes.  11  est  certain  qu'il  aurait  suffi  d'un  peu 
d'activité  et  de  décision  de  sa  part  pour  aller  surprendre 
et  anéantir  l'escadre  du  commodore  DufT,  qui  bloquait  le 
Morbihan  avec  huit  vaisseaux  de  lignes,  quelques  frégates  et 
quelques  corvettes,  et  qui  n'a  été  averti  de  la  sortie  de  la 
flotte  française  que  le  18  :  et  un  pareil  succès,  que  d'Aiguillon 
regardait  comme  absolument  assuré  (^),  quelque  pauvre  opi- 


(*)  «  M.  Berryer  a  ordonné  dix  fols  k  M.  do  Ck>nnins.  d'envoyer  tUernalifemenl 
deux  vaisseaux  de  son  escadre  dans  la  rade  de  Camarel  pour  exercer  les  équipages. 
A  la  (In  il  a  obéi  :  mais  les  deux  vaisseaux  quMI  y  avait  envoyés  sont  rentrés  ta 
bout  de  deux  jours,  disant  avoir  sur  eux  toute  l'escadre  anglaise,  que  personne  n*i 
vue,  et  sans  examiner  ce  qu'il  en  était,  il  a  juré  ses  grands  dieux  qu'il  n'en  enver- 
rait plus.  •  (Lettre  de  d'Aiguillon  à  Cholseul  sans  date,  A.  M.  U*  86).  —  Uo  Jour 
où  le  bruit  se  répandit  que  les  Anglais  méditaient  une  descente  aux  Grandi 
Sablons,  l'alanne  fut  cxtrônio  dîna  les  équipages  :  do  Balloroy,  ayant  au  cooiraira 
témoigné  que  cet  événement  le  réjouissait,  essuya  des  propos  fort  durs  et  t'enten- 
dit accuser  de  méditer  la  ruine  de  la  lloite  (lUIlcroy  à  d'Aiguillon,  6  aoAt,  .\.  M. 
13*86. 

(•)  A.M.  11*87. 

(«)  Unov.,  A.M.  n*87. 

(*)  Uttre  du  15  nov.  h  Helle-lslc,  A.  G.,  35:)8. 
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iiion  qu'il  cùl  «les  talents  du  maréchal,  ciU  singulièrement 
relevé  notre  moral  et  en  eiU  rendu  d'autres  possibles.  Mais 
le  niarcclial  marcha  si  lentement,  faute  de  savoir  manœu- 
vrer, (|u1l  laissa  i\  Duiï  le  temps  de  se  mettre  sur  ses  gardes 
et  il  llawke  celui  de  le  rejoindre.  Au  lieu  do  passer  par  le 
llaz,  comme  il  était  convenu,  il  se  laissa  entraîner  au  large, 
puis  revint  sur  Belle-Ile,  el  ce  fut  seulement  le  20  au  malin 
(|U*il  arriva  en  vue  de  Tescadre  de  DulT,  qu'il  se  mit  en  devoir 
de  poui*suivre.  A  peine  avait-il  commencé  la  chasse  qu'appa- 
rut à  Tarrière  loute  la  flotte  de  llawke,  composée  d*une  tren- 
taine de  bâtiments  (^),  et  que  notre  arrière-garde  fut  attaquée. 
Signal  de  lever  chasse  fut  aussitôt  donné,  il  était  alors  lout 
jiidi(|ué  de  ramener  la  tète  de  ligne  française  vers  la  queue 
et  d'opposer  &  l'attaque  de  l'ennemi  le  plus  grand  nombre 
possible  de  bâtiments  :  le  tort  inexcusable  de  M.  de  Conflans 
fut  de  ne  pas  le  faire,  ou  de  ne  le  faire  que  parliellement  et 
tardivement,  et  au  lieu  d'accepter  franchement  la  bataille,  de 
maintenir  l'ordre  en  fde  et  de  se  jeter  vers  les  passages 
étroits  et  dangereux  des  («ardinaux,  rochers  situés  h  Test  de 
nie  d'ilœdic,  où  il  était  impossible  de  se  concentrer  et  de 
mancruvrer.  Aussi  fut-ce  moins  une  bataille  qu'une  espèce 
de  débandade  où  chacun  agit  pour  son  compte  et  où  nos 
vaisseaux  eurent  pour  la  plupart  moins  &  souifrir  de  l'ennemi 
que  d'eux-mêmes,  s'entrechoqua nt  les  uns  les  autres  dans 
un  espace  trop  resserré.  Cinq  seulement,  h,  proprement  par- 
ler, soutinrent  le  combat,  et  le  soutinrent  d'ailleurs  héroïque- 
ment, sauvant  ainsi  l'honneur  de  la  marine  française,  si  grave- 
ment compromis  d'autre  part  par  de  lamentables  défaillances  : 
\e Magnifique  et  V Intrépide,  qui  purent  se  sauver  à  RocheforI, 
le  Héros ^  qui  fut  bri\lé,  le  Juste,  qui  tout  désemparé  sombra 
le  lendemain  du  combat,  et  surtout  le  Formidable  (capitaine 


(I)  Vingi-Mpl  \.-ii!(teaiiz  cl  tix  fr^K"tcii.  Lei  évaluations  de»  forcei  an^laites  ont 
beauroup  varié,  |Mrce  que  det  difT^renU  aiiteuri  qui  ont  donné  des  relations  de 
la  batalllrjrs  an»  ont  compté  cl  1rs  autres  non,  l'escadre  de  Duff  (environ  scixe 
hàlimeols)  qui  ne  prit  aucune  part  à  Taction,  mais  qui  ciU  certainement  rallié  la 
flotlf*  dr  llawke  si  la  lialaille  s>tait  proloni^ée.  Kn  somme,  il  y  eut  done  h  la 
liataille  du  i\)  noviMiibrr  vingl-srpt  \ aisseaux  dr  ligne  anglais  contre  vingt  un 
français,  rca  vingt-sept  vaisseaux  pouvant  Aire  portéa  à  trente-un  ou  même  à 
Irrnir-cinq  par  un  renfort  assuré  de  quatre  ou  de  huit  autres.  I«es  Anglaia  pou- 
vaient réunir  en  outre  une  vingtaine  do  frégates  ou  de  corvettes,  ((llialiaud- 
Armand,  ïievue  maritime  el  coloniaUt  1892.) 
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Diivorgor)  pour  c|iii  fut  le  grnnd  lionnour  clo  la  journée,  cl 
qui  ne  fui  pris  par  l*cnneini  qu'après  uno  suporbe  résis- 
iouco  (*).  Le  Thésée  (capitaine  de  Kcrsaint)  et  le  Superbe 
(capitaine  de  Montalais)  coulèrent  bas  au  moment  même  de 
Taction,  en  virant  de  bord,  par  la  faute  do  leurs  ofRciers. 
Quant  au  Sohil  Royal,  que  montait  M.  de  Coiillans  et  qui  se 
trouvait  en  tète  de  la  ligne  française,  il  revint  prendre  part 
au  combat,  mais  si  maladroitement  qu'il  essuya  trois  abor- 
dages et  que  séparé  de  Tennemi  par  V Intrépide  il  ne  put 
faire  que  peu  d*usage  de  sa  formidable  artillerie.  Chose  triste 
à  dire,  du  propre  aveu  de  M.  de  Conflans,  il  ne  subit  aucune 
perle.  Ce  vaisseau  était  donc  encore  en  excellent  état  lorsque 
tk  la  nuit  tombante  M.  de  Conllans,  séparé  du  reste  do  sa 
flotte  et  ignorant  son  sort,  alla  se  réfugier  dans  la  rade  du 
Croisic,  où  il  le  fit  livrer  aux  flammes  le  surlendemain 
pour  rempèclier  de  tomber  au  pouvoir  de  rcnuemi.  Des 
quinze  vaisseaux  qui  survécurent  au  combat,  huit  gagnè- 
rent ilocliefort,  sous  MM.  de  Deaufremont  et  de  (iuébrianl,  et 
sept  sous  }X,  de  la  brosse  se  sauvèrent  dans  la  Vilaine,  dont 
ils  purent  remonter  rembouchure,  sous  la  conduite  de  pilotes 
que  le  duc  d'Aiguillon  venait  précisément  de  réunir  au  petit 
village  de  nilliers  pour  leur  faire  sonder  les  passages  en  vue 
de  fournir,  en  cas  de  nécessité,  une  retraite  à  un  convoi 
qu'on  attcndaitde  Hocbefort.  I^es  Anglais  n'avaient  subi  que 
des  perles  sans  gravité  (20  nov.  1759)  ('). 

Celte  désastreuse  défaite,  succédant  h  bref  délai  à  celle  que 
la  flotte  de  Toulon  venait  de  subir,  réduisait  à  l'inaction  pour 
tout  le  reste  de  la  guerre  les  malheureux  débris  de  notre 


(*)  Voici  ou  (|iioh  (oriiioi  ciiipliatiiiiioii,  mais  cxprcMiftf,  iiiio  roUUon  dti  leinpt 
(une  icllri)  d'un  liculonaiit  de*»  (grenadiers  royaux  d'Ailly,  écriUs  do  Uocbcforl  le 
tt  d6c.  i7r>U)  rarontc  le  conibal  du  Formitlable  :  •  (Us  vaisseau  paralssali  couver! 
d'une  gloire  ^clalaulc,  que  foruiail  un  feu  foudruyanl  et  plus  vir  que  les  éclairs. 
Knvironné  de  dix-scpl  vaisseaux  anglais,  il  seinhlait  les  suuinellre  Tun  apri*t 
rauirc  v\  tous  cnsemldc.  Pendant  deux  heures  qu'il  combattit,  il  n*y  eut  pas 
d'intervalle.  Knlln  les  deux  capitaines  tués  et  presque  tous  les  oHIciera  ayant 
éprouvé  le  méniu  sort,  ce  vaiHscau  s'est  rendu  par  la  seule  raison  qa*il  ne  rel- 
iait plus  atiscx  du  inonde  pour  v.w  Taire  la  niann'uvre  et  le  combat  finit  faute  de 
romliallanls.  » 

(*)  1)0  la  Nicollièrc-'rcijeiro,  Le  comlMil  de  Itelle-lle  ou  des  Cardinaux,  l\evue 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'Anjou,  1878  :  Chabaud  Arnaud,  Im  manne  françaiwe 
pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  Ilevue  maritime  et  coloniale,  1892;  Ooérin, 
Histoire  maritime  de  la  France  ;  (^hassériau,  Uisloire  de  la  marine  français,  elc« 
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marino  et  anéantissait  tout  espoir  de  débarquement  en  Angle- 
terre. Si  par  là  du  moins  elle  nous  épargna  peut-ôtre  un  autre 
désastre  et  nous  conserva  la  petite  aruiée  que  d'Aiguillon,  en 
la  menant  dans  la  Grande-Bretagne,  aurait  sans  doute  menée 
à  sa  perte,  les  contemporains  n*en  jugèrent  pas  ainsi.  Ceux 
d*ciitre  eux  qu*animait  vraiment  le  sentiment  de  riionneur 
national  ressentirent  douloureusement  cette  défaite,  moins 
grave  encore  par  ellc-môme  cpie  par  la  ju'ofonde  décadence 
qu'elle  révélait:  et  nul  n'en  fut  plus  affligé  que  <rAiguillon 
qui,  depuis  six  mois  qu'il  préparait  rcxpédilion  au  milieu  de 
difiicullés  de  toutes  sortes,  avait  fini  par  en  escompter  le  sjuc- 
cès  et  qui  voyait  ses  espérances  patriotiques  et  ses  rêves  de 
gloire  anéantis  d'un  seul  coup.«  11  attendrirait  un  rocher  par 
»  sa  douleur,  écrit  son  an)i  le  comte  de  La  Noue  le  22  no- 
»  vembre  (*).  Son  esprit  supérieur  sent  le  coup  dont  nous 
»  sommes  frappés  et  tout  ce  qu'il  entraîne.  » 

S'il  avait  été  capable,  au  milieu  de  ce  grand  deuil  patrioti- 
que, d*un  sentiment  aussi  bas,  il  aurait  pu,  semblet-il,  se 
réjouir  de  voir  la  sévérité  de  ses  jugements  sur  la  marine  et 
sur  son  chef  confirmés  par  l'événement  d*une  manière  aussi 
éclatante.  Hien  n'avait  été  plus  pitoyable  que  la  conduite  de 
M.  de  Gonllans  pendant  la  bataille,  rien  ne  fut  plus  ridicule 
après.  Les  lettres  et  les  rapports  qu'il  écrivit  après  Tévéne- 
ment  achèvent  de  montrer  sous  sa  véritable  physionomie  le 
chef  étrange  qui  avait  été  donné  h  noire  dernière  (lotie  et 
prouvent  que  d'Aiguillon  Tavait  bien  jugé.  Le  lendemain  du 
combat,  il  ne  se  doute  pas  encore  qu'il  vient  de  subir  une  des 
plus  humiliantes  défaites  de  notre  histoire  :  «  J'ignore  loin- 
»  lemeni,  écrit-il  h  d'Aiguillon  (*)  après  un  récit  de  Tengage- 
»  ment  de  la  veille,  ie  vfisultal  do  cr  combat  qui  a  été  très  vif, 
»  jusqu'à  ce  que  je  sache  des  nouvelles  de  ce  que  sont  devenus 
»  nos  vaisseaux.  Voilà  une  perle  (|ui  doit  anéantir  le  projet  de 
w  la  (lotte  du  Morbihan;  mais  Tinégalité  des  forces  en  est  cause 
»  et  je  crois  sur  cela  avoir  sauvé  mon  honneur  cirxécul^  ce  que 
»  la  cour  désirait  avec  la  prudence  convenable  ;  mais  il  ne  faut 
»  pas  se  mettre  dans  l'esprit  de  faire  quelque  chose  d^ivanla- 
»  geux  avec  uug  infériorité  si  marquée  :  cela  devrait  bien  cor- 


(*)  l^Ure  au  comte  d'Ari^onsoii,  Ilil).  «le  rAnM*nat,  ini.  57G8. 
(')  Lettre  il»  21  novembre,  A.  M.  U*  8G. 
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»  rigor  des  entreprises  qu*on  n*a  pas  assez  combinées  ».  Qaatre 
joiii*s  plus  tard,  il  est  encore  dans  la  nx^inc  illusion  :  «  M.  le 
t>  chevalier  des  Hoches,  écrit-il  à  d'Aiguillon  le  25  novembre, 
»  m'a  promis  de  vous  donner  la  relation  que  j*ai  envoyée  au 
»  ministre  :  f  espère  que  vous  en  serez  content  et  je  me  flatte 
M  d'avoir  rempli  les  ordres  du  roi  et  ce  que  fon  m' a  prescrit.  » 
Lorsque  la  vérité  se  fit  jour  enfln  dans  son  esprit  et  qu'il  com- 
mença à  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  la  défaite,  il  eut 
le  tort  impardonnable  de  vouloir  en  imputer  la  responsabilité 
aux  ministres,  à  d'Aiguillon,  à  ses  propres  lieutenants,  h  tout 
le  monde,  excepté  à  lui-même;  il  accusa  le  plan  qu'on  Tavait 
forcé  de  suivre  ;  il  dit  et  écrivit  que  tout  le  mal  était  dA  à 
l'insubordination  générale,  s'en  prit  aux  capitaines  qui  avaient 
fui,  selon  leur  caprice,  à  Rochefort  ou  dans  la  Vilaine,  et 
n'épargna  même  pas  dans  ses  propos  l'héroïque  commandant 
de  Vlnlrépide  (M.  de  Châlelogcr)  qui,  pendant  Taclion,  avait 
couvert  le  Soleil  Royal  et  reçu  les  coups  destinés  à  ce  der- 
nier (*).  M.  de  Conflans  oubliait  qu'il  avait  lui-même,  aupara- 
vant, rendu  pleine  justice  à  la  conduite  de  cet  officier  et  à  celle 
de  ses  équipages  en  général  (*).  Pareille  contradiction  en  dit 

(')  M.  de  Ck>iilUns  tvail,  dans  U  province  et  dans  le  royaume,  de  chauds  fiaitl- 
sans  qui  ne  voulurent  jamais  allribuer  à  noire  désastre  d'autres  causes  que  Tinsu- 
bordiuation  qui  régnait  dans  l'escadre  française  et  l'imprudence  des  ordres  donnés 
pour  opérer  la  descente  dans  la  Grande-Dretagne.  Le  bruit  fut  répandu  que  pen- 
dant ta  journée  du  20  novembre  le  maréchal  avait  donné  à  un  offlcier  (il  s'agit  de 
M  de  Chiteloger)  un  ordre  que  celui-ci  n'exécuta  point  ;  que,  loin  de  là,  Il  serait 
venu  interposer  son  vaisseau  entre  le  Soleil  Royal  et  les  Anglais,  «  de  minière  à 
faire  douter  au  maréchal  s'il  ne  continuerait  pas  son  feu  sur  un  impudent  qui  dé- 
sobéissait en  se  rendant  aussi  suspect  d'intelligence  et  de  trahison.  •  On  ajoutait 
que  le  maréchal  avait  fait  appeler  ce  commandant,  avait  eu  avec  lui  une  chiodô 
explication  et  lui  avait  dit  :  •  Monsieur,  dans  un  meilleur  temps,  je  vous  ferab 
pendre  à  l'instant  au  haut  de  ce  mât  »,  en  lui  montrant  le  plus  haut  de  son  vais- 
sesu.  Mais  aurait-il  trouvé  des  bras  pour  lui  obéir?  (Uelation  de  deux  touristes  pa- 
riniens  présents  su  Croisic  peu  de  temps  sprès  la  liataille  et  à  qui  M.  de  la  Grée 
Fériquel,  dans  la  maison  duquel  d'Aiguillon  et  CouOsus  s'étaient  rencontrés, 
raconta  plusieurs  anecdotes  intéressantes,  A.  M.  M*  88). 

(*)  Dsns  une  lettre  au  ministère  du  24  novembre,  M.  de  ConHans  s'exprime  ainsi 
sur  le  compte  de  M.  de  CliâtetuKer  :  •  Au  moment  où  je  fsiaais  arriver  le  Soleil 
»  lioyal  vent  arrière,  l'amirat  aiiglaiii  se  mit  en  devoir  de  m'envoyer  une  bordée  par 
m  la  poupe  ;  mais  Vlntrépùle,  en  présentant  son  côlé  à  l'ennemi  avec  une  audace  el 

•  une  contenance  que  je  ne  saurais  asseï  ej:aiiei\  attira  tout  le  feu  sur  lui,  y  répon- 

•  dit  svec  une  vivacité  iiicruyubte  et  me  lira  di;  l'embarras  où  cette  position  désa- 

•  vaiitageuse  me  mettait  •.  Il  ne  pensait  pas  alors  à  imputer  à  ses  suliordoimés  la 
tcsponsabililè  du  désastre  :  •  Je  vous  assure,  ajoutait  il,  arec  toute  la  vérité  ifyt 
m  rien  ne  m'o/tUye  de  dissimuler,  que  tous  les  officiers  généraux,  tous  les  capilai' 
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loDg  sur  rélourdorîe  du  maréchal  ot  prouve  malheureusement 
que  chez  lui  le  cœur  élnil  aussi  médiocre  que  Tespril. 

Ce  n*est  pas  ù  dire  lonlefois  que  le  chef  ail  seul  été  coupa- 
ble. Avec  rimpcrilie  de  M.  de  Conllaus,  les  véritables  autcui*s 
du  désastre  furent  les  capitaines  qui  s'empressèrent,  avec 
une  honteuse  précipilalion,  de  fuir,  qui  dans  la  Vilaine,  qui 
à  Uochefort  et  dont  plusieurs  ne  parurent  pas  se  douter  plus 
que  leur  chef  de  Técrasante  responsabilité  qui  pesait  sur 
eux  (*).  Les  sept  capitaines  des  vaisseaux  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  la  Vilaine  ayant  reçu  de  Ucrryer  des  reproches  trop 
justifiés  lui  firent  une  réponse  empreinte  de  la  plus  grande 
hauteur  (*),  et  ils  conservèrent  à  Tégard  de  d*AiguiIlon  le  ton 
d*insolence  auquel  la  marine  s'était  habituée  (').  Elle  en  avait 

»  net,  loua  les  siiltallemea,  lout  Usitfuipagu  employés  dans  celle  armée  auraient 

•  servi  aussi  uliUmetil  que  gloneusemenl,  s'ils  avaient  pu  mesurer  leur  force  et 

•  leur  valeur  contre  un  ennemi  qui  aurait  eu  une  supériorité  moins  décidée  et  si 
m  iespaceeûl  été  proportionné  au  nombre  de  vaisseau j^  qui  y  ont  coml>attu  •*.  D'Ai- 
guillon pensail  absolument  de  mftme  lur  la  valeur  des  équipages.  Il  écrivait,  le 
!•'  décembre,  à  Uelle-lsie  (A.  G.  3538)  que  nos  marins  s'étaient  magninquemcnt 
battus,  que  les  Anglais  chantaient  leurs  lonangcs  et  que  le  roi  devrait  les  récom- 
penser :  •  IjS  marine  aurait  grand  lort  do  se  plaindre  do  ses  équipages  apr^s  un 

•  pareil  combat,  au««idn*o!«c-t-ellepas  les  accuser,  mais  elle  se  rejette  sur  lasupérlo- 

•  rite  prétendue  des  ennemis  et  sur  lo  mauvais  temps.  La  première  excuse  n*est  pas 

•  admiasible,  la  seconde  ne  l'est  pas  davantage,  puisque  les  ennemis  avaient  le  même 

•  temps  qu'eux.  C'est  un  corps  \  refondre  totalement  si  l'on  veut  s'en  servir  :  il  y  a 

•  delà  volonté, de  la  bravoure  et  même  du  talcntparmi  les  jeunes  gens,  mais  Ils  ne 

•  connaissent  ni  sulNU-dinaiion  ni  rr^Xn  et  il  leur  faut  un  rlirf  absolument.  Il  uVnt 
••  |ias  nécessaire  qu'il  foit  un  excellent  marin,  mai:»  il  faut  qu'il  sache  faire  obéir  ei 
ta  servir,  ce  qu'ils  ignorent  totalement.  •• 

(*)  I^  sentiment  populaire  ne  s'y  trompa  point,  et  de  même  qu'il  s'était  montré 
très  favorable  à  d'Aiguillon  après  SaintCast,  il  n'épargna  point  les  plus  mordantea 
plaisanteriea  aux  réfugiés  de  la  Vilaine.  Dans  une  pièce  de  vers  alora  fort  répandue, 
Thétis  dit  en  pariant  do  la  (lotte  do  M.  de  Gonflans  : 

Moi  même  je  1rs  pris  pour  Théphis  ot  Jason 
Parlant  pour  conquérir  l'héroïque  toison. 
Ils  brûlaient,  disaient-ils,  d'entrer  d.-ms  la  carrière  : 
.Mais  leurs  cu*urs  en  sircret  regrettaient  la  iMrrière. 
Tant  qu'ils  ont  été  ^culs  leur  insolence  accrut. 
Mais  le  masque  tomba  dès  que  llawke  parut. 

On  se  répétait  le  mot  attribué  à  une  dame  dont  les  propriétés  sur  le»  bords  de  11 
Vilaine  étaient  dévastées  par  les  ofliricrs  de  marine,  profitant  do  leurs  loisirs  forcés 
|Hiur  se  livrer  à  la  rliasue,  et  dont  les  cuh»mbiers  même  n'étaient  |uis  épargnés. 

•  .Messieurs,  aurait  ello  dit,  je  connais  bien  un  moyen  do  vous  forcera  vous  en  éloi- 
gner. —  l^equcl'f  —  .l'y  ferai  mettre  pavillon  anglais.  • 

(*)  h'AlguiUon  étant  allé  vi^iitrr  les  vnisseaux  de  la  Vilaine  «  eut  imr  espère  de 
scène  après  souper  avec  un  lieulenaul  de  vaisseau  qui  vint  lui  dire,  d'un  U»n  qu'il 
n'efit  pan  pris  avec  le  secrétaire  d'un  intendant  quelconqur,  qu'il  ne  pouvait  recQ- 
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cranlnnl  moins  lo  ilroil  que  c'est  h  lui  pK'ciséincnl  qu*c1lo  diil 
en  celle  circonslaiice  son  salul.  Les  sept  capitaines  réfugiés 
clans  la  Vilaine  déclaivrenl,  réunis  eu  conseil  de  guerre ('),qu*il 
était  impossible  de  franchir  les  passes  et  de  reprendre  la  mer. 
13'Atguillon,  au  contraire,  se  refusa  à  admetlro  qu*on  ne  pAt 
pas  sortir  d'un  endroit  où  Ton  avait  luen  pu  entrer.  Après 
avoir  pris  pour  la  défense  de  cetle  partie  do  la  cAte  les  plus 
minutieuses  précautions,  il  éludia  les  moyens  de  faire  repren- 
dre la  mer  à  nos  bâtiments  bloqués  et  s'en  entretint  avec  un 
lieutenant  de  vaisseau  qu'il  tenait  en  haute  estime,  le  chevalier 
de  Ternay  (*).  Celui-ci  reconnut  la  possibililé  de  la  sortie,  fit 
approuver  ses  projets  du  ministère,  et  réussit,  après  de  longs 
retards,  h  les  exécuter  de  point  en  point,  h  son  honneur  et  à 
la  grande  confusion  de  Télat-major  dont  les  assertions  rece- 
vaient un  si  éclatant  démenli.  Le  U  janvier  17()1  le  chevalier 
de  Ternay  et  le  comlc  d'Hector  emmenèrent  le  Dragon  et  le 
linlUml  et  la  frégate  la  Calt/pso,  et  le  10  tous  parvinrent  sains 
et  saufs  dans  la  viuhi  de  Itrest.  f^es  autres  vaisseaux  furent 
emmenés  ensuite,  et  l'on  dut  ainsi  à  d'Aiguillon  d'avoir  atténué 
dans  la  mesure  du  possible  les  désastreux  résultats  de  la 
défaite  de  M.  de  Conflans.  On  s'explique  facilement  que  la 
marine  ne  le  lui  ait  point  pardonné. 

Bien  qu'une  partie  de  notre  flotte  fi\t  ainsi  redevenue  dis- 


Yoir  les  roules  qu'il  lui  avail  données  pour  conduire  les  soldais  de  la  marine  à  Brest, 
que  c'était  vouloir  les  écraser, qu'il  ne  partirait  point,  etc.  1)*Aiguillon  lui  répondit 
sans  s'émouvoir  que  c'étaient  les  routes  ou  marches  que  les  iroupei  du  roi  avalent 
accoutumé  de  faire  dans  la  province,  et  après  bien  des  discussions  il  lui  dit  que 
puL-uiuc  les  roules  ne  lui  convenaient  pas,  il  n'y  avait  qu*à  les  jeter  au  feu  ci  à  en 
faire  venir  d'autres  do  la  cour,  l/ollicicr  n'en  voulut  rien  fairceiHurtilcn  mnriiiu- 
ranl.  •  (Lettre  du  clicvalierdc  Uedmonth  nellclHle,21  janvier  17(1),  A.(î.  35(îH). 
M.  de  la  ilrossu  dinnil  tout  liant,  et  nu>niu  on  présence  d'Iionnncs  couinio  M.  du  la 
Noue,  les  (liosoM  les  plus  révollantos  sur  le  compte  de  d'Ait^uillon,  l'accusait  d'avoir 
voulu  la  dttstruction  de  la  marine  du  roi  et  en  citait  comme  preuve  la  précaution 
qu'il  avait  prise  de  Taire  sonder  lu  Vilaine. 

1»)  17  déc.  1759. 

(^)  De  la  Nicolli(;re  Teijeiro,  art.  cité;  Merland,  U  tomie  tllleclor,  Hevuc  de 
lirelat^ne,  do  Vendée  et  d'Anjou,  I87U.  L'idée  première  et  la  direction  principale 
des  opérations  appartinrent  à  d'AitçuilIt)»»  le  détail  des  voies  ci  moyens  au  coinlo 
de  Ternay.  licrrycr  écrivait  le  U  janvier  17G0à  Lebrun,  commissaire  général  de  la 
marine  :  «  Le  roi  s'en  rapporte  entièrement  à  d'.AlKuillon  sur  les  dispositions  ei  les 
mesures  k  prendre  pour  parvenir  à  ce  but.  Ainsi,  il  est  nécessaire  que  ce  aoit  d*.\i- 
guillon  qui  détermine  les  diiïérentes  opérations  que  vous  aurez  à  faire  remplir  dans 
la  partie  qui  vous  regarde  particulièrement  et  dans  celle  des  ollicicrs  de  pori  tant 
néanmoins  qu'ils  en  soient  instruits.,.  -, 
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ponihic,  notre  muriiic  ii*cn  clnil  pas  moins  mluilc  h  Tinaclion 
ponr  tonlo  la  durée  do  collo  guerre.  On  ne  pouvait  pluH  désor- 
mais songer  sérieusement  h  une  descente  en  Angleterre,  et 
(|Uoi(|u'en  17U1  et  17ti2  Ton  voie  encore  discuter  certains  pro- 
jets d'cxpédilion,  avec  une  obstiiui  lion  fuite  pour  surprendre  (*), 
ces  projets  n'auront  m^mcpasun  commencement  d'exécution. 
Les  opérations  militaires  en  llretagne  étaient  donc  désormais 
à  peu  prés  terminées.  D'Aiguillon  les  avait  conduites  un 
moment  avec  gloire,  toujours  avec  une  énergie  et  une  vigueur 
trop  rares  i\relt(M'^po(]ue  de  relâchement  général,  et  il  y  avait 
déployé,  sinon  les  (jualités  d'un  homme  de  guerre  do  premier 
ordre,  du  moins  celles  d'un  général  haliilc  et  pénétré  au  plus 
haut  degré  du  sentiment  de  ses  devoirs  ehvers  TEtat. 

(»)A.  M.,  UMUK 
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CHAPITRE  VII 


LES  ÉTATS  DK  HSiS  RT  DK  1760 


Tenue  au  lendemain  de  SainUCast,  alors  que  les  préoccu- 
pations de  tous  étaient  surtout  portées  vers  la  guerre,  et,  chose 
essentielle,  sans  qu'il  y  eiU  à  demander  aux  Etats  aucun  nou- 
vel impôt,  la  session  de  1 758-1 7r)9  avait  eu  lieu  pendant  ces 
événements  sans  attirer  beaucoup  l'attention  et  sans  causer  au 
commandant  trop  de  soucis.  La  précaution  qu'il  avait  eue  de 
les  faire  tenir  à  Saint-Dricuc,  dans  le  double  but  d'être  loin 
du  Parlement  et  d'avoir  un  président  du  clergé  sur  lequel  il 
pût  compter  (M.  de  Vauréal  venait  de  donner  sa  démission 
de  l'évôché  de  Rennes)  ('),  contribua  aussi  au  calme,  d'ailleurs 
tout  relatif,  de  cette  session. 

Ce  n'était  pas  cependant  que  la  situation  financière  ne  fiU 
terrible.  Roullongne,  contrôleur  général  depuis  août  1757, 
après  avoir  usé  et  abusé  des  emprunts,  venait  d'être  obligé 
de  recourir  aussi  &  l'impôt  :  il  avait  créé  par  édit  d'aoAt  1758 
un  don  gratuit  extraordinaire,  bizarre  euplicmisme  pour  dési- 
gner un  impôt  qui  n'avait  rien  d'un  don  ni  rien  de  gratuit, 
payable  par  les  diverses  villes  du  royaume  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1759  :  mais  diverses  raisons  avaient  empêché  qu'il  en 
fôt  jusque-là  question  en  Rretagne,  et  il  n'en  fut  point  non 
plus  parlé  celte  année  aux  Etats.  La  grande  ambition  du 
gouvernement,  pendant  cette  session,  fut  différente  :  elle  con- 
sista à  tirer  de  la  province  un  certain  nombre  de. millions 
comptant,  par  une  vaste  aliénation  de  capital. 

On  se  rappelle  combien  avaient  été  vives  les  plaintes  de  la 
province  contre  la  perception  des  droits  de  contrôle,  insinua- 
tion, franc-flef,  etc.,  et  que,  d'Aiguillon  aidant,  l'abonnement 

(*)  Son  successeur  fut  l'abbé  de  Deaumont  des  Junies,  vicaire  général  de  Tourt, 
dont  le  rôle  fut  assez  effacé  et  dont  Tépiscopal  dura  peu  de  temps.  L'évédié  de 
tiennes  passa  ensuite  à  l'ablié  Desnos,  dont  on  a  vu  la  conduite  aux  Etals  de  IIM. 
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do  ces  droils  avnit  Tnilli  èlrc  accorde  h,  la  Brelagnc  dès  1755. 
A^il^o  do  nouveau  aux  Ktals  do  1756,  mais  sans  résultat, 
c'était  la  mémo  idée  qui  reparaissait  encore,  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  abonnement,  mais  d'un 
rachat.  Dès  le  20  novembre  1758  un  des  combattants  do 
Saint-Cast,  alors  au  mieux  avec  le  duc  d'Aiguillon,  le  baron 
do  Pontual  ('),  membre  influent  de  la  noblesse,  en  avait  fait 
au  duc  la  proposition,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  MM.de 
Kcrguézcc  et  de  l^a  Bourdonnaye.  Ces  trois  gentilshommes 
oUVaieiit  de  faire  acquérir  par  les  liKats,  au  denier  vingt,  tous  les 
droits  compris  dans  la  ferme  des  domaines  de  Bretagne,  et 
représentaient  que  cet  arrangement  serait  à  la  fois  profitable 
h  la  provincf'  qui  serait  ainsi  soustraite  aux  vexations  de  la  per- 
ception, et  II  TEtatqui  se  procurerait  par  là  une  somme  nette 
de  vingl-ciii<|  millions.  La  proposition,  chaudement  appuyée 
par  d'Aiguillon  qui  y  voyait  en  effet  combinés  les  deux  inté- 
rêts qu'il  avait  mission  et  désir  de  défendre,  fut  transmise  au 
contrôleur  général,  qui  s*y  déclara  favorable,  quoique  sans 
manifester  pour  elle  l'enthousiasme  qu*il  était  naturel  d'atten- 
dre d'un  ministre  dans  l'embarras  :  d'Aiguillon,  dans  son 
journal,  explique  celte  tiédeur  singulière  par  ce  fait  que  Boul- 
longne,  livré  aux  financiers,  tout  entier  sous  rinfluence  de 
Paris  de  Montmartel,  était  prévenu  par  la  ferme  générale  à 
cpii  un  arranf;;cment  de  cette  sorte  devait  faire  perdre  les 
bénéfices  que  la  province  en  retirerait.  Mais  M.  de  Choiscul, 
qui  agitait  alors  ses  plans  gigantesques  de  descente  en  Angle- 
terre et  qui  sentait  le  besoin  de  ressources  abondantes  et 
immédiates.  M*"*  de  Ponqiadour,  qui  le  soutenait,  se  pronon- 
cèrent avec  force  pour  l'aliénalioii,  et  firent  entendre  au  coii- 
IrAleur  gén«  rai  que  s*il  tenait  à  sa  place  il  devait  montrer 
plus  de  zèle  pour  le  succès  de  la  négociation. 


(*)  D'Aimiillon,  qui  faittil  do  lui  un  élugo  cnUiouiiasIe,  fui  aulorité  à  lui  pro« 
mollro  l'cni^agciiicni  ilet  flroiU  ap|»arlcnant  au  «loinainc  du  rai  aur  lea  ballea  et 
boachericado  Rennca.  •  C'cal.  6cril  d'Aiiniillon  le  13  Janvier  1*7^  (11.571),  un 

•  citoyen  aage  cl  éclairé  qui  ne  fait  uaa^e  de  aca  lumièrea  cl  du  crédit  qu'il  a  dana 

•  l'aaaemblée  que  pour  le  bien  de  la  patrie,  rt  pour  rompre  Ica  menéea  de  cette 

•  cabale,  qu'on  ne  peut  détruire.  C'eat  le  acul  bomme  de  celle  province  qui  ne  dc»ivo 

•  point  la  conaidération  dont  II  jouit  à  l'intrigue,  à  l'oppotilion  aux  volonté*  du 

•  ininlalère  et  à  l'indécence  dana  les  propos.  C'est  le  aeul  dont  je  puisse  me  servir 

•  et  dont  je  me  serve  effectivement  pour  faire  passer  les  deniandea  du  roi,  malgré 

•  1rs  clameurs  de  la  raliale  qui  Ir  craint  et  qui  le  retpecte  •. 
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Ouverte  le  18  décembre  (*),  la  session  n*avAit  encore  pré- 
senté que  les  incidents  ordinaires  (si  ce  n'est  toutefois  que  les 
députés  en  cour  s'aperçurent  au  moment  de  lire  leur  rapport 
qu'ils  avaient  oublié  avant  leur  départ  de  Paris  de  prendre  la 
réponse  du  roi  au  cahier  des  remontrances  :  cet  oubli  du 
principal  et  pour  ainsi  dire  du  seul  objet  de  leur  députatîon, 
prouvant  trop  clairement  que  le  soin  des  intérêts  de  la  pro- 
vince n'avait  pas  été  leur  préoccupation  dominante  pendant 
leur  séjour  dans  la  capitale,  fit  beaucoup  rire  à  leurs  dépens) 
lorsque  le  31  décembre  la  grosse  question  se  trouva  posée 
par  le  rapport  de  la  commission  des  franc-flcf  et  contrôle 
sur  les  conditions  à  proposer  pour  le  rachat.  Allant  plus  loin 
que  M.  de  Pontual,  la  commission  ne  parlait  pas  seulement 
du  rachat  des  droits  domaniaux,  mais  encore  de  celui  de  Tim- 
pôt  et  billot  et  du  papier  timbré,  ce  qui  faisait,  en  calculant  en 
dcnicrvingt,uncapital  d'environ  40  millions.  D'Aiguillon  s'em- 
pressa de  transmettre  son  rapport  en  l'accompagnant  de  ses 
instances  personnelles  pour  qu'on  profitAt  de  l'offre  faite  par 
les  Etats  :  c<  Un  capital  de  40  millions,  écrit-il  au  contrôleur 
»  général  le  2  janvier  17S9  (*),  peut  être  utile  et  avantageux 
»  dans  les  circonstances  présentes  aux  finances  du  roi,  et  doit 
»  donner  à  l'Europe  entière  une  haute  idée  des  ressourcesqne 
»  Sa  Majesté  peut  trouver  dans  ses  peuples,  puisqu'une  seule 
»  de  ses  provinces,  et  la  plus  écrasée  de  toutes  par  la  guerre,  lui 
»  offre  volontairement  des  secours  aussi  étendus.  »  Quinze  jours 
après,  il  en  faisait  passer  un  autre  où  les  mêmes  offres  étaient 
reprises  sous  une  forme  plus  explicite  :  les  Etats  se  décla- 
raient prêts  à  se  rendre  acquéreurs  desdits  droits  d*aprës  le 
revenu  net  que  le  Trésor  en  tirait,  à  verser  la  somme  immé- 
diatement au  moyen  d'un  emprunt,  et  s'engageaient  à  les 
percevoir  pour  leur  compte  sur  les  mêmes  bases. 

Tandis  que  ces  décisions  étaient  prises  dans  les  Etats,  l'as- 
semblée, comme  fatiguée  du  calme  qu'elle  avait  observé  au 
début,  commençait  à  devenir  houleuse  et  agitée.  Elle  avait 
voté  sans  difficulté  le  don  gratuit,  sans  débats  bien  gi*avcs 
l'abonnement  des  vingtièmes,  mais  d'Aiguillon  eut  plus  de 
peine  à  obtenir  la  capitation,  portée  d'ailleurs,  selon  lui,  h 

(M  PrénidenU  des  ordres  :  l'évoque  de  Sainl-Hriouc,  le  duc  de  Uohan  et  M.  de 
Coniac,  •/•fléchai  do  tiennes. 
(«)  A.  «.  Il.:i41. 
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un  cliiiïrc  Irop  élcvc.  »  Nous  imitons  ncliicllcmcnidc  In  cnpi- 
>i  talion,  6crit-il  le  4  jonvior  nu  contrôleur  générni,  celle  de 
»  toutes  les  demandes  que  vous  m'avez  chargé  de  faire  aux 
»  Etais  qui  m*a  coûté  le  plus  à  leur  proposer,  et  dont  la  discus- 
»  sion  nrafllige  dnvantnge,  purco  (|ue  Tiniposilion  me  pnrali 
»  beaucoup  trop  forte,  surtout  dans  les  circonstances  présentes. 
»  On  Ta  reçue  sniis  humeur,  on  rexamine  avec  tranquillité  jus- 
»  qu*à  présent,  mais  on  est  consterne  du  fardeau  :  et  plus  la 
»  conduite  des  l'Hais  est  snge  et  décente,  plus  je  dois,  ii  ce  i|u'il 
»  me  semble,  appuyer  nuprès  de  vous  leurs  représentations, 
»  loi*squ'elles  sont  justes  et  bien  fondées.  »  Ki  il  sollicitait 
nvec  instnnce  une  diminution  d'nu  moins  100,000  I.,  sinon  de 
300,000  I.  comme  les  hltats  le  demandaient  :  a  J*espère  que 
»  vous  voudrez  bien  avoir  In  bonté  de  me  mettre  en  état  de 
»  donner  une  réponse  satisfaisante  aux  Etats  &  cet  égard,  afin 
»  de  leur  faire  sentir  qu'ils  obtiendront  plus  aisément  leurs 
«  demandes  justes  et  légitimes  lorsqu'ils  les  feront  avec  la 
M  décence  et  la  soumission  qu'ils  doivent  avoir,  c|ue  lorsqu'ils 
»  voudront  résister  aux  volontés  du  roi.  »  Lorsqu*arriva  la 
réponse  du  contrôleur  général,  absolument  négative  quant  k 
la  diminution  de  300,000  I.,  la  noblesse  vota  par  73  voix  con- 
tre 69  le  refus  de  l'imposition,  tandis  que  les  deux  autres  or- 
dres acceptaient  l'abonnement  pour  1,700,000  I.  Pouréviterde 
.  faire  enregistrer  de  force  la  délibération  ainsi  formée,  d'Ai- 
guillon fit  changer  quelques  mots  dans  Tavis  du  clergé  et  l'on 
s'en  remit  nu  temps  et  aux  circonstances  pour  améliorer  les 
dispositions  de  la  noblesse.  Le  lendemain,  en  effet,  <t  le  parti 
des  gens  sensés  s'éteint  trouvé  renforcé  de  ai)  h  l\0  militnires, 
h  la  li'ie  desipiels  se  mit  le  marquis  de  Hréhan,  cpn'  parla  avec 
force  et  c(»urage  »,  la  noblesse  revint  par  123  voix  contre  VM 
h  Tavis  d'accepter  raboiinement.  l/opposition  prit  sa  revan- 
che quand  il  fut  question  des  4  sols  pour  I.  de  la  capitation, 
continués  par  arrêt  de  17t)7,  et  dont  il  s'agissait  de  faire  nc- 
cepter  nux  Etats  le  rachat,  comme  ils  l'avaient  déjù  fait  pour 
dix  ans  en  1718.  (.ette  fois,  comme  toujours,  clergé  et  tiei*s 
s*étant  trouvés  d'avis  d'accepter  et  la  noblesse  de  refuser,  et 
le  clergé,  pour  éviter  un  éclat,  ayant  changé  quelques  nuits 
k  son  nvis,  le  liasnrd,  ou  plutôt  quelque  intrigue,  ou  encore 
quelque  maladroit  excès  de  zèle,  lit  que  le  tiei*s  introduisit 
dans  le  sien  précisément  les  mômes  mo<liticaiions;  ci  les  trois 
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avis  furent  inscrits  sur  le  registre  sans  que  la  délibération 
réellement  forniée  par  les  avis  confornies  du  clergé  et  du 
tiers  fi\l  explicilempnt  énoncée.  D*Aiguillon  aperçut  tout  de 
suite  la  gravité  de  cet  incident  qui  pouvait  fournir  un  précé« 
dent  à  la  théorie,  chère  à  la  noblesse,  de  la  nécessité  du  con- 
cours des  trois  ordres  pour  constituer  délibération.  Le  soir,  à 
la  conférence,  il  fil  en  conséquence  la  leçon  aux  présidcnis, 
et  le  duc  de  Rohan  promit  de  faire  revenir  son  ordre  à  Tavis 
du  clergé  et  du  tiers.  Il  y  parvint  en  ellct  (15  janvier),  mais 
au  prix  de  scènes  jusque-là  sans  exemple,  dont  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'emprunter  le  récit  à  une  lettre  du 
commandant  écrite  le  lendemain,  et  que  confirme  entière- 
ment la  correspondance  de  Le  Uret  :  c<  La  cabale  de  la  no- 
»  blesse  jeta  les  hauts  cris  lorsqu'on  enregistra  cette  délibé- 
»  ration,  qui  ne  laissait  aucune  trace  de  Topposition  qu'elle 
»  s'était  prétendu  en  droit  de  faire  à  l'avis  des  deux  autres 
»  ordres.  Le  sieur  de  Vc,  gentilhomme  nantais,  poussa 
»  l'extravagance  et  la  furie  jusqu'à  se  jeter  sur  M.  l'évoque  de 
»  Sainl-Rrieuc  au  moment  qu'il  signait  la  délibération  pour 
»  lui  arracher  la  plume  et  le  registre  des  mains  (i);  plusieurs 
»  autres,  tels  que  les  sieurs  de  llauléon,  de  Saulx,  mirent  le 
»  poing  sous  le  nez  à  M.  le  duc  de  Hohan  pour  l'empôcher  de 
»  signer.  Les  présidents  tinrent  ferme,  signèrent  la  délibéra- 
»  tion  et  la  firent  lire  malgré  les  clameurs  horribles  de  la 
»  cabale.  Ils  proposèrent  ensuite  à  l'assemblée,  à  plusieurs 
»  reprises,  de  travailler,  mais  on  ne  leur  répondait  que  par 
»  des  cris  terribles  auxquels  succédait  le  silence  le  plus  pro- 
»  fond.  Au  milieu  de  cette  scène  incroyable,  le  président  du 
»  tiers  ayant  appris  que  je  venais  d'être  saigné  proposa  fort 
»  adroitement,  pour  changer  d'objet,  d'envoyer  savoir  de 
»  mes  nouvelles.  On  l'écouta,  on  nomma  une  députation  à  cet 
»  effet,  et  chacun  se  crut  obligé  de  venir  chez  moi  successi- 
»vement;on  prit  l'air,  les  tôtes  se  calmèrent,  on  oublia, 
»  chemin  faisant,  le  sujet  important  qui  avait  causé  tant  de 
»)  bruit  :  il  n'en  fut  plus  question  à  midi  :  jamais  l'assemblée 


(*)  Voici  comment  la  réponse  dei  ElaU  au  grand  mémoire  do  Linguei  prétenle 
celte  affaire  :  «  Au  moment  de  la  signature  du  registre,  un  membre  de  la  noblesae 

•  crut  que  la  rédaction  n'était  pas  conforme  à  l'énoncé  de  la  veille: dans  celle per- 

•  suasion  il  fll  instance  au  président  do  l'Kglise  pour  suspendre  sa  signature  :  ladlf* 
w  licullé  s'éclaircit  bienl«)t  et  le  regisiro  Tut  signé  sans  obstacle.  • 
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»  n*a  été  si  trnnc|uillc.  l/infto1onco  du  sioiir  do  V6  m*a  paru 
M  KÎ  hilolcrnblo  cjuo  je  Tcnvoyai  clicrchcr  hier  par  un  oflicicr 
»  de  mes  gardes  et  que  je  lui  dis  que  si  M.  de  Saini-Brieuc 
M  n*élait  pas  venu  me  demander  grAce  pour  lui,  je  Taurais 
»  envoyé  dans  un  cliAteau  où  le  roi  l'aurait  fait  détenir  long- 
»  temps;  qu'il  eiU  à  faire  des  excuses  à  ce  prélat  sur-le- 
n  champ,  et  à  avoir  une  conduite  plus  circonspecte  et  plus 
»  respectueuse  à  Tavenir;  qu'autrement  je  le  prévenais  qu'il 
»  serait  puni  avec  la  plus  grande  sévérité.  Il  oliéit  et  il  me 
M  parait  qu'on  le  blâme  généralement...  Tout  l'ordre  de 
»  l'Kglise,  M.  de  Vannes  à  la  tète,  se  jeta  entre  M.  de  Saint- 
»  Brieuc  et  M.  de  Vé,  et  la  scène  aurait  été  ensanglantée  si  le 
»  président  n'en  avait  imposé.  » 

Les  Klats  opposèrent  également  une  forle  résistance  pour 
rimposition  de  la  milice  garde-côtes  (G1,S00  I.),  imposition 
levée  depuis  deux  ans  sans  leur  consentement  et  à  laquelle 
ils  ne  se  résignèrent  que  le  dernier  jour  de  la  tenue  (19  fé- 
vrier), pour  le  casernement,  dont  le  déficit,  de  plus  en  plus 
considérable  (799,524  I.  10  s.  11  d.),  put  encore  être  pris  sur 
leurs  hors-fonds,  pour  les  milices,  pour  le  fonds  des  grands 
chemins,  (pi'ils  ne  portèrent  qu'à  600,000  I.  et  qu'ils  ne  vo- 
tèrent qu*après  maintes  difficultés.  Chaque  jour  qui  se  pas- 
sait les  rendait  plus  difficiles  à  conduire.  Aussi  d'Aiguil- 
lon, qui  se  lamentait  de  voir  le  peu  d'empressement  du  con- 
trôleur général  h,  s'occuper  du  bail  des  devoirs  et  du  rachat 
des  domaine  etconlr«^le,  éprouva-t-il  un  véritable  soulagement 
quand  il  vit  enliii  arriver  à  Saiiit-Hrieuc,  le  1*'  février,  un 
financier  nommé  Dumesnil,  chargé  par  le  contrôleur  général 
de  tout  ce  qui  concernait  Taliénation  proposée  par  les  liltats. 
Il  était  plus  que  temps,  car  l'assemblée,  comme  l'écrivait 
d'Aiguillon,  très  ardente  pour  ce  marché  et  le  désirant  vive- 
ment trois  semaines  plus  tôt,  s*était  refroidie  à  cet  égard, 
incapable  c|u'elle  était  de  garder  lon.irtemps  les  mêmes  senti- 
ments, et  rien  n'était  plus  difficile  que  de  lui  inspirer  de  nou- 
veau ceux  sur  lesi|uels  elle  s'était  blasée. 

Dumesnil  évaluait  le  produit  do  Tinqiôt  et  billf»t  et  du 
papier  timbré  à  900,000  1.,  celui  des  domaine  et  contrôle  à 
1,120,000  l.y  et  par  conséquent  le  capital  total,  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  à  10,4<K),000  ;  la  commission  des  domaines  et 
contrôle  n'en  voulait  olfrir  que  39,  ses  calculs  lui  donnant 
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860,000  I.  pour  In  première  espèce  de  droits  et  1,092,000  pour 
la  seconde.  Ce  qu'il  y  avait  do  grave  dans  ce  désaccord  sur 
les  cliiflres,  c'est  qu'il  pouvait  servir  de  prétexte  aux  Etals 
pour  rompre  un  marché  dont  ils  ne  paraissaient  plus  so  sou- 
cier. ((  La  plupart  des  membres  de  la  noblesse,  écrit  Le  Brct 
»  le  l.*t  février,  sont  hieu  déf^oiUés  de  cet(e'ac(|uisition,  les 
»  uns  par  une  prévention  et  une  méHance  naturelles  dans  ce 
»  pnys-ci  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  cour,  les  autres  par  une 
»  conviction  ihtime  qu'ils  ne  peuvent  régir  des  droits  de  cette 
»  espèce,  et  que  le  défaut  d'une  bonne  administration  leur 
»  fera  perdre  tout  Tavanfage  c|irils  pourraient  retirer  de  cette 
»  acquisition.  Elle  est  cependant  si  avantageuse  pour  la  pro- 
»  vince,  pour  peu  qu'ils  veuillent  se  bien  conduire,  que  je  ne 
»  désespère  pas  encore  de  les  voir  terminer  cette  affaire  ; 
»  mais  dans  ce  moment-ci  elle  n'est  pas  dans  une  situation  à 
»  promettre  une  iln  agréable.  »  En  ell'et,  pendant  huit  jours, 
la  négociation  se  traîna  péniblement,  sans  avancer,  au  mi- 
lien  de  marchandnges  et  de  diflicultés  de  touti^s  sortes.  I^o 
14  février,  cependant,  on  finit  par  tomber  d'accord  sur  le 
chiffre  de  40  millions,  le  marché  fut  aussitôt  conclu,  des 
remerciements  décernés  au  duc,  une  bourse  de  jetons  votée 
au  sieur  Dumcsnil,  et  une  commission  nommée  pour  la  ges- 
tion des  droits  acquis  ('].  L'affaire  terminée,  d'Aiguillon  ne 
se  refusa  pas  la  satisfaction  d'une  petite  vengeance  bien  légi- 
time aux  dépens  de  ceux  qui  avaient  le  plus  travaillé  à  com- 
prometlre  le  succès  de  ce  marché,  les  mômes  précisément 
que  ceux  (|ui  y  avaient  le  plus  énergiquement  poussé  au 
début.  Il  fit  lire  par  les  présidents  des  ordres  les  lettres  et 
mémoires  qu'il  avait  reçus  précédemment  de  plusieurs  mem- 


(1)  Voici  qiioli  élaionl  Un  drulls  cédés  ù  la  pruviiico  : 

Kltlcnl  aiiéiiéi  à  perpéliiMé  lui  druiU  de  conlrôlc  doi  tclcs,  d'insiiiuttioii  laH|iie, 
de  lOU»  denior,do  pulll  acul,  du  (tunliùio  i\vè  oxpluiU,  les  druils  réservéa  p«r  l'étlil 
d'auiU  1710,  coiu  d'iiiipôl  ul  hillul  (<|iil  devaient  dciiiourer  JuliiU  à  la  fernio  des 
devoirs  ptMir  élro  adjugés  vu  un  seul  cl  même  prix,  sur  lequel  la  somme  Oie  de 
OiJO.OCK)  I.  dovsil  UiuJuui'M  clro  déduKo  pour  rim|MU  et  billot),  de  Umbrc  aur  les 
papiers  ol  pan  Imiitiii»,  ul  les  2  sols  ol  \  sols  des  dits  droits.  Klnient  cédés  à  Ulro 
d'engsgemdMlsous  litt  ullé  do  rMclutl  prrpéluel,  conrormément  .^  rordonnance  de 
Moulins,  l«is  iloioMiMiis  cl  druiU  doniNiiiiiux,  ciiMncIs  v.i  fixes  'loyers,  roniiagei, 
k  il  vetil«S|dé»li<:M  n<ti,li<tUrdliii*,i'(tnii,  irnlos,  etc.),  lesconli<  allons,  amendct, 
d  la  ol  ArnoluiMi^nU  tUtê  ymWu^,  nie.  l'inllii  les  lOluls  étaient  snltrogésau  rui,  suas 
lé  dit  r»til(sl|  p<iiM  U  juidiiasiM  (I  ni  pcrcrpllon  des  droith  d'amortissement, 
cllef,  ii«(t|i^(  mnt^uêuk  uvi\u('it,  aulialnis  etc. 
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)ircR  de  la  noblesse  et  oii  il  iHaît  instnmment  prié  de  procurer 
à  In  province  le  rnclint  des  droits,  môme  h  un  prix  plus  élevé 
cjuo  celui  qui  venait  d'entre  fixé.  Cette  lecture  excita  une  vive 
surprise  et  un  certain  mécontenlement  contre  MM.  do  IMn- 
tunl  et  de  Kerguézec  qui,  dans  leur  lettre  du  20  novcmlire, 
admettaient  un  rendement  de  1,202,700  I.  comme  base  du 
rju^luit  des  domaine  et  contnMo,  niors  qu*il  venait  d*élre  con- 
clu sur  le  pied  de  1,100,000;  surtout  contre  M.  de  Kerguéxcc 
qui  «'ivait  rlr.  (hins  les  derniers  temps  un  des  plus  ardents  à 
condiattre  le  rachat.  Mais  Kerguézec,  sans  s\'^mouvoir,  dé- 
clara sinqilement  tpril  avait  pensé  et  (|U*il  pensait  encore 
que  le  rachat  pouvait  être  utile  ii  la  province,  mais  qu*il 
avait  voulu  le  lui  procurer /li  un  denier  plus  avantageux.  Crite 
înconsécpience  et  In  facilité  avec  laquelle  rassemblée  s'en 
contenta  justifient  d'une  maiiiriT  frappanto  les  appréciaticms 
que  dWiguillon  portait  sur  elle  (')  :  «  iHle  est  gouvernée  des- 
»  potii|uement  par  trois  ou  quatre  p«*rsonnes  qui  n'ont  ni 
M  esprit,  ni  lumière,  ni  /.Me  pour  le  bien  public,  dont  les 
»  seuls  talents  consistent  dans  une  bonne  poitrine,  une  très 
»  grande  audace,  une  mauvaise  foi  poussée  au  dernier  degré, 
»  et  une  connaissance  parfaite  de  la  faiblesse,  de  Tigiiorance 
»  et  de  la  légèreté  des  hommes  qu'ils  ont  à  conduire,  et  qui 
»  n'ont  d'autre  vue  que  celle  d'acquérir  de  la  considération 
»  parmi  leurs  compatriotes  par  leur  opposition  continuelle 
M  aux  volont<'*s  du  ministère  et  l'embarras  qu'ils  causent  an 
»  premier  commissaire  du  roi  par  leur  entêtement,  leurs  vio- 
»  lences  et  leurs  subtilités,  qu'ils  couvrent  du  masque  impo- 
n  saut  de  zèle  pour  le  soulagement  du  peu|de,  d'exactitude 
»  dans  leurs  usages  et  leurs  règlements,  et  d*amour  pour 
n  leurs  droits,  franchises  et  privilèges.  » 

M.  de  Kergué/.ec  dut  certainement  conserver  rancune  à 
d'.Viguillon  d^avoir  ainsi  dévoilé  les  contradictions  do  sa 
conduite.  M.  de  l*'onlette,  dans  une  lettre  à  La  Noue  du 
17  mars  1707  ('),  fait  dater  de  cet  incident  sa  résolution  de 
perdre  un  commandant  décidément  trop  ferme  et  trop  clair- 
voyant pour  qu'où  put  tout  se  permettre  avec  lui,  résolution 
qu'il  aurait  fait  partager  dès  lors  «\  ses  amis,  MM.  de  la  Cha- 


(•)  l*r  février  \1W,\  \\'M\. 

(•)  (Iirr^,  Iji  t'finlolaii  ei  le  ttuf  tV Aujuillnh^  p.  .'W|, 
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lotais  et  de  la  Gascherie.  Celte  opinion  est  d'autant  plus 
plausible  que  c*est  précisément  à  partir  des  Etats  de  1758-59 
que,  sans  qu*il  f(\l  cependant  encore  question  d'aucune  hos- 
tililé  personnelle  entre  le  procureur  général  et  le  comman- 
dant, le  Parlement  sembla  accentuer  son  opposition  et  cher- 
cher des  occasions  d*ôtre  désagréable  h  ce  dernier.  Déjà, 
pendant  les  Ktats,  quatre  vers  injurieux  pour  le  roi  ayant  été 
inscrits  sur  sa  statue  h  Hennés,  et  les  recherches  d*Au- 
douard  ('),  major  général  do  la  milice  bourgeoise,  Tayant 
conduit  jusqu'aux  sieurs  Dobigny,  orfèvre,  et  Jouon,  avocat 
au  Parlement,  fortement  soupçonnés  d'en  être  les  auteurs  ou 
tout  au  moins  les  distributeurs,  ces  deux  particulier  furent 
incarcérés  par  ordre  du  commandant;  quoique  approuvée 
par  le  premier  président  et  le  procureur  général,  alors  com- 
missaires du  roi  à  Saint-Drieuc,  cette  conduite  blessa  les  sus- 
ceptibilités du  Parlement  qui  y  vit  un  empiétement  sur  ces 
attributions,  décréta  Bobigny  et  Jouon  de  prise  de  corps, 
comme  si  leur  arrestation  déjà  faite  était  nulle  légalement, 
et  Audouard  d'assigné  pour  être  ouï,  ainsi  que  l'assesseur  do 
la  maréchaussée,  Duval,  qui  avait  procédé  h  l'interrogatoire 
de  Bobigny.  D'Aiguillon,  désapprouvé  par  la  cour  (*),  dut 
laisser  faire.  Enorgueilli  de  cet  avantage,  le  Parlement  réso- 
lut de  prouver  c|u'on  avait  compté  sans  lui  en  concluant  sans 
qu'il  fût  consulté  la  grande  affaire  du  rachat  des  domaine 
et  contrôle.  Il  avait  à  enregistrer  le  contrat  passé  à  cet  effet 
le  18  février  entre  les  Etats  et  les  commissaires  du  roi.  Il  y 
procéda  le  9  avril,  mais  avec  des  modifications  telles  que 
l'esprit  en  était  entièrement  change,  et  tout,  ou  peu  s'en  fal- 
lait, remis  en  question.  Il  avait  été  convenu  par  l'art.  11  que 
le  Parleni«*nt  et  les  juges  royaux  continueraient  d'avoir  par 
rapport  aux  domaines  la  môme  juridiction  que  par  le  passé, 
que  celle  qui  appartenait  jusque-lii  à  l'intendant  passerait 
désormais  à  la  commission  nommée  par  les  l*!tats,  que  tous 
les  anciens  tarifs  et  règlements  continueraient  à  être  en 
vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  f(\t  fait  de  nouveaux  plans  de  régie 


(*)  Sur  Auduiitrd,  cf.  cliap.  XI. 

(*/  Saiiit-Floicnlin  écrivait  le  3  janvier  à  aun  neveu  (O.  455)  qu'il  falitil  lalaaer 
au  Parlement  de  Uennes  le  suin  de  procéder  contre  Bobigny  et  Jouon,  et  le  16  jan- 
vier :  •  On  estime  que  vous  auriez  mieux  fait  de  ne  pas  vous  mêler  de  ceUo  affaire, 

i  est  évidemment  de  pure  police  ». 
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ot  (1o  nouveaux  inrirs  opprouvés  par  le  roi.  A  ces  conventions 
le  rarlonient  substitua  cpio  les  juges  royaux  de  la  province, 
et  lui-niônie  en  appel,  auraient  seuls  connaissance  des  litiges 
qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  de  la  perception  desdils 
droits,  que  ladite  perception  ne  pourrait  se  faire  qu'en  vertu 
des  cdits,  déclarations,  tarifs,  dûment  enregistrés  en  la  cour, 
sans  aucun  égard  aux  arrêts  et  décisions  du  conseil  non  enre- 
gistres que  les  précédents  fermiers  pourraient  avoir  obtenus. 
C'était  supprimer  du  coup  une  forte  partie  du  rendement 
des  droits  et  risquer  de  rendre  très  mauvais  pour  la  pro- 
vince le  marché  qu'elle  avait  conclu;  il  avaitété  rendu,  en  eiiet, 
au  fur  et  ù  mesure  des  circonstances,  une  foule  de  décisions, 
d'arrêts  du  conseil,  nécessaires  pour  la  rentrée  des  droits  du 
roi,  et  que  le  Parlement  n'avait  jamais  enregistrés.  Aussi 
l'émoi  fut-il  grand  dans  la  commission  du  contrôle,  lors- 
(|u'elle  eut  connaissance  de  ce  malencontreux  arrrt.  Elle 
s'empressa  d'écrire  à  d*Aiguillon  (10  avril),  qui  sentant  la 
nécessité  d'être  prudent  et  voyant  parfaitement  que  le  but  de 
la  commission  était  de  lui  faire  prendre  une  responsabilité 
dont  elle  ne  voulait  pas  se  charger  elle-même,  se  borna  h 
répondre  (|u'étant  très  occupé  de  la  défense  des  côtes,  il  avait 
perdu  de  vue  les  affaires  du  contrôle  et  que  le  mieux  serait 
de  charger  les  députés  en  cour  des  représentations  cprelle 
croirait  avoir  h  faire;  puis  au  contrôleur  général  (c'était 
depuis  le  4  mars  M.  de  Silhouette)  auquel  elle  exposait  que 
toutes  les  clauses  du  contrat  passé  avec  les  Etats  étaient 
indivisibles,  et  qu'une  seule  étant  supprimée,  tout  le  contrat 
devenait  caduc;  évitant  de  porter  contre  le  Parlement  des 
plaintes  directes,  elle  se  munirait  plutôt  disposée  à  rompre 
le  marché  qu*j\  incriminer  ceux  qui  l'entravaient.  h'Aiguil- 
Ion  lit  remarquer  au  contrôleur  général  cette  tactique  signi- 
licative  et  le  mit  au  courant  de  l'état  des  esprits  dans  les 
Elats  et  dans  le  Parlement.  c<  Il  y  a  eu  de  tout  temps,  écrit-il 
»  le  li  avril,  entre  le  Parlement  et  les  l'ItaLs,  unr  jalousie 
n  invincible,  qui  augmente  h  mesure  que  l'administration 
»  qui  est  conliée  aux  commissaires  des  hUats  reroit  une  nou- 
»  velle  extension.  Les  parlcment^iires,  accoutumés  à  élre 
»  sollicités  et  par  conséquent  craints  et  respectés  des  gentils- 
»  hommes,  des  juges  subalternes  et  des  maires,  se  voient  avec 
n  douleur  obligés  de  s'abaisser  devant  eux  pour  obtenir  des  mo- 
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»  dérntions  sur  leurs  impositions,  et  ceux-ci  leur  rendent  au 
M  centuple  dans  cette  occasion  les  rebuITades  qu'ils  en  essuient 
M  lorsqu'ils  ont  des  procès.  Celte  mésintelligence  entre  ces 
u  doux  corps  a  souvent  été  utile  au  service  du  roi...  Mais 
tt  depuis  que  le  système  des  classes  parlementaires  a  pris 
»  faveur,  qu'on  a  loléré  qu^elles  se  soient  attribué  le  droit  de 
>»  se  défendre  mutuellement  et  de  représenter  les  Etats  génc- 
»  raux  du  royaume,  les  l^lUits,  gouvernés  actuellement  par 
»  cinq  ou  six  brouillons  dont  Tinsolence  et  la  tyrannie  aug- 
»  mentent  h  chaque  tenue,  ont  cru  trouver  un  appui  d'autant 
»  plus  ferme  dans  le  l^irlement  qu'il  est  lié  avec  tous  ceux 
»  du  royaume,  et  s'en  sont  extrêmement  rapprochés...  D'ail- 
»  leurs  comme  les  brouillons  et  les  factieux  sont  toujours 
»  unis  pour  cabaler,  quelque  différence  qu'il  y  ait  dans  leur 
»  façon  de  penser,  et  que  ce  sont  eux  qui  depuis  quelque 
»  temps  gouvernent  la  mullitude  trop  faible  et  trop  peu  sou- 
»  tenue  pour  résister  à  leur  violence,  ceux  des  l^^tats  et  du 
»  INirlriiieiil  agi.ssent  de  concert  dans  toutes  les  circonstan- 
»  ces,  et  rien  ne  se  fait  que  de  leur  agrément  unanime  dans 
«l'un  et  l'autre  corps...  I^orsque  l'excès  du  mal  a  obligé 
»  (pu*l(|uefois  d'y  apporter  des  reuièdes  violents,  on  a  si  pou 
»  soutenu  les  coups  d*aulorilé  et  de  ri;;ueur  qu'on  a  frappés 
»  qu'ils  ont  été  plus  nuisibles  qu'ulib^s,  et  n'ont  servi  qu*à 
n  donner  de  l'humeur  contre  celui  qui  ne  devait  être  regardé 
»  (|ue  comme  l'exécuteur  et  qui  en  était  démontré  l'auteur. 
»  Les  hUats,  autrefois,  ou  leurs  commissaires,  auraient  pris  feu 
»  sur  renregistrement  du  Parlement,  y  auraient  formé  oppo- 
»  sition  par  le  ministère  de  leur  procureur-syndic,  et  auraient 
»  demandé  hautement  au  roi  qu'il  fiU  cassé  et  réformé.  Ils 
»  se  bornent  aujourd'hui  à  vous  en  rendre  compte,  à  vous 
»  exposer  leur  embarras,  et  vous  préviennent  en  même  temps 
»  qu'ils  ne  sont  parties  plaignanh^s  ni  recpiérantes  contre  les 
»  prétentions  du  Parlement...  »>  Il  ne  fallait  donc  pas  atten- 
dre de  la  commission  aucune  démarche  directe  contre  l'arrêt 
du  Parlement;  c'était  au  roi  de  le  casser  de  son  autorité. 
D'Aiguillon  eut  peu  de  peine,  le  besoin  aidant,  &  en  dé- 
montrer au  conh'«^leur  général  la  nécessité;  et  après  d'assez 
longs  délais,  dus  aux  recherches  (pril  fallut  faire  dans  les 
bureaux  du  contrôle  général  et  à  la  masse  d'affaires  dont  ce 
ministère  était  alors  accablé,  fut  rendu  le  22  mai  un  arrêt 
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du  couBoil  qui  cnssail  l'arnH  du  Piirlcmniit  do  Itenncs  en  tout 
co  qui  éliiii  conirairo  au  contrul  du  18  fcvrioi*  «  Sa  Mojefité 
»  ayant  jugé  d'aulanl  plus  nécessaire  do  maintenir  dans  son 
»  iiilégrité  rexéculion  du  conlral  passé  entre  ses  coniinissai- 
»  res  et  ceux  des  Etats  de  Itrclagne,  qu'il  en  résulte  pour 
>»  TKtat  un  secours  de  40  millions  nécessaire  dans  les  cir- 
n  constances  d'une  guerre  dont  Tobjet  le  plus  intéressant  est 
o  de  réprimer  la  cupidité  sans  bornes  et  la  licence  effrénée 
»  d'une  nation  ennemie  qui  voudrait  s'arroger  Tempire  de 
»  rAmérique  et  des  mers;  en  sorte  (|u'elle  est  persuadée 
»  que  le  i^arlement  môme  de  Bretagne  ne  pourra  s'empêcher 
»  de  sentir  combien  ses  démarches  ont  été  précipitées  et 
»  irrégulicres,  et  contraires  au  bien  do  TKtat  et  aux  vœux  de 
»  la  province  de  Bretagne  dont  il  n'est  ni  le  représentant  ni 
»  l'organe.  »  VA  Tétude  approfondie  h  laquelle  on  s*<'t<*iit  livré 
dans  les  bureaux  du  ministère  ayant  fait  apercevoir  dans  le 
contrat  du  18  février  une  omission  grave,  celle  de  la  juri- 
diction criminelle  relativement  aux  droits  cédés,  comme  en 
cas  de  divertissement  de  deniers,  faux,  concussions,  exac- 
tions, etc.,  juridiction  dont  la  commission  des  liltaLs  ne 
pouvait  évidemment  être  saisie,  dont  elle  se  reconnaissait 
elle-même  incapable,  un  autre  arrôt  du  conseil  du  22  mai 
maintint  à  l'intendant  cette  partie  de  ses  anciennes  attribu- 
tions. 

1^  commission  ne  lit  contre  ces  arrêts  que  des  représcnta- 
tiiHis  pour  la  forme.  Quant  au  Parlement,  où  il  ne  manquait 
pas  de  membres  disposés  à  pousser  les  choses  ù  Textréme, 
il  ne  déguisa  pas  son  mécontentement.  Le  28  mai  M.  de  la 
Chalotais  adressa  au  contrôleur  général  une  longue  lettre 
oii,  tout  en  reconnaissant  cpie  le  Parlement  avait  outrepassé 
ses  pouvoii*s  dans  son  arrêt  d'enregistrement  du  U  avril,  il 
Iriiuvait  que  les  torts  avaient  été  partagés  et  critiquait  sévè- 
rement la  conduite  du  gouvernement.  «<  Je  pense,  disait-il  ('), 
»  que  de  tout  côté  il  y  a  eu  du  malentendu;  on  eût  prévenu 
»>  les  contradictions  réciproques  s*il  eiU  régné  plus  de  concert 
»  entre  les  parties  intéressées.  Avant  la  signature  du  contrat, 

>i  il  me  semble  ciue  les  commissaires  des  Ktats  auraient  dd 

.     .   .    .  • 
»  conférer  sur  ce  qui  concerne   la  juridiction  avec  ceux  de 

(«)  II.  3W. 
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»  MM.  (lu  Parlement  qui  sont  commissaires  du  roi  (').  Le 
»  Parlement  blessé,  quoique  mal  à  propos,  de  ce  défaut  de 
»>  confiance  a  pris  le  mauvais  parti  de  contredire  le  contrat. 
»  Je  crois  qu'ayant  été  fait  au  nom  du  roi  et  de  la  nation,  il 
»  n'était  pas  susceptible  de  contradiction,  à  moins  qu'il  ne 
»  renfermât  quelque  clause  contraire  aux  lois  et,  dans  ce  cas 
H  même  c'eût  été  un  objet  de  remontrances,  ce  qui  est  si 
»  fort  différent  de  modifications.  Il  a  cru  que  le  contrat  bles- 
»>  sait  Tordre  public  et  ne  voulant  pas,  avec  quelque  raison, 
»  que  son  enregistrement  pariU  une  approbation  d*un  appel 
»  uu  conseil  dont  il  n'a  jamais  reconnu  la  régularité,  il  a 
»  modifié  le  contrat  même  et  annulé  en  partie  ses  disposi- 
w  tions...  »  La  Clin lotais  s'élevait  surtout  en  termes  sévères 
contre  le  second  arrêt  comme  contraire  aux  privilèges  de  la 
province,  aux  vœux  des  Ktats,  et  devant  donner  lieu  à  des 
troubles  aussi  graves  peut-ôtrc  que  ceux  dont  le  Parlement 
de  Ucsançon  était  alors  le  lliéHIre.  (c  Les  compagnies  souvc- 
»  raines,  disait-il  en  terminant,  ne  doivent  pas  s'écarter  des 
»  principes  et  des  règles,  mais  ce  ne  sera  jamais  par  des 
»  voies  contraires  aux  lois  qu'on  les  y  ramènera.  »  Le  5  juin, 
Silliouetlo  fit  à  cette  lettre  une  énergique  réponse  qui  combla 
de  joie  d'Aiguillon  et  que  peut-être,  dans  le  court  séjour  qu'il 

lit  alors  à  Versailles,  il  a  pu  inspirer  lui-même «  Vous 

»  conviendrez.  Monsieur,  que  ce  prétendu  défaut  de  confiance 
»  serait  un  prétexte  bien  frivole  et  bien  peu  propre  à  excu- 
»  ser  la  conduite  d'une  cour  qui  ne  doit  diriger  ses  démar- 
»  ches  que  par  des  motifs  supérieurs  et  des  vues  plus  impor- 
»>  (anics;  mais  ce  prétexte  même,  en  supposant  qu'il  piU  être 
»  admis,  n'existerait  pas.  Vous  étiez  vous-même  un  de  ces 
»  membres  du  Parlement,  commissaires  du  roi.  Vous  avez 
»  vu...  que  tout  a  été  successivement  communiqué  aux  com- 
»  missaircs  du  roi  et  que  ce  n'est  qu'après  des  peines  infinies 
»  et  un  travail  fort  lon^^  que  l'on  est  parvenu  dans  les  dcr- 
»  niers  jours  à  convenir  des  articles  contenus  dans  le  con- 
»  tral.  I^'allait-ii  encore  lever  alors  des  questions  de  juridiction 
»  sur  lesquelles  le  Parlement  aurait  cherché  sans  doute  à 
»  étendre  la  sienne  comme  il  l'a  fait  par  ses  modifications? 

(*)  Dune,  avec  M.  de  la  CiialoUU  lui-mt^iiic,  qui  Irtliil  dans  celle  phrasio  ton 
iiiôconlentcincnt  de  n'uvuir  pas  eu  la  houle  main  sur  loul  ce  qui  sYlait  passé.  Il 
avail  été  cependant  consullé. 
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»  IVailletirs  ses  mniibres  assisUnit  aux  RUiLs  éUiicnUils  auto- 
»  risés  à  Iraiter  do  cette  matière  et,  n'y  étant  que  conimissaî- 
»  res  du  roi,  auraient-ils  pu,  en  cetfo  qualité,  insister  sur  des 
»  objets  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard? 
»  Toutes  ces  idées  se  contredisent  trop  pour  que  je  puisse 
»  croire  qu'elles  soient  entrées  pour  rien  dans  la  conduite  du 
»  Parlement,  surtout  quand  je  vois  que  Ton  s'est  soigneuse- 
»>  ment  occupé  de  lui  conserver  exactement  sur  les  dilTérenls 
n  objets  cédés  toute  la  juridiction  qu'il  avait  avant  le  contrat 

»  do  cession (*)  »  Quant  au  second  arrêt,  Silhouette  faisait 

remarquer  qu'il  no  faisait  que  continuer  à  l'intendant  une 
attribution  qu'il  avait  àôjh\  qu'il  y  avait  des  matières  dont 
les  principes  n'étaient  pas  encore  assez  établis  ni  la  juris- 
prudence assez  perfectionnée,  h  cause  de  la  multitude  pres- 
que inliiiie  de  cas  qu'il  avait  été  impossible  do  prévoir,  pour 
en  laisser  la  connaissance  aux  cours,  qui  ne  devaient  jamais 
agir  que  par  des  règles  ccrlaines,  et  (]u'il  était  de  la  bonté 
et  de  la  justice  du  roi  de  s'en  réserver  la  connaissance;  que 
la  perception  serait  impraticable  si  le  Parlement  avait  la 
juridiction  au  criminel,  car  depuis  l'établissement  des  con- 
trôle et  droits  y  joints,  il  avait  été  rendu  un  nombre  infini 
d'arrêts  et  décisions,  il  s'en  rendait  encore  tous  les  jours,  et 
tous  ces  arrêts  et  décisions  non  enregistrés  dans  les  cours 
formaient  cependant  jurisprudence  sur  cette  matière  et  étaient 
le  principal  fondement  de  la  perception  des  droits  dont  les 
Ktats  avaient  traité...  «  Tout  redevable  d*un  droit  qui  lui  sera 
»  demandé  en  vertu  d'arrêts  ou  décisions  du  conseil  ne  nian- 
»  quera  pas  do  se  pourvoir  contre  le  commis,  do  l'accuser 
»  de  concussion  et  d'exaction  et  pourra  le  faire  avec  d'autant 
M  plus  d'assurance  qu'il  aura  la  certitude  que  sa  demande 
»  sera  accueillie  des  juges  inférieurs  et  du  Parlement  ».  (Tétait 
le  désir  de  parer  h  ces  inconvénient  qui  avait  fait  décider 
l'attribution  dont  le  Parirment  se  plaignait,  (juaiit  &  ses 
menaces  pour  le  cas  où  cette  attribution  serait  maintenue, 
M  j'ai  trop  bonne  opinion  de  cette  compagnie,  disait  le  minis- 
»  tre,  et  je  crois  les  magistrats  qui  la  composent  trop  bons 
M  citoyens  pour  penser  que  sans  intérêt  pour  sa  juridiction 
n  qui  reste  entière  telle  (prellc  était  avant  le  traité  passé  entre 

(»)  Arcli.  dllk  cl  Vil.,  «:.  I7f»j   -  Journal  du  commandemrnl,  1,  702  cl  iulv. 
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»  le  roi  ot  les  Etois,  elle  voulût  s'occuper  de  traverser  l'efTct 
»  (Puu  secours  oITert  volontairement  par  la  province  et  néccs- 
»  snire  à  ThUit  dans  les  conjonctures  présentes...  Si  les  magis- 
»  irais  s'oublient  au  point  de  manquer  <\  leur  souverain  en 
»  lui  opposant  une  résistance  téméraire  et  déplacée,  je  crois 
»  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'user,  suivant  sa  prudence,  des 
»>  moyens  que  sa  puissance  lui  fournit  pour  les  rappeler  à 
»  leurs  devoirs,  maintenir  son  autorité,  faire  respecter  et 
I)  exécuter  ses  ordres.  C'est  avec  raison  que  vous  pensez, 
»  Monsieur,  que  mon  intention  n'est  pas  d'en  faire  naître  les 
»  occasions;  vous  pouvez  môme  ôtre  persuadé  que  je  serai 
»  toujours  fort  occupé  de  les  prévenir  autant  qu'il  dépendra 
»  de  moi,  mais  je  suis  bien  éloigné  de  changer  de  sentiment, 
»  si  par  malheur  elles  se  présentaient.  «> 

C'était  là  le  langage  qu'aimait  d'Aiguillon,  et  dans  une  let- 
tre particulière  des  plus  curieuses  (')  il  exprime  énergicfue- 
ment,  avec  son  opinion  peu  favorable  sur  M.  de  la  Chalotais, 
sa  satisfaction  de  la  leçon  donnée  :  <c  Si  les  ministres  du  roi 
»  voulaient  bien  prendre  le  même  ton  et  le  maintenir,  les 
»  procureurs  généraux,  les  Parlements  et  les  liltats  cliango- 
»  raient  bientôt  celui  qu'ils  ont  pris  depuis  quelque  temps; 
»  je  crois  vous  avoir  dit  phis  d'une  fois  «pie  M.  de  la  Chalo- 
»  tais  était  le  plus  petit  et  le  plus  mauvais  esprit  que  je  con- 
»  naisse  :  il  n'a  aucune  espèce  de  crédit  dans  sa  compagnie 
»  ni  dans  la  province,  mais  il  veut  avoir  l'air  d'en  avoir,  et 
»  pour  cela  se  jette  à  corps  perdu  dans  toutes  les  cal>ales, 
»  rassemble  tous  les  frondeurs  chez  lui,  et  tient  les  propos 
»  les  pkis  absurdes  et  les  plus  indécents.  Mais  il  n'est  brave 
»  que  jusqu'au  dégainer,  et  le  plus  aisé  i\  embarrasser  et  à 
»  déconcerter  que  j'aie  encore  vu.  I^a  fermeté  avec  laquelle 
»  M.  de  Silhouclle  lui  a  répondu  lui  fera  certainement  la 
»  plus  grande  impression,  et  il  n'osera  plusse  montrer  main- 
»  tenant...  Avec  un  peu  do  palience  et  de  fermeté  tout  ren- 
»  trcra  dans  l'ordre  accoutumé.  »  Conformément  à  ces  pré- 
visions la  fenneié  de  la  réponse  ministérielle  imposa  au  Par- 
lement :  les  troubles  dont  menaçait  M.  de  la  Chalotais  n'eu- 
rent pas  lieu;  l'assenthlée  des  chambres  fut  relardée  jusqu'au 

(*)  I)(;  Lannion,  20  juin  1751),  ciléc  par  M.  ICd.  do  lUrlIiélcmy,  dtnt  un  arlicto 
de  la  Ht'vuedes  lieux-Mondes,  juillet  1K72.  I.c  dcslinalaire  de  ceUo  IcUre  iio  noua 
e»l  pas  connu. 
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25  juin,  et  tout  s*y  passa  tranquillement  (^)  ;  on  y  écarta  Tavis 
d'ordonner  Texécution  de  Tarrét  du  0  avril,  de  Tenvoycr  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  avec  injonction  aux  juges  infé- 
rieurs de  tenir  la  main  h  son  exécution  ;  on  se  borna  à  décider 
des  remontrances,  et  ces  remontrances  elles-mêmes  ne  fuirent 
prêtes  que  deux  mois  plus  lard;  on  ne  pensa  pas,  ce  qui  était 
la  grande  terreur  de  Le  Uret  (*),  &  signifier  aux  commissai- 
res des  Etats  défense  d'exercer  leur  juridiction,  et  rien  ne 
les  empocha  de  vaquer  à  Tcxercice  do  leurs  fonctions,  assez 
tranquillement  et  avec  assez  de  succès  pour  que  dès  1759  le 
bénéfice  net  réalisé,  déduction  faite  des  sommes  nécessaires 
au  service  de  Temprunt  de  40  millions  contracté  par  les  Etats, 
ait  été  de  219,633  I.,  de  137,130  1.  en  1760,  de  322,380  en 
1761  (').  Cet  excédent  put  être  consacré  au  soulagement  des 
contribuables  aux  fouages  et  à  la  capitation.  Tels  étaient  les 
magnifiques  résultats  d*un  marché  dont,  par  une  singulière 
ironie  des  choses,  le  principal  auteur  devait  conserver  la 
réputation  d*avoir  été  le  tyran  de  la  Bretagne,  et  dont  le  prin- 
cipal adversaire  devait  attacher  à  son  nom  celle  de  défenseur 
et  de  martyr  des  libertés  provinciales.  Le  sénéchal  de  Hen- 
nés ne  disait  que  la  vérité,  lorsque  le  7  mars  1760,  annonçant 
au  duc  les  résultais  de  la  première  année  de  la  gestion  de  la 
commission,  il  remarquait  que  dans  cette  afiaire  comme  dans 
bien  d*autres  d'Aiguillon  avait  fait  le  bien  des  lirelons  mal- 
gré eux. 

Une  politique  un  peu  ferme  et  suivie  pouvait  donc  imposer 
silence  aux  velléit4*s  Iracassières  du  Parlement;  par  malheur, 
cette  politique  était  ce  qui  faisait  le  plus  défaut  d'ordinairCi 
et,  en  ce  moment  même,  le  gouvernement  en  donnait  une 
nouvelle  preuve  dans  une  autre  alfaire,  celle  des  dons  gratuits 
des  villes  ordonnés  par  édit  d*aoiU  17!>8.  Considérant  qu'il  ne 
s*agissait  pas  là  d*un  subside  h  lever  sur  la  province,  mais 
seulement  sur  un  certain  nombre  de  ses  villes,  le  gouverne- 
ment avait  évité  de  parler  d«*  cet  édit  aux  Etats  et  il  l'avait 
seulement,  le  31  janvier  1751^  adressé  au  Parlement  avec  un 
(Hal  des  sommes  à  fournir  à  ce  titre  par  chacune  des  villes  de 

(*)  I^ntlrc  «lo  \Ai  hrcl,  27  juin,  Arcli.  U'Iile-el-Vil.,  C.  17«k\ 
(*;  Lcllmlii  10  juin,  ihiil. 

(')  II.  «iifJ.  — hiirn>«|in*l,  l'nf  tili^finiion  île  ili-ttila  tlnmtutiauj:  au  /n'n/ii  th  la 
IHOVtnvr  itr  Itreliuine^  Aiiiialcn  «le  ItrcUgni*,  1887  cl  1888. 
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la  province  (').  Celui-ci  avait  imaginé  do  faire  communiquer 
redit  au  procureur  général  syndic  des  Etats  et  cet  officier 
reçut  mission  de  former  opposition  à  son  enregistrement. 
Par  cette  manœuvre,  la  cause  des  deux  corps  s*était  trouvée 
liée,  contre  Tintenlion  du  ministère,  les  Etats  avaient  été  saisis 
de  cet  édit,  ce  qu'on  avait  voulu  éviter,  et  l'obtention  de  ce 
subside  était  devenue  singulièrement  problématique.  C'était 
une  tactique  insolite,  car  jamais  le  Parlement  n'avait  donné 
communication  au  procureur  général  syndic  des  Etats  des 
édils  ou  déclarations  portant  établissement  d'impositions  qui 
avaient  pu  lui  être  déférés,  et  illégale,  car  la  déclaration  du 
24  février  1673  interdisait  au  Parlement  de  tenir  compte  de 
l'opposition  faite  au  nom  des  Etats;  si  jusqu'alors,  pour  l'im- 
position des  garnisons,  le  roi  avait  toléré  que  le  procureur 
général  syndic  y  formât  opposition  tous  les  ans,  c'était  parce 
que  le  Parlement  n'y  avait  jamais  eu  le  moindre  égard.  Mais  ce 
fui  en  vain  que  Le  Brel  signala  le  danger  de  laisser  s'établir  un 
pareil  précédent  et  que  d'Aiguillon  insista  pour  qu*on  envoyât 
au  Parlement  des  lettres  de  jussion  lui  enjoignant  de  pi*océdcr 
à  l'enregistrement  (*);  la  substitution  de  Silhouette  à  DouUon- 
gne,  qui  avait  lieu  précisément  en  ce  moment,  la  quantité 
d'affaires  plus  pressantes  dont  le  contrôle  général  était  préoc- 
cupe et  par-dessus  tout  la  faiblesse  ordinaire  de  l'adminis- 
tration firent  qu'on  laissa  passer  sans  mot  dire  cette  innovation 
grosse  de  périls,  et  au  lieu  d*avoir  le  don  gratuit  on  eut  seu- 
lement de  doubles  remontrances,  les  unes  du  Parlement 
(30  mars),  les  autres  de  la  commission  intermédiaire (8 mai) ('). 
Les  unes  et  les  autres  roulaient  sur  les  privilèges  de  la  pro- 
vince, en  vertu  desquels  aucune  levée  de  deniers  n'y  pouvait 
être  fail(!  sans  le  consentement  des  Etals,  et  sur  l'excès  de  su 
niisrre,  à  cause  de  la  ruine  de  son  commerce,  des  ravages  de 
l'ennemi,  des  maladies  épidémiques,  etc.  Les  choses  en  res- 
tèrent là  et  celte  imposition,  générale  alors  dans  tout  le  reste 
du  royaume,  ne  fut  connue  en  Drelagne  que  par  oui-dire  : 
mai'c|ue  de  faiblesse  qui,  comme  d*ordinaire,  au  lieu  d'inspi- 


(*)  II.  041.  C'étail  pour  clia(|iic  ville  le  i|iiarl  «It;  ses  oclroi;*.  Le  loUl  m  monUilà 
1G&,S.')0  I.  pur  an,  ftuil,  puur  lus  six  ans  que  celle  levée  dtvail  avoir  lieu,  UU-l.lWl)  I. 
Houllungne  Taiirarl  laissé  raclieler  par  les  Klals  pour  80(),(XX)  I. 

(*)  Lellrc  de  Le  iirel  du  7  février  1759,  Journal  du  coniinandemenl,  III,  406. 

(»)  ii.560;C.  ains. 
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rcr  do  la  reconnaissance,  ne  fit  qu'encourager  à  une  résistance 
ainsi  couronnée  de  succès. 

Cet  incident  passa  d'ailleurs  à  peu  près  inaperçu  au 
milieu  de  la  rapide  succession  des  événements  et  de  Tinsta- 
bililé  des  hommes.  La  subvention  générale  de  M.  de  Silhouette, 
essai  éminemment  louable  de  révolution  fmancière,  mais  d'un 
succès  impossible  dans  les  circonstances  critiques  où  la  Franco 
se  trouvait,  eut  à  peine  le  temps  d'être  connue  en  Bretagne 
que  déjii  le  ministre  était  tombé,  et  les  remontrances  que  le 
Parlement  avait  décidé  de  faire  contre  cet  édit  se  seraient 
adressées  à  son  successeur,  si  celui-ci,  renonçant  aux  projets 
de  Silhouette,  n'y  avnil  substitué  en  février  1760  d'autres 
impôts,  d*un  succès  presque  aussi  difficile.  Une  déclaration  du 
•t  février  créa  un  cinquième  sol  pour  livre  sur  tous  les  droils 
des  fermes  et  autres  droits  perçus  dans  le  royaume,  et  un 
édit  du  même  mois  établit  un  troisième  vingtième,  sauf 
sur  l'industrie,  doubla  la  capitation  des  contribuables  non 
astreints  h,  la  taille  et  tripla  celle  de  la  plupart  des  «  offi- 
ciers M,  ainsi  que  de  tous  ceux  nyant  maniement  de  deniers 
publics.  C'est  Tintroduction  en  Itretague  de  ces  innovations 
fiscales  qui  va  être  désormais  le  grand  sujet  de  lutte  entre 
la  cour  et  les  Etats.  Bertin,  le  nouveau  contrôleur  général, 
ne  se  doutait  certainement  pas  des  difficultés  de  cette  tâche 
lorsque,  ti  Texemple  de  Moras,  il  recommandait  h  Le  Bret  (') 
de  faire  simplement  la  levée  du  troisième  vingtième  sur  le 
pied  de  1,271,430  1.  (1,200,000  I.,  moins -^ pour  Tindustrie, 
exempte  de  la  nouvelle  taxe).  Cependant,  lorsqu'il  écrivait 
cette  lettre,  il  pouvait  déjà  savoir,  par  son  expérience  person- 
nelle, qu'il  n'était  pas  si  facile  de  faire  payer  a  cette  province 
des  impôts  dont  elle  ne  voulait  pas. 

Déjà,  en  etFet,  il  avait  adressé  au  Parlement  Tédit  et  la 
déclaration,  soit  négligence,  soit  intention  arrêtée  d'agir  au- 
trement que  le  commandant  le  conseillait  :  et  en  même  temps 
il  lui  avait  fait  des  reproches  au  sujet  de  ses  remonlrancesdu 
30  mars  17*>i)  et  de  son  refus  d'enref^islrer  l'édit  sur  les  dons 
gratnils  des  villes  (*)  ;  il  soutrnail  que  1rs  l'Uats  étaient  incom- 
pétents pour  en  prendre  connaissance,  ne  s'agissant  pas  d'une 

(')  UUiedu  n  juin  \H'*\  II.  440. 
(»}  Lcltrc  du  9  avril,  11.537. 
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imposition  générale  sur  la  province,  mais  de  simples  don» 
gratuils  u  fournir  par  quelcpies  cités  et  assimilables  aux  oc-, 
trois,  pour  la  levée  desquels  le  consentement  des  Etats  n'était 
nullement  requis.  Mais  cet  appel  et  ces  arguments  avaient  été 
inutiles  et  d*Amilly  avait  averti  le  contrôleur  général  que  ni 
redit,  ni  la  déclaration,  ni  l'édit  des  dons  gratuits  ne  seraient 
enregistrés  :  «  Le  ton  négatif  est  celui  qui  est  à  la  mode,  écri-. 
»  vait-il  à  d'Aiguillon  le  17  avril,  et  je  prévois  d'avance  toutes 
»  les  peines  et  tous  les  embarras  que  vous  aurez  à  essuyer  aux 
»  Etats  prochains  ».  En  effet,  le  contrôleur  général  n'obtint  que 
des  remontrances  (5  mai  1760),  pleines  de  récriminations  sur 
la  misère  de  la  province,  sa  dépopulation,  la  stagnation  de 
son  commerce,  les  impôts  de  toute  espèce  qu'elle  avait  à  sup- 
porter,, et  prouvant  longuement  l'impossibilité  où  elle  était 
de  subir  un  surcroît  d'impositions  (*). 

Presque  en  même  temps  (lue  ces  remontrances  partaient 
de  Itenncs,  partaient  de  Paris  des  lettres  de  jussion  [>our  l'en- 
rcgislrcMnent  de  l'édit  d'aoïU  17r>K.  VMvs  ne  servirent  qu'A 
provoquer  de  nouvelles  remontrances,  annotées  le  9  mai  et 
envoyées  le  12  juin.  De  nouveaux  ordres  arrivèrent  sur  ces 
entrefaites  pour  l'enregislremcnl  de  l'édit  et  de  la  déclara- 
tion de  février  17G0,  ce  qui  donna  lieu  à  de  troisièmes  remon- 
trances, le  18  juillet.  Ces  dernières  méritent  une  attention 
spéciale,  &  cause  de  la  théorie  sur  le  droit  public  de  la  pro- 
vince qui  y  était  développée.  Le  Parlement,  oubliant  complè- 
tement les  précédents  de  1711,  de  1741,  de  1749,  où  il  avait 
enregistré  les  créations  du  dixième  et  du  vingtième  avant 
que  les  Etats  en  eussent  été  saisis,  oubliant  même  ses  efforts 
en  iTMi  pour  empêcher  les  Etals  d'abonner  le  second 
vingtième  avant  son  enregistrement,  s'y  déclarait  sans  pou- 
voir pour  vérilier  aucun  édil  portant  imposition  avant  qu'il 
eiU  été  accepté  par  les  litats.  «  Ce  n*est  qu'alors,  disait-il,  que 
»  le  Parlen)ont,  i/  tt i prui stitl donner  la pléniiudt  à  la  loi,  lesexa- 
»  mineru  de  nouvruu  pour  y  donner,  après  les  avoir  compa- 
»  rés  et  conibinéH  avoc  les  htis  anciennes  dont  il  est  dé|>osi* 
»  tairt)  et  avoo  les  véritables  intérêts  de  Sa  Majesté  et  de  la 
9  nation,  rauthenlirité  néeessaitr  par  un  enregistrement lib'ie, 
j»  ou   pour   supplier  Su   MiijrHté  d'on  dispenser  un   peuple 
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»)  opprimé  ».  Lo  Parlement  se  roncontrail  donc,  &  son  insu, 
avec  lo  duc  d*Aiguillou,  mais  avec  cotte  dilFércnco  que  celui- 
ci  avait  toujours  soutenu  que  le  consentement  des  Etats  une 
fois  acquis,  celui  du  Parlement  devait  en  ôtre  une  consé- 
quence nécessaire  cl  était  comme  virtuellement  contenu  dans 
le  premier,  tandis  que  Messieurs,  au  contraire,  prétendaient 
avoir  le  droit  et  parfois  mémo  le  devoir  de  réviser,  modifier, 
annuler  même  les  décisions  des  Etals;  et  c'était  précisément 
celle  sorte  de  supériorilé  sur  les  Elïils  et  sur  le  roi  lui-même 
qui  les  avait  décidés  U  se  ranger  à  celle  opinion,  non  d'ailleurs 
sans  (|ucl(|ue  hésitation,  et  grâce  à  de  nombreuses  intrigues. 
«<  Nous  nous  sommes  Irouvés  parUigés  deux  jours  de  suite, 
»  écrit  le  premier  président  au  contrôleur  général  le 
»  18  juin  (*),  mais  le  troisième,  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient 
n  trouvés  aux  assemblées  précédentes  ne  s'étant  point  trou- 
n  vés  h,  la  dernirrc,  la  proposition  fut  admise;  il  n'y  a  pas 
»  d'apparence,  surtout  dans  le  temps  présent,  qu'on  puisse 
»>  faire  changer  la  compagnie.  Ceux  qui  sont  d'avis  de  suivre 
»  les  anciens  usages  ne  sont  pas  actuellement  les  plus  nom- 
>i  broux  et  ils  craignent  la  vivacité  de  ceux  qui  pensent  diiFé- 
n  remment.  Vous  avez  remarqué  que  dans  ses  remontrances 
»  le  Parlement  s'rst  réservé  le  droit  de  révision  sur  ce  que 

»  les  Ktats  auraient  arrêté  avec  les  rommissaires  du  Itoi 

>»  llepnis  que  le  Parlrm(*nt  existe,  il  n'avait  pas  prétendu 
n  avoir  un  pareil  droit.  »  Telles  éUiient  les  libertés  que  Mes- 
sieui*s  se  permellaient  de  prendre  avec  ces  fameuses  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie  dont  ils  se  prétendaient  les  gar- 
diens et  que  dans  toutes  leurs  remontrances  ils  ne  manquaient 
jamais  de  rappeler  au  respect  religieux  du  souverain  et  des 
peuples.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  ces  pontifes  solen- 
nels du  sanctuaire  législatif  donnassentdes  textes  sacro-sainis, 
selon  l'occurrence,  les  interprétations  les  plus  diverses,  pour 
ne  pas  dire  les  plus  contradictoires.  Juste  au  moment  où  le 
Parlement  de  Hennés  voulait  que  les  édits  fussent  préalable- 
ment soumis  aux  Etats,  celui  de  Toulouse  rendait  des  arrêts 
pour  casser  un  abonnement  conclu  par  le  fisc  avec  les  Etats 
de  l^nguedoc  et  défendre  de  percevoir  Timpùt  avant  (|ue  lui- 
même  eiU  enregistré  Tédit  ;  celui  d*Aix  venait  de  .signilicr  que 

(I)  M.  4kn. 
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co  scrail  de  lu  part  des  Riais  un  excès  d'aveuglement  el  une 
entreprise  criminelle  que  de  vouloir  précéder  le  Parlement  ; 
et  celui  de  Dijon  était  engagé  dans  un  conflit  de  la  dernière 
violence  avec  les  élus  généraux  do  Bourgogne,  représentant 
les  Fitats,  parce  qu'ils  avaient  abonné  le  troisième  vingtième 
avant  que  lui-môme  Teût  enregistré. 

Au  lieu  de  couper  court  h  ces  empiétements  des  magistrats 
de  Itenncs,  Bcrtin  se  contenta  de  faire  entendre  à  d'Amilly 
quelques  plaintes  timides  sur  Tirrégularité  de  leur  conduite 
et  le  préjudice  qu'en  souffrirait  la  province,  où  le  rachat  des 
dons  gratuits  des  villes  aurait  été  moins  lourd  que  rapplicii- 
tion  stricte  de  Tédit  qu'il  annont^ait  l'inlention  d'exiger  (*). 
\it\  attendant,  le  seul  moyen  qu'il  imagina  pour  faire  obéir  le 
Parlement  fut  de  lui  envoyer  des  ordres  du  roi  pour  ne  pas 
se  séparer  avant  l'enregistrement  des  édits.  C'eût  été  aggraver 
singulièrement  la  situation,  en  donnant  tout  loisir  aux  intri- 
gants de  souffler  le  feu  dans  la  compagnie  ('),  et  en  risquant 
d'avoir  affaire  à  la  fois  au  Parlement  et  aux  liltats,  convoqués 
pour  le  8  septembre.  D'Aiguillon  prit  sur  lui,  de  concert  avec 
le  Premier  IVésident  et  avec  La  Clialotais,  de  suspendre  la 
signification  de  ces  ordres  (*),  en  démontra  le  danger,  ajouta 
quelques  observations  assez  amères  sur  le  peu  de  soin  qu'on 
prenait  de  combiner  avec  lui  la  marche  h  suivre  en  Bretagne, 
fut  écouté,  et  on  laissa  le  Parlement  se  séparer  à  l'époque 
ordinaire  des  vacances,  sans  (|ue  la  situation  en  ce  qui  tou- 
chait les  édits  ait  été  en  rien  modifiée. 

On  allait  donc  se  présenter  devant  les  l'Uats  dans  les  condi- 
tions les  plus  défavorables,  après  avoir  es.sayé  de  faire  enre- 
gistrer les  édits  préalablement  au  Parlement,  ce  qui  pouvait 
mécontenter  l'assemblée,  et  sans  y  avoir  réussi,  ce  qui  pouvait 
l'encourager  à  imiter  la  même  résistance.  Pour  surcroît  do 
peine,  parmi  les  impôts  qu*on  avait  à  y  faire  accepter,  il  en  était 
un  qui  mettait  l'administration  en  assez  fAcheuse  posture  et  lui 
doimait  tout  au  moins  l'apparence  d'un  manquement  k  des 

(•)  Lettre  du  18  Juillet,  II.  4U). 

(*)  lit  ne  le  falMiont  que  trop  déjà.  Une  lettre  anonyme  écrite  dans  ce  but  tytot 
été  communiquée  par  d'Amilly  à  Sainl-Klurentiu,  celui-ci  lui  répond  le  14  toAt 
(O.  450)  :  *  ("est  un  véritable  tocttin  dunt  il  serait  à  désirer  que  l'on  pAt  découvrir 
i'autcur  •. 

'^^  Journal  du  commandement,  II,  3. 
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engagements  récenls  :  c*éiail  le  cinqnième  sol  pour  livre  des 
droits  des  fermes,  imposition  qui  allait  pendanl  plusieurs 
années  causer  au  gouvernement  et  surtout  au  commandant  des 
embarras  et  des  tracas  hors  de  proportion  avec  son  impor- 
tance. 

La  prétention  du  ministère  était  en  effet  d*applif|uer  litté- 
ralement en  Bretagne  la  déclaration  du  «I  février  17G0,  c'est- 
à-dire  de  lever  le  cinquième  sol  pour  livre  sur  tous  les  droits  qui 
s'y  percevaient,  même  sur  ceux  qui  y  étaient  aliénés  aux  Etats 
ou  abonnés  par  eux,  comme  les  droits  de  courtici*s,jaugeurs, 
inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons,  abonnés  par  les 
Etats  depuis  1722,  ou  comme  les  droits  cédés  &  la  province 
par  le  contrat  d'aliénation  de  1759.  En  eiTet,  pensait  le  mi- 
nistère, lever  le  cinquième  sol  par  livre  desdits  droits  ne  cons- 
liluait  nullen)ent  une  violation  des  conditions  conclues  avec 
les  Etats  ;  ce  n'était  pas  exiger  d'eux  un  supplément  de  finance, 
\m  nouveau  versement  de  capital;  ils  restaient  propriétaires 
des  droits  qu'ils  avaient  acquis,  tels  qu'ils  étaient  au  moment 
de  l'accjuisition,  pour  le  prix  qu'ils  avaient  versé;  mais  ils 
n*avaient  pas  accjuis  en  même  temps  les  autres  droits  que  le 
roi,  en  vertu  de  sa  souveraineté  imprescriptible  et  inaliénable, 
pouvait  toujours  ultérieurement  exiger  non  pas  d'eux  mais  des 
coniribuables,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  pnyer  aux 
autres  provinces  du  royaume,  tandis  que  la  Bretagne  n'en 
paierait  rien  (*).  Une  déclaration  du  29  aoiU  1713  qui  disait 
(|ue  les  Itltats  ne  pourraient  être  obligés,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fiU,  à  prendre  des  augmentations  de  gages,  à 
payer  des  suppléments  de  finance  et  autres  taxes  pour  raison 
des  droits  ncquis  et  réunis  par  eux  dont  ils  jouissent  et  pour- 
raient jouir  ci-après;  l'art.  10  du  contrat  du  18  février  1759, 
où  il  était  dit  c(  (|ue  les  Etats  seraient  affranchis  à  perpétuité 
»  de  Inus  suppléments  de  finances  Uint  pour  nouvelles  proro- 
»  gation,si  aucunes  ctaientordonné(\s,desquatresolspar livre 
»  des  droits  acquis  par  eux  (ces  quatre  sols  par  livre  venaient 
M  d'être  prorogés  pourdouzeans,dontsix  étaient  déjà  expirés), 
»  que  pour  création  et  aiigmeiilalion  de  droits,  de  quelque 
)i  cs|>èce  que  ce  fiU,  sur  loules  les  parties  h  eux  vendues,  alié- 
»  nées  et  engagées,  »  ne  paraissaient  nullement  au  contrôleur 

(()  LcUro  de  Uerlin  à  d'Aiguillon,  3  novembre  17G0,  11.  345. 
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général  contredire  ccUoinlorprélalion;  les  Elals  auraient  pu  op- 
poser ces  textes  aune  ilemande  de  supplément  de  flnancc  mais 
non  pas  à  un  nouveau  sol  pour  livre,  droit  additionnel  qui  no 
changeait  en  rien  la  noture  des  droits  primitifs;  et  il  n'était  dit 
nulle  part,  il  était  contraire  au  bon  sens,  que  Facciuisition  des 
quatre  sols  pour  livre  faite  par  la  province  la  rendit  aussi  pro- 
priétaire d*un  cinquième.  Cette  argumentation  était  juste  (*); 
mais  il  faut  reconnaître  que  les  expressions  très  étendues  de 
Tart.lO  du  contrat  de  1759  rendaient  la  question  rn  apparence 
litigieuse,  h  plus  forte  raison  avec  des  hommes  aussi  ardents  à 
batailler,  aussi  indomptables  dans  la  défense  dv  leurs  privi- 
lèges, que  les  Bretons.  D'Aiguillon  Tavait  parfaitement  com- 
pris, avait  prévu  dès  le  principe  toutes  les  peines  que  cette 
malheureuse  iifTaire  allait  lui  susciter,  et  avait  fait  les  derniers 
eiforts  pour  être  dispensé  de  parler  aux  Etats  dv  la  déclara- 
tion du  3  février  17ti0.  Mais  liertin  se  plaçait,  comme  il  était 
naturel,  à  un  tout  autre  point  de  vue,  étant  chnrgé  de  pro- 
curer, coûte  que  coi\te,  quelques  ressources  au  Trésor  public 
et  comprenant  d'ailleurs  qu'affranchir  la  Dretagiie  de  droits 
se  percevant  dans  les  provinces  limitrophes  était  préparer 
la  ruine  de  celles-ci  et  donner  h  la  contrebande  In  plus  puis- 
sant des  encouragements.  On  se  trouvait  ainsi  dans  un  cercle 
vicieux,  et  la  faute  n'en  était  ni  au  commandant  ni  au  con- 
trôleur général,  mais  h  la  complaisance  qu'on  avnit  eue  anté- 
rieurement d'abonner  les  droits,  ce  cpii  mettait  maintenant 
dans  l'impossibilité  de  lever  le  cinquième  sol  pour  livre  autre- 
ment que  par  abonnement,  et,  en  dernière  analyse,  à  la  déplo- 
rable constitution  du  royaume,  à  l'incohérence  administrative, 

(')  Elle  réliit  d'autant  plus  quo  le  cas  d'un  établissement  de  tlroits  ultériettra 
avait  été  prévu  lors  des  pourparlers  pour  le  contrat  de  1759  el  quo  la  coromUsion 
des  Etats  avait  été  avertie  qu'on  n'entendait  pas  renoncer  k  la  faculté  d'en  établir. 
O  fait  curieux  et  qui  démontre  le  peu  de  boime  foi  de  l'opposition  est  établi  par 
une  lettre  que  le  président  lAi  PrestreduCliâlcaugiron  adressait  d^ms  un  cas  •ciii- 
blable,  le  7  novembre  17G2,  au  môme  contrôleur  général  :  •  Votre  Itttre  du  31  octo- 

•  bre  m'a  fait  une  impression  singulière,  car  J'étais  dans  le  sentiment  de  ceai  qui 
M  trouvent  contradiction  entre  les  clauses  du  contrat  d'acquisition  et  la  nouvallo 

•  demandedusol  pour  livre  sur  cet  objet;  j'ignorais  la  circonstance  que  vonam'ap- 
«  prenez  que  ce  point  avait  été  discuté,  demandé  par  les  commissaires  do  la  pn>- 

•  vincc,  et  refusé  par  le  minislère;  et  j'admirn  après  cela  la  mauvaise  fol  de  ccui 
»  qui  ayant  connaissance  de  ce  fait  soulionncnt  le  contraire  «.  Mais  il  était  Inutile 
en  Urelagne  d'avoir  raison  quand  on  avait  contre  soi  la  mauvaise  volonté  des  Ktata  : 
et  il  faut  reconnaître  que  rien  n'était  aussi  facile  aux  meneurs  que  de  déchalnor 

violente  campagne  contre  le  sol  pour  livre. 
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il  rnxlri^mo  confusion  des  impôts  et  plus  encore  enrin  h  la 
politique  qui  avait  mis  l*K(nt  ilnns  la  (ilus  lerrihlo  situation 
finoncicrc  c|u*il  fiU  possible  de  concevoir. 

On  s*en  tira,  comme  d'ordinaire  en  pareil  cas,  d'une 
manière  qui  ne  pouvait  satisfaire  personne.  Hertin  finit,  avec 
beaucoup  de  regret,  par  renoncer  au  sol  pour  livre  :  mais  il 
persista  h  Texiger  sur  les  droits  de  courtiers,  jaugeurs,  etc., 
comptant  que  les  l'itats  s*y  résigneraient  assez  facilement 
pour  esquiver  le  resle,  et  que  ce  précédent  une  fois  établi 
il  sérail  plus  aisé,  dans  une  assemblée  postérieure,  d'in- 
troduire la  lolalilé  du  sol  pour  livre;  calcul  qui  fait  peu 
d'honneur  h  la  francliiso  et  à  la  dignité  du  ministère.  Les 
instructions  données  h  d'Aiguillon  en  aoiU  1760,  quand  il 
revint  de  sa  tournée  annuelle  dans  la  province,  lui  enjoigni- 
rent donc  d'obtenir  le  troisième  vingtième  (qu'on  était  prêt 
d'ailleurs  à  abonner  à  des  conditions  favorables),  le  double- 
ment et  le  triplement  de  la  capitation,  et  le  sol  pour  livre  des 
droits  de  courtiers,  jaugeurs  :  grosse  et  difficile  besogne 
dont  d'Aiguillon  no  se  chargea  qu'avec  une  extrême  répu- 
gnance. Prévoyant  une  résistance  insurmontable,  qu'il  jugeait, 
au  moins  en  partie,  légitime,  il  ei\t  volontiers  laissé  à  un  autre 
le  soin  de  faire  réussir  en  Hretagne  les  idées  fiscales  du  con- 
trôleur général,  et  les  allusions  h  son  désir  de  quitter  son 
commandement  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  dans 
sa  correspondance  h  mesure  qu'approche  le  moment  do  la 
session.  Il  se  résigna  cependant,  en  partie  h  cause  des  ins- 
tances de  M'""  de  Pompadour  (*),  et  partit. 

Tenant  par-dessus  tout  h  éviter  une  entente  entre  le  Parle- 


(*)  «  Vo«is  voulez  qiiiller  la  Itretagiie,  lui  écrivait  la  favorile  :  belle  folie  qui  vous 

•  patte  par  la  IMe  :  Je  ne  vous  la  pastcrai  pat  plut  que  la  première  que  voua  avrx 

•  eue  tur  le  même  tujcl.  Souvencz-voua  hicn  que  ti  vout  aviez  auivi  voire  premier 

•  mouvement  vout  ne  tcricz  pat  Ctvcnditb...  Je  rougit  pour  vout  de  vout  \oir 

•  moint  de  courage  que  moi.  Vont  avez  Ict  désagrément»  de  votre  petit  comman- 

•  dément,  et  moi  ccut  de  toutes  let  adminittrationt,  puisqu'il  n'ett  point  de  minit- 

•  tre  qui  ne  vienne  me  ronfler  tes  rliagrins.  Qu'il  ne  toit  plus  question  des  \ôtres, 

■  je  veux  pouvoir  donner  mon  amitié  h  M.  (Uvcndisli  sans  restriction  ■.  Kt  le 
28  juin  17C0  :  •  Tout  rc  (pic  vous  me  dites  des  Ames  des  Hrelons  n'est  rien  en 

■  comparaison  de  celles  de  ce  monstrueux  pays  ci,  et  je  pense  absolument  pour 

■  Ménart  comme  voni«  pour  Vércz;  Dieu  veuille  que  met  châteaux  k  cet  égard  ne 

■  toicnt  bicntiU  plus  en  Kspagnc  :  et  quoique  je  ne  me  propose  pas  de  vivre  avec 
»  mon  voitinage,  vous  serez  excepté  de  la  loi  générale  »  (l*oulet  Malas^^is,  Cor- 
respondance de  M"*«  de  Pompadour). 
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mcnl  et  les  Etats,  il  avait  obtenu  que  ceux-ci  fussent  convo- 
qués iï  Nantes  :  mais  cette  précaution  môme  allait  fournir  au 
Parlement  un  nouveau  grief  contre  lui.  Nantes  était  le  siège 
de  la  Chambre  des  comptes,  cour  souveraine  qui  était,  comme 
d'ordinaire,  en  assez  mauvais  rapports  avec  Tautro  cour  sou- 
veraine de  la  province.  D*Aiguillon  au  contraire,  bien  disposé 
pour  elle  et  très  lié  avec  son  premier  président,  M.dcBecdc- 
lièvre,  crut  devoir,  en  entrant  à  Nantes  pour  tenir  les  Etats, 
observer  le  même  cérémonial  envers  la  Chambre  des  comptes 
que  les  commandants  do  la  province  observaient  envers  le 
Parlement  lorsqu'ils  entraient  à  Itennes;  visite  on  grande 
pompe  au  Premier  Président,  à  madame  sa  femme,  présen- 
tation par  elle  des  dames,  députalion  par  la  cour  à  Tliôtcl 
du  commandant  de  deux  présidents  à  mortier,  de  quatre  con- 
seillers et  du  procureur  général,  et  réception  do  cette  dépu- 
talion d'après  des  règles  strictement  déterminées.  «  La  dépu- 
»  tation  arrivée  au  pied  de  Tescalier,  le  procureur  général 
»  se  délache  et  vient  l'annoncer  au  commandant,  qui  va  au- 
»  devant  d'elle  avec  le  procureur  général  jusqu'au  bout  de 
»  l'escalier,  et  donnant  la  main  aux  deux  présidents  à  mor- 
»  tier,  ou,  s'il  n'y  en  a  qu'un,  à  celui  de  MM.  les  conseillers 
»  qui  représente  le  second,  il  les  conduit  jusque  dans  son 
»  cabinet,  entend  le  compliment  que  lui  fait  le  président  à 
»  mortier  qui  est  h  la  tète  de  la  députation,  leciuel  se  couvre 
M  après  avoir  dit  Monsieur,  et  le  commandant  en  chef  se 
»  couvre  en  même  temps,  et  toutes  les  Tois  que  le  président 
»  à  mortier  se  découvre,  ce  qu'il  fait  autant  de  fois  qu'il 
»  prononce  le  mot  de  Monsieur,  le  commandant  en  chef  se 
»  découvre  aussi.  Le  compliment  Fini,  le  commandant  en  chef 
»  y  répond  en  observant  la  môme  formalité  de  se  découvrir 
»  en  prononçant  le  mot  de  Messieurs,  après  quoi  le  président 
»  &  mortier  lui  présente  tous  ses  co-députés,  et  après  les 
»  politesses  réciproques,  le  commandant  en  chef  reconduit  la 
n  députation  en  observant  le  môme  cérémonial,  par  la  main, 
»  jusqu'au  môme  endroit  oii  il  l'a  été  recevoir  »  (*).  Tels  furent 
sans  doute  les  honneurs  rendus  à  la  Chambre  des  comptes,  le 
5  septembre,  et  celte  espèce  d'assimilation  établie  entre  elle  et 
le  Parlement  choqua  extrêmement  ce  dernier.  Il  jugea  l'aifaire 

(*)  1  )icUonnaire  d'administration  de  la  province  de  Bretagne. 
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lïHHo.z  grave  pour,  dès  la  rentrée,  charger  son  procureur 
p:rnéral,  qui  par  excepliou  n*assislail  pas  aux  Klals  en  ipia- 
lilé  de  commissaire  du  roi,  de  s*inroruier  de  ce  (]ui  avail  été 
observé  lors  de  la  récepliou  de  MM.  les  (iommandanls  en  chef 
dans  la  ville  de  Nantes  quand  les  liltats  s'étaient  tenus  dans 
cette  ville.  La  Clialolaisse  livra  aune  enquête  dont  le  résul- 
tat fut  qu*il  n*y  avait  eu  jusque-là  aucun  cérémonial  observé 
entré  les  commandants  et  la  Chambre  des  coniptes,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  présentation  de  dames  ni  de  visite  en  corps  (*). 
I^e  Parlement  décida  le  li)  décembre  d'écrire  au  roi  une  lettre 
de  plainte,  et  lorsque  plus  tard,  en  1764,  lecture  sera  faite 
aux  chambres  assemblées  de  tous  les  crimes  comnn's  par 
d'Aiguillon  depuis  son  arrivée  en  Bretagne  :  Secntuia  causa 
irarmnl  s'écriera  La  Gascherie  en  entendant  lecture  de  ce 
passage.  Le  premier  grief  était  sa  propre  arrestation  en  1757. 
L*aigreur  du  Parlement  avait  malheureusement  gagné  les 
Etats,  qui  s'ouvrirent  le  8  septembre  (*),  et  elle  se  montra 
dès  le  premier  jour  par  une  sorte  d'amendement  que  deux 
des  gentilshommes  signalés  par  d'Aiguillon  comme  les  me- 
neurs les  plus  redoutables,  MM.  de  Coëtanscourt  et  de  Begas- 
son,  osèrent  proposer  lors  du  vote  du  don  gratuit,  à  savoir 
que  ce  don  gratuit  tiendrait  lieu  de  tout  autre,  c'est-à-dire 
que  l'édit  d'aoïU  1758  ne  pourrait  pas  être  exécuté  en  Breta- 
gne :  la  proposition  fut  repoussée,  mais  il  était  déjà  grave 
qu'elle  eût  été  faite.  Les  débuts  de  la  session  furent  d'ailleurs 
paisibles  :  les  Etats  écoutèrent  avec  plaisir  le  rapport  de 
leur  commission  des  domaine  et  contrôle  qui  leur  apprit  les 
brillants  résultats  de  la  première  année  de  leur  gestion,  s'oc- 
cupèrent d'élaborer  un  nouveau  tarif  desdits  droits,  et  votè- 
rent sans  difficulté  (tellement  on  était  loin  alors  d'incrinn*- 
ner  les  travaux  d'améliorations  urbaines  multipliés  depuis 
l'arrivée  de  d'Aiguillon  dans  la  province),  dans  le  double  but 
d'achever  les  embellissements  de  Nantes  et  d'occuper  une 
foule  de  bras  que  la  guerre  réduisait  au  chômage,  une  somme 

(I)  U  CbaloUls  au  Parlemenl  do  Nantes,  30  nov.  17G0  (Arcb.  (illIe-elVil  , 
B.  69). 

O  Préstdonla  des  ordres  :  l'évoque  do  Nanles,  Mauclerc  de  la  Musanchèrc,  lo 
duc  de  lioban,  el  Bellahre,  sénéchal  do  Nantes.  Les  commissaires  du  roi  étaient, 
outre  d'Aiguillon  et  Le  Bret,  les  deui  avocats  généraux  du  Parlement,  M.  de 
Trévènégat,  conseiller  en  celte  cour,  et  de  la  l^illaye,  procureur  général  k  la 
Chambre  des  comptes. 
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de  15,000  ].  pour  les  travaux  de  la  promenade  des  Etats,  entre 
TErdre  et  la  Loire.  Us  y  ajoutèrent  m£me  par  la  suite  17,000  1. 
pour  achever  cet  ouvrage  et  40,000  pour  la  reconstruction 
(le  la  Chambre  des  comptes  (*). 

Le  vrai  labeur  ne  devait  commencer  qu'avec  la  demande 
des  vingtièmes  et  de  la  capilation,  demande  qui  fut  présentée 
le  27  septembre;  elle  amena  quatre  jours  d'inaction  et  de 
tumulte,  et  le  30  seplembre  seulement  fut  prise  la  résolution, 
à  la  majorité  des  voix  du  clergé  et  du  tiers,  de  faire  des 
remontrances  aux  commissaires  du  roi,  tandis  que  la  noblesse 
ne  voulait  que  des  remontrances  au  roi  lui-même,  avec  sus- 
pension de  toute  délibération  jusqu'à  réception  de  sa  réponse. 
MM.  de  Coëtanscourt,  de  Kerguézec  et  de  Regasson  n'avaient 
rien  épargné  pour  mettre  le  feu  dans  la  noblesse  :  «  Eux  seuls, 
»  écrit  d'Aiguillon  le  30  septembre  (*),  ont  le  droit  de  parler, 
»>  de  se  faire  écouter;  quelques  esprits  inquiets  et  turbulents, 
»  mais  en  petit  nombre,  appuient  leur  avis  par  des  cris  indé- 
»  cents  :  tout  le  reste  gémit  de  cette  tyrannie,  on  en  est  afTecté 
»  et  impatienté,  mais  on  ne  dit  mot,  et  môme  loi*sque  M.  le 
M  duc  de  Rohan  interpelle  les  gens  sages  cl  les  prie  de  Tai- 
>»  der  h  dompter  cette  cabale,  ils  ne  lui  répondent  point,  et 
»  les  autres  les  font  taire;  si  l'autorité  du  roi  était  aus.si  rcs- 
»  pectée  qu'elle  devrait  l'être,  la  tranquillité  serait  bientAt 
»  rétablie  dans  cette  tumultueuse  assemblée,  à  la  satisfaction 
»  de  tout  le  monde  ;  mais  je  me  garderai  bien  de  pi*oposer 
»  des  partis  violents  dans  la  circonstance  présente,  quelque 
»  persuadé  que  je  sois  qu'ils  auraient  le  succès  le  plus  com- 
»  plet,  si  on  les  soutenait  avec  la  fermeté  convenable.  »  Rer- 
tin  le  pressa  inutilement  de  lui  communiquer  ses  idées  à  cet 
égard,  en  lui  promettant  le  plus  grand  secret:  d'Aiguillon  no 
s'expliqua  pas  davantage,  n'ayant  qu'une  confiance  médiocre 
dans  les  intentions  ou  dans  la  fermeté  du  contrôleur  général 
et  pensant  (|ue  c'était  au  gouvernement,  suffisamment  averti, 
de  prendre  les  responsabilités,  au  lieu  de  les  lui  laisser. 

(*)  IIh  acconlôrciil  ^k>I^iticiiI  le  h»  novembre  152,000  I.  pour  la  coiiUnutUoo  des 
un  \  rugcft  cuminrnc^s  depuis  qiicl(|iics  années  pour  la  iiavigallon  do  la  liOire  et 
riiiiirlioralion  de  plusieurs  purls  de  la  provinci;,  ajonUnl,  il  est  vral.quoceUedéll- 
l»<  isliuu  u'aurail  son  elTel  f|u'aulanl  que  la  connnission  intermédiaire  turtU  la 
pnilie  ordonnalivc  de  l'emploi  de  ces  Tonds. 

(«jII.IMl, 
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Pciulanl  la  disciissioti  nvail  (Hé  prononcé  un  moi  p;roH  do 
nionnccH  ot  de  périls  :  la  noblcsso,  à  uii  ccriiiiu  niomoni,  iivoit 
coDSonli  à  se  lolirer  aux  chambres  h,  condition  quo  les  deux 
autres  ordres  s'engageassent  à  y  délibérer />^fr  scrutin,  c'est- 
à-dire  au  scrutin  secret,  par  opposition  à  la  méthode  ordinaire 
de  délibération  à  haute  voix  et  par  acclamation,  qui  était  ou 
plutôt  qui  devait  être  suivie.  C'était  dévoiler  à  demi  le  plan 
assez  adroit  que  Topposition,  ordinairement  plus  bruyante 
qu'avisée,  avait  cette  fois  conçu.  Il  acheva  de  Tètre  dans  la 
séance  du  1"' octobre,  oii  quelques  membres  du  second  ordre 
du  clergé,  les  abbés  Villeneuve,  Desfontaines  et  du  Laurent, 
dont  d'Aiguillon  trace  le  portrait  le  plus  défavorable  ('),  osè- 
rent proposer,  par  modification  au  règlement  de  l(i87,  que 
lorsque,  dans  une  délibération,  un  ordre  aurait  demandé  que 
les  voix  fussent  prises  par  scrutin,  les  deux  autres  ordi*es 
fussent  obligés  de  procéder  au  vote  de  cette  manière.  C'était 
frapper  au  canir  intendant,  commandant,  commissaires  du 
roi,  présidents,  c'était  briser  entre  leurs  mains  l'arme  décisive 
grâce  à  laquelle  ils  étaient  toujours  assurés  de  vaincre,  loi*s  du 
vole,  la  noblesse  indocile  par  les  deux  voix  dociles  du  clergé 
et  du  tiers  :  car  il  était  trop  facile  de  prévoir  que  leurs  votes 
pourraient  bien  devenir  hostiles,  le  jour  où  ils  deviendraient 
secrets.  Déjà  les  jours  précédents,  fâcheux  symptômes  des  pro- 
grès menaçants  de  l'esprit  d'opposition,  les  applaudissements 
qui  accueillaient  d'ordinaire  les  paroles  de  M.  de  Coelanscourt 
s'étaient  fait  entendre  jusque  sur  les  bancs  du  tiers  (*).  «  Les 
n  membres  du  tiers  et  du  second  ordre  de  l'Iilglise,  écrit  d'Ai- 
»  guillon  le  1''  octobre  ('),  ne  sont  pas  pour  la  plupart  mieux 


(*)  L'ablié  de  Villi*neiive  aurait élé  un  p^rsonnafce  turliuleiil  ot  tracaMÎer,  iif*  fré- 
quentant que  des  pnicurcur»  et  autres  gcnn  «le  rotin  rlassc  ot  connu  iioulomcnt  par 
•es  démêlés  et  tes  procès  avec  les  religieux  do  ion  abbayo;  l'abbé  Dcsrontainei, 
licaucoup  pins  redoutable  parce  qu'il  ne  manquait  pas  d'esprit  et  avait  la  préten- 
tion d'en  avoir  beaucoup,  était  ami  de  MM.  de  la  r.balotais, de  Kerguézcc,de Coêtana- 
court  :  il  avait  été  protégé  par  la  dnclirsse  île  t^banlnes  en  1752,  accueilli  par  elle  à 
Paris  et  ello  lui  avait  tait  avoir  l'abbaye  de  (ieneslon  :  il  voulait  acquérir  de  la  répn 
tation  en  Jouant  dans  son  ordre  In  même  rôle  que  le«b«slionnairci  dans  la  nobles«<*. 
L'abbé  du  l^urent  devint  quelques  années  plus  tard  évéqnn  de  Saint-Malo,  par 
la  protection  de  la  princesse  de  Tin^ry,  sa  nièce.  h'Aifcnillon  le  considérait  comme 
peu  intelligent  et  par  consét|uent  comme  bien  moins  à  craindre  que  les  deux 
autres  (Ixïttres  de  d'AiKuillon,  h  net..  II.  347). 

(•)  D'Aiguillon,  lettre  du  :IU  sept ,  II.  347. 

l»)  II.  347. 
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i>  intentionnés quelanohlcssCyinais les prcmicr8,(|uidépendent 
»  beaucoup  du  commandant  et  de  Tintendant^el  les  derniers, 
»  qui  ont  tout  à  craindre  et  h  espérer  de  leurs  évoques,  n*osent 
»  pas  manifester  hautement  leur  mauvaise  volonté,  ni  être  d*un 
)>  uvis  contraire  àleur  président  lorsqu'il  faut  le  dire  publique- 
»  ment  » .  Aussi  les  présidents,  sûrs  d'être  avoués  par  leur  ordre, 
prononçaient-ils  généralement  sans  le  consulter  (').  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  que  le  parti  gouvernemental  ait  fait  des 
elforts  désespérés  pour  faire  repousser  Todicuso  proposition; 
elle  eut  pour  elle,  comme  il  <Hait  naturel,  la  noblesse;  elle  eut 
même  le  tiers,  qui  applaudit  et  cria  que  c'était  son  avis,  sans 
donner  h  son  président  le  temps  de  prendre  les  voix  laquant 
au  clergé,  il  la  repoussa  par  19  voix  contre  11  et  la  fit  ainsi 
rejeter,  car  il  fallait  l'unanimité  des  ordres  pour  faire  une 
modification  au  règlement.  Mais  cette  maigre  victoire  n'avait 
rien  de  définitif,  d'autant  plus  que  soit  effet  du  trouble,  soit 
intentionnellement,  la  délibération  ne  fut  pas  prononcée,  et 
les  trois  avis  inscrits  purement  et  simplement  sur  le  registre. 
Le  soir  des  conférences  secrètes  eurent  lieu  entre  les  chefs 
de  l'opposition  dans  l'Eglise  et  dans  la  noblesse  :  tout  fut  pré- 
paré pour  faire  reprendre  le  lendemain  la  proposition  qui 
venait  d'échouer  :  et  celle  campagne  fut  conduite  avec  vigueur 
et  adresse.  Le  lendemain,  M.  des  Nétumières,  républicain  zélé 
comme  l'oppclle  d'Aiguillon  (*),  lit  à  ce  sujet  «  un  mémoire 
séditieux,  une  dcclanialion  ampoulée,  rappelant  le  souvenir  dos 
tribuns  plaidant  à  Home  la  cause  de  la  liberté  contre  les  entre- 
prises des  tyrons,  qui  est  accueillie  avec  transport;  »  l'abbé 
de  Villeneuve  se  jette  aux  pieds  de  l'évêque  de  Nantes,  et  le 
conjure  avec  larmes  de  ne  pas  gêner  plus  longtemps  la  liberté 
des  suiTrages  dans  les  Etats;  le  prélat  répond  faiblement  que 
son  ordre  persiste  dans  son  avis;  mais  il  en  a  presque  aussitôt 

(')  Lettre  du  4  oct.,11.  .'i47.  Celait  d'ailleurs  à  ses  yeux  le  meilleur  do  I«»u8  les  ayt- 
tèincs  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  ttupériorit6  des  présidenla,  ti  favorable  à 
M  radministration,  eiU  rien  de  tyranniquc,  ni  d'ariâtrairc.  1^  preuve  qu'elle  n*éUii 
»  pas  do  nature  à  détruire  cette  m^q  lil>erté  qui  peut  no  concilier  avec  l'dlièisatneo 
»  duc  au  souverain,  c'e^t  que  Ton  voit  par  l'Iiistoiro  tUt  toutes  les  tcnnrs  que  dans 

•  les  circonstances  où  les  présidents  se  permettaient  de  prononcer  tans  contuller 

•  leurs  ordres,  ils  se  trouvaient  toujours  d'accord  avec  les  membres  les  plus  Inslniitt 
»  et  dont  la  probité  était  la  plus  reconnue  »  (Journal  du  commandement,  U,  &8). 

(*)  Journal  du  commandement.  II,  47.  Le  texle  ou  plutAtle  résumé  du  dlseoart 
asscx  froid  de  M.  des  Nétumières  a  été  conservé  (II.  347)  :  il  ne  Justine  pas  les  épi- 
thètcs  que  lui  donne  d'Aiguillon. 
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le  dcmcnli,  car  celle  fois  le  clergé  se  rallie  pnr  10  voix  conlre 
15  h  la  motion  do  Tabbé  de  Villeneuve. 

Ce  vole  plongea  le  parli  gouvernemenlal  dans  un  véritable 
désarroi.  D'Aiguillon  écrivil  sans  relard  pour  demander  un 
arvH  du  conseil  qui  cassdl  la  délibéralion  du  2  oclobre,  tout 
en  jugeant  qu'il  ne  sérail  possible  d*cii  faire  usage  qu'à  la 
veille  de  la  clôlure  de  l'assemblée,  el  signala  aux  sévérilés 
minislériellcs  les  plus  compromis  dans  celte  aiTaire,  &  sa- 
voir les  trois  abbés  auteurs  de  la  proposition  el  deux  mem- 
bres du  tiers,  le  sieur  Géry,  séi>éclial  de  Quinlin,  «  sujet  taré 
sur  tous  les  points  el  qui  a  mérilé  d*£lre  pendu  »  el  le  sieur 
Terrien,  éclievin  de  Nantes,  «  riiomnie  le  plus  violent  el  le 
plus  emporté  que  je  connaisse  »  (').  «  Je  crains  bien  d*ail- 
n  leurs,  ajoutait-il,  que  vous  ne  soyez  obligé  d'en  ajouter  d*au- 
»)  Ires,  les  esprits  me  paraissant  plus  échauffés  el  plus  déler- 
M  minés  &  la  résistance  que  je  ne  les  ai  encore  vus.  On  parle 
»  hautement  de  secouer  le  joug  et  de  se  remettre  en  liberté. 
M  Je  vous  avoue  que  je  commence  à  être  extrêmement  inquiet 
»  et  fort  embarrassé  de  la  conduite  que  je  dois  tenir.  »  Son 
attitude  en  face  des  Etals  restait  d'ailleurs  calme  et  correcte. 


(I)  Les  retiteirnements  nous  manquent  sur  Terrien  ;quanlà  Géry,  il  élail  géné- 
ralement Ju^  romme  d'Aiguillon  le  Jugeait  lui-même.  Il  exerçait  les  ronclioiis 
tic  maire  de  Qniiitin,  sur  la  désignation  du  duc  de  lx>rgeB,  titulaire  des  omces  de 
maire  ancien  et  alternatif  de  cctle  ville.  11  s'y  était  fait  détester,  et  11  avait  eu  l'af- 
front,  en  1757,  de  n'être  pas  réélu  membre  de  la  commission  intermédiaire  pour 
l'évèché  do  Saint-Urieuc  :  il  avait  été  le  seul  à  voter  pour  lui.  (D'Aiguillon  au  con- 
tnMenr  général,  1G  février  1757.  II.  :CU»).  De  Kle.iHclIrs  écrivait  au  dur  de  Pen- 
thlévrc,  le  la  mai  i7(n  (Arrli.  d'Illo-ct  Vil.,  C.  riItH)  :  •  Do  Ciéry  veut  diriger  à  lui 

•  seul  toutes  les  affaires  de  la  communauté,  a  toujours  cherché  k  se  rendre  maître 

■  de  radmlnlstralion,  assemble  la  communauté  sur  les  objets  qu'il  juge  à  propos 

•  de  mettre  en  déliliération.  mais  jamais  ne  convoque  aucune  assemblée  quand  il 
-  est  question  de  choses  auxquelles  il  refuse  son  approltation  et  dans  le  cas  où  la 

•  délibération  n'est  pas  cunfurino  k  son  avis.  Il  rente  dans  l'inaction  comme  si  tout 

•  ce  qni  est  contraire  à  son  sentiment  ne  méritait  aucune  attention...  Je  ne  mettrai 
»  pa.n  sous  les  ynix  de  V.  A.  S.  tout  ce  qui  m'a  été  dit  et  écrit  sur  le  compte  de  ce 
»  maire  par  sulistilution  :  on  lui  impute,  du  côté  de  la  probité,  des  faits  qui  exi- 

•  géraient  des  prouves  que  je  n'ai  pas.  •  Kn  1770,  l'inlendant  Caze  de  la  Uove 
pensait  exartement  de  même.  «•  Il  a  donné  k  plusieurs  de  nie»  prédécesseurs  et  à 

•  moi-même  dilTérrnts  sujoU  de  méconlrnlrmnnt,  et  s'il  reniait  en  place,  je  serais 

•  obligé  de  rompre  tuule  correspondance  avec  lui  et  d'adresser  directement  mes 

■  ordres  à  un  des  officiers  muniripau.t...  La  paix  et  le  bon  ordre  ne   peuvent 

■  régner  ià  (Jninlin  qu'autant  f|ue  le  nieur  (Séry  ne  sera  plus  à  la  léir  do  l'adminis- 

■  tratlon  municipale  ■.  fie  n'est  pan  la  srulc  fois  que  noun  verruun  Icn  personna- 
ges signalés  par  d'Aiguillon  connue  indignes  jusiilicr  en  elTet  la  sévérité  de  ce 
jugement. 
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cl  il  évitait  avec  le  plus  grand  soiu  toute  occasion  de  mena- 
cer et  de  sévir,  aiFectant  môme  de  l'indiOcrence  pour  les  mau- 
vais pi*opos  que  l'opposition,  enhardie  [mr  son  Uiomplie. 
tenait  hautement  et  continuellement.  Un  soir,  dans  rhôiel 
même  du  commandant,  en  sa  présence  et  devant  nombreuse 
compagnie,  un  gentilhomme  osa  dire  qu*il  était  bien  singu- 
lier que  les  Etais  ne  fissent  pas  élever  un  mausolée  aux  qua- 
tre héros  déc«'ipités  en  1720,  et  (|ue  [lorsoune  ne  méritait  plus 
qu'eux  cette  distinction.  D*Aiguillon,  qui  fut  pour  cela  blâmé 
[uir  le  contrôleur  général,  n*osa  que  le  prier  de  se  taire,  et 
laissa  impunie  cette  apologie  de  la  sédition  ('). 

Telles  étaient  les  circonstances  critiques  au  milieu  desquel- 
les s'engagea  ledébat  sur  le  troisième  vingtième  et  laeàpitation. 
l)*Aiguillon  répondit  aux  n-montrances  des  Etats  sur  ces  im- 
pôts en  leur  faisant  |>art  des  concessions  très  étendues  que 
le  ministère  Tavait  autorisé  à  faire  :  abonnement  du  troisième 
vingtième  |>our  85(),<N)0  I.,  [permission  de  le  payer  |Nir  un 
emprunt  reml>oursahle  seulement  à  la  [>aîx,  permission  de 
prélever  les  sommes  nécessaires  pour  le  doublement  et  le 
triplement  de  la  capilation  sur  les  bénéfices  procurés  à  la 
pn>vince  {Kir  la  régir  des  droits  acquis  en  1739,  ce  qui  était, 
à  proprement  [Kirler,  exenqitcr  la  lirelagnc  de  cet  im|)dt 
(8oct.).  Quelque  avantageuses  que  fussent  ces  oflres,  elles 
ne  furent  acceptées  t|u*apK^s  dix  jours  des  débats  les  plus 
tumultueux,  pr«>l(m,cés  «^  plaisir  |uir  la  noblesse.  Ils  ne  cédè- 
rent même  que  lorscpie  le  duc  eut  {>arlé  de  faire  lever  ces 
impositions  directement,  et  laissé  entrevoir  comme  possible 
le  retour  en  Hrclagne  de  Tancien  directeur  du  vingtième. 
Cette  pers|>eiMive  seule  lit  faire  4ux  Etats  quelques  réflexioiui 
salutaires.  1^^  17  ivtobrt\  rôviS|ue  de  Nantes  prend  la  parole 
et  fait  un  t.ilileau  |>athélit|ue  des  mallieurs  de  la  province,  si 
la  levée  [vir  rvsrio  a  lieu.  VL  *le  (AWiaUïikHHiri,  qui  est  accou- 
tumé à  dominer  la  nobl«^s>c^  et  |Kiir  la  noblesse  les  Etala, 
qui  parle  UmjtHirs  sans  %|uo  ihtmuuic  %i»e  Tinterrompre,  et 
dont  la  ct>ntianee  est  enc\>rt^  accnie  |Mir  le  serment  qu*aut 
pK-t4^  la  veille  au  S4>ir  plus  «le  cinquante  pmtiisbommes  de 
|»ersi>icr  quanti   nu^^mo  «lans   le  n^fuN  do  nouvelles  ini|M»si- 

ter  .  «L^ruT  àt  et  ft^f^ti^ 
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tiens,  réplique  qim  le  pciipic  serait  corlaincmciit  écrnsé  sous 
le  poids  do  ces  abonncinciils  dont  on  leur  vantait  si  fort  les 
avantages.  A  sa  grande  surprise,  ce  discours  est  accueilli 
cette  fois  par  des  murmures,  et  un  gentilhomme,  M.  de  Der- 
tliou  (*),  ose  lui  dire  hautement  :  «  C'est  votre  mauvaise  foi, 
»  Monsieur,  votre  opiniâtreté  et  celle  de  vos  adhérents  qui 
»  causent  sa  ruine  :  nous  ne  sommes  point  les  dupes  des 
»  senliments  patriotiques  que  vous  étalez  avec  tant  d'em- 
»  phase,  et  nous  lisons  actuellement  jusqu'au  fond  de  votre 
»  cœur.  »  Des  applaudissements  nourris  accueillent  ses  pa- 
roles, et  le  bastion  s'aperçoit  avec  stupeur  que  ce  jour-là  la 
majorité  est  contre  lui.  L'cvôque  de  Nantes  s*empresse  de 
proGter  de  cet  heureux  revirement  pour  mettre  aux  voix  les 
dernières  propositions  du  duc,  qui  a  porté  les  concessions 
encore  plus  loin  qu'au  début  et  qu'il  n*était  convenu  avec  le 
contrôleur  général  (à  savoir  abonner  les  nouvelles  imposi- 
tions, poyer  par  emprunt  le  montant  de  cet  abonnement,  et 
pourvoir  au  remboursement  dans  les  trois  années  qui  sui- 
vraient la  conclusion  de  la  paix,  par  les  voies  les  moins 
onéreuses  à  la  province  qu'il  se  pourrait).  Le  clergé  et  le 
tiers  se  retirent  aussitôt  dans  leur  chambre,  et  le  duc  de 

Rohan  resté  avec  son  ordre  sur  le  théAlre  se  met  en  devoir 

• 

de  prendre  les  voix;  mais  l'opposition  désespérée  de  sa  pro- 
chaine iléfaitc  a  m  un  bruit  si  alFreux  qu'il  fut  de  toute  im- 
n  possibilité  d'cnlendre  les  noms  de  ceux  que  le  greffier  appe- 
»  lait;  il  y  eut  môme  des  coups  sur  les  premiers  qui  voulurent 
»  donner  leurs  billets,  dette  scène  aussi  indécente  que  ridicule 
»  dura  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  M.  le  duc  de  Uohan  voyant 
»  que  les  gens  sages,  quoi<|Uc  en  plus  grand  nombre,  ne  p«Mi- 
»  vaient  plus  tenir  tôte  aux  séditieux  (|ui  ne  leur  répondaient 
>»  que  par  des  invectives  et  des  hurlements  épouvantables,  et 
M  craignant  qu'à  l'approche  de  lu  nuit  le  IhéiUre  ne  se  changeât 
»>  en  champ  de  bataille,  envoya  prier  les  présidents  de  rKglisc 
w  et  du  tiers  d'y  rentrer  alin  de  lever  la  séance,  ce  qui  fut  exé- 
»  cuté  »  (*).  Le  soir,  la  noblesse  presque  tout  entière  étant 
venue  chez  le  duc,  celui-ci  lui  parla  fortement  sur  l'indccence 
de  sa  conduite  et  la  nécessité  où  il  serait  d'y  mettre  ordre,  et 

(')  l«A  in«^mc  MUA  duiile  qui  fut  un  ite^  K.'{  ot  comme  tri  chan^miié  par  le  parti 
advenu*  (t!.  f  iarr^,  o;i.  ri/.,  p.  r»7!tj. 
(»)  Lettre  du  IHoct.,  H.  HU. 
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annonça  de  nouveau  son  intention,  puisque  les  Etats  ne  vou- 
laient pas  irabonnements,  d'exiger  la  remise  des  rôles.  Ces 
paroles  firent  impression,  et  le  lendemain,  après  des  va  ci 
vient  sans  nombre,  après  une  foule  de  propositions  et  con- 
tre-propositions, après  un  marchandage  prolongé,  Tabonne- 
ment  fut  enfln  accepté  de  l'avis  des  trois  ordres.  Ce  n'est  pas 
toutefois  que  le  baslion  se  soit  résigné  à  abandonner  tout 
le  terrain;  forcé  d'en  céder  la  plus  grande  partie,  il  réussit 
cependant  à  faire  glisser  dans  la  délibération  une  modifica- 
tion importante  aux  propositions  du  duc.  On  abonna,  comme 
il  était  convenu,  le  troisième  vingtième  pour  8!)0,000  1.,  plus 
les  deux  sols  pour  livre  dudil  vingtième,  et  les  doublement  et 
triplement  de  capitation  «  pour  la  somme  à  laquelle  ces  taxes 
se  trouveraient  monter  »  ;  on  décida  que  le  montant  do  ces 
abonnements  serait  fourni  par  un  emprunt;  mais  au  lieu  de 
fixer  le  remboursement  de  cet  emprunt  à  trois  ans  après  la 
conclusion  de  la  paix,  il  fui  mis  dans  la  délibération  que  ce 
remboursement  aurait  lieu  dans  les  temps  les  plus  commodes. 
Le  Dret,  convaincu,  à  cause  des  allées  et  venues  multipliées 
dont  il  venait  d'être  le  témoin  fatigué  et  impatienté,  que  ce 
changement  avait  re(;u  rapprobalion  du  duc,  laissa  passer  la 
chose  sans  mot  dire.  Dès  qu'il/ut  averti  de  cet  incident,  d'Ai- 
guillon fit  déclarer  aux  Etats  que  ses  instructions  fixaient  le 
terme  de  deux  ou  trois  ans  après  la  paix  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt,  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  d'une 
expression  aussi  vogue  que  celle  qu'ils  avaient  adoptée,  qu'il 
voulait  bien  prendre  sur  lui  d'étendre  le  délai  à  quatre  ans, 
et  qu'il  les  priait  de  modifier  leur  délibération  en  consé- 
quence. On  profita  pour  cela  d'un  moment  d'absence  de  plu- 
sieurs bastionnaires  qui  avaient  quitté  le  tliéAtre  dans  la  per- 
suasion qu'aucune  allaire  d'import4ince  ne  s*y  traiterait  plus, 
et  qui  à  leur  retour  se  répandirent  en  propos  indignés  contre 
les  ducs  de  Hohan  et  d'Aiguillon;  mais  le  vote  était  acquis. 
Leur  mauvaise  humeur  se  montra  le  lendemain  10  par  la 
proposition  d'un  baslioiinnire,  M.  de  Noyant  (*),  de  suppii- 
mer  tontes  les  bourses  de  jetons  accordées  à  cerloins  maires 
et  aux  membres  do  certaines  commissions  pour  en  appliquer 

(*)  Siiis  doute  Louis  Mené  de  Hanconnet,  comte  de  Noyant,  neveu  de  M.  de  la 
Clialulai:),  par  la  mère,  scuur  du  procureur  général,  et  possesseur  de  la  terre  de 
la  Mancellièrc,  près  de  Dol  (<:r.  Can-è,  p.  523). 
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le  produit  à  la  diminution  des  dettes  de  la  province,  en  rra- 
lité  pour  niortiQcr  le  tiera  état  qui  profitait  surtout  de  ces 
avantages  et  à  tjui  la  noblesse  reprochait  son  trop  de  doci- 
lité. Le  tiers  ayant  immédiateniMit  répliqué  qu'il  adhérait 
volontiers  d  celte  suppression,  à  condition  qu'on  supprimait 
aussi  les  pensions  do  la  noblesse,  M.  de  Coëtanscourt  saisit 
celle  occasion  d'iiumilier  une  partie  de  son  ordre  à  laquelle 
il  n'en  voulait  guère  moins  qu'au  tiers,  en  s'écriant  qu'il  y 
acquiesçait  d'autant  plus  aisément  (|u'ellcs  étaient  pres(|ue 
toutes  données  à  des  militaires  vendus  au  roi  et  traîtres  en- 
vers leur  patrie.  «  Cette  impertinence  fut  reçue  avec  do 
»  grands  ballemcnls  de  main  do  la  part  de  la  cabale  et  de 
»  grands  murmures  de  celle  des  ofiiciers  présents,  mais  comme 
»  ceux-ci  ne  savent  ni  parler  ni  crier,  leurs  antagonistes  l'em- 
»  portèrent  à  force  de  poitrine  et  on  se  retira  aux  chambres 
n  pour  délibérer  sur  cette  double  suppression.  »  Elle  fut  vo- 
tée ('),  et  on  alFocta  en  m(^me  temps  d'élire  k  la  commission 
intermédiaire,  dont  M.  de  Pontual  fut  écarté,  deux  des  gen- 
tilshommes les  plus  redoutés  du  commandant,  MM.  de  Nétu- 
mières  et  de  Bégasson. 

L'opposition  d'ailleurs  n'était  ifullemcnt  au  bout  de  ses 
ressources,  et  l'acceplalion  même  des  abonnements  allait  lui 
fournir  une  nouvelle  matière  h  [irocès.  La  rédaction  adoptée 
en  ce  qui  concernait  les  doublement  et  triplement  de  capita- 
tion  était  la  seule  qui  piU  l'être,  parce  que  chacune  des  deux 
parties  pouvait  Tinterpréter  à  sa  guise  :  mais  là  était  préci- 
sément le  danger  :  ijuand  il  s'agit  de  sortir  du  vague  et  de 
lixer  des  clnlFres,  on  put  s'apercevoir  qu'on  était  fort  éloigné 
de  s'entiMidre.  Le  eontrùlenr  général  pensait  cpie  ce  serait 
traiter  la  llrelagne  avec  faveur  que  d'abonner  les  d(»ublenient 
et  triplement  décapitation  pour  (>()(), 000  I.  Il  calculait  que 
dans  les  autres  provinces  cet  accroissement  de  taxe  montait 
il  plus  du  quart  et  presque  an  tiers  du  principal.  NecomptAt- 
on  que  le  quart,  la  capilation  étant  de  1,800,000  I.,  c'était  un 
objet  de  4r>0,000  1.  et  de  SiO^OOO  en  y  joignant  les  4  sols 
par  livre  :  la  Mrelagne  n'aurait  donc  qu'à  se  féliriler  si  on 
lui  roncéduil  riibonnenienl  p(»ur 'lOOftMH)  I.  (').  Mais  à  Itennes 


(*)  f  >llr  ilrliiN'rnlioti  fui  irnilInirA  rapportée  le  27  orlulirr. 
(')  Mt^moirt'  de  Urriiii  Aiir  la  rapiUlion  m  Itrclapir,  II.  3n. 
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on  pensait  très  différemment  et  Le  Dret,  tout  le  premier,  ne 
croyait  pas  que  cet  objet  pi\t  dépasser  390,000  1.  (*),  y  com- 
pris les  sols  pour  livre;  quant  à  d'Aiguillon,  il  cherchait  à 
préparer  le  contrôleur  général  à  se  contenter  de  300,000  I., 
et  la  commission  chargée  par  les  Etats  de  discuter  ce  point 
important  allait  encore  au-dessous.  L*édit  de  février  1760 
astreignait  au  doublement  de  la  capitation,  dans  les  provinces 
non  sujettes  à  la  taille  (on  sait  que  la  Bretagne  était  de  ce 
nombre),  les  contribuables  imposés  en  1759  sur  les  rôles  do 
la  capitation  à  24  livres  au  moins,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  4  sols  pour  livre  :  la  commission  prétendait  appli- 
quer ce  texte  à  la  lettre  :  d* Aiguillon  lui  objectait  avec  raison 
que  la  Bretagne  s'étant  rachetée  des  4  sols  pour  livre  de 
la  capitation,  c'était  à  partir  de  20  1.  que  les  cotes  devaient 
être  doublées.  Elle  voulait  aussi  faire  de  nombreuses  déduc- 
tions à  cause  des  cotes  cumulées  (ainsi  lorsque  la  capitation 
des  domestiques  se  trouvait  confondue  avec  celle  de  leurs 
maîtres,  comme  c'était  fréquent  en  Bretagne);  elle  interpré- 
tait d*unc  façon  extrêmement  limitative  les  dispositions  de 
redit  relatives  aux  contribuables  sujets  au  triplement,  et  ne 
voulait  tripler  (|ue  les  cotds  su|)6rieurcs  h,  20  1.;  elle  arrivait 
par  cette  méthode  aux  résultats  suivants  : 

Doublement  de  lacapititioii  dans  les  villes  cl  commiinaulés  ....  112,966 

Id.                  dans  les  campagnes 34,870 

Id.                   des  cotes  do  la  nulilcsse 56,27r> 

Id.                  de  MM.  du  Parlcinenl 19,506 

Id.                  de  la  Chambre  des  comptes 31,835 

Id.                   des  eiiiployôs  au  tabac 3,78i 

Triplement  des  mômes 557 

Id.                  des  receveurs  aux  fouages 1,372 

Id.                  des  banquiers,  miseurs,  receveurs  etc.  4,038 

ToUl.  .    205,2Ui  (•) 

Berlin  protesta  vigoureusement  contre  ces  calculs.  Par 
lettre  du  G  novembre  il  enjoignit  de  doubler  les  cotes  h  par- 
tir de  20  I.,  donna  des  parties  sujettes  au  triplement  une 
énuméralion  sensiblement  plus  étendue  que*  celle  de  la  com- 
mission et  il  insista  de  nouveau  pour  avoir  Tabonnement  h 
U00,000  I. 

(I)  Mémoire  de  Le  Hret,  Arcb.  d'Illo-el-Vil.,  C.  17G6. 
(')  Le  liret  à  Uertin,  10  novembre,  C.  1767. 
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l<cs  KlaU  Hc  roiulirciit  en  ce  qui  concernait  le  donMenicnt 
(les  cotes  h  partir  de  20  I.  ninis  élevèrent  les  plaintes  les  plus 
vives  contre  Tinterprétation  donnée  parle  ministre  nu  triple- 
ment de  la  copit4ition,  notamment  contre  sa  prétention  d'y 
astreindre  les  anciens  officiers  de  finance,  et  les  employés  et 
commis  des  fermes  :  et  d'Aiguillon,  qui  leur  avait  fait  des 
promesses  un  peu  différentes  des  dernières  volontés  du  con- 
trôleur général,  prit  là-dessus  leur  défense  avec  la  dernière 
vivacité  :  «  .l'aurais  compté  pour  rien,  écrit-il  le  13  novembre 
»  au  contrôleur  général,  le  désagrément  d'ôtre  désavoué  vis- 
»  à-vis  de  toute  une  province  assemblée,  s*il  en  eiU  résulté 
n  «pichpie  avantage  pour  les  finances  du  roi.  Je  suis  trop 
»  dévoué  h  son  service  ])our  ne  pas  y  sacriGer  mou  amour- 
»  propre,  ma  gloire  et  ma  vie.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  fait 
n  mes  preuves  à  cet  égard  :  elles  sont  connues  de  Sa  Majesté 
n  et  doivent  l'ôtre  de  ses  ministres.  Mais  je  ne  puis  me  dis- 
>»  penser  de  vous  représenter  que  l'interprétation  forcée  et 
»>  Textension  que  vous  voulez  donner  à  i'édit  de  février  der- 
>»  nier  ne  seront  jamais  adoptées  par  les  Etats,  et  qu'ils  rom- 
»  pront  plutôt  tous  les  abonnements  et  les  rachats  auxquels 
»  j'ai  eu  tant  de  peine  à  les  faire  consentir,  et  que  je  crois 
»  très  avanUigeux  pour  le  roi,  que  d'y  acquiescer...  Vous  ne 
n  devez  point  vous  flatter  que  les  Etats  consentent  à  donner 
>»  500,000  I.  et  si  vous  persistez  à  exiger  cette  somme  qui 
»  excède  de  beaucoup  la  véritable  valeur  de  cette  imposition 
»»  aux  termes  de  I'édit,  il  faut  vous  attendre  à  voir  rompre 
»  tous  les  abonnements  convenus.  Je  ne  vous  répéterai  point 
»  ce  (pie  j'ni  déjà  eu  Tlionneur  de  vous  mander  sur  les  suites 
»  funestes  qu'aurait  cette  rupture,  bien  persuadé  c|ue  vous 
n  en  sentez  comme  moi  le  dniiger...  Les  Etats  n'offriront 
»  jamais  plus  de  3')0,000  I.  pour  le  doublement  et  le  triple- 
»  ment  de  la  capitation,  et  je  crois  que  vous  conviendrez 
M  qu'ils  ne  doivent  pas  en  donner  davantage  lorsque  vous 
M  aurez  lu  ce  (|ue  M.  l'évéque  de  Vannes  et  M.  Le  Dret  vous 
»  mandent  à  ce  sujet.  Si  vous  m'autorisez  à  recevoir  cette 
»  somme  Taffaire  sera  promplementconsommée;  si  vous  pen- 
»  scz  qu'elle  doit  être  rejetée,  vous  pouvez  la  regarder  comme 
»  totalement  manquoe.  Au  reste,  Monsieur,  je  vous  prie 
»  d'observer  «pfil  y  a  «7  jours  que  l'assemblée  est  commencée 
»  et  qu*il  est  temps  de  la  finir  pour  la  tranquillité  de  lapro- 
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»  vincc  ci  le  bien  m£mc  du  service  du  roi.  Il  sera  inutile 
»  désormais  qu'il  y  envoie  des  commissaires  puisque  ses 
»  ministres  onl  aussi  peu  do  confiance  en  eux  »  (*). 

Rertin  subit  rasccndanl  de  ce  ferme  langage  cl  laissa  à 
peu  près  carte  blanche  au  commandant  pour  terminer  cette 
affaire  au  mieux  des  intérêts  du  roi;  aussi  bien  ne  pouvait-il 
pas  se  dissimuler  que  rabonnement  était  nécessaire  et  qu*il 
ne  fallait  espérer  aucun  succès  «rune  régie,  impossible  d'ail- 
leurs à  tenter  sans  rcnregistrement  au  Parlement.  D'Aiguil- 
lon n'eut  donc  plus  à  débattre  Tairaire  qu'avec  les  Etats,  ce 
qui  était  déjà  un  soulagement  important.  Ceux-ci  étaient 
d'accord  avec  le  contrôleur  général  pour  évaluer  le  double- 
ment et  les  quatre  sols  pour  livre  d'icelui  à  302,191  1.,  mais 
ils  limitaient  leurs  offres  pour  le  triplement  à  17,011  1.  et  ré- 
clamaient 10,183  1.  de  diminution  en  faveur  des  paroisses 
ravagées  par  les  Anglais;  tandis  que  la  manière  de  compter 
du  contrôleur  général  portait  le  triplement  h  67,126.  Le  dé- 
bat restait  donc  ouvert  entre  le  chiffre  de  358,774  1.  voulu 
par  le  ministère  et  ct^lui  de  309,019  offert  par  les  Etats  (*). 
Itésolu  à  leur  faire  donner  quelque  chose  de  plus,  d'Aiguil- 
lon mit  adroitement  h  profit  une  circonstanre  f;\chciisc,  une 
maladie  de  Le  Uret,  qui,  frappé  le  20  novembre  d'une  atta- 
que, dut  depuis  lors  rester  étranger  aux  débats  de  l'assem- 
blée. Tous  les  calculs  sur  la  capitation  avaient  été  faits  par 
lui;  d^Aiguillou  déclara  ù  la  commission  qu'étant  |>eu  au  fait 
des  questions  de  finance,  il  y  avait  duns  les  opérations  de  Le 
Drct  des  choses  qu'il  ne  comprenait  pas  bien,  des  déductions 
dont  il  ne  se  rendait  pas  très  bien  compte,  et  qu'il  importait 
qu'elle  refit  son  travail  avec  plus  de  détail,  et  le  mit  sous  les 
yeux  avec  toutes  pièces  au  soutien.  La  perspective,  il  en 
avait  déjà  fait  rexpérience,  était  de  celles  qui  inspiraient  aux 
Etats  assez  d'épouvante  pour  les  dis|M>scr  à  en  passer  par  où 
Ton  v«>udrait;  cette  [>etite  ruse,  ù  laquelle  d'Aiguillon  déclare 
n'avoir  eu  recoui*s  t|u'avec  une  cxti^me  répugnance  et  seule- 
ment à  cause  do  sou  grand  th'sir  dVtix'  utile  au  service  du 
roi,  iVnissit  ù  mervoille.  La  oominission  essaya  en  vain  de  le 
llcchir;  il  so  maintint  avec  opiniAliTté  dans  ce  retranchenicut| 


0)11.348. 

(*]  LvUr«  du  25  Dovembre»  IL  %U8. 
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c|U*clniil  soiil  charf^é  dn  In  besogne,  il  devait  approfondir  cl 
éclairt'ir  la  inaliorn  avec  loiilo  roxactilndc  el  rallcnlioii  due 
aux  airaircs  du  roi  :  qu'il  était  au  regret  de  leur  donner  tant 
de  peine  et  de  travail,  mais  qu*il  ne  pouvait,  en  conscience, 
agir  autrement.  Sur  ce,  le  tiers  ne  tarda  pas,  comme  son 
président  en  était  convenu  avec  lo  duc,  h  émettre  Tavis  cjue 
les  ollres  des  hitats  fussent  portées  h  330,000  I.;  le  clergé  y 
acquies(;a  ;  lu  noblesse  se  rendit  moins  vite,  mais  au  bout  de 
quelques  jours,  cédant  aux  InsUintes  prières  de  ses  commis- 
saires, elle  adhéra,  elle  aussi,  à  Tavis  du  clergé  et  du  tiers, 
et  le  cliilIVe  de  3*10,000  I.  dont  crAiguillon  avait  décidé  de  se 
contenter  fut  ainsi  voté  après  ces  pénibles  débals.  Le  \  dé- 
cembre fut  signé  le  contrat  pour  Temprunt  d'une  somme  de 
2,380,000  1.  à  vei'ser  au  Trésor  royal  pour  tenir  lieu  du  troi- 
sième vingtième  et  des  suppléments  à  la  capitation  pendant 
les  années  1700  et  1701. 

Tandis  que  d*Aiguillon  menait  à  bonne  lin  ces  négociations 
délicates,  le  moment  était  enfin  venu  où  il  lui  avait  fallu,  bien 
malgré  lui,  entamer  la  matière  plus  délicate  encore  du  sol 
pour  livre.  Aussi  difficile  à  persuader  que  les  liltats  eux- 
mêmes,  Berlin  était  tout  disposé  à  revenir  sur  les  concessions 
qu*il  avait  faites  à  cet  égard  lors  de  la  remise  des  instructions, 
et  dans  une  lettre  du  3  novembre  il  avait  de  nouveau  insisté 
pour  qu'on  demandât  le  sol  pour  livre  sur  la  totalité  des 
droits  perclus  en  Dretagne.  Tout  le  reste  du  royaume  s'élant 
soumis,  il  lui  paraissait  intolérable  que  la  Bretagne  seule  en 
fiU  exempte.  Cette  exigence  révolta  d'Aiguillon,  qui  dans  une 
lettre  du  8  novembre,  envoya  au  ministre  un  avertissement 
suprême,  et  se  déclara  prêt  h  quitter  la  province  plutôt  que 
d*y  appliquer  une  [lolilique  aussi  dangereuse  :  c<  Je  persiste, 
»  écrivait-il  ('),  à  croire  que  les  Etats  n'y  acquiesceront  jamais, 
»  qu'en  faisant  cette  demande  on  mettra  gratuitement  le  feu 
»  dans  la  province,  et  qu'on  détruira  tout  ce  que  je  fais 
»  depuis  deux  mois  pour  y  maintenir  la  paix,  malgré  les 
n  menées  et  les  cabales  de  gens  qui  ne  clierclient  qu'à  la 
»  troubler.  J*ai  eu  le  bonheur  do  faire  ccmsentir  les  Etats  à 
n  racheter  les  nouvelles  impositions  et  i\  abonner  les  ancicn- 
»  nés  au  prix  que  vous  avez  fixé  pour  les  unes  et  les  autres, 

(I)  n.  ai5. 
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»  quoique  la  misère  de  la  province  et  la  mauvaise  volonté  de 
»  ceux  qui  la  gouvernent  soient  portées  au  dernier  degré.  Ce 
»  double  arrangement  me  parait  d'autant  plus  avantageux 
»  qu*cn  vous  procurant  des  fonds  fixes  et  certains  il  vous 
»  ôtc  rembarras  de  faire  faire  un  enregistrement  au  Parle* 
»  qui  a  été  refusé  Tan  dernier  et  qui  l'aurait  été  à  l'avenir 
»  avec  bien  plus  d*opiniAtreté  si  les  Etats  n'avaient  pas  sous- 
»  crit  h  ce  que  je  leur  ai  proposé  h  ce  sujet....  Si  vous  voulez 
»  exiger  des  secours  plus  étendus  et  dans  une  forme  qui 
»  aura  Tapparcnce  de  l'injustice  la  plus  criante,  vous  devez 
»  vous  attendre  au  refus  le  plus  décidé  de  la  part  de  l'asscm- 
)>  blée  et  aux  excès  les  plus  violents.  La  province  sera  en 
»  combustion,  et  pour  y  rétablir  le  calme,  vous  serez  obligé 
»  de  retirer  lu  demande  qui  aura  produit  inutilement  tout  ce 
»  bouleversement,  et  vous  aurez  à  vous  reproclier  éternelle- 
»  ment  d'avoir  compromis  l'autorité  du  roi  dans  un  moment 
»  où  elle  n'est  que  trop  ébranlée...  Si  vous  y  persistez, 
»  j'obéirai  aux  ordres  du  roi  et  j'exécuterai  ceux  que  vous 
»  m'enverrez  avec  tout  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  me  con- 
»  naît  pour  son  service,  bien  persuadé  que  vous  aurez  la 
»  bonté  d'exposer  préalablement  h  Sa  Majesté  ce  que  j'ai 
»  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  et  que  vous  ne  me 
»  rendrez  pas  responsable  de  l'événement...  Dans  cette  sup- 
»  position,  je  vous  prie  instamment  de  me  donner  les  ins- 
»  Iructions  les  plus  claires,  los  plus  détaillées  et  les  plus 
»  positives  alin  que  je  puisse  me  conduire  en  conséquence 
»  et  que  je  n'aie  absolument  rien  &  prendre  sur  moi.  Je  ne 
»  puis  finir  cette  lettre,  Monsieur,  sans  vous  témoigner  à  quel 
»  point  je  suis  afl^ecté  du  peu  de  confiance  que  vous  me  mar- 
»  qucz.  Il  me  semble  que  le  succès  qu'a  eu  la  conduite  que 
»  j'ai  tenue  depuis  le  commencement  des  Etats  devait  vous 
»  engager  h  en  avoir  davantage,  et  me  préserver  d'un  désa- 
»  grément  que  je  sens  dans  toute  son  étendue  et  qui  me 
»  détermine  à  prier  M*"*  de  Ponipadour  d'obtenir  du  roi  la 
n  permission  de  remettre  ma  démission  le  jour  de  la  clôture 
»  de  l'assemblée.  »  Le  même  jour  Le  Bret  témoignait  des 
mômes  répugnances  et  des  mêmes  alarmes...  «  Nous  comp- 
»  tiens  que  le  silence  de  nos  instructions  nous  mettrait  à  cou- 
»  vert  de  cette  demande  qui  ne  pourra  qu'exciter  le  plus  grand 
»  feu  dans  l'assemblée  et  qui  vous  fera  peut-être  perdre  le  fruit 
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»  (1c  UmiI  ce  qui  a  pu  so  passer  jiisqii*ici  de  hou  cl  (rnvniiln- 
n.gcux  pour  le  roi;  les  fermes  doivent  Aire  adjugées  ninrdi, 
»>  les  conditions  en  sont  arr6lccs,  il  ne  pnrail  pns  possible 
»  d*y  rien  ajouter  et  si  d*Aiguillon  prend  le  parti  de  la  pro« 
»  poser  aux  Ktals,  ce  sera  sans  succès...  Je  ne  puis  vous 
»  dissimuler  qu'il  me  parait  impossible  dans  les  circonstances 
»»  de  faire  réussir  cette  demande.  » 

H  n'était  pas  possible  de  résister  à  d'aussi  sages  avis,  et 
llertin  se  résigna  dénnilivcment  à  limiter  ses  exigences  au  sol 
pour  livre  des  droits  de  courtiers,  jaugeurs,  etc.,  dont  la  de- 
mande avait  été  faite  aux  T'Iatsdès  le  1G  octobre,  à  raison  de 
10,21)0  I.  par  an,  soit  46,0i  I  I.  13  s.  4  d.  pour  deux  ans  et  dix 
mois.  Drs  (|U*ils  en  avaient  été  saisis,  les  lîtats  avaient  chargé 
leur  commission  des  baux  de  développer  dans  un  mémoire 
tous  les  motifs  qu'ils  avaient  h  invoquer  pour  être  exempts 
de  celle  imposition  :  ils  avaient  racheté,  au  fur  et  h  mesure 
de  leur  création  pendant  la  guerre  de  succession  d'Kspagnc, 
tous  les  offices  de  courtiers,  gourmets,  jaugeurs,  inspecteurs 
aux  boucheries  cl  aux  boissons,  et  déboursé  pour  cela 
2,748,412  I.;  ces  offices  avaient  été  supprimés  en  171G  sans 
qu'on  tint  aucun  compte  aux  Etats  des  sommes  par  eux  em- 
pruntées pour  les  acquérir;  lors  de  leur  rétablissement  en 
1722,  les  Ktats  avaient  abonné  pour  325,000  1.  par  an  ces 
droits,  dont  eu  bonne  justice  ils  étaient  propriétaires;  leur  en 
demander  le  sol  pour  livre,  alors  qu'à  chaque  contrat  il  leur 
était  promis  qu'ils  ne  pourraient  être  obligés  sous  aucun 
prétexte  de  payer  des  suppléments  de  finances  pour  raison 
desdits  droits,  était  une  seconde  injustice.  D*Aiguillon  et 
Le  llret  s'accordaient  h  trouver  ces  raisons  irréfutables  (*). 
Hertin,  au  contraire,  n*y  voyait  (*)  que  de  mauvaises  chica- 
nes, et  il  enjoignit  aux  commissaires  du  roi  d'exécuter  m  co 
qui  était  marqué  dans  leurs  instructions  particulières  en  cas 
de  refus  )>,c'esl-à-dire  de  faille  procéder  à  la  levée  directe  de 
cette  imposition  que  l'on  rofusail  d'abonner. 

(Convaincu  des  funestes  résultats  (|u*une  telle  tentative  en- 
traînerait infailliblement,  d'Aiguillon  résolut  de  faire  un 
rlfort  désespéré  pour  amener  les  Klals  à  consentir.  Il  suggéra 


(  )  L^llredu30ocl.,  II.  :ii8. 
(I)  Lettre  du  19  nov.,  II.  .3W. 
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au  tiers  de  faire  fonds  d'une  somme  de  46,041  I.  13  8.  A  d. 
non  pas  pour  nr((uilter  le  sol  pour  livre,  mnis  pour  le  rem- 
placer; c'élait  concilier  h  la  fois  l'intérôt  de  TEtal  et  les 
répugnances  de  la  province.  Le  clergé  et  le  tiers  votèrent 
cette  proposition  le  2  décembre,  mais  avec  tiint  d^hésitation 
et  si  à  conlre-coMir  <pie  d'Aif;'uillon  n'osa  faire  enregistrer  la 
délibération  d'autorité;  il  craignît  cpie  son  entrée  ne  délcr- 
niinAt  un  dr  ces  deux  ordres  h  faire  défection,  et  ne  servit 
iprf^  donner  plus  d'éclat  au  refus  de  l'imposition.  Il  jugea 
plus  prudent  de  faire  proposer  (4  déc.)  une  nouvelle  délibé- 
ration par  laquelle  le  môme  fonds  serait  accordé,  sans  qu'au- 
cune mention  f(\t  faite  du  sol  pour  livre.  lUen  lui  prit  de  celte 
précaution,  à  en  juger  par  les  tempêtes  (|ue  cette  proposition 
si  mitigée  souleva  elle-même  dans  la  noblesse  :  «  L'Egliso  et 
»  le  tiers,  écrit  d'Aiguillon  (').  voulurent  délibérer  en  consé- 
»  cjuence,  la  noblesse  s'y  opposa;  il  était  quatre  heures;  plu- 
»  sieurs  gentilshommes  avaient  dîné  au  cabaret  et  en  étaient 
»  revenufi  fort  échaulfés;  1rs  présidents  levèrent  la  séance, 
»  malgré  les  cris  de  la  cabale  qui  voulait  peruocter.  M.  de 
»  Noyant  arrêta  le  duc  de  Itohau  au  milieu  du  IhéAtre  pour 
»  rcmpêcher  de  sortir,  et  celui-ci  eut  beaucoup  de  peine  à 
»  s'en  débarrasser.  Il  n'y  avait  point  encore  eu  autant  de  feu 
»  dans  la  noblesse  depuis  le  commencement  de  la  tenue.  Les 
»  gentilshommes  nantais  sur  lesquels  je  croyais  pouvoir 
»  compter  davantage  dans  cette  circonstance  parce  qu'ils 
»  sont  personnellement  intéressés  à  l'abonnement  des  droits 
»  qu'ils  paieraient  presque  en  entier  si  on  les  levait,  se  sont 
»  mal  à  propos  i>iqués  de  générosité  et  de  patriotisme  dans 
»  cette  occasion  et  sont  beaucoup  plus  vifs  que  tous  les  au- 
»  très.  »  Le  lendemain,  le  clergé  lui-même  se  prononça  con- 
tre la  proposition,  et  d'Aiguillon  n'eut  plus  d'autre  ressource 
que  de  faire  notifier  par  écrit  que  le  roi  ferait  lever  les  droits 
de  courtiers,  jaugcurs,  etc.,  comme  dans  le  reste  du  royau- 
me, cpie  l'abonnement  d<\jà  consenti  <les(lits  droits  serait  donc 
nul  et  non  avenu,  et  qu'en  conséquenrr  les  KUdH  eussent  & 
cherchor  d'autres  fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  an 
payement  desquelles  ils  avaient  allecté  une  partie  do  cot 
abonnement.   Sa  seule  espérance  était  désormais  que  cette 

(')  LcUro  Uu  4  déc,  11.318. 
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incnnco,  quW  savnit  comphMciiicnt  irréalisable,  Ht  asHcx 
«riniprossion  sur  les  lîlals  pour  los  nmcncr  h  résipisccnre. 
Duo  propagiiudc  aciivo  fut  failo  dans  rtisscuihléc  eu  cousé- 
cjuencc.  I^c  8  doccuihre,  ou  oliliul  crellc  que  «  pour  donner 
au  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  z^le  el  accorder  un  se- 
cours (|ue  Sa  Mojestc  jugeait  nécessaire  dans  les  circonslan- 
res,  elle  olIrU  la  sounne  de  i(),000  1. 1\  lilre  de  d(Mi  seuleuieni, 
h  prrndre  sur  les  liors-louds,  el  sans  (|ue  ce  don  put  être  lire 
h  conséquence  pour  ravenir.  »  Celle  délibération,  où  le  sol 
pour  livre  n^élail  pas  nommé  el  où  rien  n'indicpiail  que  la 
somme  ollerle  en  Uni  lieu,  ne  pouvait  satisfaire  le  ministère, 
qui  tenait  encore  moins  à  Targriil  qu*à  pouvoir  prouver  aux 
autres  pays  d'Hltats  que  le  sol  pour  livre  était  levé  en  Ureta- 
gne;  d*Aiguillon  dut  donc  déclarer  qu'elle  ne  pouvail  suffire 
et  en  proposa  une  autre,  d'après  laquelle  il  était  dit  que  les 
Ktats  faisaient  fonds  de  (>l)(i,(Mt  1.  13  s.  4  d.,  au  lieu  des 
1)50,000  1.  votées  le  lli  octobre,  (le  compromis  échoua  encore 
devant  Topposition  de  la  noblessi\  M.  de  Cotitanscourt  repré- 
sentant que  le  roi  ne  parviendrail  jamais  h  faire  la  levée  dos 
droits,  cpie  la  province  pouvait  lui  accorder  des  secours,  mais 
à  titre  de  don  et  non  autrement,  et  qu'il  fallait  en  retrancher 
les  fractions  de  sols  et  de  deniers,  comme  indécentes  en  celte 
occasion. 

Il  ne  restait  plus  d*espérance  de  leur  arracher  Tabonno- 
meut  si  vivement  désiré,  d*autant  plus  que  la  session  était  k 
la  veille  de  sa  fin  :  depuis  plus  de  trois  mois  que  les  Ktats 
étaient  réunis,  d'Aiguillon  était  h  bout  de  forces  et  il  avait 
résolu,  de  toute  façon,  de  procéder  à  la  clùlure  le  13  au  plus 
Uird.  Il  eut  soin  toutefois  de  laisser  transpirer  cette  résolu- 
tion el,  pour  mieux  prouver  t|ue  sa  résolution  à  col  égard 
était  inébranlable,  il  fit  circuler  le  bruit  que  îles  préparatifs 
des  Anglais  contre  les  ctMes  de  llretagne  le  forçaient  &  quit- 
ter Nantes  sans  délai.  Il  croyait  encore  possible  que  la  pei*s- 
pective  de  la  levée  des  droits  par  rinten<lant  fU  faire  aux 
lîlals  amende  honorabir.  Il  parut,  en  ellet,  que  Tapprorhe 
du  moment  suprême  qui  allait  décider  si  la  province  serait 
définitivement  privée  de  rabomiement  faisait  quel'|ue  impres- 
sion sur  les  esprits.  Otto  impression  fut  encore  accrue  par 
les  préparatifs  ostensibles  que  Ton  eut  grand  soin  de  faire 
pour  la  levée.  Quand  le  11  décembre  un  des  procureurs  ^éné- 
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raux  syndics  entra  sur  le  théâtre  pour  y  lire  une  déclaration 
relative  à  celte  levée,  on  r<!mp£clm  de  la  lire,  on  réclama  les 
chambres  pour  délibérer  de  nouveau  sur  un  projet  de  i'évè- 
que  de  Quimper  qui  avait  précédemment  échoué  (faire  fonds 
de  la  somme  de  46,0il  1. 13"  4^  sans  rapport  ni  acquiescomeDt 
à  aucune  demande)  ;  et  cette  fois  il  fut  volé  par  la  noblesse  par 
53  voix  contre  39,  et  accepté  par  conséquent  par  Tunanimité 
des  trois  ordres. 

Le  sol  pour  livre  triompha  donc  après  la  résistance  la  plus 
obstinée  qu'on  eiU  vue  depuis  longtemps,  si  toutefois  c'était 
un  triomphe  que  d'avoir  obtenu  une  rédaction  dont  d'Aiguil- 
lon lui-môme,  quelque  intérêt  qu'il  eiU  à  faire  valoir  en  cour 
ses  succès,  reconnaissait  l'embrouillement  et  l'imperfection  : 
à  tel  point  qu'il  ne  voulut  pas  s'en  faire  montrer  le  texte, 
afin  qu'il  ne  pût  être  dit  qu'une  telle  délibération  avait  été 
agréée  par  les  commissaires  du  roi,  et  qu'il  se  fit  avertir  seu- 
lement que  le  fonds  de  46,041  I.  13"  4^  avait  été  accordé. 

La  clôture  suivit  de  près  ce  vote  et  cependant  d'Aiguillon 
n'était  pas  encore  au  bout  de  ses  peines.  Il  restait  h  signifier 
aux  Etats  l'arnH  du  conseil  cKssant  leur  délibération  relative 
au  scrutin,  arrêt  dont  il  avait  ajourné  la  communication  au 
moment  où  il  n'y  aurait  plus  aucune  demande  à  faire  à  ras- 
semblée. 11  y  procéda  dans  la  séance  du  12  décembre  et  le 
mécontentement  que  causa  cette  annonce  prouva  combien 
il  avait  agi  prudemment  en  évitant  de  joindre  cette  cause 
d'agitation  à  toutes  celles  qui  avaient  déjà  troublé  les  Etats. 
On  s'écria  que  le  roi  n'avait  pas  la  police  de  l'assemblée, 
que  les  Etats  étaient  maîtres  de  leur  règlement,  qu'on  n'en- 
registrerait pas,  et  le  feu  fut  si  vif  que  les  présidents  jugè- 
rent opportun  de  lever  la  séaix.e  ii  trois  heures.  Le  soir,  à  la 
commission  de  l'état  de  fonds,  quand  il  s'agit  d'arrêter  cet 
état  qui  devait  être  voté  par  rassemblée  le  jour  de  la  clôture, 
trois  des  commissaires  de  la  nobles.se,  tous  distingués  par 
leur  violente  opposition  pondant  la  tenue,  MM.  du  Lattay, 
de  Kéryvon  d  de  Hauléon ,  prétendirent  qu'on  ne  leur 
avait  pas  fourni  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  refusè- 
rent de  signer  et,  quelques  instances  que  fissent  tous  les  au- 
tres commissaires,  persistèrent  dans  leur  refus  (*).  1^  parti 

(>)  Lettre  (le  d  Aiguillon,  13  déc,  11.  MB. 
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pris  d'cmpôclicr  la  clôture  (1*avoir  lieu  lo  lendemain  élail  visi* 
hic.  D*Aiguillon,  exaspéré,  déclara  aux  présidents,  à  la  con* 
rcrcncc,(ju*il  était  résolu  ù  clore  le  lendcmnin,  qu'il  entrerait 
à  cet  cfFet  aux  Etats  à  midi  et  (ju*il  ferait  enregistrer  l*arr6t 
du  conseil  en  sa  présence,  s'il  ne  Tavait  pas  été. 

Le  13  décrmbre,  à  11  heures,  rassemblée  en  était  encore 
ik  députer  au  duc  pour  lui  demander  le  retrait  de  l'arrêt  du 
conseil,  et  le  duc  à  avertir  qu'il  allait  être  forcé  d'entrer  aux 
Etats  pour  le  faire  enregistrer  d'autorité  si  ceux-ci  ne  réfor- 
maient pas  d'eux-mêmes  leur  délibération.  Itien  toutefois  ne 
l'elfrayait  plus  que  la  perspective  de  ce  petit  coup  de  force; 
outre  que  par  là  la  fermentation  pouvait  prendre  des  propor- 
tions tout-à-fait  graves,  tout  ce  qui  ressemblait,  de  si  loin  que 
ce  fiU,  à  une  séparation  forcée  de  l'iissemblée,  ne  pouvait  que 
nuire  à  sa  réputation  d'administrateur,  au  succès  des  em- 
prunts votés  par  les  Etats,  à  la  tranquillité  de  la  province,  et 
il  était  résolu  à  faire  les  derniers  eiforts  pour  éviter  toute 
apparence  de  violence.  Il  laissa  donc  passer  toute  la  journée, 
attendant  à  chaque  instant  une  communication  des  Etats  qui 
n'arrivait  point,  et  constatant  avec  angoisse  que  la  fermenla- 
tion  était  toujours  aussi  grande.  Vei*s  les  cinq  heures  seulc- 
mentM.  de  Kerguézec  arrive  auprès  delaUrilfed'Amillyetlui 
annonce,  avec  prière  d'en  avertir  le  commandant,  que  les  Etats 
sont  prêts  à  supprimer  d'eux-mêmes  leur  délibération  sur  le 
scrutin  secret,  à  coiidilion  qu'on  leur  laisse  mettre  sur  les 
registres  la  mention  suivante  :  «  Sur  quelques  représenta- 
i>  tions  faites  plus  d'une  fois,  les  trois  ordres,  sans  s'en  faire 
»  néanmoins  une  loi  par  forme  de  règlement,  sont  convenus 
»  de  ne  point  refuser  de  délibérer  aux  chambres  et  par  scru- 
>»  tin,  dès  ipi'un  des  ordres  le  désirera,  pour  la  liberté;  des 
»  suifrages.  »  D'Aiguillon  serait  censé  ne  pas  avoir  eu  con- 
naissance de  cette  résolution,  cpie  le  i*oi  serait  irailleura  tou- 
jours libre  de  casser  si  elle  lui  déplaisait.  —  Le  duc  saisil  avec 
empressement  le  moyen  qui  lui  était  olfert  d'éviter  cette  sépa- 
ration violente  do  l'Assemblée  qu'il  redoutait  inliuiment,  et 
malgré  les  dangers  évidents  qu'offrait  cet  expédient,  malgré 
les  conséquences  que  les  Etats  un  jour  ou  Tauti^e  seraient 
évidemment  tentés  d*en  tirer,  il  sacrifia  tout  au  désir  de  bien 
finir.  Les  raisons  qu'il  donna  au  contrôleur  général  pourjus- 
lifiercette  petite  faiblesse  étaient  d'ailleurs  des  plus  plausibles. 
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«  Toutes  les  nouvelles  qui  me  venaient  à  chaque  instant  du 
»  tliéâtre  ne  me  permettaient  pas  d'espérer  de  faire  cbangcr 
»  cette  résolution.  I^a  confusion  y  était  d'autant  plus  grande 
»  (|ue  depuis  que  la  maréchaussée  avait  quitté  la  porte  pour 
»  nous  venir  chercher,  suivant  Tusage,  tout  le  monde  y  était 
»  entré;  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  avait  dîné  au 
»  cabaret,  et  s'y  était  fort  échauirée  de  vin  et  de  proi>os.  l^iCS 
»  présidents  étaient  abattus  et  ne  pouvaient  plus  parler.  Je 
»  sentis  en  môme  temps  toutes  les  suites  d'une  clôture  qui 

»  ressemblait  si  fort  à  une  séparation Je  pouvais  ignorer 

»  la  résolution  qu'ils  allaient  prendre,  qui  d'ailleurs  n'était 
n  qu'une  simple  convention  entre  les  ordres,  qu'on  ne  peut 
»  empocher,  et  qui  peut  être  cassée  encore  plus  aisément 
»  qu'un  règlement  »  (*).  H  adhéra  donc  au  procédé  imaginé 
par  M.  de  Kerguézec  et  se  déclara  prôt  h  renoncer  à  l'enregis- 
trement de  l'arrêt  du  Conseil,  à  condition  qu'on  lui  apportât 
le  registre  pour  qu'il  piU  en  détacher  lui-môme  le  feuillet  où 
la  délibération  du  2  octobre  était  inscrite;  on  le  lui  apporta 
une  heure  après  et  il  le  déchira  publi<pienicnl  en  prés4*nce  do 
la  déput'ition  qui  venait  le  cliercln^r  pour  la  clôture  (').  M.  de 
Kerguézec  rentré  aussitôt  sur  le  IhéiUre  au  milieu  du  tumulte 
et  des  clameurs  n'avait  eu  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  le 
silence  le  plus  complet.  «  Paix,  s'écrie-t-il,  tout  est  fini,  tout 
est  accommodé  :  M.  le  duc  va  clore  les  Etats,  il  n'y  a  qu'à 
envoyer  la  députation!  »  On  bat  des  mains,  on  applaudit 
avec  transport  sans  que  persoime  songe  à  lui  demander  quels 
moyens  il  a  employés  pour  opérer  cette  heureuse  révolu- 
tion (').  La  députation  se  met  en  marche,  l'état  de  fonds  est 

(V)  Lettre  du  IGdéc.,  H.  aiS. 

(')  M.  Pucqiict  a  vu  aux  Archives  (lilIc-ct-Vilainc  le  procès- verlMil  «lu  grcllicr 
où  il  est  dit  que  le  fiMiilIel  fut  raturé,  cl  ni>ii  pas  dt'tcliiré.  (U)pcndaiit  Icsn  l«!riiios 
du  la  lettre  «le  d'Aiguillon  ilu  16  (k*(-ciuhre  ne  periuclleiil  pas  de  douter  qii«:  lo 
feuillet  ail  (.'{{*  réulleuuMil  décliiré  ;  cl  le  roKi*'!'^"  H.  'M\  des  Archives  nationales, 
où  sr  trouve  le  procès-verhal  de  la  Umiuc  île  17()(),  ne  rontieut  rien  à  la  date  du 
{•'  cl  2  octohre  qui  ait  rapport  au  Hcrutiu. 

(^)  De  (larui'',  i.ex  Etals  tla  llretaguc,  -  M.  INx^quel  conteste  rcxaclitiide  de  ce 
réril  et  reprottlir  à  M.  de  (lariic  d'avoir  dniniatiHé  lu  scrne  et  nllribuô  à  l'entrée 
solninellu  du  duc  de  trop  surprenants  et  de  trop  merveilleux  cIToli.  M.  Pocquel 
noiiN  parait  avoir  pertlu  de  vue  que  ce  n'est  pas  Tontrée  de  (l'AiKuillou,  mais  lea 
nouvelles  apportées  par  M.  d«:  Kergué/.ec,  cpii  furnit  cause  de  cette  brusque  niélt- 
niorphose  :  la  radiation  ou  la  rupture  de  la  page  n'eut  pa»  lieu  en  présence  des  Ktats, 
puisque  le  dur.  s'est  fait  appoiit'r  le  registre,  mais  en  pi*ésencc  d'une  députation.  — 
Sur  l'cxlrrinc  facilité  de  celte  capricieuse  assemblée  à  passer  sans  transition  de  la 
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signé  sans  diriicullé,  cl  les  commissaires  du  roi  arrivant 
sur  le  lliéâtrc  procèdent  selon  les  fornics  ordinaires  à  la 
séparation  do  Tassendilée. 

C'était  flnir  plus  beureusemenl  «pron  ne  devait  le  prévoir, 
et  si  d*Aiguillon  n*avuit  pus  réussie  donner  au  sol  pour  livre 
toute  Textension  que  le  minisire  ourait  souhaitée,  s'il  u'avait 
même  rien  pu  tenter  quant  au  don  gratuit  des  villes,  les 
circonstances  ne  s'élant  jamais  montrées  favorables,  c'était 
néanmoins  un  grand  succès  que  d'avoir  arraché  h  cette  assem- 
blée récalcitrante,  excitée  h  la  résistance  par  les  exemples  et 
les  conseils  des  Parlements,  l'ubonnemont  du  troisième  ving- 
tième et  des  suppléments  à  la  capilation.  On  n'eut  pas  cepen- 
dant pour  d*Aiguillon  la  reconnaissance  que  méritait  un  tel 
service.  Moins  heureux  de  ce  qu'il  avait  obtenu  que  mécon- 
tent de  ce  qu'il  avait  manqué,  Berlin  resta  convaincu  que 
d*Aiguillon  lui-môme  était  cause,  par  ses  répugnances  hau- 
temeni  avouées  et  par  les  propos  qu'il  avait  tenus  ou  tolérés 
autour  de  lui,  de  la  non-introduction  en  Urelagne  du  sol  pour 
livre  :  et,  par  une  singulière  fatalité  de  la  situation,  le  com- 
mandant vit  à  la  fois  grandir  l'opposition  contre  lui  eu  Bre- 
tagne et  la  déliance  naître  h  Vei*sailles,  où  les  ennemis, 
comnif*  on  sait,  ne  lui  manquaienl  pas. 

Jamais  crpendant  intelligence  étroite  n'aurait  été  plus 
nécessaire  entre  le  commandant  et  le  ministère  :  l'entente  la 
plus  complète,  la  politique  la  plus  suivie,  n*aurail  pas  été 
de  trop  pour  arrêter  les  progrès  de  Tespril  d'insubordination, 
qui  s'étaient  si  gravement  révélrs  pendant  la  dernière  session. 
Or  on  était  bien  loin  d'agir  avec  cet  ensemble.  Pendant  les 
niomcnis  les  plus  troublés  de  la  tenue,  d'Aiguillon  avait 
adressé  quelques  appels  h  la  rigueur,  signalé  l'intolérable 
conq>osition  de  l'assendilée,  (*l  appelé  ratlcnlion  du  ministre 
sur  le  dangereux  concours  que  certains  commissairrs  du  roi 
eux-mêmes  apportaient  h  Topposition  (').  Berlin  sembla  tout 

trtiipAIr  au  ralinr  plil,  ou  r^ri|>r(H|urnicul,  il  net  peut  y  avuir  ilc  duiilo  :  •  hm  \cnlt 
>  f|ui  iKÎlcnl  cl  mhneul  la  lucr,  ^cril  La  IloiMÎèrc  le  t\  orlulirc  l'ÎU)  (II.  .'(H),  n'y 
•^  cxcrriMii  pên  leur  einpirr  avec  |>Iuh(Ic  caprice  ipic  \vn  cliefjt  f|ui  niaitriAenl  noire 
•*  a»seriil»lée  :  iU  y  exritctil  ri  caliiioni  k  leur  gré  les  orages  cl  la  lfMi)p<**l(\  •• 
(*)  filtres  fin  ir>  liée,  II.  440;  du  IK  (»ri..  II.  \'M.  •  |ji  punition  •USvèrr  ties  rou- 

•  pable^,  (lisail-il,  tue  parait  imli^pcuMblc  pour  le  «rrvirc  du  roi,  qu'il  deviendra 

•  sann  rela  ali^oluiurnt  iuipraHraldf^  d<*  réali«ier,  ci  r  o<4t  im'nir  une  Mli«rariM»n  «pie 

•  les  prrsonnr^  \cn  \t\»%  distinguées,  les  plus  sage«  «  I  les  uiieui  iitleuiionnêes  de 


\ 
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d*aborcl  très  disposé  à  suivre  ces  avis,  demanda  des  noms 
cl  parut  vouloir  entrer  dans  celle  voie  plus  loin  que  d'Aiguil- 
lon lui-môme  ne  Teût  souliailé  :  c<  Il  faut,  écrivait-il  le 
»  25  décembre,  des  exemples  cap<ibles  d'effacer  ceux  d'iiidé- 
»  pendance  et  de  sédition  que  quelques  membres  de  la  noblesse 
»  ont  donnés  durant  la  dernière  session  ».  Il  annonçait  surtout 
rintenlion  de  punir  ceux  des  commissaires  du  roi  qui  agis- 
saient d*une  façon  si  peu  digne  de  leur  état  et  de  la  confiance 
dont  le  roi  les  bonorait.  Il  élabora  des  projets  de  modifica- 
tion dans  la  composition  de  rassemblée,  d'exclusion  des 
gentilshommes  les  plus  turbulents,  comme  MM.  de  Coëtans- 
court,  de  Kerguézec,  de  Dégasson  la  Lardais,  des  Nétu- 
mières,  et  des  quelques  auxiliaires  qu'ils  avaient  trouvés  dans 
les  deux  autres  ordres,  comme  MM.  Géry  et  Terrien  et  les 
abbés  de  Villeneuve  et  Desfontaines.  Des  projets  d'arrêts 
du  conseil  furent  dressés  en  conséquence  :  Tun  d'eux  indi- 
que même  déjà  de  la  pari  du  pouvoir  l'idée  de  se  lancer 
dans  Tavenlure  d'un  procès  criminel,  comme  il  le  fera  en 
1765  (').  Mais  tout  resta  à  Télat  de  projet  :  soit  oubli,  soit 
faiblesse,  soit  crainte  des  responsabilités  qu'il  eiU  voulu  lais- 
ser au  commandant  <îI  dont  celui-ci  ne  voulait  pas  se  char- 
ger (*),  le  gouvernement  ne  s'inquiéta  pas  longtemps  des 
niesures  ti  prendre  pour  épargner  à  son  représentant,  à  la 
session  suivante,  des  difficultés  aussi  graves.  L'inconséquence 
de  celle  politique  qui  ne  savait  remédier  à  rien  ni  rien  pré- 
voir montre  que  d'Aiguillon  n'eut  pas  tort  de  se  dérober  à 
la  désignation  directe  des  coupables  qu'on  lui  demandait  :  il 
n'avait  que  trop  de  motifs  de  se  défier  de  la  fermeté  du  mi- 
nistère et  savait  déjà  par  expérience  combien  l'on  était  dis- 
posé à  rejeter  sur  lui  l'odieux  des  mesures  de  rigueur  dont 


•  la  noblesse  sont  en  droit  d'allendrc  de  la  justice  de  Sa  Majesté  pour  len  iiisultot 
M  et  les  indignes  traitements  qu'elles  ont  eu  k  essuyer  de  la  part  de  ces  genlilt- 
u  hommes  et  de  leurs  adiiérenti.  » 

(*)  •  Se  réservant  au  surplus  Sa  Majesté,  y  est-Il  «lit,  de  faire  procéder  eilraor- 

•  dinairement  s'il  y  a  lieu  contre  lesdits  «piatre  içeutilsliommcs  suivant  l;i  rigueur 

•  des  ortluunances  et  conformément  à  icc'llvs,  fiour  raison  des  discours  aèilitieux  io- 

•  décens  et  contraires  au  respect  dA  h  runturilô  royale,  par  eux  tenus  publi<|uefnMit 

•  soit  en  l'assemblée  des  Ktats,  soit  ailliMirs  •*  (11.  347). 

{*)  S'il  faut  en  croire  le  Mémoire  juslilicatif  de  M.  de  la  (iascberie,  M.  de  Saini- 
Klorentin,  interrogé  par  lui  en  1759  sur  les  causes  de  sa  détention  deux  ans  plut 
lot,  lui  aurait  déclaré  •  qu'il  n'y  avnil  aucune  part,  » 
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les  ministres  eux-inômes  avaient  été  les  premiers  à  conslotcr 
très  haut  la  nécessité  ('). 

Serait-ce  à  ces  symptômes  de  désunion  entre  le  comman- 
dant et  le  ministère,  que  des  yeux  perspicaces  dans  la  pro- 
vince ne  manquèrent  certainement  pas  de  discerner,  que 
serait  due  la  bonne  volonté  peu  ordinaire  que  le  Parlement 
montra  après  la  séparation  des  Etats,  en  laissant  faire  sans 
protester  les  emprunts  représentatifs  des  impôts  auxquels  il 
avait  refusé  son  consentement?  Toujours  est-il  que  cette 
bonne  fortune  inespérée  élait  réservée  au  contrôleur  général, 
dont  certaines  personnes  jugèrent  sans  doute  à  propos  de 
gagner  la  confiance  à  mesure  qu'elle  s*éloignait  ded*Aiguillon. 
Les  Elats  avaient  pris  les  25  novembre  et  5  décembre  des 
délibérations  expresses  pour  stipuler  qu*il  serait  donné  com- 
munication au  Parlement  de  toutes  leurs  délibérations  con- 
cernant le  troisième  vingtième  et  les  suppléments  à  la  capita- 
lion,  cl  d'Aiguillon  était  extrêmement  inquiet  de  cette  nouvelle 
preuve  d*union  entre  les  deux  corps  «  qui,  si  elle  était 
cimenlre  à  un  certain  point,  porterait  le  dernier  coup  à  l'au- 
torité du  roi  dans  la  province,  et  y  rendait  impossible  la  levée 
de  toute  imposition  »  (').  Tout  pouvait  en  effet  être  par  là 
remis  en  question,  et  le  gouvernement,  craignant  un  refus, 
n*osa  pas  soumettre  au  Parlement  Tarrèt  du  conseil  qui  auto- 
risait Tcmprunt  de  2,380,000  fr.  à  émettre  par  la  province 
pour  le  racbnt  des  nouvelles  impositions.  Très  embarrassé,  le 
ministère  accueillit  avecjoie  l'expédient  proposé  par  Le  Chape- 
lier, substitut  des  procureurs  généraux  syndics,  h  savoir  ne 
faire  enregistrer,  au  lieu  de  Tarrél  approbatif  de  l'emprunt, 
que  le  contrat  passé  entre  les  Etats  et  les  commissaires  du  roi 
où  ce  mémo  emprunt  était  mentionné;  par  ce  moyen  on  évi- 

• 

(I)  Olle  lorte  de  conlradicUon  to  rcmarqti»  toujours  dans  la  polilique  de  d'Ai- 
guillon :  il  demandait,  lorsque  la  nécessité  a>n  Taisait  sentir,  des  mesures  de 
rigueur,  puis  reculait  au  dernier  moment  devant  l'exécution.  Si  elle  ne  fait  pas 
honneur  à  st  décision,  elle  prouve  du  moins  en  faveur  de  st  modération.  M.  de 
la  Noue  Ta  très  bien  fait  ressortir  dans  une  lettre  à  M.  de  Kontetle  du  !•'  sept. 
Mùù  :  «...  Les  coups  sont  raiisllus  par  cclui-inômc  qui  devrait  leur  donner  de  11 

•  force.  I.a  crainte  du  qu'en  dirs-t-on.  une  certaine  temporisation  mal  entendue,  le 
■  doute  d'i^lrc  soutenu,  le  désir  d'être  aimé,  la  douleur  de  voir  flnir  une  gestion  de 

•  seize  ans  ptr  des  coups  d'éclat,  la  peur  que  des  gens  puissants  ne  fassent  varier 
>  l'esprit  du  maitrc,  sont  1rs  nnilifs  scrrels  qui  dérangent  l'effet  dr  l'autorité.  • 
H'jirré.  op.  rit.,  p.  21.*<). 

(f)  l>  AiguilUiH  à  Un  tin.  2:>  dèc.  HiiU,  II.  UH. 

u'AlOUlUilN.  tl 
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tuit  de  donner  Téveil  au  Parlement,  et  Temprunt  pouvant 
néanmoins  être  considéré  comme  enregistré,  le  succès  auprès 
des  capitalistes  n'en  serait  pas  compromis.  Le  subterfuge  était 
misérable,  mais  il  était,  comme  le  disait  fort  bien  La  Briffe 
d'Amilly,  rendu  nécessaire  par  tout  ce  qui  s*était  passé  de- 
puis quelque  temps.  Soit  inattention,  soit  complaisance,  le 
Parlement  enregistra  le  contrat  sans  difficulté.  Un  homme 
ordinairement  plus  difficultneux  s'était  prêté  de  bonne  grâce 
au  succès  de  celte  combinaison,  dont  il  entendait  bien  que  le 
bénéfice  no  fût  pas  perdu  pour  lui,  comme  en  témoigne  la 
lettre  fort  curieuse  (*)  qu'il  adressait  le  13  juin  1761  au  con- 
trôleur général  : 

«  Je  ne  reçus  que  lundi  dernier  de  M.  de  Saint-Florentin, 
»  mandait  M.  de  la  Chalolais,  le  contrat  des  Elats  et  les  lettres 
»  patentes  qui  le  ratifient.  Je  fis  incontinent  tout  ce  qui  était 
»  nécessaire  pour  parvenir  à  un  enregistrement;  il  a  été  fait, 
»  comme  je  l'avais  prévu,  sans  aucun  obstacle;  j'ai  cru  ensuite 
»  que  pour  retirer  le  fruit  que  nous  désirons,  il  convenait 
»  d'avoir  une  expédition  en  forme  de  cet  enregistrement  et  d'y 
»  référer  par  extrait  les  dispositions  du  contrat  relatives  aux 
n  objets  du  troisième  vingtième  et  des  doublement  et  triple- 
»  ment  de  capitation  ;  je  n'ai  pas  perdu  un  moment  pour  accé- 
»  lérer  cette  expédition  que  j*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ; 
»  je  suis  désormais  persuadé  qu'en  faisant  imprimer  en  tète 
»  des  contrats  d'emprunt  la  relation  de  celui  des  Etats,  celle 
»  des  lettres  patentes  qui  les  confirment  et  celle  de  l'arrêt 
j»  d'enregistrement,  M.  de  la  Boissière  trouvera  de  la  facilité  à 
»  acquitter  ses  emprunts  ;  s'il  fallait  cependant  des  lettres  pa- 
»  tentes  particulières  pour  les  autoriser,  il  est  certain  que  le 
»  Parlement  n'aurait  aucun  mol  if  de  refuser  de  les  enrcgis- 
»  trer,  après  avoir  cnrcgislré  le  traité  fait  entre  le  roi  et  In 
»  nation;  l'approbation  de  ce  Iraité  avantageux  à  la  province 
»  entraîne  nécessairement  l'approbation  des  moyens  sans 
»  lesquels  il  ne  peut  être  exécuté  efficacement,  et  d'ailleurs 
j»  ces  moyens  sont  expressément  auloriscs  par  le  contrat  qui 
»  vient  d'être  enregistré.  Je  désire  beaucoup  que  ce  faible 
»  témoignage  de  mon  zèle  serve  à  vous  rappeler  dans  les 
»  occasions  que  le  moment  le  plus  flatteur  de  ma  vie  serait 

(«)  H.  348. 
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»  celui  auquel  vous  me  jugeriez  digne  d*6tre  honoré  do  votre 
»  confiance  ». 

La  inctiqur.  était  habile,  et  le  ministre  put  certainement  se 
dire,  eu  recev.mt  cette  missive,  que  les  Bretons  étaient  autres 
et  plus  faciles  à  vivre  que  d*Aiguîllon  ne  les  représentait.  Il 
est  difficile  dc«.  dire  si  elle  réussit  ;  nous  ne  connaissons  pas 
le  texte  de  la  réponse  que  Bertin  adressa  le  23  juin  au  pro- 
cureur général,  et  par  conséquent  l'opinion  qu*il  avait  de  la 
bonne  volonl<'^  de  M.  de  la  Chalotais  :  et  la  note  à  double  en- 
tente qull  écrivit  de  sa  propre  main  sur  sa  lettre  n*est  pas  de 
nature  à  dévoiler  ce  mystère  (*).  Mais  il  est  piquant  de  voir 
avec  quelle  désinvolture  M.  de  la  Chalotais  traitait,  le  cas 
échéant,  les  prétentions  parlementaires,  lui  si  ardent  en  d*au* 
très  circonslances  à  partir  en  guerre  pour  les  défendre, 
comme  on  Tavait  vu  en  1759  et  comme  on  le  verra  bien  da- 
vantage en  17G4-G5. 

(*)  •  Cela  est  Adroit  de  sa  part,  diMit  le  ministre,  il  faut  dans  la  réponte  lui  en 
marquer  satitfarlion,  et  écrire  à  La  Boiulère  en  conséquence  •. 


CHAPITRE  VIII 
DKS  hrrAi's  i)K  17G0  a  ckux  ok  17U2 

Ayant  quitté  la  province  au  mois  de  janvier  1761,  pour 
aller  iiicttro  ordre  à  ses  allaires  à  Aiguillon  puis  à  Paris,  d'Ai- 
guillon allait  être  brusquement  rappelé  en  Bretagne  en  avril 
par  une  entreprise  des  Anglais,  qui,  quoi  qu*en  ait  dit  Duelos, 
avait  été  par  lui  prévue  et  à  laquelle  il  avait  paré  dans  la 
mesure  de  ses  forces. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  Téventualité  d*une  attaque  de 
Belle-Ile  avait  été  envisagée.  Dès  le  mois  de  janvier  1760 
d*Aiguillon  s*occupait  d'y  faire  passer  des  secours  et  s*applau- 
dissait  d*y  avoir  dans  le  chevalier  de  Sainte-Croix  un  officier 
du  plus  grand  mérite^  et  tel  que  ce  poste  important  no  pou- 
vait être  en  meilhuires  mains  (*).  En  décembre,  tout  en  ne 
pensant  pas  (|ue  Belle-Ile  piU,  dans  la  mauvaise  saison,  6tre 
Tobjectif  des  Anglais,  il  aunon(;ait  devoir  prendre  autant  de 
précautions  que  s*il  avait  la  certitude  d*une  attaque;  il  se 
disposa  à  y  envoyer  des  vivres  et  d'importants  renforts,  con- 
sisUmt  dans  le  régiment  de  Higorre  (un  bataillon)  et  en  divers 
détachements  empruntés  aux  régiments  qui  étaient  le  plus  & 
portée.  La  citadelle  était  bien  pourvue,  mais  sa  chute  n*étant 
qu'une  question  de  temps  si  les  ennemis  parvenaient  à  dé- 
barquer dans  Belle-Ile,  —  c'était,  déclare  un  mémoire  de 
(754,  une  des  plus  mauvaises  qu'il  y  eût —  Tintérèt  essentiel 
pour  la  conservation  de  l'Ile  élait  de  les  empêcher  d'effectuer 
ce  débarquement  ;  des  deux  points  où  pareille  opération  était 
possible,  Tun  h  l'est,  les  (irands-Sàbles,  était  inexpugnable; 
l'aulre,  au  sud,  le  Port-Andro,  avait  été  pourvu  en  1759 
d'une  digue  qui  en  interdisait  l'accès,  mais  celte  digue  venait 
d'être  détruite  en  octobre  17G0  par  un  violent  coup  de  vont 
du  su<l-ouest;  d'Aiguillon  y  sup|)loa  dans  la  mesure  du  pos- 

(*)  D'Aiguillun  au  maréchal  tic  Hclle-Ulc,  9  janv.  1760,  A.  Q.  d&68. 
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siblo  CD  envoyant  clans  rUo  un  bataillon  do  plus  qu'il  ne  FoiU 
fait  si  cette  plage  avait  été  fermée  et  retranchée  comme  pré- 
cédemment, et  en  faisantentreprendre  des  travaux  provisoires 
pour  lesquels  le  maréchal  de  Belle-lsle  lui  annonçait  le 
24  décembre  un  fonds  de  11,000  fr.  (*).  Sur  la  nouvelle  que 
les  Anglais  avaient  fait  rentrer  leurs  troupes  à  Portsmouth, 
d'Aiguillon  suspendit  le  départ  du  régiment  de  Uigorrr,  mais 
peu  de  temps  après  contre-ordre  fut  donné  et  ce  bataillon  vint 
s*y  établir.  Lors  de  Texpédition  anglaise,  en  avril  1761,  la 
garnison  se  composait  (')  de  deux  bataillons  du  régiment  de 
Nice,  un  régimcntdu  bataillon  de  Bigorre,  300  hommes  environ 
de  divers  régiments  et  du  corps  royal  de  rartillerie,  un  batail- 
lon de  milices  de  Dinan  et  un  bataillon  de  milices  garde-cAtes, 
soit  envinm  4,000  hommes.  Les  subsistances  étaient  assurées 
pour  jusqu'au  mois  de  novembre  ('),  et  les  munitions  de 
guerre  étaient  en  quantité  considérable. 

Telle  était  la  situation  lorsque  dans  le  commencement 
d'avril  1761  parut  sur  les  côtes  de  Tlle  une  flotille  anglaise 
portant  environ  14,000  hommes.  Le  8  avril,  une  première 
tenlative  de  leur  part  pour  débarquer  à  Port-Andro,  où  la 
nouvelle  digue  était  encore  peu  avancée,  fut  brillamment 
repoussée  par  lo  régiment  de  Bigorre  et  trois  compagnies  de 
celui  de  Nice  ;  les  Anglais  perdirent  environ  600  hommes 


(*)  I^Uret  (le  d'Aiguillun,  4  d6c.,  9  déc,  18  déc.  ;  de  Uellc-Isle,  24  déc.,  A.  G. 
357.1. 

(*)  Emplacement  des  Iruupes  en  Bretagne  au  l*r  jmir.  1761,  A.  0.35711.  —  Le  che- 
valier de  Oroaaollea,  dans  an  mémoire  de  1755,  évaluait  la  gamiaon  néceaaalra  de 
l'Ile  à  quatre  bataillons  de  vieilles  troupes,  un  de  milice,  et  300  dragons.  Le  loge- 
ment manquait,  même  pour  des  rorccsaus»}  restreintes. 

(>)  lettre  de  d'Aignilion  du  3  Janv..  A.  G.  3573.  Gontrairement  aux  allégations 
de  la  réponse  des  Klal^  su  f^and  mémoire  de  Llngnct,  il  eat  certain  qae  11  famine 
ne  fut  ponr  rien  dann  la  reddition  de  llclle-lle. 

Dans  une  lettre  du  28  avril  1761  à  Choiseul,  d'Aiguillon  expose  qu'il  i  vlaité 
Belle-Ile  tous  les  ans,  sauf  en  1760,  que  tout  y  était  en  état  de  défense,  aanf  lo 
Port-Andro  où  les  travaux  n'avaient  pu  être  achevés,  qu'il  y  avait  dea  approviaion- 
nements  de  tout  genre  pour  plus  de  trois  mois  et  des  grains  poor  un  an,  qu'il  ivait 
proportionné  le  nombre  des  troupes  à  la  grandeur  de  la  citadelle,  dont  l'intérlear 
était  encombré  par  des  hAUments  inutiles  et  dont  les  souterrains  étaient  peu  éten- 
dus. Knfln  l'esprit  était  excellent  :  tous  les  liabitants  voulaient  concoarir  à  la 
défense,  et  il  parait  qu'on  était  obligé  de  mettre  des  sentinelles  devant  lea  bouti- 
ques des  boulangers  pour  les  empêcher  de  prendre  les  armes  et  de  se  porter  sur 
la  côte  (lettre  du  21  avril,  A.  G.  :«U8).  —  Choiseul,  tout  en  se  déclarant  Inquiet, 
proelamait  bien  haut  que  s'il  arrivait  malheur,  il  n'y  aurait  nullement  de  la  faute 
de  d  AiguUlon  (UtUe  du  té  avril,  tbid.). 
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hors  de  combat  ou  prisonniers,  et  notre  perte  ne  se  monta 
même  pas  à  une  centaine  d'hommes.  Malheureusement  le 
22  avril  une  nouvelle  attaque  sur  le  mfime  point  eut  un  suc- 
cès tout  différent  :  elle  força  le  chevalier  do  Sainte-Croix  et 
ses  troupes  à  se  cantonner  dans  Le  Palais  où  les  Anglais  péné- 
trèrent le  13  mai,  s*étant  emparés  de  redoutes  mal  défendues 
par  MM.  de  Basié  et  Bompar,  capitaines  au  régiment  de 
Bigorre  (*);  et  il  ne  resta  plus  aux  Français  que  la  citadelle 
où  leurs  troupes,  plutôt  trop  nombreuses  pour  Tespace  dont 
elles  disposaient,  furent  étroitement  blo(|uées,  sans  que 
d'Aiguillon,  posté  à  Quibcron  d'où  il,  observait  avec  anxiété 
les  signaux  des  assiégés,  piU  rien  faire  pour  leur  porter  se- 
cours, la  marine  se  refusant  à  risquer  la  travei*sée  et  à  met- 
tre à  sa  disposition  quelques  navires  de  Bochefort  qu*il 
demandait  avec  insistance  (*). 

Le  30  mai,  la  citadelle  était  déjà  assez  endommagée  pour 
que  les  chefs  de  corps  représentassent  à  M.  de  Sainte-Croix 
la  nécessité  de  songer  &  une  capitulation  dont  on  pouvait 
encore  dicter  les  conditions.  Huit  jours  plus  tard,  deux  brè- 
ches praticables  étant  ouvertes,  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé conclut  à  l'unanimité  que  le  parti  de  la  capitulation  s'im- 
posait. Elle  fut  faite  le  lendemain,  à  des  conditions  honora- 
bles ;  la  garnison  devait  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
emportant  trois  canons  et  15  coups  à  tirer  par  homme  et  être 
ramenée  en  Bretagne  sur  vaisseaux  anglais  ;  la  place  était 
livrée  à  l'ennemi,  avec  les  25,000  boulets,  les  2,000  grenades, 
les  20  milliers  de  poudre  et  les  50,000  cartouches  qu*elle 
contenait.  Cette  capituLition  était  nécessaire  et  d'Aiguillon 
lui-même,  qui  avait  pu  être  consulté,  avait  reconnu  qu'elle 
s'imposait  (*).  Il  est  donc  profondément  regrettable  que  Lin- 

(*)  Tout  deui  passèrent  pir  U  suile  en  conseil  de  guerre. 

O  Des  ofTlciers  de  U  compagnie  des  liidct  lenlèrenl  l'avenlure  et  réassirenl  à 
élablir  quelques  relations  avec  les  assiégén. 

(')  l\  écrivait  à  Ghoiseul  le  6  Juin  en  lui  envoyant  un  Journal  du  siège  et  des 
détails  sur  la  situation  des  assiégés,  qu'un  énnissaire  avait  pu  lui  porter  :  «  M.  de 

•  Sainte-Croix  a  fait  tout  ce  qu'on  devait  attendre  de  sa  bravoure  et  de  ta  fermeté, 

•  il  ne  lui  est  plus  pouible  de  défendre  la  place,  les  deux  enveloppes  en  étant 

•  entièrement  ouvertes,   et   l'intérieur    lotalcmcnt  bouleversé  par  la  quanUté 

•  immense  de  bombes  que  les  ennemis  y  Jettent  depuis  plus  d'un  mois Comme 

■  on  ne  peut  plus  se  flatter  désormais  do  pituvoir  le  secourir  à  force  ouverte,  la 

•  marine  ne  pouvant  être  prête  avant  le  mois  prochain,  Je  mande  à  M.  de  Sainte- 

•  Croix  qu'il  peut  écouter  les  propositions  que  les  ennemis  pourront  lui  faire 
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guet,  dans  son  grand  Mémoire,  se  soit  fait  contre  Sainte-(lroix 
récho  d^abcusations  que  rien  ne  justifie.  Il  ne  Test  pas  moins 
que  d*Aiguillon  ait  élé  à  propos  du  siège  de  Belle-lie  l'objet 
d'imputations  que  rien  ne  justilio  davantage  et  que  la  légende 
se  soit  accréditée  dès  l'origine  d*une  coupable  négligence  de 
sa  pnrt  à  pourvoir  Helle-Ilc  de  vivres  suffisants,  et  d'une 
répugnance  plus  coupable  encore  à  porter  secours  à  la  place. 
Sainte-Croix  fut  reçu  à  Paris  avec  des  acclamations  inusitées, 
pour  sa  vigoureuse  défense  de  Belle-Ile,  et  c'était  justice; 
mais  se  répandre  en  môme  temps  en  invectives  contre  d'Ai- 
guillon, comme  Barbior  constate  qu'on  le  faisait  h  Paris  (*), 
attribuer  k  Tun  tout  l'honneur  do  la  résistance,  h  l'autre 
toute  la  honte  de  la  capitulation,  vanter  celui-ci  outre  mesure 
et  dénigrer  sans  ménagement  celui-là  (*),  était  un  tort  qui 
pour  être  de  tout  temps  très  commun  n'en  est  pas  moins 
toujours  profondément  triste.  D'Aiguillon  eut  l'Ame  ulcérée 
des  calomnies  qui  furent  prodiguées  contre  lui  à  <*ette  occa- 
sion et  ses  instances  pour  être  débarrassé  d'un  pareil  com* 
mandement  devinrent  alors  plus  vives,  à  en  juger  par  cette 
lettre  que  M****  de  Pompadour  lui  écrivait  le  20  août  1761  : 
«  Le  zèle  et  les  talents  avec  lesquels  vous  avez  servi  le  roi  en 
»  Bretagne  m'ont  fait  prendre  à  vous  l'intérêt  le  plus  vérita- 

M  ble ce  même  intérêt  exige  de  moi  de  vous  gronder  for- 

>i  teinent  sur  la  lettre  que  vous  m'écrivez.  Qu*est  (l«;venu  le 
n  zèle  dont  vous  avez  donné  des  mar(|ucs  il  n'y  a  pas  encore 
»  trois  mois  ?  Comment  est-il  possible  qu'un  moment  de 
»  dégoiU  vous  le  fasse  oublier?  (/est  aux  Ames  communes  à 
n  qui  il  convient  d'envoyer  leur  démission  pour  un  désagré* 
»  ment,  mais  crile  de  d'Aiguillon  doit  être  au-dessus  do 
»  pareilles  niisc^res  et  n'avoir  pour  but  que  l'utilité  dont  il 
n  peut  être  à  son  maître Je  ne  sais  quand  je  vous  par- 

•  Iji  ftiiiialioii  critique  où  il  te  trouve  et  la  connaitMnce  que  J'ai  de  ton  caractère 

•  m'ont  détermina  h  lui  donner  cet  ordre,  litrn  convaincu  qu'il  ne  lui  aer%'ira  paa 
■  de  prétexte  pour  capituler  un  instant  plut  tôt  qu'il  ne  doit.  • 

(')  Journal  et  Mémoires,  juin  1761. 

(*)  1^  contraste  étail  d'autant  plus  pénible  pour  d'Aiguillon  que  les  récumpentM 
les  plus  brillantes  ne  Turent  pas  ménagées  aux  défenseurs  de  la  place,  tandto 
qu'elles  l'avaient  été  singulièrement  pour  lui  après  Saint-C^t;  M.  do  Sainte-Croix 
fut  fait  maréchal  de  camp  avec  <>,(XA)  1.  do  |»ension  ot  promesse  du  Kouvernemenl 
de  liellr-lle  si  un  y  rentrait.  MM.  de  la  (iarrigue  et  Villars, colonels  des  régimenU 
de  Bigorre  et  de  Urie,  furent  faita  brigadiers. 
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»  donnerai;  vous  mériteriez  bien  que  je  ne  m'intéresse  plus 
»  vous.  » 

Le  meilleur  moyen  de  le  retenir  dans  sa  province  eût  é 
de  lui  fournir  de  quoi  réparer  cet  échec  en  reprenant  Bolh 
Ile  ou  en  tentant  un  coup  de  main  sur  Jersey  ou  Guernese] 
le  projet  en  fut  formé,  mais  les  dangers  et  les  dépenses  alai 
mèrcnt  et  dégoiUèrent  le  ministère.  Le  rôle  de  d'Aiguille 
devait  se  réduire  désormais  jusqu'à  la  tïii  de  la  guerre  h  I 
mise  en  état  de  défense  des  côtes  de  Bretagne.  L*cnnen 
jugea  sans  doute  qu*il  s'en  était  suffisamment  accjuitté,  puis 
qu'il  s'abstint  de  toute  attaque  de  ce  côté.  La  carrière  mil 
taire  de  d'Aiguillon  était  finie. 

Il  n*en  fut  pas  pour  cela  plus  tranquille,  car  d'autres  lu 
tes  allaient  bientôt  l'absorber. 

C'était  le  temps  où  la  France,  beaucoup  moins  atlentiv 
au  sort  de  ses  armes  qu'à  la  lutte  des  idées  et  aux  progrj 
de  la  philosophie,  se  passionnait  pour  ou  contre  la  Sociél 
célèbre  qui  semblait  incarner  en  elle  la  cause  du  despotism 
politique  et  religieux.  Le  royaume  tout  entier  retentissait  de 
réquisitoires  de  Joly  de  Pleury,  de  l'abbé  Ghauvelin,  contr 
la  Compagnie  de  Jésus,  et  les  Parlements  de  province,  entrai: 
à  leur  tour  dans  la  lice,  se  disposaient  à  courir  cette  glorieus 
carrières  où  M.  de  la  Chalotais  a  conquis  sa  célébrité. 

Il  était  temps.  Né  le  G  mars  1701,  Louis-René  de  Caraden 
de  la  (Ihalotais,  avocat  général  au  Parlement  de  Rennes  e 
1730,  procureur  général  en  la  même  cour  depuis  1752,  ava 
jusqu*alors  mené  assez  obscurément  cette  existence  paisibi 
et  vénérable,  dénuée  de  faste  et  d'ambition,  toute  consacré 
aux  joies  de  la  famille  et  aux  plaisirs  austères  de  l'étude 
<|ui  d'après  certains  historiens  caractériserait  la  plupart  d 
nos  anciens  magistrats  (*).  Il  y  aurait  peut-être,  pour  M.  d 
la  Chalotais  comme  pour  beaucoup  d'autres  d'entre  eux,  quel 
ques  ombres  à  jeter  sur  ce  tableau  séduisant.  Certes,  il  fu 
un  esprit  cultivé,  un  écrivain  de  talent,  et  posséda  à  un  hau 
degré  toutes  les  vertus  familiales  :  mais  on  ne  s'expliquera! 
guère  que  ce  fût  uniquement  en  menant  celte  vie  édifiant 
qu'il  eût  contracté  les  dettes  criardes  dont  il  était  accablé  < 

(*)  De  Villera,  Fm  Chalotais  agriculteur  (Mém.  de  U  Soc.  arch.  d*Ille-el-ViltliM 
1804.)  —  Cr.  LucM,  flevue  de  llretatjne,  1833. 
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dont  il  souUVaU  peu  d*nilleur8,  se  provalaiil  du  crcdil  de  sa 
plnro  pour  îin poser  silence  h  ses  créanciers,  et  sachant  hien 
(|U*il  ne  se  trouverait  pas  dans  toute  la  province  d*huissier 
assez  téméraire  pour  oser  instrumenter  contre  un  procureur 
général  (').  Sa  droiture,  sa  haute  capacité  et  sa  sereine  im- 
partialité dans  Texercice  des  fonctions  de  sa  charge  ont  été 
très  vantées,  notamment  par  lui-même;  il  ne  semble  pas, 
toutefois,  c|U*il  ait  toujours  été  exempt  de  défaillances  h  cet 
éfi^ard  (*).  Son  caractère  était  violent,  emporté,  vindicatif,  et 
c*est  une  question  de  savoir  si  Tinfluence  très  grande  qu*il 
possédait  en  Bretagne  n*était  pas  due  à  la  crainte  tout  autant 
i\uiï  Testime  ou  à  la  sympathie.  Bien  longtemps  avant  i|U*il 
ftU  (|uestion  des  jésuites,  il  8*était  fait  un  grand  nombre  d*en- 
nemis  acharnés;  son  fr^re,  Caradencde  Kéranroy,  le  premier 
président  La  Brille  d*Amilly,  Tavocat  général  Le  l^*estre  le 
haïssaient,  en  môme  temps  cju'ils  le  craignaient,  car  rien 
n*était  plus  redoutable  que  son  hostilité.  Ou  le  savait  sans 
mesure  dans  ses  vengeances  et  capable  des  plus  grands  excès 
envers  les  hommes  qu*il   estimait  ses  ennemis  (').  Tout  en 

(*)  l/cxUleiicc  do  CCS  dollcs  ■  616  d^inuiilréc  lors  du  procè»  ol  reconnue  p«r 
M.  de  la  Cbalolais  lui-in^me.  On  t  de  lui  une  loUrc  écrlle  do  Sainles,  le  28  avril 
1772,  à  M.  Maillard,  un  de  ses  créanciers,  qui  prouve  de  grands  embarras  d*ar|^nl 
(Hibl.  de  la  liuchelle,  ms.  637,  fol.  lU).  —  Kn  1771,  quand  d'Aiguillon  fut  arrivé  au 
minisU^rc,  un  de  ses  premiers  soins  fui  de  faire  rendre  à  M.  do  la  Chalotais  ses 
pensioiiH  dont  le  paiement  avait  été  susp-iidu  depuis  les  événements  de  1765.  (le 
noble  procédé,  qui  fait  grand  bonneur  au  duc  d'Aiguillon,  était  un  des  plus  grands 
service^  qu'on  pût  rendre  à  son  antagoniste,  et  il  est  regrettable  que  M.  de  la  Cha- 
lotais n'ait  pas  lul-môme  hautement  publié  le  fait  (Lettre  de  Condorcet  à  Turgot 
du  27  juillet  1771.  —  .lournal  historique  de  la  Révolution  opérée  par  M.  de  Mau» 
pcoo,  I'*'  aoiU  1771). 

(*)  Tel  un  réquisitoire  qu'il  fit,  en  XTM,  k  pnqNis  de  violences  commises  sur  des 
commis  des  ilrvoirs  par  un  sieur  do  rKpronniùre,  genlilliomme  nantais,  qui  pra- 
tiquai! halHtuf'ilnmenl  la  fraude  en  nombreuse  rumpagnle.  Il  (It  condamner,  non 
pas  1rs  fraudeurs,  mais  \vn  fermiers,  k  des  liommsKes  et  intérêts,  et  cette  singulière 
façon  de  rendre  la  Justice  provo«|ua  un  vif  élonnemont  à  Paris.  —  Cf.  â.  R.,  (P 
206,  où  se  trouve  une  longue  correspcmdsnce  entre  lo  contrôleur  général  et  le  pre> 
mier  président  do  Kenncs  à  propos  de  celle  aiïairo  Selon  M>n«  Lem,  M.  de  la  («ha- 
lotais  •  victime  d'une  si  atroce  injustice,  s'était  montré  lui-même  le  plus  injuste 
des  magistrats.  • 

(')  Cf.  sa  lettre  du  17  avril  17r»7  an  duc  d'Aiguillon  (p.  64),  ou  encore  celle  de 
Juin  ntîTi  où  il  déclarait  su  contrôleur  général  que  si  Saint -Klorentiu  et  d'Aiguil- 
lon ne  le  laissaient  pas  en  repos,  il  »e  justinerait  par  de»  wémoiret  «t  atnert  qu'iU 
poudraient  peut-être  un  jout\  t'un  et  Vautre^  le*  avoir  rachetés  bien  chèrement. 
On  voit,  dans  une  lettre  de  La  Noue  à  Poulette  (21  mars  1767,  (Urré,  p.  388)  qu'il 
était  généralement  considéré,  dans  les  cercles  bien  informés,  •  comme  une  ivte 
chaude,  sans  cesse  au-delà  du  but.  « 
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nous  gardant  d^admcllre  comme  vrais  les  traits  peu  honora- 
bles et  les  propos  de  très  mauvais  goût  que  d'Aiguillon  cite 
de  lui  dans  le  Journal  du  commandement  (*),  car  c'est  un 
ennemi  qui  parle  et  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  contrôler 
ses  affirmations,  il  semble  bien  établi,  par  des  témoignages 
impartiaux  et  dignes  de  foi,  qu'il   tombait  assez  facilement 
dans  la  trivialité,  dans  la  grossièreté,  et  oubliait  volontiers  le 
respect  qu*il  se  devait  k  lui-même  et  aux  hautes  fonctions 
dont  il  était  revêtu  (').  11  était  ambitieux  et  dévoré  du  désir 
de  devenir  dans  sa  province  une  puissance  avec  laquelle  il  fallAt 
compter;  on  avait  dA  parfois  se  mettre  en  garde  contre  son 
esprit  d*intrigue  et  c'est  ainsi  qu'en  173G,  lorsqu'il  s'agissait 
d'exclure  des  Etats  les  gentilshommes  n'ayant  pas  25  ans 
d'âge  et  100  ans  de  noblesse  paternelle,  on  s'était  fort  bien 
trouvé  dlnterdirc  h  M.  de  la  Gbalotais  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi  :  son  absence  ne  contribua  pas  peu  au  succès 
de  ce  règlement  insuffisant,  mais  fort  utile,  qui  déplaisait  &  la 
noblesse  et  que  le  Parlement  de  Hennés  n'enregistra  qu*aux 
troisièmes  lettres  de  jussion  (*).  Mais  ce  qu'il  ambitionnait 

(*)  Ce  Journal  fait  de  M.  de  la  Chalotais  un  portrait  Turi  chargé  et  certalneroent 
fort  injutle,  inaii  dans  lequel  il  doit  y  avoir  «picliiues  éléments  de  vérité  :  «  Men- 

•  leur,  impudent,  sa  faussclé  tenait  également  de  la  luissesse,  de  la  inécliauceté  et 

•  de  la  perlidic.  Dans  le  même  Jour,  par  le  nitime  courrier,  il  faisait  à  dilTérentei 

•  personnes  les  plus  grands  éloges  et  la  satire  la  plus  amère  des  mêmes  pertoana- 

•  ges...  Iledoulé  du  peuple,  mépris^  des  grands,  il  était  recherché  sealement  ptr 

•  quelques  bourgeois  avec  qui  il  menait  une  vie  crapuleuse...  Inconsidéré  dans  aet 

•  propos,  partisan  de  ce  genre  de  philosophie  qui  annonce  le  libertinage  de  retpril 
>  et  celui  du  cœur,  il  n'avait  pas  môme  pour  les  principes  reçus  le  respeet  appareol 
1  que  sa  qualité  d'homme  public  devait  lui  prescrire.  «  .\  quoi  sert,  disait-il,  un  Jour 
••  dans  un  cercle  respectable,  d'apprendre  à  la  Jeunesse  le  latin,  les  tcioDcet,  les 

•  arts  et  la  religion?  —  Kli  !  que  voulez-vous  donc  qu'on  lui  apprenne?  répartit  une 

•  dame  de  la  plus  haute  dislinction. —  A  Taire  des  enfants.  Madame,  à  faire  des 

•  enfants  •  !  (Journal  du  cinnmandcment,  III,  25  et  suiv.). 

(I)  Séiiac  de  Moilhan,  qui  a  dA  bien  le  connaître,  puisqu'il  fut  commissaire  en 
liretagne,  et  dont  Timparlialité  ne  peut  être  suspecte,  car  il  se  montre  fort  défa- 
vorable au  duc  d'Aiguillon,  représente  M.  de  la  Chalotais,  dans  ses  Portraiis  ei 
t'amt'it*re.H  dit  wiii»  tiùrlr,  connue  un  homme  d'une  ligure  laide  et  ignoble,  |iarlant 
de  la  manière  la  plus  triviale,  s  enivrant  presque  tous  les  Jours,  et  h  qui  les  fumées 
du  vin,  Jointes  h  une  étounlerie  naturelle,  faisaient  tenir  les  propos  les  plus  lui- 
prudenls.  11  n'cbt  pas  prouvé  d'ailleurs  que  M.  de  la  Chalotais  ait  été  réellement 
adonné  à  la  boisson. 

(')  L'évoque  de  liennes,  Vauréal,  écril  à  en  pro|M>s,  le  12  déc.  t79G  (â.  I.,  II. 
277)  :  •  Nous  avons  encore  ici  M.  de  la  («halolais,  frère  du  (^radeuc  qui  esta 

•  Niuies;  c'est  avec  grande  prutlcncc  qu'il  a  été  eiclu  des  rommibHalres  du  roi  : 
»  ses  meilleurs  amis  avouent  que  la  léle  lui  a  tourné.  Il  n'y  a  soMises  aull  n'ait 
»  dilrs  (Il  tout  K^Mire  ;  il  se  vante  depuis  huit  Jours  d'une  lettre  du  ^on  Krolnenee 
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par-dessus  tout,  cV;tait  la  gloire  littérniro  (*)  et  il  ne  ]*avait 
pas  encore  obtenue.  Ses  réquisitoires  prononcés  devant  le 
Parlement,  un  opuscule  pour  la  liberté  du  commerce  dos 
grains,  un  mémoire  sur  les  dispenses  de  mariage,  produc- 
tions assurômenl  Iros  louabU\s,  mais  iusurfisniitcH  pour  don- 
ner ia  Icurauteur  la  notoriété  désirée,constituaientjus(|u  alors 
tout  son  bagage  dVcrivain.  Il  était  arrivé  à  GO  ans  —  un  Age 
au(|ucl  Pascal  étail  i\éjh  mort  depuis  longtemps  —  sans  que 
rien  eût  encore  fait  soupçonner  Texistence  de  son  génie. 

l/aiïaire  dos  jésuites  survint  tout-à-fait  à  point  pour  éclairer 
ce  front  sexagénaire  des  premiers  rayons  do  la  gloire.  Fut-ce 
la  liaine  de  cet  ordre,  fut-ce  le  désir  d'arriver  bon  premier 
dans  cette  espèce  de  concours  ouvert  entre  les  différents  Par- 
lements qui  inspira  l'éloquence  de  M.  de  la  Cbalolais?  (*)  Tou- 
jours est-il  que  le  succès  des  comptes-rendus  de  Rennes  (déc. 
1761  et  mni  1762)  fut  éclatant,  prodigieux,  et  M.  de  la  Clialotais, 
ignoré  la  veille,  se  trouva  le  lendemain  classé  d'emblée  parmi 
les  grands  bommes.  Plus  de  12,000  exemplaires  en  furent  ven- 
dus en  moins  d'un  mois.  Cet  engouement  n*a  rien  qui  doive 
surprendre.  Les  passions  étaient  alors  décbalnées  h  tel  point 
contre  les  jésuites  que  Tadliésion  du  public  était  acquise 

•  (Pleury)  qui  le  comble  de  politesses.  Je  voudrait  que  son  Kminence  sriilil  divan- 
••  tige  le  prix  de  ses  Iwnl^s  et  Tabiis  qu'en  peuvent  faire  ceux  qui  n'en  sont  pas 

•  dignes  «.  Peut-ôtrc  n'accordera- t-un  guère  de  valeur  à  ce  témoignage  émané 
d'un  évéqne  ami  des  Jésuites;  mais  un  vigoureux  antagoniste  de  l'ordre  de  l'Kgli!«e 
aux  Ktati,  Bâillon,  sénéchal  do  Uennes,  se  rencontrait  avec  lui  pour  ranger  M  de 
la  OlialnUis  parmi  les  brouillons  les  plus  incorrigibles  des  Klats,  à  la  môme  place 
que  MM.  do  la  Hédoyèro  vi  du  Urovsqnrr  (LcUro  dn  :\  mai  17Ut,  11.  :UH). 

(*)  Une  certaine  M**  lAitn,  qui  a  vécu  dans  son  intimité,  l'a  dépeint  à  UrisHot 

•  comme  un  homme  de  peu  do  talent,  cherchant  Ions  les  moyens  d'attirer  chex 

•  lui  des  gens  d*espril,  se  ruinant  pour  se  faire  prônrr  par  eux,  plein  de  vanité,  et 

•  dévoré  du  désir  de  se  faire  un  nom  •*.  Klle  niait  absolument  l'authenticité  des  di- 
vers écrits  de  M.  de  la  Chalotais  —  (Urissot,  Mémoires,  p.  p.  son  nia,  1840,  I,  p.  lIiS; 
cet  auteur  non  pins  ne  peut  guère  étro  suspecté,  car  il  professait  une  antipathie 
extrême  pour  le  triumvirat  d'Aiguillon,  Terray,  Maupeou). 

(*)  Linguet  cite  dans  son  Mémoire  cl  «IWignillon  dans  son  Journal  une  lettre  très 
suggestive  que  la  («halolsis  aurait  écrite  au  rommandant  en  lui  envoyant  ses  comp- 
tes-rendus,  le  h  Juillet  1702,  et  qui  indiquerait  de  la  part  de  M.  de  la  (Jlialotais  une 
assez  singulière  indiiïércnce  sur  le  fond  même  de  la  question  :  •  Vous  ne  vous 

•  embarrassez  guère,  M.  le  Duc,  des  constitutions  des  Jésuites,  rat  moi  non  pin». 

•  Opendant  il  faut  bien  que  vous  sachiez  ce  qui  en  a  été  dit  bien  ou  mal  en  Ureta- 

•  gne  >.  —  Nous  n'avons  pas  vu  l'original  de  celte  lettre.  Noos  inclinons  cependant 
à  croire  à  son  aulhenticilé,  n'ayant  constaté  aucune  altération  ni  supposition  de 
texte  dans  les  citations  faites  par  l^inguel  dans  son  grand  Mémoire,  ni  par  d'Aiguil- 
lon dans  son  Journal. 
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(ravancc  h  tout  rc(|uisiloirc  prononcé  contre  eux.  Mais  au 
fond  ordinaire  de  toutes  les  attaques  dirigées  de  tout  temps 
contre  cet  ordre  célèhre,  M.  de  la  Clialotais  u  su  joindre  diver- 
ses qualilcs  qui  rendent  en  effet  ses  comptes-rendus  fort  supé- 
rieurs k  ceux  qui  furent  débités  alors  devant  les  autres  Par- 
lements. U  y  règne  une  modération  qui  est  une  force  de  plus; 
les  critiques  adressées  aux  méthodes  pédagogiques  et  à  l'esprit 
général  de  Téducalion  dans  la  société  sont  nombi*euses  et  fon- 
dées, et  cet  ordre  d*idoes  commençait  à  préoccuper  vivement 
les  esprits;  le  procès  y  est  fait  en  réalité  non  seulement  à 
Tordre  des  jésuites  mais  &  tout  institut  monastique  en  général, 
et  cette  manière  d*envisager  la  question  devait  singulièrement 
plaire  au  parti  des  philosophes;  il  y  avait  assez  d'hosti- 
lité contre  les  jésuites  pour  gagner  le  suffrage  des  jansénis- 
tes ('),  pas  assez  de  piétisme  et  de  bigoterie  pour  rebuter  les 
adeptes  de  Tcsprit  nouveau.  On  le  sait,  c'est  surtout  parmi 
ces  derniers  que  la  Chalotais  rencontra  ses  admirateurs  décla- 
rés. Voltaire  et  d*Alenibert,  <|ni  avaient  plus  do  dégoiU  encore 
pour  les  jansénistes  que  pour  les  jésuites,  et  qui,  s'ils  avaient 
été  obligés  de  choisir  entre  les  uns  et  les  autres,  auraient  pré- 
féré les  jésuites,  comme  moins  absurdes  et  infiniment  plus 
accommodants,  lui  surent  beaucoup  de  gré  d'avoir  envisagé 
l'affaire  en  philosophe  et  en  homme  d'Ktat,  non  pas  en  sec- 
taire ('),  et  c'était  un  mérite  qu'ils  ne  trouvaient  guère  dans 
les  ré(|uisiloires  des  autres  procureurs  généraux,  u  C'est,  écri- 
»  vait  d'Alembert  à  Voltaire  en  parlant  des  comptes- rendus  de 
»  Heniios,  le  seul  ouvrage  philosophique  qui  ait  été  faitjusqu*ici 
»  contre  cette  canaille.  »  lîlt  Voltaire  s'empressait  de  renvoyer  le 
compliment  à  M.  de  la  (Ihalotais  :  «  La  vraie  éloquence  n'est 
»  plus  qu'en  province.  Les  comptes-rendus  de  Bretagne  et  do 
»  Provencesontdeschefsd'œuvre.  Paris  n'a rienàleuropposcr» 

(')  Les  Souvellet  ecclésiastiques  lui  ont  conMcrè  un  arUcle  élogieux,  10  ivril 
1762. 

(*)  Cf.  les  mémoires  de  naciitumont,  la  correspondance  de  Orimm,  celle  de  Vol- 
taire, ropiisculc  do  d'AlemlNTl  sur  la  dcslruclion  des  jésuUcs.  D'Alomberi  féliclle 
la  Uialolais  •  d'avoir  frappé  cKalomenl  sur  la  société  dau(^oreuso  dont  nous  iommet 

■  délivrés  cl  SCS  piloyablcs  antagonistes,  et  de  n'avoir  pas  fait  plus  de  srlee  à  on 

•  genre  de  sottise  qu'à  l'autre.  La  guerre  qu'il  a  faite  avec  tant  de  succès  à  la  aoeiélè 

■  n'est  que  le  signal  de  l'examen  auquel  il  purall  désirer  qu'on  soumette  les  conell- 

•  tutions  des  autres  ordres,  sauf  &  conserver  ceux  qui  par  cet  examen  seraient  Jogèt 
M  utiles.  Il  est  môme  certaines  communautés,  par  exemple  celle  des  Frères  Ignonui- 
«  lins,  qu'il  indique  expressément  à  la  vigilance  des  niagistratt.  • 
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il  fi*cn  faut  de  benucmip  »  (*).  Il  n*csl  pas  jusc|u*à  d^Aiguillon 
lui-m(^mo  qui  n'ait  1116I6  na  voix  à  co  concert  universri.  Il 
recoiiuall  dans  son  Journal,  où  certes  rien  ne  Tobligeait  &  celle 
appréciation  du  mérite  littéraire  de  M.  de  la  Chalotais,  pour 
lcc|uel  il  se  montre  en  d^aiilres  occasions  un  juge  infiniment 
plus  sévère  et  beaucoup  trop  rigoureux  ('),  que  les  comptes- 
rendus  de  Hennés  étaient  bien  faits  et  bien  écrits  ('). 

Cet  éclatant  triomphe  équiviilait-il  pour  le  duc  d*Aiguillon 
h  un  désastre?  M.  de  la  Chalolais  Ta  dit  et  répété,  et  Thistoire 
Ta  cru  sur  parole.  Rien  de  plus  simple  que  Texplication  don- 
née par  lui,  etdocilement  acceptée  ensuite,  de  tous  les  troubles 
auxquels  la  Bretagne  allait  bientôt  se  trouver  en  proie.  La 
vindicative  Société,  furieuse  d*avoir  été  démasquée,  aurait  juré 
la  perle  de  Tbomme  qui  avait  tant  fait  pour  sa  destruction  : 
elle  aurait  pris  pour  instrument  de  ses  desseins  un  comman- 
dant qui  lui  était  tout  dévoué  :  audacieuse  dans  ses  calomnies, 
implacable  dans  ses  vengeances,  elle  aurait  décidé  do  faire 
tomber  la  tète  de  Tauteur  des  comptes-rendus,  de  frapper  en 
niéme  temps  la  compagnie  coupable  d*avoir  rendu  nrrèl  con- 
tre elle,  et  do  lui  substituer  un  HmlAmode  Parlemoiil  qu'elle 
piU  faire  mouvoir  h  son  gré  pour  le  succès  de  ses  intrigues. 
La  trame,  reconnaissons-le,  était  habilement  ourdie.  Il  ne  fut 
pas  difficile  de  faire  croire  au  public  que  des  ennemis  de 

(I)  Lclirc  du  11  juillet  1762,  (JKuvrcs,  éd.  Hcucliol,  X,  1(Z>. 

O  Ainsi  pour  l'bltui  d'éducation  nationale,  dont  d'Aiguillon  a  entièrement  mé- 
connu le  mérite. 

(*)  Journal,  111,  20.  Il  semble  résulter  de  cette  phrase  que  d'AiffuîHon  admettait 
Tanthenticité  de  l'œuvre  do  la  Chalutais,  se  distinguant  en  cela  de  set  amis,  Pon- 
tette,  la  Noue,  rtc,  qui  s'olMtinèrrnt  à  refuser  au  procureur  général  la  paternité 
des  comptes-rendus  prononcén  par  lui.  !««  questiun  nous  parait  inuUIr  à  disculiT, 
d'alionl  parce  qu'elle  n'a  qu'un  rapport  Tort  indirect  avec  l'Iiisloire  de  l'administra- 
tion du  duc  d'AÎKuillon,  ensuite  parce  qu'elle  est  t(»lalement  insoluble.  Si  M.  de  la 
Ohalutais  a  eu,  comme  il  est  probable  vi  comme  bms  1rs  magistrats  auteurs  de 
remontrances  m  avaient  k  cette  ép<w|ue,  des  collalNiratrum,  des  aides,  des  cher- 
cheurs (on  a  c'iU'  spécialement  le  nom  d'Ai»cille,  ami  et  commensal  di*  M.  de  la 
Chalotais),  il  rmle  impossible  de  délerminer  quelle  a  pu  être  dans  l'MMivre  com- 
mune la  part  de*  l'auleur  principal  et  relie  des  sous  ordres.  I>a  biographie  bretonne 
de  l^evot  rite  uif  itassage  des  Mémoires  de  M.  de  la  Kruglaye,  où  celui-ci  affirme 
avoir  lu  feuille  i»*ir  feuille  les  romptes  rendus,  à  uii'^ure  que  son  l»rau-|iére  1rs 
rédigeait.  Peut-élre  :  mais  il  n'en  résnllrrait  nullemriit  que  M.  de  la  Ohaloljiis  n'eiU 
pas  les  éléments  de  son  travail  arcumuirset  préparés  à  l'avance.  I>a  brièveté  même 
du  temp4  (')  mois}  que,  d'sprrs  le  réril  de  M.  de  la  Kniglaye,  il  aurait  mi^  à  1rs  écrire, 
senibleiMil  l'indiquer,  et  le  témoignage  très  précis  et  très  net  de  Hri«!H»t  nr  permet 
guère  de  douter  de  la  collalioralion  d'AI>eille.  Mais  encore  une  fois  il  importe  asseï 
peu  à  1  objet  de  notre  récit. 
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M.  de  la  Chalolais  ne  pouvnieiil  pns  no  pas  ôlro  des  soppôls 
des  jésm'teSy  et  que  quiconque  Irnvaillait  contre  lai  travaillait 
pour  eux  ;  et  à  la  faveur  de  celle  croyance  populaire,  qui  garaii- 
lissait  &  toutes  ses  entreprises  une  quasi-impunité  ou  tout  au 
moins  réuorgique  complicilé  de  l'opinion,  le  procureur  géné- 
ral a  facilement  réussi  ù  noter  d'infamie  ses  advei*saire8  et  à 
imprimer  sur  leur  front  rineffaçable  stigmate. 

Cependant,  si  d'Aiguillon  a  été  pour  ces  moines  tour  à  tour 
ce  protecteur  passionné  et  ce  protégé  tout-puissant  que  M.  de 
la  Chalotais  a  dévoilé,  s'il  a  été  pour  eux  cet  ami  dévoué  qu'on 
a  voulu  dénoncer  à  la  haine  des  contemporains  et  à  la  sévérité 
de  l'histoire,  dévoué  jusqu'au  point  de  déchaîner  pour  les 
servir  cette  longue  crise  qu'on  appelle  Taffaire  de  Bretagne, 
—  chose  qui  serait  bien  probablement  unique  dans  l'histoire 
des  ftuictionnaires  —  comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  relever 
jusque-là  aucune  trace  dos  relations  quelconques  entre  le 
commandant  et  cet  ordre  intrigant,  qui  n'aurait  pas  manqué 
d'utiliser  son  pouvoir  et  de  le  faire  servira  ses  fins  ?  (').  Com- 
ment expli(|uer  cet  échange  de  lettres  familières  et  quasi  inti- 
mes entiH!  d*Aiguillon  cl  M"**  de  Poinpadour,  qui  ne  passe  pas 
précisément  pour  avoir  été  leur  amie  ?  Comment  un  politique 
aussi  subtil  que  cP Aiguillon  aurait-il  attendu  qu'il  n'y  eût  plus 
de  jésuites  pour  se  déclarer  en  leur  faveur,  et  se  constituer 
leur  appui  ?  Comment  ciU-il  cessé  de  l'être,  quand  il  arriva 
lui-m^me  au  ministère  ?  Sim  passé  ne  Teût-il  pas  enchaîné,  et 
lui  eiM-il  iMè  permis  do  s*op|>oscr,  comme  il  l'a  fait,àlearréta- 
lilissomcnt?  étrange  destinée  en  vérité,  que  celle  de  cet 
homme,  soutenant  la  Société  lors4|u*il  y  a  danger  à  le  faire, 
et  la  comluittant  dès  quelos  circonstances  lui  sont  redevenucs 
favorables  !  Ainsi  dWiguillou  aurait  intrigué  en  I7GS  pour  le 
nip|>el  do  ces  moines,  dôi  halné  la  persécution  contre  M. de  la 
tlhalolais  |Hmr  leur  plaiix\  détruit  lo  |iarlement  de  Itenncs 
l^nir  asxiuvir  lour  von:;iMnco  :  cl  il  aurait,  une  fois  |iar\'eiiu 
au  |H>uvoir«  sans  que  Ion  amis  de  la  Société  relevassent  cette 
c%mtradictiou  de  sa  i><»li(iquc  et  punissent  cette  apostasie, 
maintenu  IViocution  tl*  Tétiit  de  ITGl  aussi  fermemeiit  que 
M  r.lMÙst^ui  était  n^sto  au\  alTairos,  «  t  obtenu  méiuede  la  cour 
do  lt«*mo  le  bref  de  supprc^Ni«»u  que  depuis  prrs  de  dix 
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elle  rcfusnil  !  Il  se  scrail  nilic  iï  M*"*  ilu  Hiirry,  dont  lo  perle 
étail  certaine  le  jour  où  le  parti  dévot  triompherait  auprès  de 
Louis  XV  :  il  aurait  été  enfin  à  ce  moment  de  l'histoire  Tes- 
poir  du  parti  des  philosophes  contre  un  retour  ofFensif  et  une 
revanche  possihio  des  jéHuitcH  (*)  :  il  aurait  joué  en  un  mot, 
en  1771,  presque  le  môme  rùleque  M.  de  la  Chnlotaisen17G2! 
(iCH  idées  sont  trop  contradictoires  pour  qu'on  puisse  ajouter 
foi  h  la  légende  de  d*Aiguillon  vengeant  sur  la  Chalotais  les 
malheurs  de  la  Société  de  Jésus  et  dirigeant  contre  lui  les 
entreprises  du  parti  dévot  (*).  Assez  hidilTérent  en  réalité  au 
sort  de  ces  moines,  qui  ne  méritaient  suivant  lui  ni  d'être 
tant  hais,  ni  d'être  tant  aimés  ('),  d'Aiguillon  n'aurait  pas 
mis  fin  à  leur  existence,  mais  il  refusa  de  bouleverser  le 
royaume  pour  ménager  leur  résurrection  :  et  s'il  lia  sa  cause 
à  celle  du  Dauphin,  leur  prolecteur,  en  attendant  qu'il  épou- 
sait celle  de  M"'  du  Barry,  dont  les  intérêts  étaient  différents, 
ce  fut  moins  par  dévouement  aux  jésuites  que  par  antipathie 
pour  leurs  adversaires  communs,  les  Parlements,  dont  la  vic- 
toire inattendue  devait  nécessairement  surexciter  l'orgueil  et 
augmenter  les  prétentions. 

(j'était  en  effet  un  immense  avantage  pour  ces  compagnies 

(*)  On  ne  récusera  pa»,  sans  ciniile,  le  l6moign«Ke  de  irAlcinbert.  Ses  lettres  & 
VulUire  ilrs  2<i  TAvrlcr  cl  Ti  mars  1774  auraient  du  «Icpuin  lonp^teinps  inspirer  de^ 
doutes  sur  la  prétendue  complicité  de  d'Aiicuillon  et  des  jésuites  : 

•  Cette  canaille,  écrit  d'Alcml>ert  le  26  Tévrier,  quoique  coupée  en  nnille  nnor- 
m  ceaux  par  les  souverains  et  par  le  pape,  cherche  à  se  rt'unir  et  ne  désespère  pat 

•  d'y  réussir.  Il  y  a  actuellement  un  projet  de  les  rétablir  en  France  sous  un  autre 

•  nom...  ijesUroglie  intriguent  aclucllcmcntdo  tontes  leurs  forces  pour  cet  ol»jet  : 
m  mais  J'espère  qu'ils  trouveront  sur  leur  chemin  le  duc  d'Aiguillon  et  tous  les  hon- 

•  néles  gens  du  royaume  dont  le  cri  va  être  universel  •. 

Le  22  mars  :  •  Tout  ce  qu*ilsdésircnt,cVslde  s'ouvrir  un  guichet  de  rentrée,  qui 
>  deviendra  hicntùl  une  porln  cochèrc....  Os  manants  mettraient  plus  que  Jamais 
»  le  trouble  dans  Tl^Itat....  pour  le  roi,  &qui  il  ne  pardonneront  Jamais  d'avoir  coq- 
«  senti  à  leur  destruction....  pour  les  ministres  les  plus  attachés  au  roi,  comme  le 
••  duc  d'Aiguillon,  qu'ils  Tcront  repentir,  s'ils  le  peuvent,  d'avoir  consommé  cette 

•  destruction  sous  son  ministère  •. 

(*)  1^  dévotion  devait  «^tro  pru  en  honneur  dans  la  société  de  gentilshomnirs, 
de  militaires  et  de  financiers  dont  il  était  le  plus  souvent  entouré  :  elle  l'était 
moins  encore  dans  le  boudoir  de  M"**  du  Barry.  D'Aiguillon  n'arflchait  nul  rigo- 
risme en  ces  matières.  Un  des  hommes  qui  l'ont  le  mieux  connu  prnonnelleuient, 
de  Helleval,  nous  raconte  dans  ses  Soupenin  tVun  chewiu-légti'  <\\\e  d'Aiguillon 
avait  une  peine  extrême  à  se  décider  à  lire  l'omce  du  Sainl-Kspril.  et  qu'il  le  citait 
volontiers  comme  type  de  chose  ennuyeuse,  (le  sont  choses  que  le*»  dévols  pensent 
peut-être,  mais  qu'ils  se  gardent  bien  dt*  dirr. 

(*)  Journal  du  commandement,  111,  41. 
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audacieuses  que  (Vavoir  abattu  un  ennemi  séculaire  et,  la 
veille  encore,  en  apparence  si  redoutable  :  et  cela,  malg^rc 
le  trône,  dont  les  sympathies  pour  les  jésuites,  quoique  non 
avouées,  s'étaient  suffisamment  manifestées  pour  que  le 
désastre  de  l'ordre  fût  aussi  une  défaite  pour  Louis  XV. 
Rien  ne  sembla  plus  impossible  à  leur  hardiesse,  rien  ne  fat 
plus  trop  haut  pour  Tambition  de  leurs  chefs.  M.  de  la  Cha- 
lotais  ne  devint  pas  seulement  par  ses  comptes-rendus  an 
objet  d'admiration  pour  tout  le  [larli  philosophique  :  leur 
succès  fit  de  lui  un  personnage  politique,  un  chef  de  parti, 
en  relations  avec  les  cercles  de  la  capitale,  en  relations  avec 
le  plus  influent  des  ministres,  son  allié  dans  la  campagne 
entreprise,  son  appui,  en  attendant  qu*il  devint  peut-être  un 
jour  son  collègue.  Sa  télé  vaniteuse  fut  entièrement  grisée 
par  le  vin  capiteux  de  la  gloire  (*).  M.  de  la  Chalotais  se 
persuada  facilement  <|ue  tout  en  Bretagne,  intendant,  Etats, 
l^arlement,  commandant,  devait  marcher  à  sa  guise.  11  n'avait 
clé  jusque-là  qu'embarrassant  :  les  événements  de  1762  le 
rendirent  redoutable.  Il  devint  une  puissance,  et  comme  il  y 
avait  alors  en  Bretagne  un  commandant  très  actif,  très  entre- 
prenant, très  autoritaire,  très  décidé  à  ne  pas  tolérer  d'em- 
piétement sur  SCS  droits  et  à  conserver  entre  ses  mains  la 
réalité  du  pouvoir  administratif,  il  devait  fatalement  arriver 
que  la  province  devint  rapidement  trop  petite  pour  contenir 
deux  hommes  comme  eux. 

Jusque-là,  aucun  choc  n'avait  encore  eu  lieu  entre  le  com- 
mandant et  le  procureur  général  ;  et  d'Aiguillon,  avec  une 
patience  et  un  empire  sur  lui-même  bien  difficiles  à  concilier 

(I)  Sente  lie  Mcilhtn  •  liieii  Tait  ressortir  celle  brusiiiio  iii6ttinorplio«e  :  •  Ce  mt^to- 

•  Irai,  dil-il,  viiil  à  Paris  (il  Ha^'il  sans  doulc  du  voyage  de  17G3-t7(>4)  pour  Joair  de 

•  sa  renommée.  Il  y  Tut  accueilli  tve<t  Iransport  par  les  gens  de  lettres,  le  parU 

•  encyclopédiste  et  celui  des  éconoiiiinlcs.  Ixs  arlisles  se  disputèrent  à  qui  ferait 

•  son  busle,  son  portrait,  sa  Kctvure.  La  i6le  de  M.  de  la  (Uialolals,  qui  n*était  pet 

•  1res  bonne,  tourna,  et  il  ruvinl  dans  sa  province  ivre  d'amour-prupro.  Il  ne  UqI 

•  plus  aucune  mesure  dans  sespmpos.  «  —  L'orgueil  de  M.  de  la  Cbalotalt  t'étele 
nalvemenl  Aa  is  plus  d'un  passage  de  ses  Mémoires.   •  J'avais  donné  dans  an 

•  réquisitoire  lu  4  août  17(>i  un   essai  sur  les  inaliùres  de  linance  eoncernanl  le 

•  libre  exporl.  lion  des  grains,  el  cet  estai  avait  déplu  à  de  certaintt  gttupomr 

•  avoir  eu  le  funeste  avantage  de  trop  plaire  au  public,  .l 'espère  rendre  on  eonpte 

•  des  finances  aussi  simple,  aussi  clair,  que  je  Tai  rendu  des  consUlutidit  des 
«  jésuites,  cl  mellre  le  puMic  au  Tait  d'une  malière  t|u'on  a  cherché  depuis  lung^ 
••  temps  à  embrouiller  el  h  ol»scurcir.  Je  tue  flatte  de  mettre  tout  le  monde  cw  é/ol 

•  déjuger  facilement  des  opérations  de  finances  •. 
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;ivcc  le  Iciiiprrnincnl  irriUililc  cl  passionné  (jiron  lui  allrihuc 
In  plus  soiivcnl  (*),  n'.ivail  coniié  (|U*&  quelques  lellres  parli- 
culières  à  Saint-Florentin  ou  aux  contrôleurs  généraux  ses 
griefs  contre  les  intentions  douteuses  de  M.  de  la  Chalotais 
et  son  anlipnlliie  contre  le  caractère  intrigant  du  procureur 
général.  Venu  en  Bretagne  pour  ainsi  dire  sous  ses  auspices, 
recommandé  spécialement  h  lui  par  sa  mère,  dont  les  ami* 
tiés  étaient  surtout  du  côté  des  gens  de  lettres  et  des  philoso- 
phes, ayant  fait  sous  sa  direction  son  apprentissage  adminis- 
tratif ('),  il  s'en  éliit  affranchi  peu  à  peu  sans  éclat  fâcheux 
rt  sans  aucune  de  ces  explications  orageuses  qui  laissent  do 
part  et  d'autre  des  ressentiments  ineifaçables.  Il  y  avait  déjà 
longtemps  que  d'Aiguillon  avait  conçu  pour  M.  de  la  Chalo- 
tais des  sentiments  de  défiance  et  de  répulsion  —  très  anté- 
rieurs, il  importe  do  le  remarquer,  h  TnlTaire  des  jésuites  et 
sur  lesc|nrls  le  sort  de  ces  moines  n'eut  aucune  influence  — 
sans  que  la  honnc  entente  entre  eux  semhiAt  encore  avoir 
suhi  auruiie  atleinle;  et  l'on  connaît  des  lettres  rrriles  par 
M.  de  la  Cli.'ilotais  nu  duc  d'Ai;;uilloii  k  In  lin  de  I7r>9,  dont 
les  termes  pleins  de  hieuveillnncr  ne  s'<\xp]iqueraientpas  si  un 
conflit  grave  s'était  produit  (').  Mais  les  choses  devaient  natu- 
rellement changer  avec  l'imporlanre  toute  nouvel  le  acquise  avec 
M.  de  la  Chalotais.  Il  ne  lui  fut  plus  possible  de  se  résigner 
à  n'être  plus  consulté,   et  il  connut  naturellement  des  scnti- 

(*)  •  Si  ton  orgueil  est  blessé  de  quelque  minière  que  ce  toil,  disait  de  lui  m 

•  cousine.  Il  comtesse  d'KKmont,  tout  est  perdu  tins  ressources...  L'iml  le  plus 

•  lendre  qui  ptr  InlArôt  pour  sa  gloire  lui  représenterait  quelque  chose  contre  ton 

•  opinion,  dès  cet  instant  lui  devient  suspect.  >  (Comtesse  d'Annaillé,  Ia  comle9%e 
d'Kgmonl). 

(')  Iji  Chalotais  dans  ses  Mémoires,  d'AiKtiiHon  dans  son  .tournai,  se  rencontrent 
pour  attester  le  fait,  qui  peut  donc  ôtrc  regardé  rumni**  tout  à  fait  avéré.  •  1^ 
commandant.  Jeune  encore,  voulait  bien  le  consulter  plutnl  par  prudence  que  par 
liesoio.  »  (Journal,  111,  29). 

(*)  •  Mou  très  honoré  rt  très  respcctaiiie  dm*,  écrit  M.  dir  la  Chalotais  le  19  nov. 
»  17r)9  (A.  R.,  11.  r»io^).  Je  suis  Tort  aise  dr  rairo  roque  vous  d«^!«ircs  pour  le  sirnr  Cul- 

•  lubcrt...  Vous  élcH  mainlcnNiit  occupé  de  gruidrs  affaires,  notre  e<«cadre  de  Itrest 

•  étant  allée  vous  joindre.  .  Nous  attendons  .imt  impatiente  des  nouvelles  d'une 

•  affaire  dont  dépend  le  sort  de  la  Kranre.  Je  Mii**  avec  le  plus  parfait  aitarliement 
■  et  un  profond  respect,  mon  très  honoré  et  trt -^  respectable  duc,  votre  trèa  humble 

•  et  très  oliéissar.t  serviteur.  • 

M.  de  la  Chalotais  a  d'ailh-nrs  été  le  premier  à  proclamer  très  haut  —  et  il  avait 
intérêt  aie  faire,  puis<|n'il  vimlsil établir  que  l'aiïairedes  Jésuilfs  avait  été  l.i  cause 
unique  de  la  rupture  —  qiir  jiis(|u  en  1702  il  n'avait  eu  pour  d'Aiguillon,  pour  sa 
fennne  et  pour  sa  mère  qu'un  respectneui  altarhemeat  •  (Procèa,  II,  54). 
li'.Viuiiii  ijon.  12 
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mcnts  (1c  haine  contre  riiommc  coupahie  do  lui  faire  obsUicle 
et  de  ne  pas  assez  s*c(racer  devant  lui;  de  son  côté  d*Aigtiil- 
Ion,  assez  ombrageux,  défiant,  se  sachant  entouré  d'ennemis, 
porté  par  caractère  à  redouter  leurs  intrigues  et  très  décide 
à  ne  pas  leur  abandonner  le  terrain  sans  combat,  vit  certai- 
nement avec  inquiétude  les  relations  qui  s'établirent  alors 
entre  le  procureur  général  de  tiennes  et  un  homme  dans 
lequel  il  avait  deviné  le  plus  dangereux  de  ses  adversaires, 
le  duc  de  Choiseul.  Il  chercha  de  plus  en  plus  son  point 
d'appui  dans  le  parti  hostile  aux  parlements  et  aux  philoso- 
phes, s'allia  étroitement  au  Dauphin,  donna  sa  confiance  en 
Bretagne  aux  ennemis  de  La  Chalotais  (*),  h  Versailles  aux 
adversaires  du  premier  ministre,  et  tout  se  trouva  prêt  pour 
une  lutte  implacable. 

Quelle  fut  la  date  exacte,  quelle  fut  la  cause  immédiate  de 
la  rupture?  Faut-il  croire  que  les  remerciements  de  d'Aiguil- 
lon, lors  de  l'envoi  des  fameux  comptes-rendus,  aient  été 
juf^és  insuriisants,  ce  qui  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable? 
Faut-il  ajouter  foi  à  la  ridicule  histoire  racontée  par  Lin- 
guet  (*)  et  d'après  laquello  une  puérile  question  d'étiquette 
aurait  élé  cause  do  tout  lo  ni.  I  ?  Quelle  que  fi\t  l'importance  de 

(*)  NoUmmenl  ati  premier  président,  La  Briiïe  d'Amilly,  de  longae  dtte  tirooiUé 
tvec  M.  de  la  OlialoUii,  et  sur  le  complc  duquel  les  apprécialions  du  commin- 
danl,  très  diverses  jusque-là  (Cf.  p.  ^7,  iiule  1)  deviennent,  vers  le  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  beaucoup  plus  ravor.-ihlcs  :  •  M.  d'Amilly,  dit  le  JoarntI  da 

•  commandement  (III,  33)  était  celui  qui  donnait  à  M.  de  la  Cbalotala  le  plut  d*om- 

•  bragc,  parce  qu'il  croyait  avoir  lout  à  craindre  du  caraclÂro  franc  el  loyal  de  ce 

•  magisli*at,qui  avait  pour  d*Aiguillon  un  atlaclieinenl  sincère,  fondé  sur  l'tmour  da 
•*  bien  public,  et  dégagé  des  molifs  personnels  qui  faisaient  agir  M.  de  It  Chtlotais. 
•*  Celui-ci  voulait  le  rendre  suspect;  mais  sa  baine  n'était  pas  si  bien  ctcbée  sous 
»  l'apparence  du  xèle  dont  il  cliercliait  à  l'envelopper  que  le  commandant  De  t*aper- 
■  çiU  qu'on  calomniait  le  premier  président,  dont  la  conduite  était  irrépréhensible. 
»  \m  procureur  général  dut  donc  devenir  lui-môme  l'objet  des  8oupçonsqa*il  voultlt 

•  faire  naître  contre  im  homimr  intègre  connue  l'était  «l'Amilly.  •  IVAigtiilloii  se  ftit 
ici  de  flingiiliéres  illusions  sur  le  compte  de  La  HrilTe  d'Amilly,  et  il  put  par  la 
suite  s'apercevoir  à  ses  dépens  qu'il  fallait  moins  compter  sur  ce  magistrat.  Ce 
passage  nous  donne  d'ailleurs  nue  idée  du  labyrinllie  d'intrigues  qu*était  le  perle- 
ment  de  hrctagne  cl  du  rAle  parfois  difficile  à  saisir,  mais  certain,  que  les  inimi- 
tiés personnelles  des  magistraln  (Mit  jtnié  dnns  ces  r\énemenU. 

(*)  ÀNii'ilrs,  XIII,  Kt.  Linguet  raconte  qu'en  i7G2  La  < Ilialolais  se  firésenla  un  jour 
aux  Klals  en  simarre  (espace  de  soutane  ipie  les  magistrats  portaient  clics  eux  mtis 
qu'ils  recouvraient  d'un  manleiiu  quand  ils  sortaient),  que  les  autres  commissaires 
du  roi,  scandalisés,  réclamèrent,  que  d'Aiguillon  s'offorc^a  en  vain  de  déterminer 
le  procureur  K^nérnl  ii  no  riun  clitniger  aux  usages,  ipie  celui-ci  resta  inneslliie,  el 
ne  pardonna  J:imais  h  d'Aiguillon  celte  prétendue  insulte  et  ses  cxliorlalloos. 
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rétic|iicllc  Hous  Vnncicn  régime,  ce  scrnit  vraiment  nllribuer 
à  une  cnuse  minime  des  eiïels  par  trop  surprenants,  et  le 
Journal  du  commandement  ne  relate  môme  pas  cette  anec- 
dote. Le  duc  d*Aiguillon  s'ccarta-t-il  de  M**»  do  Pompadour, 
ou  fut-il  abandonné  par  elle?  Ce  qui  reste  certain,  c'est  que 
vers  17G2  les  amours-propres  se  trouvèrent  froissés  et  les 
intérêts  en  roiillit;  r/rst  que  (llioiseul  ayant  lié  décidément 
sa  fortune  h  celle  des  Parlemenis  et  du  parti  philosophique, 
songea  à  perdre  dans  le  duc  d'Aiguillon  un  rival  tout  désigné 
et  un  successeur  probable  pour  le  jour  où  Louis  XV  viendrait 
à  mourir,  ou  à  se  fatiguer  de  lui  (*);  c'est  que  La  Ghalotais  se 
trouva  en  situation  et  en  disposition  de  servir  en  Uretogne 
les  intérêts  de  sa  politique;  c'est  eniin  que  d'Aiguillon,  sen- 
tant bien  le  danger  de  la  situation,  voyant  la  Bretagne  se  divi- 
ser en  factions  irréconciliables.  le  crédit  de  ses  ennemis  gran- 
dir h  la  cour,  les  embarras  de  son  commandement  s'accroître 
journellement,  renouvela  Toirre  de  sa  démission  et  demanda 
h  être  envoyé  h  l'armée  d'Allemagne;  mais  une  pareille  com- 
binaison ne  faisait  pas  le  comple  de  ceux  qui  avairnt  le  désir 
secret  de  le  compromettre.  Il  lui  fut  répondu  qu'il  était  néces- 
saire en  Drelagne,  et  Choiscul,  qui  excellait  à  déguiser  sous 
des  apparences  de  confiance  et  de  cordialité  des  sentiments 
fort  diiïérenls,  parla  de  se  démettre  du  ministère  de  la  guerre 
si  d*Aiguill()n  quittait  une  province  qu'il  était  seul  capoblede 
défendre  :  «  Je  vous  avais  bien  prédit,  disait  à  ce  propos  à 
n  d'Aiguillon  une  autre  victime  des  intrigues  de  la  cour,  le 
n  maréchal  d'Estrées,  je  vous  avais  bien  prédit  qu'on  vous 
»  aimerait  mieux  en  Bretagne  qu'à  l'armée  »  (*).  Et  d'Aiguillon 
partit  celte  fois  encore  pour  tenir  cette  ass<:mblée  où  il  était 


{*)  MonUitrTcy,  quoique  tn*s  ftvomblc  à  Choiscul,  en  convient  (Mémoires,  II, 
49). 

(*)  Journal^  III,  &&.  Le  goiivernemnnt  de  province,  promis  à  d'Aiguillon  tprès 
Stint-Ctsl,  venait  <le  Inl  être  donn^  su  commencement  do  1762  :  c'éltit  celai  de 
l'Alsace.  On  sait  que  Ip  gouxrnicmenl  n  entraînait  nullement  lobligation  de  réti* 
dence  et  la  conservation  du  commandement  de  la  Bretagne  fut  une  des  condltlooi 
Jointes  à  l'octroi  de  rrlte  faveur.  •  1^  n»l,  écrit  d'Aiguillon  le  7  avril  1762  en 

•  réponse  aui  félicitalii>ns  de  la  commission  intermédiairr,  en  me  faisant  la  grâce 

•  de  m'accorder  le  gouvernement  d'Alsace,  y  a  ajouté  celle  de  m'ordonner  eipres- 

•  sémcnl  de  garderie  commandement  de  la  provinrc  de  llretagne,  quoique  Je  loi  tie 
»  fait  W%  plus  vives  iiMianccs  pour  l'engager  à  Ir  remettre  entre  des  mains  plus 
••  hahiies  ri  moins  fati^mV^  que  Ir^  miennrit •  (Arcli.  Ille-et  Vil.,  C  3HIS). 
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facile  de  prévoir  que  le  moindre  incideiil  mettrait  aux  prises 
les  factions  furieuses,  et  où  les  prétextes  ne  manquaient  jamais 
pour  exciter  les  liiiinos  contre  riionnno  condamné  par  lu  fata- 
lité de  sa  place  à  fnire  réussir  les  mesures  vexatoires  et  mala- 
droites que  rimprudence  du  ministère  multipliait. 


CIIAIMTUE  IX 

LKS     ll^TATS    DK     1702 

Tout  était  réuni  pour  rendre  cette  Iciiue  purticulicreiiient 
clifiicile  :  le  procès  des  jésuites  avait  excité,  eu  Bretagne 
comme  dans  toute  la  France,  les  possions  les  plus  violentes  : 
la  défiance  et  la  désunion  régnaient  dans  tous  les  cœurs  :  les 
peuples  étaient  épuisés  par  la  longue  durée  de  In  guerrr  :  et 
les  exigences  du  gouvernement  allaient  être  particulièrement 
élevées.  Outre  les  impAts  déjà  précédemment  établis,  trois 
vingtièmes,  doublement  et  triplement  de  capitation,  que  d'Ai- 
guillon obtint  h  grand'peine  du  contrôleur  général  Tautori- 
sntion  de  continuer  à  faire  payer  par  emprunt  et  non  par 
imposition  —  la  métbode  était  déplorable,  mais  c'était  la 
seule  cpii  permit  fTespérer  le  succès  de  ces  (lemand(*s  —  il 
allait  s*agir  d'obtenir  des  Etats  Texlension  du  sol  pour  livre 
à  tous  les  droits  levés  dans  la  province,  devoirs,  domaine, 
contrôle,  etc.  Le  contrôleur  général  Hertin,  toujours  con- 
vaincu (jue  les  EUits  auraient  accepté  le  sol  pour  livre  dès  la 
session  précédente  s*ils  avaient  été  menés  avec  plus  de  vigueur 
et  si  d'Aiguillon  n*avait  pas  trop  laissé  voir  son  opinion  per- 
sonnelle dans  la  question,  avait  imposé  aucommandont  cette 
mission  impéralive  et  n'avait  pas  caché  son  peu  de  conliance 
dans  son  zèle  et  surtout  dans  sa  fermeté  (').  Les  choses  en 
étaient  venues  à  un  tel  point  que  d'Aiguillon  avait  cru  devoir 
éviter  de  tniiler  directement  avec  lui  et  cpril  avoil  eu  recours 
à  l'intermédiaire  du  premier  commis  Mesnard  de  Corni- 
chard  (*).  Il  allait  oussi  falloir  tirer  des  États  les  fonds  néces- 
saires pour  la  construction  et  l'équipement  d'un  vaisseau, 
tous  les  corps  constitués  du  royaume  se  taxant  alors  d'en- 

(*}  Le  .lournal  du  commiindemenl  arnifte  (IlioUoul  d'tvoir  p«rfidcmenl  répété  ou 
Inventé  des  propos  de  Berlin  sur  d'Aii;uillon  ou  de  d'Aiguillon  sur  Hcrtin,  de  mi- 
nière à  les  brouiller. 

(*)  Uclation  d'une  conversation  de  d'AiguilloD  cl  de  Metntrd  (21  mirtHOÎ),!!.  \VK 


182  LA   BRETAGNE   ET   LE  DUC   1>*AIGU1LL0N 

iliousîasmc  pour  la  rcconsUlulioii  de  notre  flotte  disparue,  et 
les  obtenir  de  bonne  grilce,  ne  fi\l-ce  que  pour  éviter  les 
mauvais  propos  que  les  ennemis  du  commandant  à  Versail- 
les se  préparaient  déjà  à  tenir,  ann«)nç4int  très  haut  qu'il 
échouerait  là  où  tous  les  autres  commandants  de  province 
réussissaient  facilement,  lînfln,  pour  comble  de  malheur,  d'Ai- 
guillon allait  être  seul  pour  allronter  les  orages  :  Le  Uret, 
malade,  avait  obtenu  la  permission  de  rester  aux  eaux  de 
Bourbon  l'Archambault  et  les  autres  commissaires  du  roi  ne 
comptaient  pas,  ou  bien,  comme  le  procureur  général,  étaient 
précisément  ceux  dont  on  devait  se  défler. 

L*horixon  était  si  sombre  que  le  duc  de  Rolian  avait 
refusé  de  venir  présider  la  noblesse  et  que  tous  les  autres 
barons  de  Bretagne  étant  empêchés  ou  s'abstenant  de  paraî- 
tre à  l'assemblée,  la  noblesse  allait  avoir  à  élire  elle-même 
son  président.  Celte  circonstance  était  fâcheuse  (*)  ;  toutefois, 
d'Aiguillon  espérait  pouvoir  en  atténuer  les  plus  graves  incon- 
vénients :  il  av.'iil  son  candidat  et  comptait  sur  son  succès. 
M.  de  Kerguézec  —  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit  —  avait  été, 
dans  les  sessions  précédentes,  un  des  chefs  les  plus  fougueux 
de  l'opposition  et  il  avait  trompé  le  commandant  dans  l'af- 
faire du  rachat  des  domaine  et  contrôle,  mais  d'Aiguillon 
appli(|uait  instinctivement  et  à  l'avance  la  maxime  qu'un 
jacobin  président  n'est  pas  nécessairement  un  président 
jacobin  :  et  il  avait  d'ailleurs  des  raisons  personnelles  de 
penser  que  M.  de  Kerguézec  ne  se  montrerait  pas  intraita- 
ble (*);  enfin  son  élection  pouvait  jeter  dans  le  bastion  des 

(M  D'Aiguillon  en  explique  les  rtiions  dant  une  leUre  du  22  Juillet  17fi2  (II.  850)  : 

•  Un  grand  teigneur  tei  qu'etl  ordinairement  un  baron  de  liretagnc...  sera  pl«t 
••  considéré  et  plus  écoulé  qu'un  simple  gunlilliomino  qui  n'aura  d'autre  titre  pour 

•  être  momenlanôment  au-dessus  de  ses  égaux...  que  leur  choix  qui  ne  sera  Jeaiait 

•  unanime.  Si  ce  grand  seigneur  Joint  à  ces  avantages...  celui  d'être  aouteou  per  U 
»  cour,  de  pouvoir  faire  obtenir  dos  grâces  à  ceux  qui  lui  ftont  dévoués  et  d'eateadre 

•  un  peu  les  aiïaires  de  la  province,  je  suis  très  persuadé  qu'il  gouvernerait  totale- 

•  nient  son  ordre ul qu'on  ne  verrait  pliin  ce  dernier s'aliandonner  aux  excès  auiquela 
M  il  ne  se  livre  depuis  quelque  temps  que  parce  qu'il  n'a  ni  respect  ni  estime  pourioa 
»  chef  et  qu'il  n'en  espère  et  n'i^n  craint  rien  •*.  Un  gentilhomme  élu,  au  contraire, 
ne  pouvait  guère  avoir  d'autorité.  •  Je  pourrai  peut-être  i'empécher  de  porter  son 

•  ordre  à  des  excès,  mais  je  ne  puis  pas  le  flatter  de  le  déienuiner  à  U  tromper, 
»  et  c'est  tout  ce  que  Je  pourrais  lui  demander,  ne  pouvant  pas  exiger  qu*it  prenne 

•  une  autorité  qu'il  ne  peut  avoir  à  aucuns  égardf.  • 

(*)  Il  écrit  à  Mcsnanl  le  2  sept.  <  II.  3r>l)  :  «  Nous  nous  sommes  abouchés  a?ant 

•  l'élection  et  nous  avons  pris  en  semble  quelques  petits  arrangements  en  cooaé- 
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germes  uliles  ilo  clivLsùiii.  M.  de  Kerguoxec  fui  élu  ot  il  no 
semble  pns  qiril  nil  Irompr  les  espérnncos  du  commandant. 

Les  débuts  furent  heureux,  comme  toujours  (*).  Le  vais- 
seau de  ceni  canons  fut  olFert  au  roi  par  acclamation  des  le 
premier  jour  (1'"'  sept.),  «juoicjne  l'usage  fiU  de  ne  prendre 
aucune  délibération  le  jour  de  Touverture.  Le  lendemain,  le 
don  gratuit  de  trois  millions,  cliiflre  normal  en  temps  de 
guerre,  fut  volé  sans  difiiculté,  <]Uoif]ue  Tétat  des  négocia- 
tions permit  d*espérer  la  prorliaine  conclusion  de  la  paix. 
La  tenue  ne  devait  commenccM*  .i  vrai  dire  que  le  jour  où  se- 
raient présentées  les  demandes  délicates,  vingtième,  capila- 
tion,  sol  pour  livre,  etc.  D'Aiguillon  crut  habile  de  1rs  faire 
toutes  en  bloc  et  le  L3  septembre  il  présenta  ce  gros  morceau 
h  rassemblée  abasourdie. 

La  communication  fut  rc<;ne  avec  plus  de  slupeur  que  do 
colère.  On  ne  protesta  pas,  mais  on  se  cantonna  dans  une  ré- 
sistance passive  et  invincible.  Inquiet  de  cette  inaction  prolon- 
gée, d'Aiguillon  jugea  nécessaire  d'enjoindre,  le  22  septem- 
bre, au  nom  du  roi,  de  délibérer  dans  les  vingt-quatre  heures 
sur  les  demandes  qui  avaient  été  faites.  Le  calme  lit  place 
alors  h  une  explosion  si  bruyante  qu'au  dire  de  La  Uoissièro 
n  le  tonnerre  de  Dieu  ne  ne  se  serait  pas  fait  entendre  sur  le 
théâtre.  »  Quelques  jours  se  passèrent  de  la  sorte,  et  quelques 
nuits  aussi,  car  il  y  eut  pernoctation.  On  finit  cependant  par 
obtenir  des  Ktals  qu'ils  nommassent  une  commission  pour 
examiner  les  demandes,  et  comme  le  commandant  eut  soin  de 
l'informer  (pie  dans  le  cas  d'accord  du  sol  pour  livre  le  troi- 
sième vingtième,  soit  850,000  livres,  les  doublement  et  triple- 
ment de  la  capitation,  soit  330,000  livres,  pourraient  êtro 
fournis  par  emprunt,  que  la  remise  ordinaire  de  100,000 
livres  sur  la  capitation  serait  portée  h  150,000,  la  perspective 
de  ces  concessions  disposa  favorablement  les  esprits,  liu  moins 
de  rien,  l'aspect  du  théiUre  changea  du  tout  au  tout.  «  Je  no 
»  sais,  écrit  La  Hoissière  le  2U  septembre,  si  aucune  tiagédio 

•  qncnce  deiquel»  je  lui  ai  tlonn^  beaucoup  tie  voi\  •.  Oa  moU,  rapprochéi  «rtin 
autre  paMaf^n  ou  irAiRiiilloii  tumn  apprriiil  iinr  M.  de  Krrpi^xrr  ira\ait  pan  iId 
furliiitr,  piinrrainiil  ilonnrr  Itraiiroup  h  pni^rr.  Il  ml  rcrlniii  ipir  M.  ilo  KcrfnH'xm 
a  ^Ir  M>upçonuA  par  mhi  parti.  (Lcllrr  du  marquis  de  Poulpry  à  l«a<ihaluUia,  /Vo- 
cês,  I.  2rÇi.) 

(*)  Pr^Mdentft  des  ordre»,  révô(|iie  de  Hcnnea  (liesnoi  ,  M.  de  Kerfuéxee  et 
M.  de  Cloniac. 
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»  (lu  grand  Corneille  fournit  un  (Innouenieut  aussi  beau  ot  aussi 
»  intéressant  que  celui  dont  M.  le  Duc  nous  donna  le  spectacle.  » 
La  résistance  redevint  vive  et  tumultueuse  lorsque  la  com- 
mission des  demandes  ayant  apporté  son  i*apporty  qui  con- 
cluait au  rejet  du  sol  pour  livre,  la  noblesse  empêcha  par 
la  violence  le  prononcé  d'une  délibération  r«>rmée  par  les  voix 
du  clergé  et  du  tiei*s  (pii,  contrairement  aux  conclusions  de  la 
commission  accordait  rim{K>silion  demandée.  Le  mémoire  de 
la  commission  fut  apporté  h  d^Aiguillon,  fort  embarrassé 
pour  y  répondre,  car  il  le  trouvait  juslc  et  impossible  à  réfuter. 
Les  besoins  urgents  de  TElat  lui  fournirent  ses  principaux 
arguments,  arguments,  bêlas  !  trop  fondés,  mais  quitoucliaicnt 
peu  la  noblesse  ;  et  il  fut  bientôt  évident  que  son  opposition 
serait  irréductible,  et  que  rien  ne  la  déciderait  à  voter  le  sol 
pour  livre.  Le  seul  moyen  de  l'obtenir  était  donc  de  faire  enre- 
gistrer d'autorité  la  délibération  prise  par  le  clergé  et  le  tiers, 
en  vertu  de  Tordre  du  2i  octobre  1752,  qui  décrétait  la  vali- 
dité des  délibérations  formées  par  deux  ordres  contre  Tavis 
contraire  ou  contre  Tabstenlion  du  troisième.  Mais  cet  ordre 
formidable,  odieux  à  la  noblesse  dont  il  anéantissait  le  pro- 
cédé ordinaire  d'obstruction,  taxé  par  elle  d'illégal,  de  con- 
traire aux  privilèges  de  la  Hretagne  et  aux  lois  fondamentales 
de  ses  Ktats,  était  une  de  ces  mesures  extrêmes  qu'on  n'em- 
ployait jamais  qu'à  contre-cœur.  On  pouvait  craindre  qu*il 
ne  pouss<lt  la  noblesse,  réduite  au  désespoir,  à  quelque  déter- 
mination grave.  La  rédaction  en  outre  en  était  assez  ambi- 
guë pour  laisser  encore  ample  matière  à  cbicane;  les  dons  et 
gratifications  y  étaient  exceptés  de  la  catégorie  des  délibéra- 
tions où  la  majorité  de  deux  ordres  contre  un  devait  faire  loi, 
et  la  noblesse  soutenait  que  tous  les  impôts  en  Bretagne 
étant  des  dons  librement  faits  au  souverain,  l'unanimité  des 
ordres  était  indispensable  pour  qu'ils  fussent  régulièrement 
accordes.  D'Aiguillon  lui-même  partageait  jusqu'à  un  certain 
point  cette  manière  de  voir  :  et,  redoutant  les  responsabilitc'is, 
il  priait  avec  instance  le  ministt^re  de  lui  tracer  minutieuse- 
ment son  rôle  dans  les  diverses  circonstances,  afln  qu'il 
n'eût  rien  h  prendre  sur  lui(*).  Aussi  jugea  t-on  nécessaire,  au 
contrôle  général,  de  donner  une  décision  si  précise  qu'il  ne 

0)  Ullrc  du  12  octobre,  11.  :&1. 
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TiU  plus  poHKiMo  (Vélcvor  niioiiiH!  «liflirull^,  cl  on  roiulil  le 
rninoiix  arri^l  <lii  12  oclohrc  17(>2,  musc  de  Innt  clo  colères  : 

«  Sa  Miijesté  veut  et  onlend  qu'iiussitcU  qu'un  des  ordres 

»  drs  dils  l'ilals  aura  donne  son  avis  sur  cpielque  demande  ou 
»  airaire  f*onceriianl  soif,  des  inipnsilinns  et  levrrs  de  tlniirrs, 
»  soîl  loule  autre  aU'airc  de  laprovii|ce,  les  deux  autres  ordres 
N  soient  tenus  de  tlonner  le  leur  dans  les  vinf>-tH|uatre  heures, 
»  et  que  dans  le  cas  où  Tun  des  dits  trois  ordres  aurait  été  eu 
»  relard  de  donner  le  sirn,  ou  Taurait  donné  contraire  à  Tavis 
»  réuni  des  deux  aulres,  ladélihérationsoit  et  demeure  foruM'^e 
»  par  la  pluralité  de  deux  ordres  contre  un.  »  Il  n'y  avait  en 
somme  crautre  changement  par  rapport  à  Tordre  du2i  oclo- 
lire  i7r>2  qu'une  rédaction  plus  nette  et  plus  claire,  et  si 
l'ordre  de  1702  anéantissait,  comme  on  l'a  prétendu,  la  cons- 
titution des  hUuls,  s'il  détruisait  les  droits  séculaires  de  la 
Uretagne,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  prétendus  défen- 
seurs des  privilèges  de  la  province,  ou  plutôt  des  préten- 
tions despotiques  do  la  noblesse,  aient  mené  une  campagne 
si  active  contre  l'arrêt  de  17C2,  alors  (|u'ils  no  parlaient  point 
de  l'ordre  i\  peu  près  identique  de  1752. 

On  s'explique  plus  mal  encore  que  leur  fureur  se  soit 
tournée  ii  ce  propos  contre  d'Aiguillon,  car  s*il  est  vrai  que 
le  commandant,  chargé  nudgré  lui  d'une  mission  particu- 
lièrement diflicile,  a  représenté  au  contrAleur  général  l'iin- 
possihilité  tle  faire  accepter  ses  impôts  sans  une  décision 
hien  formelle  en  faveur  du  principe  de  la  majorité  de  deux 
ordres  contre  un,  il  est  vrai  également  qu'il  a  cherché  tous 
les  moyens  humainement  possibles  de  rendre  celte  extrémité 
inutile,  et  que  cette  décision  serait  certainement  restée  lettre 
morte  si  les  Ktats  avaient  voulu  se  prêter  aux  tempéraments 
qu'il  proposa  avec  une  patience  infatigable.  Au  moment 
même  où  Tordre  était  rendu,  d'Aiguillon  suggérait  aux  Ktats 
un  expédient  analogue  à  celui  qui  avait  été  employé  en 
17G0,  à  savoir  le  vote  d'un  fonds  extraordinaire  à  peu  près 
égal  h  ce  qu'aurait  rapporté  le  sol  pour  livre,  mais  sans 
nulle  mention  de  ce  nom  odieux,  même  avec  prière  aux 
comniissain*s  du  roi  de  retirer  la  demande  du  sol  pour  livre. 
Le  clergé  et  le  tiers  y  adhérèrent,  la  noblesse  s'y  opposa, 
comme  toujours,  mais  elle  se  ravisa  le  lendemain,  et  il  passa 
dans  les  trois  ordres,   malgré  la    vigoureuse  opposition  do 
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M.  de  Coëtanscourl,  (roflrir  un  secours  extraordinaire  de 
400,000  livres  pour  deux  ans,  à  condition  qu'il  no  fiU  plus 
question  du  sol  pour  livre.  Fidèle  h  sa  politique  ordinaire  do 
conciliation  et  de  niénagemcnl,  d'Aiguillon  ne  demandait, 
pour  s'en  contenter,  qu'un  cliifFre  un  peu  plus  élevé  et  la  sim- 
ple mention  que  cette  oUVe  était  faite  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  3  février  1760,  alin  de  ne  pas  fournir  un  argti- 
ment  aux  résistances  des  autres  pays  d'Iiltats  ;  il  voulait  aussi 
que  cette  somme  fut  levée  par  imposition  et  non  par  em- 
prunt ou  par  prélèvement  sur  Tétat  de  fonds  (*).  On  dis- 
cutait Ifk-dessus  lorsqu*arriva  h  Hennés  l'ordre  du  12  oeUibrc, 
dont  d'Aiguillon  se  garda  hien  de  faire  usage,  tant  qu'il  resta 
quelque  espoir  de  pouvoir  s'en  passer.  H  eut  soin  seulement 
de  faire  savoir  qu'il  venait  de  recevoir  des  ordres  sévères 
tpi'il  ne  pourrait  se  dispenser  de  signifier  si  les  liltats  oppo- 
saient une  Irop  longue  résistance  aux  volontés  du  roi.  Il 
réussit  à  obtenir  du  clergé  et  du  tiers,  le  18  octobre,  une 
délibération  portant  qu'il  serait  accordé  au  roi  un  secouru 
extraordinaire  de  460,000  I.  par  une  augmentation  sur  les 
droits  appartenant  à  la  province  :  c'était  la  réalité  du  sol 
pour  livre  sans  le  mot  :  le  sol  masqué,  disait  M.  de  CoCtans- 
court.  Tout  fut  employé  pour  obtenir  de  la  no)>lesse  qu'elle 
laissât  son  président  revêtir  cette  délibération  de  sa  signa- 
ture :  <]e  fougueux  bastionnaires,  MM.  de  Coëtanscourt,  de 
Régasson,  étaient  eux-mêmes  d*avis  de  laisser  signer  : 
75  voix  néanmoins  contre  (>8  se  trouvèrent,  le  19  octobre, 
pour  interdire  h  M.  de  Kerguézec  de  signer  la  délibération 
sur  le  registre  :  la  violence  et  Tintimidation,  la  fraude  peut- 
être  ('),  avaient  eu  raison  des  quelques  velléités  de  prudence 
qui  s'étaient  produites  un  instant  dans  le  second  ordre  des 
Ktats.  D'Aiguillon,  qui  depuis  longtemps  était  sur  le  point 
d'entrer  sur  le  tlicAlre  et  qui  cherchait  des  prétextes  pour  ne 

(*)  Encore  ces  exigences  éUlenl- elles  moins  les  siennes  que  celles  du  gouverno- 
menl,  qui  ne  voultil  pas,  comme   Técril  Saint- Florenlin  le  18  octobre  <0.  458) 

•  que  les  KUls  des  autres  provinces  eussent  le  droit  de  représenter  que  leur 

•  obéissance  prompte  et  entière  ne  leur  procure  pas  plus  d'avanlage  que  ceux  de 
M  Ijretagiie  n'en  ubliennciil  par  leur  résistance  continuelle.  •* 

(*)  •  A  ce  scrutin,  écrit  lAiiiiac  (IDort.  II.  :\b\),  il  s'est  passé  des  cboses  infâmct: 

•  des  membres  do  la  noblesse  au  bas  du  lliéàtrc  arracbaient  les  billets  do  conaen- 

•  tcment  tux  pauvres  gentilsbommes  peu  instruits  pour  leur  substituer  des  bUlett 

•  de  refui.  • 


k. 
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psis  lo  fiiiro,  vil  hicii  ccllo  Fois  (|ii*il  n'y  nvnU  plus  ii  reculer  : 
il  sigiiilia  Tordro  royal  (19  ocl.)  et  lu  délibcratio»  fui  enre- 
gistrée. Pour  la  première  fois  il  s'était  trouvé  impuissant, 
malgré  tous  ses  efforts,  à  obtenir  par  la  persuasion,  par  la 
lassiludc,  la  résignation  de  la  noblesse  :  et  il  avait  élé  forcé, 
bien  malgré  lui,  de  briser  celle  résistance  opiniâtre  (|U*il 
n\ivail  pas  pu  ilécbir. 

(le  fut  un  do  ses  principaux  crimes,  aux  yeux  de  la  noblesse 
bre'onne,  cpic  d'avoir  montré  trop  cradrcsse,  pendant  son 
commandement,  pour  faire  réussir  les  demandes  du  roi;  c'en 
fut  un  plus  grave  enrore  tpie  d'avoir  di\  recourir,  pendant 
celle  session  de  I7(i2.  à  dos  moyens  différents.  L'ordre  du 
12  octobre  sera  ratlenUit  odieux,  l'acte  subversif  entre  tous, 
le  coup  d'Hlat  perfidement  prémédité  pour  violer  le  droit 
fondamental  de  la  province,  qui  fournira  à  ses  détracteurs 
un  llicme  longtemps  inépuisable.  On  ne  tarira  pas  en  décla- 
malions  conlre  cet  anéantissement  do  la  plus  indispensable 
de  ses  libertés;  on  criera  à  l'oppression,  à  la  tyrannie;  on 
prétendra  être  sous  le  joug,  du  moment  où  le  clergé  et  le  tiers 
cesseront  d'être  sous  celui  de  la  noblesse,  et  on  n'aura  pas 
d'expressions  assez  fortes  pour  stigmatiser  la  violence  dont 
les  Klals  de  llrelagne  étaient  victimes,  en  étant  replacés  dans 
les  conditions  normales  et  ordinaires  de  tout  corps  délibérant. 
Mais  on  en  jugeait  autrement  dans  le  moment  môme  et  on 
appréciait  plus  justement  le  rùle  joué  par  d'Aiguillon  dans 
cette  affaire.  «  MM.  les  (commissaires  du  roi,  disaient  les 
>»  Klats  dans  un  mémoire  de  protestation  contre  l'ordre  du 
»>  12  octobre  rédigé  (|uelques  jours  après,  ont  été  aussi  touchés 
»  qu'aucun  membre  de  rassembU^e  del'obligalionde  faireenre- 
>»  gistrer  tordre  du  roi,,.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur 
»  bienfaisance  dès  qu'on  leur  aura  présenté  les  motifs  les  plus 
»  pressants  de  nous  accorder  le  retrait  d'un  ordre  qu'ils  nonl 
»  fait  paraître  qu'avec  peine  et  à  regret?,..  Ils  ne  clierclicnt 
»  leur  bonlicur  et  leur  gloire  que  dans  les  avantages  qu'ils 
n  s'elforcent  de  nous  procurer....  »  C'était  la  vérité  même  : 
quelque  légitime  qu'il  fiU  à  ses  yeux,  l'ordre  du  12  octobre 
n'avait  été  employé  par  d'Aiguillon  qu'à  regret,  sous  la  pres- 
sion de  la  nécessité,  ot  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  au  ministère, 
qu'inrond>e  la  rosponsabilité  ot  de  .sa  rédaction  et  plus  en- 
core de  la  politique  qui  en  avait  rendu  Tenqdoi  indispensable. 


Hb 
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Les  autres  impositions,  élnnt  i\o\h  entrées  dans  les  halûlu- 
des,  furent  consenlies  sans  tons  ces  débats.  On  usa  largement 
d'ailleurs  de  la  faculté  de  les  transformer  en  emprunts.  On 
en  décida,  dans  cette  tenue,  pour  une  somme  énorme,  plus 
de  6  millions  (*).  Or  en  ce  moment  même  la  ferme  des 
devoirs,  portée  dans  le  bail  précédent  à  8  millions,  faillit  ne 
trouver  preneur  c]u*à  6,()70,000  1.  et  si  elle  fut  enfin  adjugée 
pour  8  millions,  ce  fut  à  cause  de  la  nouvelle  fort  opportune 
de  la  signature  de$$  préliminaires  de  la  paix  et  plus  encore  à 
cause  de  la  perspective  d*une  indemnité  de  la  part  des  Etats 
et  du  contrôleur  général,  que  d'Aiguillon  fit  luire  aux  yeux  de 
Garville,  Tadjudicataire  du  bail  (')•  On  tenait  par-dessus  tout 
à  ce  que  les  fermes  parussent  adjugées  au  même  prix,  parce 
que  toute  diminution  aurait  amené  un  discrédit  sensible  et 
compromis  le  succès  des  emprunts.  Hn  réalité  cette  diminu- 
tion existait,  tant  h  cause  des  indemnités  presque  promises, 
qii*à  cause  de  l'augmentation  des  tarifs  des  devoirs  et  droits 
de  contrôle,  conséquence  du  vote  du  sol  pour  livre,  qui  devait 
donner  environ  230,000  I.  de  plus  par  an;  mais  elle  passait 
inaperçue  et  l'administration  bornait  Ih  son  ambition. 

(]e  fut  &  propos  de  cctio  adjudication  que  se  trouva  posée 
devant  les  Etats  la  question  qui  passionnait  alors  tout  le 
royaume.  Proscrile  en  Urclagne  par  arrôt  du  Parlement  du 
27  mai  1762,  la  Société  dos  Jésuites  n'en  conservait  pas 
moins  dans  cette  province  des  partisans  nombreux  et  ardents, 
plus  nontbrcux  au  dire  de  Duclos  lui-môme,  que  n'étaient 
ses  adversaires  (').  La  plupart  des  évoques  de  la  province  leur 

(*)  A  savoir,  pour  le  troisième  vingllème,  les  double- 

ment  et  triplement  de  It  capitttion  ....  Liv.  2,530,000 

Pour  11  coiislruclion  du  vaisseau 1,000,000 

KraU  dcbdits  emprunts 71,900 

Pour  le  déficit  de  l'élat  do  fonds  i>our  170:{-(>4  .  .  l,rJU,7â5 
Kt  pour  Tcxcédcnt  de  la  dépense  du  casernement 

pendant  les  années  1701-02 63^1,245 

ToUl  .  .  .  LIv.  6,OX>,aOO 
1*)  (larville  était  un  and  et  un  admirateur  entliousiasle  du  duc  d'Aiguilloo,  qui 
ne  se  montra  pas  ingrat  envers  lui.  ba  chaude  recommandation  lui  valut  la  pro- 
messe d'une  place  de  rcrniicr  général.  Berlin  nVut  pas  le  temps  de  tenir  st  parole 
et  ce  Tut  seulement  Tcrray  «pii  réalisa  cette  promesse.  Il  la  garda  jus<iu*tu  démem- 
hrement  de  la  Terme,  en  17H(),  et  entra  alors  dans  la  régie  des  domaines.  I^ea  pa- 
piers de  M.  do  Coniac  contiennent  plusieurs  lettres  à  lui  adressées  par  Qarvllle; 
(|uel(|ues-unes  présentent  de  l'intérêt  pour  les  alTaires  de  Bretagne. 
(*)  •  Gctle  infortunée  province,  remarque  le  fameux  libelle  InUtulè  :  LtUrtd^un 
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^Inicul  ilcvoiiés  (*),  ot  cnirc  niilros  le  frère  du  conIrAlcur 
générol  llorlin,  révAc|no  do  Vannes,  qui  no  so  faisait  pas 
faute  de  dire  assez  haut  c|ue  le  roi  et  ses  ministres  n'atten- 
daient rprune  déniarclie  des  lîtals  pour  annoncer  le  rctalilis- 
sement  des  jésuites,  conforme,  au  fond,  h  leur  désir  (*). 
Parmi  les  gcntillionimes,  beaucoup  avaient  été  élevés  dans 
les  collèges  do  la  société,  en  avaient  conservé  bon  souvenir, 
et  ne  voulaient  pas  d*autre  éducation  pour  leurs  enfauts. 
(Juelques-uns  des  boute-feu  ordinaires  de  la  noblesse  étaient 
de  ce  nombre,  par  exemple  M.  de  (joCtauscourt  et  le  cheva- 
lier de  Pontual.  Profiter  de  la  tenue  des  Etals  pour  protester 
contre  les  arrêts  du  Parlement  et  provoquer  le  rappel  des 
jésuites  était  une  idée  fort  naturelle,  qui  se  présenta  à  Tes- 
prit  de  bien  des  personnes  soit  dans  la  province,  soit  en 
dehors,  et  d'Aiguillon  re^ut  à  ce  propos  diverses  confidences 
et  sollicitations,  dont  quelques-unes  venaient  de  très  haut.  La 
reine  en  écrivit  à  M"**  d'Aiguillon,  à  Tinsligation  du  cheva- 
lier de  Pontual  :  et  le  li  octobre,  son  protecteur  attitré,  le 
Dauphin,  adressait  au  duc  la  lettre  suivante  (*)  : 

«  Ayant  appris.  Monsieur,  que  les  Etats  comptaient  pren- 
»  dre  des  mesures  pour  s*opposer  à  la  ruine  des  collèges  des 
»  jésuites  et  de  leurs  maisons,  que  le  Parlement  vient  de  leur 
»  enlever,  j'espère  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occasion 
M  de  servir  si  utilement  la  religion  et  la  province,  et  que  votre 
»  sagesse  et  votre  expérience  vous  dicteront  toutes  les  démar- 
n  ches  convenables.  Le  vif  intérêt  que  j'y  prends,  fondé  sur 
»  l'utilité  et  l'avantage  de  Tune  et  de  l'autre,  m'engage  bien 
i>  volontiers  à  m'adresser  à  vous  en  cette  occasion,  connais- 


m  gentilhomme  breton  à  un  noble  eapaynol,  fui  pcul-^lrc  celle  qui  fui  la  plut  tié- 
m  vou^o  à  11  Société.  Kilo  lui  fournil  dtnt  lous  ion  IcmpA  un  1res  grand  noinlire  île 

•  sujets  de  tous  états  et  de  toutes  conditions;  il  était  peu  de  familles  dans  les  trois 
m  ortlresqui  ne  tinssent  à  ce  corps  par  les  liens  de  la  parenté,  et  ces  liens  ressrrré- 

•  rent  ceux  de  l'cslinic  et  de  la  cunllanco.  •  l«a  remarque  est  Juste,  et  les  auteurs  de 
liliolles  auraient  di^  s'en  souvenir  quand  ils  reprochaient  à  d'AiguilItMi  d'avoir  srmé 
par  sa  politique  porfidc  la  désunion  dans  tous  les  corp*  et  dans  toutes  les  familles. 
Ollc  désunion  unissait  d'ellcinémc  dn  fait  du  procès  des  Jésuites,  qui  donnait  litMi 
dans  rlisqur  faiiiille  h  do  violtMits  f*onnil<«  tropini(»n. 

(')  [Ait  évéqucs  de  Satnt-Malo,  de  Saint-l*ol  do  Létm  cl  de  lionnes  firent  partie 
de  rclto  commission  épiscopale  que  le  roi  réunit  en  déremUre  1761  pour  la  mn- 
sultor  «ur  le  romplo  dos  Jéiiuilos,  et  qui  ho  prononr.i  on  leur  faveur. 

(^)  Oiniar  nu  niiiIrMlour  ^énértl.l  niiv.  MtVi,  II.  .'Ci?. 

\^)  r.iléo  flnu^  lo  .luuriinl  du  rominnudonioiit,  11,  p.  tliK. 
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»  sanl  totilo  volro  pnulcnco  cl  conihioii  vous  inérilcz  Iouh  les 
»  sentiments  de  la  plus  parfaite  estime.  » 

La  situation  du  commandant  était  particulièrement  délicate. 
En  se  conformant  aux  désirs  du  Dauphin,  il  était  certain  de 
provoquer  dans  la  province  une  effervescence  extrême  et  pleine 
de  dangers,  de  ces  dangers  devant  lesquels  un  gouvernement 
recule  toujours  et  qu*un fonctionnaire  n*a  jamais  à  s*applaudir 
d'avoir  fait  naître.  A  ce  prix,  la  désunion  même  des  Etats  et 
du  Parlement  aurait  été  trop  chèrement  achetée.  H  demanda 
des  instructions  à  Saint-Elorentin,  et  en  reçut  dans  le  sens  de 
la  plus  exacte  neutralité.  «  Il  me  parait  à  propos,  disait  Saint- 
»  Florentin  dans  une  lettre  particulière  du  24  octobre  (*),  que 
»  vous  en  prétendiez  cause  d'ignorance  el  que  vom  ne  vous 
»  mêliez  de  cette  a/faire  en  aucune  façon.  Si  les  Ii!tat8  pre- 
»  naient  quelque  délibération,  s*ils  vous  faisaient  quelque 
»  députalion  ou  voulaient  vous  remettre  un  mémoire  à  ce 
»  sujet,  je  juge  que  vous  pourriez  vous  dispenser  de  vous 
»  expliquer  et  de  rien  prendre  sur  vous,  en  témoignant  que 
»  vous  ne  pouvez  excéder  les  termes  de  votre  commission... 
»  et  que  rassemblée  peut  charger  ses  députés  en  cour  de 
»  faire  telles  représentations  qu'elle  avisera,  ou  de  solliciter 
»  l'approbation  des  résolutions  qu'elle  aurait  pu  prendre. 
»  Vous  jugerez  sans  doute  de  votre  prudence  de  laisser  igno- 
»  rer  que  vous  m'ayez  écrit  et  que  je  vous  aie  répondu  sur 
»  cet  article.  » 

D'Aiguillon  aimait  beaucoup  mieux  se  conformer  à  cette 
lettre  qu'ù  la  précédente.  Il  représenta  au  Dauphin  que  sa 
situation  lui  faisait  un  devoir  de  la  neutralité,  que  les  démar- 
ches (|u'il  conseillait  seraient  vraisemblablement  inutiles  et 
très  certainemciil  dangonuises;  le  Dauphin  se  laissa  aisémonl 
convaincre  (')  et  renon(;a  aux  espérances  qu'il  avait  pu  con- 
cevoir de  ce  cAté.  (juant  h  d'Aiguillon,  il  mit  toute  sa  polili- 
(|ue  à  prévenir  ou  tout  au  moins  ù  relarder  le  plus  [H>ssilile 
toute  motion  relative  aux  jésuites. 

Par  malheur,  les  amis  passionnés  de  la  Société,  sur  Ich- 
quels  il  déclare  qu'il  n'avait  aucun  crédit,  qu'il  ne  voyait 
presque  jamais,  et  auxquels  il   ne   parlait  point,  n*avaieiit 

(*)  On  le  v(»il  par  une  iellrc  (juc  le  marécliii  de  lllchelieu  écrivtil  lo  29  oct.  à 
dWiguillun. 
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pns  les  mômes  raisons  que  lui  de  redouter  les  tempftles. 
I)*aucuns  môme  les  désirnicnl,  comme  M.  de  CoCtanscourt, 
cjui  avait  été  candidat  à  la  présidence  de  la  noblesse,  et  qui 
avait  un  grand  intérôt  personnel  à  ce  que  M.  de  Kerguôzec 
ne  réussit  pas  dans  Texercice  de  son  mandat.  L*adjudication 
du  bail  des  devoirs  allait  leur  fournir  Toccasion  toute  natu- 
relle de  soulever  la  question  des  jésuites. 

Depuis  longtemps,  en  ellcl,  Tliabitude  était  que  Tadjudicu- 
(aire  de  Tinipôt  et  billot  de  Uretagne  fiU  lenu  de  payer  une 
somme  de  1U,U0U  I.  aux  jésuites  des  collèges  de  Lu  Flèclie  et 
de  Itenncs,  où  des  fils  de  gentilshommes  bretons  étaient  éle- 
vés gratuitement.  Cette  année,  les  jésuites  n*existant  plus,  il 
avait  été  mis  à  l'art.  89  des  conditions  du  bail  que  les 
10,U0U  1.  seraient  payées  «  h  qui  il  appartiendrait.  »  D'Aiguil- 
lon se  borna  h  observer  que  les  Etats  s'étant  obligés  par  le 
contrat  de  1759  à  payer  cette  somme  à  la  décharge  de  Sa 
Majesté,  il  était  plus  juste  et  plus  naturel  qu'elle  le  fût  doré- 
navant à  qui  Sa  Majesté  ordonnerait,  et  que  s'il  était  vrai, 
comme  d'aucuns  Taflirmaient,  que  sur  ces  10,00U  I.,  3,000 
appartinssent  au  collège  de  Hennés  dès  avant  16G4,  date  h 
laquelle  les  jésuites  y  avaient  été  appelés,  ils  pouvaient  char- 
ger leurs  députés  en  cour  de  demander  que  ladite  somme  fût 
versée  dorénavant  h  l'économe  du  collège.  On  ne  lit  pas  de 
difliculté  de  modifier  la  réduction  de  l'art.  89  en  conséquence, 
et  l'incident  allait  être  clos,  lorsque  M.  de  Co^tanscou**t  prit 
la  parole  (26  oct.),  lit  un  chaud  éloge  des  jésuites,  une  satire 
amère  des  maîtres  qui  allaient  leur  succéder,  et  proposa 
d'adresser  des  instances  au  roi  pour  le  rétablissement  de  ces 
religieux.  Vivement  applaudi  par  plusieurs  gentilshommes, 
non  moins  vivement  désapprouvé  par  d'autres,  et  vigoureu- 
sement réfuti'ï  par  M.  de  Kerguézec  qui  profita  d'un  moment 
de  silence  pour  faire  voir  Tirrégularité  et  l'indiscrétion  d'une 
proposition  aussi  étrangère  à  l'objet  de  la  convocation  des  Etiits, 
ce  discours  jeta  dans  rassemblée  ou  plutùt  dans  la  noblesse, 
car  le  clergé  et  le  tiers  se  bornèrent  h  rester  paisibles  spec- 
tateurs des  débats,  un  tel  désordre  qu'on  cessa  de  pouvoir 
s'entendre  sur  le  théâtre;  amis  et  ennemis  des  jésuites  s'ani- 
mèrent si  fort  les  uns  contre  les  autres  (|ue  les  présidents 
alarmés  prirent  le  meilleur  parti,  celui  de  lever  la  séance 
brusquement.  Toutefois,  aucune  des  nombreuses  lettres  que 
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le  ministère  se  faisnil  n(Ir<\sscr  poiii*  6lt*e  mis  au  couraiil  des 
moindres  incidents  de  séance  ne  parle  d^épées  lii*éc8  cl  de 
lhéA.lre  change  en  champ  de  balatlle  (*);  ces  cxagérnlions  uc 
furent  hasardées  que  plus  tard,  lorsqu*il  fallut  à  (oui  prix 
faire  croire  que  d'Aiguillon  n*avail  pas  reculé  môme  devant 
la  guerre  civile  pour  satisfaire  ses  ressentiments,  et  La  Clia- 
lotais,  qui  les  a  insérées  dans  son  premier  mémoire  ainsi  que 
dans  sa  lettre  &  Saint-Florentin  du  18  juin  1766,  s'est  laissé, 
en  cela,  emporter  par  la  passion,  —  eu  même  temps  qu'il  a 
infligé  le  démenti  le  plus  formel,  et  certes  le  plus  doulou- 
reux, venant  d'une  telle  plume,  aux  historiens  bretons  qui 
ont  voulu  représenter  les  anciens  Etats  de  leur  province 
comme  des  assemblées  bien  constituées  et  délibérant  avec 
calme  et  sans  confusion. 

M.  de  la  Cbalotais  a  reconnu  lui-même  dans  un  desesintcr- 
rogatoires,  et  ce  témoignage  est  particulièrement  probant,  que 
d'Aiguillon  observa  ce  jour  là  une  exacte  neutralité  (').  Telle 
fut  en  eifet  son  attitude.  Défendre  de  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  M.  Coëtanscourt  aurait  peut-être  été  le  meilleur 
moyen  d'aggraver  la  crise,  en  indisposant  l'assemblée.  Il 
jugea  plus  prudent  de  se  taire  et  de  ne  se  mêler  de  rien,  et 
laissa  au  temps  le  soin  de  calmer  les  passions  déchaînées.  Le 
succès  justifia  cette  politique.  Il  y  eut  encore  le  27  octobre  de 
chaudes  discussions  dans  la  noblesse,  mais  le  feu  s'éteignit 
de  lui-même  le  28,  et  le  calme  fut  rétabli  dans  rassemblée. 

Cette  paix  n'était  cependant  qu'une  trêve  :  les  amis  de  la 
société  n'étaient  pas  d'humeur  ù  laisser  la  session  se  termi- 
ner sans  tenter  un  nouvel  assaut  en  sa  faveur.  Le  19  novem- 
bre, en  effet,  comme  tous  les  fonds  étaient  accordés  et  les 
affaires  de  la  province  h  peu  près  terminées,  un  jeune  gentil- 
homme, M.  delà  (jïarlaye,  de  caractère  timide,  de  figure  juvé- 
nile, peu  habitué  à  la  parole  et  manifestement  mis  en  avant 
par  (|uclqucs  meneurs  (notamment  par  M.  de  (lo(;tanscourt), 
se  leva,  et  d'une  voix  trcnd>lanto  dit  que  les  Etats  paraissaient 
désireux  de  s'occuper  maintenant  d'ime  affaire  importante 

(*)  M.  de  Hobicii,  procureur  générai  syndic  des  Kltls  du  HreUgne,  ècrivail  à 
(Uiiiiac,  Ui  2K  juillol  17(i(i  (tu  inouienl  où  le»  mémoires  de  M.  de  la  illialoUis 
venaient  dolre  pulilié»),  «jn'il  y  uvail  en  diM  linées  ft  l'adresse  tics  évî^queii  ci  de 
i|iieli|nes  genlilidioninies,  mais  rien  de  plus. 

;•)  l'rocèj,  M,  p.  Tk). 
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qui  avait  déjh  été  proposée,  mais  non  terminée.  A  peino  eut-il 
prononcé  lo  mot  do  jésuites  que  sa  voix  fut  couverte  par  les 
clameurs  parlant  des  bancs  de  la  noblesse  et  du  tiers,  des 
Non,  Non!  des  cris  de  Vive  le  roi!  et  de  Domine  salvum  fac 
rcgem  !  sans  parler  des  mauvais  plaisants  qui  demandaient 
qu'avant  de  délibérer  sur  le  rappel  des  jésuites  on  mit 
d*abord  aux  voix  le  rappel  des  templiers  (*).  Au  milieu  du 
tumulte,  MM.  de  Coëtanscourt  et  de  Pontual  formulèrent  la 
proposition  de  charger  les  députes  en  cour  de  demander  i\ 
Sa  Majesté  qu'elle  remit  les  jésuites  en  possession  de  leurs 
collèges  dans  la  pi*ovince,  et  Tévôque  de  Hennés  s*écria  que 
son  ordre  demandait  les  chambres  pour  délibérer  sur  cette 
motion.  Fut-il  entendu  au  milieu  du  tapage?  Lui-même  con- 
vint tout  le  premier  que  cela  était  presque  impossible.  Tou- 
jours est-il  qu'il  se  relira  dans  la  chambre  du  clergé,  suivi  de 
tout  son  ordre,  à  Texception  de  MM.  de  Villeneuve  et  Des- 
fontaines, dociles,  comme  toujours,  in  riniluence  du  (Parle- 
ment. 

Le  règlement  exigeait,  dès  lors,  que  le  tiers  se  retirât  aussi 
dans  sa  chambre  et  que  chaque  ordre  délibérât  à  part  sur  la 
proposition.  C'était  bien  ce  sur  quoi  avaient  compté  les  parti- 
sans de  la  société.  L'heure  était  matinale,  In  séance  avait  été 
ouverte  dès  dix  heures,  plus  tôt  que  d'habitude,  et  beaucoup 
de  gentilshommes  gagnés  au  Parlement  n'étaient  pas  encore 
arrivés.  Itien  n'était  à  attendre  du  côté  du  tiers,  où  dominait 
riniluence  d'officiers  de  justice  dépendant  du  Parlement;  mais 
on  pouvait  espérer,  h  la  condition  d'aller  vite,  trouver  une 
majorité  sur  les  bancs  de  la  noblesse  encore  peu  garnis,  et 
enlever  la  délibération  par  les  voix  des  deux  premiers  ordres 
contre  l'opposition  du  troisième.  Si  d'Aiguillon  avait  été  de 
connivence,  s'il  avait  réellement  voulu  surprendre  un  vote 
favorable  aux  jésuites,  la  tarticpie  la  plus  élémentaire  lui 
aurait  commandé  de  faire  délibérer  les  ordres  dans  le  plus 
bref  délai. 

Or  ce  n'est  pas  ce  cpii  eut  lieu,  puisf|ue  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  d'Aiguillon,   quoique   prévenu 
de  rincident  dès  onze  Iiiuuts  ('),  s'abstint  entièrement  d'in- 
fo) (Uiuiar  ail  cunlrôlriir  f^An^ral,  10  nov.,  II.  X>2. 
t*)  LrUrt*  «lo  il'Ai|;iiilloii,  haiih  «Ulr,  II.  rcCI. 

Il  AltilMI  MIN.  Ut 
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Icrvciiii*.  Poiuluiil  ce  Ictiips,  lo  licrs,  dcvinuiil  tiiHéinciit  lo 
\nvgo  (|iu  lui  éliiil  tondu,  se  refusa  ohstinéincnl  h  se  roiidrc 
dans  sa  chambre,  répondant  aux  sommations  que  le  clergé 
lui  faisait  de  quitter  le  théfttrc,  tantôt  qu*il  n*avait  pas  entendu 
renonciation  de  Tévèque  de  Rennes,  tantôt  que  le  clergé 
n'avait  pas  le  droit  de  remettre  en  question  une  affaire  déjà 
discutée  et  liors  de  la  compétence  de  rassemblée  invariable 
seulement  sur  un  point,  à  savoir  qu*il  ne  désemparerait  pas 
du  théâtre,  dôt-il  y  pernocter.  Quant  à  la  noblesse,  elle  avait 
envoyé  chercher  en  toute  hâte  ceux  de  ses  membres  qui  étaient 
attachés  au  parti  parlementaire,  si  bien  que  la  majorité  dans 
cet  ordre,  h  supposer  qu'elle  eiU  été  douteuAse  au  début,  ne 
Tétait  plus  dès  les  premières  heures  de  la  journée  et  que,  quel- 
ques défections  aidant,  sur  cent  quatre-vingts  gentilshommes 
il  ne  s'en  trouva  que  vingt  pour  être  d'avis  de  délibérer  sur 
la  proposition  de  Tévèque  de  Itennes.  Ce  fut  vers  ce  moment 
(et  il  était  alors  trois  heures)  que  d'Aiguillon,  qui  recevait  h 
tout  instant  des  plaintes  de  la  part  du  clergé  sur  le  i*efu8  du 
tiers  de  se  rendre  dans  sa  chambre  et  des  plaintes  de  la  part 
du  tiers  sur  l'illégalité  de  la  retraite  du  clergé,  se  décida  h 
intervenir  non  dans  l'intérêt  des  jésuites  mais  dans  l'intérêt 
du  règlement  —  de  ce  règlement  dont  la  stricte  observation 
était  la  seule  chance,  pour  les  commissaires  du  roi,  de  faire 
réussir  les  demandes  dont  ils  étaient  chargés.  Il  Qt  dire  & 
M.  de  Coniac,  président  du  tiers,  que  son  ordre  devait  se 
rendre  dans  sa  chambre  pour  y  prendre  telle  délibération  que 
bon  lui  semblerait,  aucune  même  s*il  voulait,  mais  que  le 
règlement  de  1CH7  à  cet  égard  était  formel.  M.  de  (loniac 
obéit,  mais  son  ordre,  retenu  sur  le  théAtre  par  la  crainte  du 
Parlement  et  de  la  noblesse,  refusa  de  l'y  suivre.  D'Aiguillon 
lit  appeler  deux  drpiitôs  du  tiers,  le  sénéchal  de  l^niballe 
et  le  maire  de  Nantes,  les  semonra  fortement,  et  les  chargea 
de  réitérer  i\  leur  ordre  Tinjonction  de  c|uitter  le  théâtre. Cette 
fois  le  tiei*s  obéit;  entre  temps,  le  duc  faisait  les  instances  les 
plus  vives  aupivs  du  clergé  pdur  le  détourner  de  sa  tenta- 
tive, lui  montrant  que  l'échec  en  était  assuré,  que  le  succès 
même  en  serait  inutile,  qu'à  supposer,  par  impossible,  que 
les  Ktnts  prissent  une  délibérnlion  favorable  aux  jésuites,  elle 
ne  servirait  c|u'â  faire  naître  entre  les  I*Uats  et  le  Parlement 
une  guerre  d'un   nouveau  geni*e  et  dont  la  province  serait 
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vicUmc.  Ces  orgumenls  (Haiont  irréfutables;  lo  cl crp^é  con- 
vaincu rentra  sur  le  théâtre  sans  avoir  pris  aucune  délibéra- 
tion, le  tiers  Fy  suivit  sans  on  avoir  pris  davantag^e,  Vévèquo 
(le  Honnes  ajourna  les  Etats  au  iondemain,  et  il  fut  convenu 
f|Uo  rien  ne  serait  mis  sur  le  registre  de  co  qui  s'était  passé 
dans  cette  journée,  une  dos  plus  agitées  que  Ton  eût  vues 
depuis  longtemps  dans  cette  turbulente  assemblée. 

Tels  furent,  d'après  les  seuls  documents  qui  soient  dignes 
de  foi,  c*est-s\-dire  d*après  les  letlrcs  écrites  à  Versailles  par 
les  divers  correspondants  du  ministère  aussitôt  après  Tévé- 
nement  (*),  lettres  qui  se  complètent  et  se  contrôlent  mutuel- 
lement, les  incidents  de  cette  journée  célèbre,  dont  Tliisloire 
travestie  et  défigurée  par  la  suite  contribua,  plus  que  toute 
autre  chose,  à  accréditer  la  légende  que  le  duc  aurait  tout  mis 
en  œuvre  pour  surprendre  aux  Ktats  un  vote  en  faveur  de  la 
société,  et  que  ses  projets  perfides  n'auraient  échoué  que  par 
la  fermeté  de  la  noblesse  et  du  tiers.  La  vérité  est  qu'il  ob- 
serva, dans  la  circonstance,  la  neutralité  que  sa  situation  lui 
imposait  et  dont  les  recommandations  ministérielles  lui  fai- 
saient par  surcroît  un  devoir,  et  que  raflfaire  fut  suscitée  mal- 
gré lui  par  quelques  enfants  perdus  du  parti,  à  t'insu  ou  mal- 
gré le  désaveu  des  personnes  les  plus  autorisées  parmi  celles 
qui  tenaient  aux  jésuites  (').  S'il  eût  été  de  connivence,  il  n'eût 
pas  laissé  perdre  le  10  novembre  un  temps  précieux:  il  n'eiU 
pas  laissé  se  produire  une  proposition  aussi  grave  cjue  celle 
de  M.  de  la  Uarlaye  sans  avoir  bien  préparé  le  terrain  ft 
l'avance  et  fait  agir  dans  le  tiers  les  iniluences  dont  il  pouvait 

(1)  N(»Ummcnl  It  IcUrc  dr  I^  Ilfiiii!«i«*re,  21  nov.  Jl.  :C>I  ;  cHIc  tic  M.  de  (loiiitc, 
tlii  ?t  itov.,  II.  :&2.  A  PII  cruirc  inAiiic  1^  ItoinHièrc,  les  ptrliftiis  des  j^suilet 
n'tiiraiciil  janitli  dis|>oiié  dtnt  la  noblesse  que  d'une  tr<*s  faililf  minorilè.  Il  oulilie 
trop  pf  iit-6lre  (|ne  dans  une  pareille  quesUnn  il  impurtait  de  dlsllngtier  enlre  les 
opinions  el  la  inanifcslalion  desdiles  opinions,  elque  la  peur  de  déplaire  au  Parle- 
menl  enlrainail  à  vociférer  contre  les  jésuilcs  hien  des  gens  qui,  dans  un  scrutin 
secret,  élaienl  prêts  à  leur  donner  leurs  voix.  Nous  avons  consulté  également,  en 
1rs  contrôlant  de  près,  le  récit  que  d'Aiguillon  a  donné  de  ces  incidents,  à  une 
date  non  indiquée  (II.  IkCI),  et  ce  qu  en  dirent  Unguet  et  le  Journal  du  comman- 
dément,  fjingnet  détlail  les  ennomis  les  plus  acharnés  du  duc  de  démentir  un  seul 
mot  de  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  égard,  et  II  est  très  digne  de  remanjue  que  les  au- 
tenrs  de  la  réponse  ûen  Klats  au  grand  Mémoire  n'ont  pas  osé  relever  le  défl  :  les 
quelques  lignes  qu'iU  consacrent  à  l'a fTa ire  des  Jésuites  aux  Ktats  de  17d2  sont 
d'une  grande  insigninance  et  ne  contredisent  pas,  en  efTel,  un  seul  mot  des  allé* 
galions  de  l.ingn«*t. 

(*)  lettre dr  lUiniac,  21  nov.,  11.  'j:**i. 
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disposer;  il  n'ciU  pas  surtout,  au  début  de  la  session,  favorisé 
la  candidature  d'un  homme  connu  par  ses  attaches  parlemen- 
taires, comme  M.  de  Kerguézec. 

Le  seul  résultat  de  cette  tentative  inopportune  fut  de  four- 
nir aux  passions  des  ennemis  des  jésuites  un  nouveau  pré- 
texte ou  un  nouvel  aliment.  M.  de  la  Chalofais  surtout  fit 
grand  bruit  de  celte  affaire.  Il  affecta  de  ces  menées  une  ter- 
reur qu'elles  ne  méritaient  pas,  et,  conformément  à  la  tacti- 
que invariable  en  pareil  cas,  il  accusa  ceux  qui  ne  les  parta- 
geaient point  d*étre  eux-mêmes  gagnés  aux  jésuites;  il  en 
écrivit  au  duc  de  Choiseul  (*),  et  cette  lettre,  qui  no  pouvait 
être  évidemment  qu'un  réquisitoire  contre  d'ÀiguiRont'  était^ 
une  dcmarclio  singulièrement  grave,  car  elle  pouvait  fournir 
au  ministre  des  armes  contre  le  commandant,  et  c'est  bien 
ainsi  que  d'Aiguillon  en  jugea.  Il  pronon<;a  au  Parlement  un 
réquisitoire  fulminant  contre  les  jésuites  et  leurs  amis  : 
«  Toute  la  province,  dit-il,  est  témoin  des  cabales  que  des 
»  personnes  mal  intentionnées  ou  séduites,  socnFoniiire  cle  dé- 
»  votion,  ont  formées  dans  cette  ville  afin  d'engager  les  Etats 
»  de  cette  province  àdemander  le  rappel  des  jésuites....  Pro- 
»  messes,  menaces,  abus  de  la  religion  et  des  noms  les  plus 
»  respectables,  billets  semés,  listes  et  catalogues  de  voix  men- 
»  diés,  fausses  nouvelles  répandues,  assemblées  de  jour  et  de 
»  nuit,  calomnies  contre  les  nouveaux  maîtres  des  collèges, 
»  tout  a  été  employé  par  le  fanatisme  pour  séduire  et  pour 
»  corrompre...  Il  y  a,  dit-on,  plus  de  cinquante  de  ces  clercs 


(*)  Les  termes  donl  M.  de  It  (iliilolais  se  scrl  clins  son  premier  mémoire  pour 
ricunler  celle  tiïaire  mérilcnl  d't^lrc  pesés  ivoc  suiii  :  •  M.  d'Aifniillon  favorist 

•  d'tliurd  par  dessous  main,  puis  très  lianlement,  la  faclion  du  président  de  TK- 

•  glise l'eus  peur,  Ju  lavonc,  d'une  siirpri.se  et  de  la  (guerre  civile  i|n*iiiio 

•  pareille  démarche  pouvait  attirer  dans  le  royaume  même...  J'avait  fait  de  tempe 

•  en  lempi  quelques  représenlulions  à  ce  sujet  à  M.  d'Aiyuitlon  qui,  suiwani  em 
M  méthode  ordinaire  dej'uyer  de  ce  qui  est  contraire  à  son  aifis,  les  avait  trouvéêê 

m  absurdes.  Je  pris  donc  le  parti  d'écrire  à  M.  le  duc  de  («liolseul it  me  répom- 

»  dit  que  mes  craintes  étaient  bien  fondées  et  qu'it  croyait  tes  mêmes  ehosêê  qu9 
m  moi...  M.  d'Ait^uillon  eut  connaissance  de  mes  lettres,  il  dit  que  j'avais  voulu  le 
»  perdre,  et  que  Je  pouvais  compter  que  tôt  ou  lard  il  me  perdrait.  Voilà  rorigine 
m  du  crime  de  lèse-majesté  dans  la  haine  que  M.  d'Aii^uillon  conçut  alors  conire 
»  moi.  Pour  me  noircir,  il  se  joignit  plus  particulièrement  à  mes  ennemis  déclaré* 
»  avec  lesquels  il  s'était  déjà  uni  par  je  ne  sais  quels  motirs  >.  Il  résulle  donc  du 
propre  aveu  de  M.  de  la  Chalotais  (pie  c'aurait  été  seulement  lorsqu'il  se  aerail 
vu  aUaijné  et  dans  la  nécessité  de  se  dérendre  que  d'Aiguillon  aurait  fait  Jouer 
contre  lui  tous  Ich  ressorts  de  sa  politique. 


»  clifisoiiR  dons  ccUo  ville  c|ui  |wir  eux  ou  leurs  éuiisBnircA 
»  fomenlent  des  ligues  sous  prétexte  de  religion  :1a cour,  pré- 
»  venue  de  ces  manœuvres,  avait  chargé  dès  le  13  novembre 
»  dernier  le  ministère  public  de  s*en  informer  et  de  lui  en  ren- 
»  cire  compte;  quoique  très  hisimii  dh  lors  ('),  il  avait  cru 
»  r|u*il  était  plus  prudent  de  difl'érer  le  compte  qu'il  devait 
»  rendre,  parce  que  des  fanatiques,  accoutumés  à  tout  rappe- 
»  Irr  À  leur  intérêt,  n'eussent  pas  manqué  de  dire,  pour  exciter 
»  le  trouble  et  la  dissension,  que  par  là  on  avait  empêché  le 

»  VfiMi  de  la  nntion  de  se  déclarer I^a  sagesse  des  Etats  a 

»  détourné  le  mal...  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  pré- 
»  venir  la  cause  et  les  suites  de  ces  cabales  en  suivant  rexempic 
»  du  Parlement  de  Paris...  »  Arrêt  en  conséquence  fut  rendu  le 
27  novembre  défendant  ù  toutes  personnes  de  proposer  en 
aucun  temps  ni  aucune  occasion  le  rétablissement  des  jésuites, 
sous  peine  d*étre  poursuivies  extraordinairement,  de  tenir  des 
assemblées  illicites,  d*exciter  les  esprits  contre  les  magistrats 
et  contre  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  d'apporter  du  trouble 
et  de  la  division  dans  Tliltat  :  arrêt  qui  selon  M.  de  la  Chalo- 
tais  porta  à  son  paroxysme  la  rage  du  duc  d'Aiguillon.  Saint- 
Simon  raconte  comment  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  la 
seule  accusation  de  jansénisme  suffisoit  pour  perdre  un 
homme.  Le  fonatisme  était  le  même  en  1762,  à  cette  diffé- 
rence près  que  le  crime  inexpiable  entre  tous  était  mainte- 
nant d'aimer  ou  de  ne  pas  assez  hatr  la  Société  de  Jésus, 
et  qu'on  était  tlélri  du  nom  de  jésuite,  dès  qu'on  ne  se  mon- 
trait pas  plus  anti-jésuite  (|ue  M.  de  la  Chalotais. 

L'affaire  des  jésuites  fut  le  dernier  incident  grave  de  la 
session.  Les  Ktats  se  séparèrent  huit  jours  après,  le  2(i  novem- 
bre. La  veille,  ils  avaient  prouvé  que  malgré  le  sol  pour  livre 
et  l'ordre  du  12  octobre  d'Aiguillon  n'avait  pas  |>erdu  leur 
atfection,  par  une  démarche  dont  celui-ci  fut  particulière- 
ment touché.  Ils  avaient  chargé  leurs  députés  en  cour  de  tenir 

(')  I^  phrt»o  méril«  atlention.  î/onireprite  des  amit  dot  Jétuitet  éUii  donc 
prf  vue  :  élant  prévue,  elle  cetttil  d'ôlre  dangereuse,  car  elle  ne  pouvait  réussir 
•|uo  par  Aurpri^ie.  Ou  a  rrn,  daun  le  ramp  parlementaire,  qu'on  ne  pouvait  «pie 
f^sf^ner  à  la  laisser  se  produire  :  ce  qui  n'empécliail  pas  de  faire  un  crime  I  d'Ai- 
guillon de  ne  pa«  l'avoir  arrêtée,  d'en  porter  des  plaintes  au  duc  de  Choiseul  et  de 
repré«euler  à  toute  la  Krance  le  commandant  de  Kretagne  comme  le  Fauteur  de 
ces  rclÎKicux.  Un  avait  laissé  éclater  l'inccndic,  pour  avoir  le  prétexte  de  crier  au 
feu. 
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sur  les  fonU  baptismaux  et  de  nommer  renfant  auquel  M"'  la 
(luchcssâ  d'Aiguillon  devait  prochainement  donner  lo  jour,  st 
c'était  un  garçon.  Pareille  démarche  devait  £tro  renouvelée 
en  1764  par  pKisicurs  mcmhrcs  de  la  commission  intermé- 
diaire ('),  au  moment  même  où  le  l'arlemcnt  parlait  décidé- 
ment en  guerre  contre  le  commandant.  Preuves  d'alTection 
(jui  coitsotnicnt  le  duc  de  bien  dos  calomnies  et  de  liîcn  des 
actes  d'ingratitude,  et  qui  honorent  &  la  fois  ceux  qui  les  don- 
naient et  celui  qui  les  recevait. 

I''n  dépit  de  ces  marques  de  bon  vouloir,  la  situation  res- 
tait de  plus  en  plus  diriicilc  pour  l'Iiomme  chargé  de  l'in- 
grate mission  de  faire  accepter  &  colle  province  rétive  les 
exigences  ministérielles.  Trois  mois  ne  «'étaient  pas  écoulés 
depuis  In  clAturc  des  l^tats  qu'un  nouveau  conflit  se  produisit. 
Un  arrêt  du  conseil  du  7  février  17G3,  qui  confirmait  les  élec- 
tions, faites  dans  la  dernière  tenue,  des  membres  de  la  com- 
mission intermédiaire  cl  les  quuliiiait  de  «  nommés  par  les 
Etals  et  approuvés  par  tes  commissaires  de  Sa  Majesté,  »  faillit 
plonger  la  province  dans  le  plus  grave  désordre  et  y  inter- 
rompre le  fonctionnement  de  l'administralton. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement  voyait  avec  dépit  qu'au 
moment  mi'-me  où  il  pouvait  se  croire  débarrassé  de  la  pré- 
sence importune  des  Etals  de  Bretagne,  ces  Etats  se  sun'î- 
vaicnt  en  quelque  sorte  ii  eux-mêmes  dans  celte  commission 
intermédiaire  qu'on  se  repentit  plus  d'une  fois,  ô  l'intendance 
de  Hennés  et  au  contrôle  général,  d'avoir  accordée  &  la  pro- 
vince. Modérés,  tant  que  la  conimtMMtoii  intermédiaire  ovaîl  eu 
à  sa  létc  des  hommes  comme  Haillon  cl  comme  l'évéquo  de 
Vauréal,  qui  savaient  A  leur  gré  l'arrêter  ou  la  mettre  ea 
mouvement,  ces  regrets  étaient  devenus  beaucoup  plus  vifs 
depuis  que,  les  progrès  de  l'esprit  d'opposition  aidant,  la 
composition  de  la  commission  était  devenue  tout  autre  oison 
esprit  moins  Iriutable.  Dès  I7f».i,  les  Ktnis  avaient  alTocté  d'y 
faire  entrer  quelques-uns  des  exilés  de  1752,  donc  les  tètes 
les  plus  chaudes  de  rasscndtlée.  Ii!n  1757,  d'Aiguillon  se  plai- 
gnait déjà  que  l'élection  fiU  cntacliéc  de  toute  sorte  d'indé- 
cences et  d'irrégularités,  et  «juc  lu  brigue  et  la  cabale  eussent 
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enlevé  hcaucoup  de  clioix  (').  I^n  Biluation  ne  fit  que  8*aggravcr 
lorM|uc  Vaurcul  cl  Haillon  eurent  (piillé  la  province.  Le  dé- 
sordre se  mit  dans  la  commission,  les  riMes  cessèrent  d'être 
faits  H  temps,  et  M.  de  la  Hoissicre  lit  entendre  les  plaintes 
les  plus  vives.  Kn  1700,  les  Ktats  firent  sortir  de  la  commis- 
sion deux  membres  zélés  pour  le  service  du  roi,  Tabbé  de 
nrilliacct  le  baron  de  Pontual,  et  y  nommèrent  au  contraire 
deux  bastionnaircs fougueux, MM.  des  Nétumières  ctde  Bégas* 
son  la  Lardais.  Le  roi  raya  ces  deux  genlilshommes,  mais  sur 
les  observations  de  Le  Hrct  et  de  d'Aiguillon,  épouvantés  d«*s 
suites  cpf aurait  nécessairement  ce  petit  coup  d'Etat,  Tarrét 
fut  retiré  (*).  Toutefois  parmi  les  instructions  relatives  à  la 
tenue  de  1702  avait  été  mis  un  article  prescrivant  (|ue  la  liste 
des  élus  fiU  dorénavant  soumise  à  Tacceptation  du  roi,  et 
d'Aiguillon  avait  di\,  fort  malgré  lui,  se  charger  de  cette 
mission  compromettante,  qui  menait  tout  droit  à  un  conflit 
avec  les  Etats,  extrêmement  susceptibles  en  pareille  matière. 
Son  esprit  inventif  lui  avait  d'ailleurs  fourni  un  moyen  de 
tourner  la  difficulté.  Laissons-le  raconter  lui-môme,  dans  une 
lellre  du  17  novembre  ('),  le  procédé  adroit  auquel  il  eut 
recours. 

a  .l'ai  négocié  depuis  quinze  jours  h  ce  sujet  avec  les  prin- 
»cipaux  membres  de  l'assemblée...  après  bien  des  tentatives 
»  de  ma  part  et  des  variations  de  la  leur,  je  convins  le  13  avec 
»  les  présidents  qu*ils  préviendraient  le  lendemain  les  Etats, 
rt  avantde  commencer  le  scrutin,  que  j'avais  chargé  un  de  leurs 
»  procureurs  généraux  syndicsde  leuren demander  l'état  aus- 
»  sit6t  qu'il  serait  fini,  pour  me  l'apporter  et  de  leur  défendre 
»  d'en  faire  la  proclamation  avant  que  je  l'eusse  examiné,  ap- 
)»  prouvé  et  renvoyé  ;  que  dans  le  cas  où  ils  n'acquiesceraient 
»  pas  h  cet  arrangement,  ils  seraient  obligés  de  faire  lire  et 
n  enregistrer  un  ordre  du  roi  portant  établissement  du  nouveau 
»  règlement.  »  L*assemblée  intimidée  et  entre  deux  maux 
choisissant  le  moindre,  laissa  soumettre  au  commandant  la 
liste  de  ses  élus.  «    Les  choix  de  la  noblesse  et  du  clergé 


(<}  I^Ure  du  IS  Jinv.  1757,  11.  459  :  mémoire  de  1772  sur  la  commission  ioter- 
méditlre.  II.  bïG. 
(«)  II.  5W. 
(*)li.540. 
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»  m'ayant  paru  bons  ('),  continue  celui-ci,  je  n*y  fis  aucun 
»  changement.  Le  tiers  ayant  nommé  le  maire  de  Montfort  qui 
»  clans  le  commencement  de  la  tenue  n'a  pas  eu  une  conduite 
»  bien  décidée,  je  pris  prétexte  de  ce  qu*il  n*était  pas  censé 
»  être  domicilié  à  Rennes,  quoiqu'il  le  soit  réellement,  pour  le 
»  rayer,  et  je  fis  ordonner  au  président  du  tiers  de  le  remplacer 
»  sur-le-champ  (*).  Ce  changement  fait,  je  renvoyai  les  Etats, 
»  et  la  proclamation  des  commissaires  fut  faite  dans  la  forme 
»  accoutumée...  Le  droit  du  roi  est  bien  constaté,  et  il  Ta  clé 
»  sans  coup  irautorité,  ni  boulovei*semcnt  dans  Tadministra- 
»  tion  de  la  province.  »  Le  précédent,  en  ellct,  était  créé  :  le 
droit  pour  les  commissaires  du  roi  de  faire  des  radiations  sur 
la  liste  des  élus  pouvait  désormais  être  revendiqué.  D'Aiguil- 
lon ne  voulait  pas  aller  plus  loin,  pour  ne  pas  exaspérer  les 
Ktats  et  les  pousser  à  quelque  éclat.  Le  ministère,  toujours 
moins  prudent  et  plus  exigeant,  eut  la  malheureuse  idée  de 
vouloir  proclamer  et  étaler  celte  victoire,  et  voilà  pourquoi 
l'arrêt  du  7  février  fit  suivre  le  nom  des  commissaires  de  la 
mention  toute  nouvelle  :  approuvés  par  les  commissaires  de  Sa 
Majesté, 

Uès  qu'elle  reçut  ce  malencontreux  arrêt,  la  commission 
fit  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  et  multiplia  les  letti-es 
au  contrôleur  général,  aux  députés  en  cour,  à  d'Aiguillon, 
qui  était  alors  à  Paris,  pour  réclamer  la  suppression  de  ces 
mots  insolites,  représenter  qu'elle  ne  tenait  pas  ses  pouvoii*s 
des  commissaires  du  roi,  mais  des  Etats,  et  qu'elle  ne 
pouvait  pas  permettre  que  le  droit  des  Etals  fiU  entamé  (*). 
N'obtenant  pas  satisfaction,  et  restant  sourde  aux  conseils  de 
modération  et  de  prudence  qui  lui  venaient  de  toutes  parts, 
notamment  de  la  députation  en  cour  qui  négociait  alors  avec 
le  contrôleur  général  une  diminution  de  l'impôt  des  milices, 
elle  se  déclara  obligée  de  s'abstenir  de  toutes  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  l'arrêt  du  conseil  etU  été  modifié,  et  tint  parole. 
Or  cette  grève  de  la  commission  éclatait  précisément  lorsque 

(*)  Celle  appréciilion  ftil  honneur  à  son  libértlisme,  car  il  y  avall  aur  la  liste 
des  coinmisiiaires  de  la  nuMcssu  (MM.  de  la  Saiidrais,  de  Cargouci,  de  la  Cuur- 
péan,  d'Andigné,  de  Piré.dcllosiiyviucn)  deux  uuins  au  inuiiis  qui  ponvalcnl  ùin 
à  bon  droil  kuspecls  à  l'adininislralioii.  M.  de  Dégasson  s'élail  désislé,  sur  Tavis 
qu'il  avall  reçu  qu'en  cas  de  noininalion  sa  radlalion  élait  ccrlaine. 

(*)  11  le  fui  par  le  fameux  maire  de  Hennss,  llévin. 

(>)  Arch.  dllle-el-Vil.,  C.  3819. 
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los  riMos  (les  impositions  nhonnrcs  n'élnionl  nicorc  rovMns 
(rsiiiciiiic  sif^iiaiiirc:  leur  |)CiTO|>l!on,loiijoiirscn  i*clnnl,allail 
Hvv  tihsoliiinonl  nrrfilnc  :  ou  rl;iil  nu  couinicuccnioul  (rovril, 
cl  les  Tonds  allaient  manquer  :  pour  comble  do  malheur,  le 
hasard,  ou  (]uelc|ue  combinaison  machiavélique,  avait  précisé- 
ment amené  la  crise  dans  un  moment  où  la  haute  direction 
faisait  défaut,  d'Aiguillon  et  l^e  Urct  se  trouvant  tous  deux  à 
Paris,  ce  dernier  malade  et  presque  incapable  de  reprendre 
son  service.  Déjà  le  contrôleur  général,  avec  la  témérité 
éh>urdiec|u'il  avait  presque  toujours  montrée  dans  ses  rapports 
avec  la  Bretagne,  écrivait  au  subdélégué  général  de  Tinten- 
dance,  Vedier,  de  se  faire  remettre  les  rôles  tels  quels,  et 
d'en  commencer  lui-môme  la  levée  (')  :  mais  ce  parti  désespéré 
et  qui  équivalait  à  un  coup  d'Iiltat  était  gros  de  périls,  et  Le 
llret,  épouvanté  de  ses  consécjuences  probables,  oifrait  avec 
une  touchante  résignation  de  renoncer  h  un  congé  bien  néces- 
saire  et  de  reprendre  immédiatoment  la  roule  de  Hennés  (*). 
Fort  heureusement  pour  lui,  ce  sacritice  liérot(|ue  cessait 
d'être  nécessaire.  Un  des  commissaires  de  la  noblesse,  M.  de 
(^argouët,  n'avait,  paralt-il,  imité  d'abord  la  conduite  de  ses 
collègues  que  pour  travailler  avec  plus  de  chances  de  succès 
h  les  ramener  dans  la  voie  de  l'obéissance  ;  n'y  parvenantpas, 
il  osa  prendre  sur  lui  de  continuer  l'expédition  des  affaires  et 
apposa  sa  signature  sur  les  rôles.  Les  commissaires  du  clergé 
et  du  tiers  n'attendaient  qu'une  occasion  semblable  pour 
reprendre  le  travail  :  tout  rentra  dans  l'ordre  et  l'administra- 
tion se  trouva  tirée  par  la  complaisance  imprévue  do  M.  de 
f.argoutit  (*)  d'un  des  plus  grands  embarras  dans  lesquels 
elle  se  soit  jamais  trouvée.  Quanta  l'imposition  pour  les  mili- 
ces, dont  la  province  sollicitait  alors  la  diminution,  liertin 

(«)  UUrc  tlii  lOivril  171.7,  Arrii.  «IIIIc  cl-Vil.,  C.  1770. 

(*)  l«rUrc  (lu  lit  Avril  mi  runlnMriir  f^ii^ral  ;  iliid. 

(>)  Il  mt  ilifflrilo  «lo  ilinrrriirr  los  mi'toiDi  (|iii  mit  pu  pouMcr  M.  de  ( laricuurl 
à  ccUc  c«p^cc  (le  »iuv(!Uigr.  San»  doulc  il  ftouviil  craiiulro  do  voir  riycr  une 
grtUlicalion  de  40U  livrer  par  an  r]ue  lui  avaient  accordée  les  Klata  en  17(S,  mais 
la  perle,  aenible-t-il,  eiU  Mé  l»i(*n  pelilc,  en  rninparai»on  des  haines  que  sa  défrr- 
Uon  —  p«)ur  parler  le  lant^a^o  dcspalriutes  bretons  —  lui  attira,  etdes  colères  dont 
il  devait  Hnir  par  {«Ire  la  victime.  Il  ne  se  conciliait  par  sa  conduite  qu'une  bonne 
volonté  stérile  de  la  part  de  l'Intendant  et  du  commandant  —  tant  que  ce  com- 
mandant fut  d'Aiguillon  —  et  il  se  créait  de  l'autre  C(Ué  des  ennemis  implacables. 
L'histoire  de  son  élection  comme  greriier  des  Ktats,  en  17<n,  fera  voir  qu'il  eut 
fort  à  s'en  repentir. 
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annonça  d^abord  très  haut  que  la  conduite  des  Bretons  les 
rendait  indignes  de  toute  nouvelle  grâce  :  «  Sa  Majesté,  écri- 
»  vait-il  le  28  avril  1703,  usera  à  Tavenir  de  loute  sa  sévcrilé 
»  envers  une  province  dont  les  administrateurs  oublient  et 
»  méconnaissent  si  facilement  ses  grAces  et  ses  bontés.  »  Par 
malheur,  ces  bravades  ne  servirent  qu*à  donner  plus  d*éclat 
à  la  capitulation  qui,  comme  toujours,  les  suivit  de  près:  dès 
juin  17()3  un  arrôldu  conseil  abaissa/^ 300,0001.  Tinip^Hpour 
les  milices,  fixé  par  Tarrèt  du  17  sept.  17G2  h  527,8GS.  Kt 
pour  1764,  (Uertin,  il  est  vrai,  n*était  plus  là),  une  nouvelle 
diminution  de  100,000  livres  fut  obtenue,  ou  plutôt  arracbée, 
et  la  province  ne  paya  que  200,000  livres  au  lieu  des  300,000 
que  lui  assignait  un  arrôl  du  conseil  du  10  sept.  1763  et  des 
419,000  que  lui  aurait  assignées  une  répartition  régulière- 
ment faite  «  quelque  fAcbeux  qu'il  fiU,  disait  Lavcrây  avec 
»  infiniment  de  raison,  de  donner  une  idée  peu  convenable 
»  de  variation  dans  les  décisions  du  roi  et  de  ses  ministres, 
»  surtout  ces  décisions  étant  toujours  la  suite  et  pour  ainsi 
»  dire  le  prix  de  la  résistance  »  (*). 

Hicn  n'étail  plus  exact,  et  c'était  prccisémenl  la  raison  pour 
laquelle  la  résistance  était  si  constante  et  si  acharnée.  Tout, 
grûce  à  Tabsurde  politique  du  gouvernement,  devenait  une 
occasion  de  conflit.  A  peine  fut-on  sorti  de  cette  affaire  de  la 
commission  intermédiaire,  qu'on  se  trouva  réengagé  dans  une 
autre  impasse,  inflniment  plus  périlleuse. 

(•)  H.  641. 


CIIAPITRIÎ  X 

hïs  D^.iiirrs  DE  «  i/akfaibe  dk  nnKTAr.NK  » 

La  lin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  loin  de  procurer  au  gou- 
vernement de  Inouïs  XV  un  peu  de  tranquillité  Je  laissait  aux 
prises  avec  les  plus  terribles  embarras.  Toujours  à  court 
d'argent,  aussi  bien  pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre, 
il  voyait  avec  épouvante  venir  le  moment  ou  la  suppression 
du  second  et  du  troisième  vingtième  et  des  suppléments  à  la 
capitation,  formellement  promise  pour  le  moment  de  la  publi- 
cation de  la  paix,  allait  le  priver  d'une  ressource  très  néces- 
saire, quoique  d'ailleurs  fort  insuffisante  pour  subvenir  à  des 
charges  énormes  et  à  un  formidable  arriéré.  Vovce  fut  au 
contrôleur  général  Hertin  de  proroger  el  môme  d*aggraver 
les  mesures  liuancières  prises  pendant  la  guerre.  Des  édits 
d'avril  1763,  tout  en  supprimant  le  troisième  vingtième  et 
les  doublement  et  triplement  de  cnpitation,  prorogèrent  pour 
six  ans  le  second  vingtième,  pour  six  ans  aussi  les  dons  gra- 
tuits des  villes,  qui  devaient  finir  en  1764,  créèrent  un  sixième 
sol  pour  livre  des  droits  des  fermes,  donnèrent  à  Timpôt  du 
centième  denier  une  extension  considérable  et  menaçante 
pour  les  intérêts  des  parlementaires,  et  surtout,  en  ordonnant 
un  dénombrement  exact  de  tous  les  biens-fonds  du  royaume 
sans  exception,  annoncèrent  Tintention  de  faire  rendre  à 
rimpot  des  vingtièmes  tout  ce  qu'il  devait  rendre  régulière- 
ment :  ce  (|ui  porta  au  plus  haut  point  Tirritation  des  privi- 
légiés en  général  et  des  Parlements  en  particulier.  Appliqués 
pnr  un  gouvernement  sage  et  par  une  administration  vigou- 
reuse, ces  édiLs  auraient  pu  être  le  salut  du  royaume;  appli- 
qués par  un  pouvoir  faible  et  discrédité,  ils  ne  servirent  qu'à 
augmenter  la  confusion  générale  et  valurent  k  l'autorité 
royale  les  plus  dures  humiliations  qu'elle  oit  subies  sous  ce 
règne  de  Louis  XV,  où  elle  en  subit  de  si  nombreuses. 
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Entre  autres  conséquences  filclieuses  que  devait  amener 
cette  tentative  inopportune  d'une  réforme  fiscale  alors  impos- 
sible, les  troubles  de  la  Hretagnc,  dont  les  édits  de  1763  ont 
été  sinon  In  cause,  du  moins  l'occasion  déterminante,  furent 
certainement  la  plus  grave.  Celte  province  ne  fut  pas,  d'ail- 
leurs, atteinte  une  des  premières  :  elle  ne  devait  môme  entrer 
en  combustion'  qu'assez  tardivement,  mais  Tincendio  y  prit 
des  proportions  plus  vastes  qu'ailleurs,  et  il  ne  devait  plus 
pouvoir  y  être  éteint  qu*aprcs  avoir  embrasé  tout  le  royaume. 

Au  début,  en  effet,  le  ministère  fort  embarrassé,  comme 
toujours,  lorsqu'il  s*agissait  de  passer  de  la  parole  à  rexécu- 
tion,  aux  prises  d'ailleurs  avec  un  soulèvement  général  des 
coui*s  souveraines  du  royaume,  le  plus  formidable  qu'on  ail 
vu  depuis  la  Fronde,  n'osa  pas  essayer  d'introduire  en  Bre- 
tagne les  nouveaux  impôts;  il  borna  son  ambition  à  assurer 
la  continuation  du  second  vingtième  après  le  terme  fatidi- 
que du  21  septembre  (*),  et  cette  prétention  même,  si  modeste 
qu'elle  fiU,  n'allait  pas  sans  de  graves  difficultés.  Sans  doute, 
Tabonnement  des  vingtièmes  avait  été  voté  dans  les  derniers 
élats  pour  deux  ans,  1763  et  1764  ;  mais  la  clause  de  Tarrèt 
d'enregistrement  du  parlement  de  Rennes  du  29  mara  1757, 
qui  stipulait  cessation  du  second  vingtième  (et  même  aussi 
du  premier)  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix,  n*cn 
subsistait  pas  moins,  et,  dans  ce  conflit  entre  les  deux  auto- 
rités provinciales,  il  ne  fallait  guère  espérer  que  la  commis- 
sion intermédiaire,  quoique  émanée  des  Ktats,  osAt  prendre 
sur  elle  d'adopter  le  parti  le  moins  favorable  aux  intérêts  de 
ses  administrés.  C'est  ce  <|ue  d'Aiguillon,  à  la  veille  de  son 
retour  en  Bretagne,  cherchait  dans  une  lettre  du  19  juillet 
à  faire  entendre  à  l'incorrigible  optimisme  du  contrôleur  gé- 
néral :  il  lui  représentait  que  le  seul  moyen  régulier  d'obte- 
nir le  second  vingtième  pour  le  dernier  trimestre  de  Tannée 
était,  à  défaut  d'une  session  d'iltats  extraordinaires  dont  per- 
sonne ne  se  souciait,  de  promettre  h  la  commission  qu'il  en 
serait  tenu  compte  sur  le  premier  vingtième  de  1764,  quille  à 
trouver  d'ici  Ui  quelque  procédé  pour  assurer  en  1764  la  levée 
de  tous  les  deux  ;  et  il  réussit  enfin  à  obtenir  la  permission  de 


(*)  Le  second  vingUcmc  devait  dispirailre  trois  mois  après  la  publicaUon  de  It 
paix,  qui  avait  eu  lieu  le  21  juin  17G3. 
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faire  h  la  conniiission  des  déclarations  coiifornics  h  co  pro- 
gramme. 

Dans  celle  môme  lellre,  nverli  que  Kerlin  songeait  h  faire 
enregistrer  ses  édils  au  Parlement  de  Hennés  et  h  lever  les 
impôts  en  conséquence,  d* Aiguillon  s*élevait  avec  force  con- 
tre ce  plan,  qu'il  jugeait  illégal  et  désastreux;  d*ahord,  parce 
que  Tautorité  royale  était  tombée  dans  un  tel  discrédit  et  la 
hardiesse  des  Parlements  portée  à  un  si  haut  point  qu'on  se 
heurterait  cerlainemcnt  à  une  opposition  irréductible  ;  le  re- 
fus obstiné  qu'avait  fait  ce  Parlement  d'enregistrer  les  édits 
d'avril  17G8  et  de  février  1760  ne  laissait  aucun  doute  à  cet 
égard;  ensuite,  parce  qu'en  supposant  même  le  succès,  l'en- 
registrement ainsi  obtenu  resterait  inutile  jusqu'à  ce  que  les 
h'tats,  seuls  en  droit  de  consentir  des  levées  d'argent  dans  la 
province,  eussent  d  leur  tour  donné  leur  adhésion.  Cette 
théorie  si  avantageuse  aux  lillals,  dont  d'Aiguillon  a  en  réa- 
lité toujours  vivement  défendu  les  droits,  bien  que  par  une 
des  bizarreries  si  multipliées  dans  cette  histoire  l'artifice  de 
ses  ennemis  soit  parvenu  à  lui  créer  une  réputation  toute  dif- 
férente, élait  celle  <|u'il  s'était  formée  et  qu'il  s'efforçait  d'ap- 
pliquer depuis  plusieurs  années  déj/^;  aux  Etats  le  droit 
imprescriptible  de  consentir  l'impôt,  leur  fidélité  leur  faisant 
d*ailleurs  toujours  un  devoir  de  se  conformer  aux  volontés  du 
roi  et  de  subvenir  pour  leur  part  aux  nécessités  du  royaume  ; 
au  Parlement  le  rôle  plus  modeste  de  promulguer  la  loi 
émanée  de  l'autorité  royale  et  acceptée  par  l'assemblée  repré- 
senlalive  de  la  province.  «  Si  on  commence  par  ce  dernier, 
»  disait-il,  le  coup  est  porté  aux  privilèges  des  Ktats,  et  ils 
»  n'ont  plus  de  ménagements  à  garder;  si,  au  contraire,  on 
»  se  borne  à  leur  faire  cnlendre  (pi'en  cas  de  refus  de  leur 
I)  consentement  on  aura  recours  i\  renregistremcnt,  ils  ac- 
»  (pn'esceront  vraiseniblablemcnl  h  la  tin  à  ce  (pi'on  exigera 
»  d*cux,  <lans  la  rrainte  de  laisser  onlamer  leurs  privilèges... 
»  Si  on  n*env<iie  les  édils  au  Parlement  (|u'après  un  refus  des 
»  lillals,  en  le  supposant,  ce  <pie  j'ai  peine  à  imaginer,  on  lui 
»  dira  «pic  le  roi  méconlenl  avec  raison  do  ses  sujets  de  Hre- 
»  tagne,  qui  lui  ont  refusé  les  secours  dont  il  a  besoin...  est 
»  dans  la  volonté  <le  se  les  procurer  par  la  voie  de  l'intendant 
>»  et  «pie  c*est  pour  faire  ronnaltre  ses  intentions  dans  la  forme 
»  prescrite  par  les  règles  législatives  qu'il  lui  ordoiuie  d'en- 
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»  rcgistrer  les  édits  donl  les  Etals  ont  refusé  Texécution 

»  l^c  l'oi  peut  juslemcnl  punir  des  sujets  rebelles  et  se  ser- 
#)  vir  de  toute  son  autorité  à  ce  sujet,  mais  il  ne  doit  pas  eu- 
»  freindre  les  privilèges  de  ceux  auxquels  il  en  a  accordé 

n  ni  les  eu  priver  sans  raison  (*) Nos  parlementaires  (|oi 

»  diront  et  feront  toutes  les  extravagances  imaginables,  sien 
»  veut  qu*ils  enregistrent  les  nouveaux  édits  avant  quo  les 
»  lillals  en  aient  eu  connaissance,  demanderont  avec  instance 
»  qu'on  les  leur  envoie  à  enregistrer  lorsque  les  Etats  les 
»  auront  abonnés...  Les  Etats  sont  certainement  très  dérai- 
»  sonnables  et  fort  difficiles  à  mener,  mais  cependant  on 
»  peut  en  venir  à  bout  avec  de  la  patience  et  de  l'adresse;  je 
»  ne  connais  point  de  moyen  pour  persuader  ou  dompter  le 
»  Parlement  de  Bretagne,  quoique  j'y  aie  plus  d'amis  et  de 
#)  gens  affidés  que  dans  l'assemblée  des  Etats,  mais  ils  ont  des 
»  préjugés  qu'il  faudrait  détruire  pour  les  persuader,  au  lieu 
»  que  je  persuade  les  Etats  avec  le  secours  de  leurs  préju- 
»  gés  »  (').  Le  contrôleur  général  se  rendit  à  ces  représenta- 
tions  et  se  décida  à  ne  pas  soumettre  ses  édits  au  Parlement 
avant  l'acceptation  des  Etats,  ou  plutôt  à  distinguer  dans 
les  édits  deux  sortes  de  dispositions,  celles  qui  intéressaient 
les  Etals,  et  celles  donl  cette  assemblée  n'avait  point,  du 
moins  h.  ses  yeux,  h  s'occuper,  comme  le  don  gratuit  des 
villes,  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  et  des  octrois 
municipaux,  droits  dont  le  principal  n'était  pas  soumis  au 
consentement  des  Etats  et  dont  la  surtaxe  additionnelle  de- 
vait, à  plus  forte  raison,  ne  pas  l'ôtre  davantage,  et  enfin  la 
réfection  du  cadastre  (').  II  ne  serait  pas  question  des  pi'o- 
mières  avant  une  réunion  irEtals  extraordinaires  ou  avant  la 
session  régulière,  qui  devait  se  tenir  à  la  fin  de  Tannée  1764; 
quant  aux  autres,  elles  feraient  l'objet  d'un  édit  particulier, 

(*)  Ailililioii  ft  11  leUre  d<;  (rAigiiilloii  du  19  Juillet  17r»;t,  A.  N..  W.CM. 

(<)  Lettre  de  d'Aiguilluii  &  Mosiiinl,  \i  ocl.  17<i:i,  11.  Tl'H. 

{*)  Sur  ce  dernier  point,  d'Aiguillon  et  le  contrôleur  général  élaienl  fort  Juin  de 
»'enl4:iidi-e.  Ln  iireiiiier  pen.Hiiit  <|iic  le  cadastre  ne  regardait  en  aiicuiio  faç^m  le 
l'arleinent  :  on  jugeait  au  conlrairo  au  contrôle  général  (lettre  de  Meananl  à  d'Ai- 
guillon. 25  oct.,  11.  .^kii)  «ju'il  serait  dangereux  «  de  soumettre  aux  Etala  une  0|ié- 
ration  (|iii  y  trouverait  lieaucoup  de  contradiction  par  rapport  aux  intérêts  parli- 
culicra  irt  ft  l'arbitraire  donl  elle  doit  détruire  les  abus  éiiormea,  surtout  de  la  part 
de  la  noblesse  ••  A  vrai  dire,  le  cadastre,  lésant  les  intérêts  et  du  l'arleincal  et  de 
la  noblesse  des  Kiats,  n'avait  cliance  d'éire  accepté  de  bon  gré  par  aucun  de  cet 
deux  corps. 
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cpic  Unrliii  se  (Inlln  d^aUord  (Vcnvoyer  nu  Pnrlcmcnldo  Hcii- 
1108  nvniil  vacations  (il  était  parliciilicrciiicnl  prosBc  do  faire 
travailler  au  cadastre  on  Hrcingncoii  il  lejugeoit  encore  plus 
néccssniro  que  nulle  part  ailleurs),  mais  que  les  graves  com- 
plicnlions  de  la  lutte  avec  les  Parlements  de  Itoucn,  de  Tou- 
louse, de  Grenoble  et  autres  ne  lui  permirent  pas  de  faire  à 
temps.  Ce  retard  fut  des  plus  fdcheux,  car  il  fit  perdre  le  seul 
moment  peut-ôtre  où  Tenregistremeut  eût  encore  été  possible. 
La  crise  parlementaire  prit  pendant  les  vacances  un  tel  carac- 
tère d*acuité,  elle  excita  si  gravement  les  passions,  incons- 
ciemment révolutionnaires,  qui  fermentaient  plus  ou  moins 
dans  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume,  que  le  succès, 
bien  difficile  déjà  avant  les  scènes  inouïes  qui  signalèrent  la 
mission  de  Filz-James  à  Toulouse  ou  celle  de  Dumesnil  à 
(■renoble,  était  certainement  impossible  à  la  rentrée.  Uertin 
n*eut  pas  d*uilleurs  à  tenter  cette  nouvelle  preuve.  Il  ne  pou- 
vait tenir  tète  bien  longtemps  au  décliatnement  des  fureurs 
parlementaires.  Une  véritable  révolution  ministérielle  ne 
tai*da  pas  h  se  produire  à  Versailles  :  le  chancelier  hamoi- 
gnon  fut  exilé  :  Berlin  perdit  le  contrôle  général  des  finances; 
deux  parlementaires  prirent  leur  place  :  Tuu,  Maupeou, 
eut  les  sceaux,  avec  le  titre  de  vice-chancelier;  Tautre,  La- 
verdy  (*),  eut  les  finances;  ni  plus  ni  moins  qu*un  monarque 
constitutionnel,  Louis  XV  sacrifiait  ceux  de  ses  ministres  dont 
ses  Parlements  ne  voulaient  plus  et  allait  chercher  leurs  suc- 
cesseurs sur  les  bancs  de  Popposition.  En  même  temps,  le 
gouvernement  n'hésitait  pas  à  s'infliger  à  lui-même  le  plus 
pénible  démenti  en  retirant  les  édits  d'avril  1763,  dont  il  avait 
proclamé  si  haut  la  nécessité,  et  alors  que  la  France  entière 
relcnlissait  encore  des  éclats  de  la  lutte  entreprise  pour  en 
imposer  Penregistrement  aux  cours  souveraines.  Il  y  substi- 
tuait la  déclaration  du  21  novembre  1703,  où  Pon  faisait  dire 
au  roi  qu'il  voulait  régner,  non  par  rinqire.ssion  seule  de  son 
aulorilé,  mais  par  Pamour  de  la  justice  et  l'observation  des 
règles  et  des  formes  sagement  établies  dans  son  royaume  : 
le  centième  denier  était  retiré,  les  règlements  pour  le  cadas- 
tre devaient  être  subordonnés  à  racceplation  des  cours,  relies- 


(*)  l.'iiMgfî  nuti«  I  paru  ivoir  coiHicré  ccUc  orlliogrtphc.  1^  vrai  nom  élaii 
Cf  pétulant  l'Avcrdy. 
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ci  (Haicnt  invitées  à  présenter  des  mémoires  et  avis  sur  les 
moyens  (l'améliorer  Tétai  des  finances  et  de  perfectionner  la 
répartition  et  le  recouvrement  des  impositions.  Il  fut  entendu 
c|ne  les  vingtièmes  ne  pourraient  ôlre  perçus  que  sur  le  pied 
des  rôles  actuels,  sans  augmentation,  sous  peine,  pour  les 
préposés,  d'être  poursuivis  extraordinairement.  La  victoire 
de  la  magistrature  était  complète. 

Le  Parlementde  Rennes,  qui  n'avait  pas  été  à  la  peine,  puis- 
(]ûe  la  bataille  avait  été  donnée  et  gagnée  sur  d'autres  points, 
n'en  fut  pas  moins  à  l'honneur,  du  moins  dans  la  personne  de 
son  procureur  général.  M.  de  laChalolais,  qui,luiaussiy  mar- 
chait de  triomphe  en  triomphe,  qui  venait  d'ajouter  à  ceux 
de  ses  comptes-rendus,  les  lauriers  plus  glorieux  peut-être 
et  en  tout  cas  moins  fanés  aujourd'hui  de  son  Essai  d'éduca- 
tion nationale  —  ouvrage  excellent  et  qui  n'a  pas  perdu  toute 
actualité,  encore  que  dans  un  passage  célèbre  il  heurte  vio- 
lemment une  des  idées  les  plus  en  faveur  de  nos  jours  — 
menait  depuis  quelque  temps  une  négociation  au  succès  de 
laquelle  il  attachait  un  prix  considérable.  Il  s'agissait  de  faire 
passer  à  son  tlls,  M.  de  Caradeuc,  alors  conseiller  au  Parle- 
nient  après  avoir  rempli  pendant  quelque  temps  les  fonctions 
de  substitut  de  son  père,  sa  charge  de  procureur  général, 
tout  en  conservant  pour  lui-même  le  droit  de  concurrence  et 
celui  de  survivance,  en  cas  de  prédécès  de  M.  de  Caradeuc. 
Cette  combinaison,  que  M.  de  la  (^halotais  a  eue  extrêmement 
à  cœur,  avait  vraisemblablement  pour  motif  —  nous  sommes 
sur  ce  point  réduit  aux  conjectures  —  le  désir  d'être  plus 
libre  de  son  temps  et  de  ses  actions,  sans  rien  perdre  d'ailleurs 
de  son  empire  sur  le  Parlement  de  Hennés  et  en  conservant 
toujours  le  moyen  de  faire  mouvoir  celle  compagnie  à  son 
gré,  d'avoir  plus  de  facilité  pour  venir  à  Paris  jouir  de  sa 
gloire,  se  mêler  aux  groupes  inllucnts  de  la  société  d'alors, 
frécpientcr  les  chefs  du  parti  philosophique,  qui  le  tenaient 
en  haute  eslinu^  et  s'approcher  du  ministère,  pour  lequel  il 
a  pu  se  croire  drsigné  h:  jour  où  rinilueuce  des  Parlements 
triompherait  décidément  dans  TMlal.  Une  autre  considération, 
senible-l-iL  a  dû  aussi  inspirer  sa  contluile  :  en  faisant  passer 
sa  charge  h  son  (ils,  M.  de  la  (ihalotais  donnait  une  preuve 
nouvelle  de  sa  puissance,  démonlrail  le  danger  qu*il  y  avait 
h  ne  pas  s'attacher  h  sa  fortune  et  mettait  la   rage  dans  le 
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ccpiir  h  Tiin  de  ses  principaux  adversaires  dans  1c  Parlement, 
ravocnl  général  Le  Prestre  de  (lliAleaugiron,  (jui  depuis  tanlAl 
<li\  ans  attendait  f|ue  la  retraite  du  procureur  général  laissAt 
vacante  cette  cUargo  plus  brillante  et  regardée  généralement 
comme  la  récompense  réservée  aux  avocats  généraux  (*). 
Hion  qn*il  ne  fiU  que  le  second  des  avocats  généraux  par 
ordre  crancienneté  (son  collègue,  Duparc  Porée,  le  primait), 
il  compL'iit  recueillir  cette  succession,  encouragé  par  diverses 
circonstances  et  entr*autrcs,  peut-être,  par  un  propos  qui 
serait,  paralt-il,  échappé  à  M.  de  la  Chalotais  lui-môme  (*). 
Dès  qu'il  fut  hruit  de  la  démission  prochaine  du  procureur 
général,  les  Le  Preslre  de  ChAteaugiron,  soutenus  par  le  duc 
d*Aiguillon,  firent  d'activés  démarches  en  cour  pour  ne  pas 
laisser  échapper  cette  succession  qu'ils  croyaient  déjà  tenir; 
mais  celles  de  AL  de  la  Chalotais  en  faveur  de  son  fils  furent 
non  moins  vives  et  se  trouvèrent  plus  puissantes.  Il  mit  en 
campagne  ses  parents,  amis  et  jirotecteurs,  les  Coetmen,  les 
(loyon,  les  Matignon,  les  Duras,  les  Maupeou,  le  duc  de  Choi- 
seul,  M'*"  de  Pompadour  et  jusqu'il  Saint-Florentin  lui-même, 
qn*il  devait  plus  tard  flétrir  comme  TAmo  damnée  du  duc 
d'Aiguillon  et  qui  n'en  parait  pas  moins  avoir  eu  dans  cette 
allaire  une  altitude  fort  différente  de  celle  que  La  Chalotais 
lui  a  prêtée  dans  ses  Mémoires,  fort  différente  aussi  de  celle 
que  d'Aiguillon  eiU  désirée  (').  Les  dépulés  des  Ktats  de  Ure- 

(*)  I^llrcs  de  Tavocat  général  I^  Pretiro  do  Châleaagiroo  à  I^verdy,  13  jan- 
vier ITiiTi  (11.  .T»H)  et  l«r  mii  1705  (II.  \:Vi). 

{*)  M.  do  La  ClialolaU  anrail  aiilrcrois  représenté  au  cliancclier  Le  Preslre  de 
(UiAlraufHron  comme  le  kciiI  liomitie  rapahic  de  lui  succéder.  (Vélall  du  moins  ée 
f|uc  M.  de  llohkn  écrivait  à  M.  de  Uiniac  le  2S  juillet  1700.  •  M.  ïm  Prrslro 

•  devrait  faite  voir  an  public  les  lctlre!i  par  lesi|Ufllcs  M.  de  la  Glialutiis  mandait 

•  au  président  do <^liâlcaugirofi  qu'il  avait, en  remerciant  le  chancelier,  peiii/ .V.  /^ 

•  PrfMirr  rnmme  le  aeid  en  étal  tU  le  remplaerr.  Par  les  mêmes  lettres,  il  eihor- 

•  tait  niun  lH*au-|>(!re  (*),  k  solliciter  ragréincnl  de  sa  charge  et  mandait  qu'il  piiu- 

•  vait  s'adresser  |H)ur  en  régler  le  prix  ft  M.  de  ilaradeuc  son  frère  et  à  M"*  de  la 
■  Manrcliérr.  <ln  n'a  pas  dépouillé  un  homme  quand,  pour  le  remplacer,  on  n'a  agi 

•  qu'ft  sa  s4»lli(*itation.  .le  ne  voudrais  pas  jiMer  de  pierres  à  un  chien  qui  se  noie, 

•  mais  je  dois  n^sperlrr  la  mémoire  de  mon  beau-péro  et  j'écrirai  au  chancelier 

•  qui  a  coniiaissanre  de  ce  qui  se  passa  alors  et  lui  demanderai  de  mo  le  certilier, 

•  et  quand  M.  de  la  Chalotais  se  sera  tiré  de  son  affaire,  s'il  s'en  tire,  je  ferai  viiir, 

•  moi,  la  répouse  du  chancelier  •.  M.  de  llobien  reconnaissait  d'ailleurs  qu'il  ne 
savait  lirn  de  tout  cela  que  par  oui-dire.  1^  fait  serait  curieux  à  vérifier. 

(*)  Le  président  de  <  Jiâtcaugiron. 

'*)  -  Vous  ne  devez  pas  douter,  écrivait  ^>aint- Florentin  à  M.  de  la  Chalotais,  le 

•  10  août  170:{(O.^ri9), que  je  ne  saisisse  avec  empressement  les  occatlonsde  vous 
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tagnc  en  cour  furent  chargés  de  fniro  des  démarclies  dans  le 
nifiine  sens  :  M.  de  Clioisetil  les  mit  iui-mâine  en  avant  et  les 
pria  de  rcconiinunder  au  chancelier,  comme  de  leur  propre 
mouvement,  la  candidature  de  M.  de  Caradeuc.  Parfaitement 
au  courant  de  toutes  ces  intrigues  et  fort  au  fait  des  disposi- 
tions dominant  dans  le  sein  du  ministère,  d*Aiguillon  prévit 
de  bonne  heure  et  môme  prédit  ironiquement  au  premier 
commis  des  finances,  Mcsnard,  que  M.  de  la  Chalotais  fini- 
rait par  en  arriver  à  ses  fins.  Il  avait  vu  juste.  Bertin  et  le 
chancelier  étaient  seuls  à  tenir  bon  encore  (*);  leur  chute 
presque  simultanée  débarrassa  le  procureur  général  des  der- 
niers obstacles  qu*il  rencontrait;  lui-même  vint  le  2  novembre 
à  Paris  ('),  où  il  sentait  que  le  vent  lui  devenait  décidément 
favorable,  pour  aplanir  toutes  difficullés;  et  un  des  premiers 
aclcs  de  la  nouvelle  administration  fut  de  lui  accorder  la 
faveur  sollicitée  avec  tant  d'insistance  ;  le  20  décembre,  M.  de 
Caradeuc  regut  la  charge  de  procureur  général  au  Parlement 
de  Uoniies,  avec  concurrence  et  survivance  au  profit  de  M.  de 
la  Chalotais  ('). 

Dans  ses  Mémoires,  M.  do  La  Chalotais  a  présenté  cet  évé- 
nement comme  une  nouvelle  victoire  remportée  sur  la  cabale 
jésuitique  et  qui  plongea  dans  la  consternation  les  amis  do  la 
société  proscrite,  surtout  Tarchevôque  de  Paris;  il  est,  en 
effet,  possible,  et  môme  probable,  que  les  partisans  des  jésui- 
tes aient  déploré  cette  faveur  éclatante  accordée  au  principal 
auteur  de  leur  destruction.  Mais  M.  de  La  Chalotais  a  négligé 
d'ajouter  quUI  n'était  pas  nécessaire  d*ôtre  un  ami  du  premier 
degré  des  jésuites  pour  voir  avec  étonnement  et  avec  regret 
un  choix   aussi  singulier  <pie  celui  de  M.  de  Caradeuc.  Ce 


I»  oblifçer.  Je  pirlerii  avec  pliiAiràM.  Icilliaiicoiicr  sur  lafuccessionciuevoat  dèti- 

•  rcz  obtenir  de  vulrc  charge  pour  M.  vulrc  (ils,el  je  serai  cliarmé  si  Je  peui  con- 

•  lril>iier  à  vou»  procurer  celle  lécoinpciiiie  île  ne»  services*.  I«c2Htiiiil,  Saint* 
Kiorenliii  adresnail,  sur  le  inéiiic  sujet,  une  lellre  fort  cncoura(feanle  à  M.  de 
<4ira<lciic  cl,  r|uaiitl  la  chose  fut  fuite,  il  Teii  T^licita  chautlemenl  dans  une  aairo 
lettre  du  l¥i  décembre.  Quelque  opinion  qu'on  veuille  avoir  de  la  sincérité  du  mi- 
nistre, toujours  chI  il  que  ces  lettres  perineltaieul  k  M.  de  la  (Jialotilt  de  dire,el 
au  l»esoin  de  prouver,  que  .Sainl-Klorenlin  lui  était  favorable  .elellesdevaientgéoer 
l'opposition  que  ce  ministre  aurait  pu  ôlre  tenlé  de  faire  aux  projets  du  procureur 

général. 
(I)  llertin  à  d'Aiguillon,  2()  aoiH  17(>3  (II.  .T>r>). 
(')  Il  devait  y  séjourner  (ou  ft  Versailles)  do  novendire  MGi\  à  mai  17t>4. 

(»)  (O.  459). 
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mogislrnl  était  alors  univcrselicinont  considérô  comme  une 
intelligence  des  plus  médiocres.  D*un  caractère  violent  et 
emporté,  comme  ne  Font  que  trop  prouvé,  lors  de  son  pro- 
cès, les  dépositions  du  notaire  Derthelol  et  du  frère  Silvestre, 
ainsi  que  sa  conduite,  dans  sa  prison  de  Saint-Malo,  envers 
tous  ceux  qui  avaient  la  redoutable  mission  de  l'approcher  ('), 
il  reproduisait,  peut-être  à  un  plus  haut  degré,  les  défauts 
paternels,  sans  avoir  Tesprit  mordant  et  la  véhémence  dans 
rinvcctivo  (|Uo  possédait  h  un  si  haut  drgré  M.  de  La  Clialo- 
tais.  Il  subit  toujours  docilement  Timpulsion  de  son  père  et 
lit  bien,  car  il  ne  parait  guère  qu*il  eâl  été  autrement  capable 
de  se  conduire,  et  lui-même  semble  en  avoir  été  convaincu. 
Il  avoua  dans  ses  interrogatoires  qu'il  ne  faisait  rien  sans  le 
consulter  et  reconnut  sans  ambages  qu'il  n*avait  pas  «  les 
connaissances  supérieures  que  demandait  la  place  qu'il  exer- 
çait concurremment  avec  son  père  »  (*).  M.  de  La  Chalotais 
lui  écrivait  les  brouillons  de  ses  lettres  de  bonne  année  (*); 
et  on  tremblait,  à  Tliôtel  de  Caradeuc,  quand  on  le  supposait, 
dans  les  circonstances  délicates,  livré  aux  seules  ressources 
de  son  inspiration  individuelle  (*).  C'était,  dans  toute  la  force 
du  terme,  «  un  bien  mince  sujet  »,  comme  le  disait  M.  de 
Itobien  ("),  d'autant  plus  digne  de  foi  en  cela  qu'exempt  de 
tout  fanatisme,  ses  sympathies  pour  d'Aiguillon  ne  reropè- 
chaient  pas  de  voir  avec  commisération  les  infortunes  des 
procureurs  généraux  et  qu'il  ne  manquait  jamais  l'occasion 
de  faire  leur  apologie  et  môme  l'éloge  de  leurs  qualités  mo- 
rales. M.  Le  Pelletier  de  Beaupré,  membre  de  la  commission 
de  Saint-Malo,  le  jugeait  «  le  plus  ingénu  des  cinq  magis- 
trats prisonniers  n  et  plus  bète  (jue  méchant  (*).  Telle  était 
bien  aussi  l'impression  qn*il  produisait  par  la  suite,  lorsque 
le  calme  était  depuis  longtemps  rét/dili  en  Bretagne,  sur  ceux 
que  la  curiosité  allirait  auprès  de  lui.  «  Je  n*ai  pas  manqué 
»  d*aller  rendre  mes  devoirs  aux   procureurs  généraux  de 

(I)  Cr.  Orré.  Lt  Chalolah  et  le  duc  iTAigniHon,  p.  155,  1!j6,  158,  167,  etc.,  etc. 

(*)  Uipport  de  Le  Noir  au  confieil,  déc.  1706,  II.  4V0. 

(>)  Lrltrc  de  1^  r.haiuliii!!  h  ion  nU,  d^reinhrc  Hf^.  Proc^s,  I,  2:^2. 

{^)  •  Tiicliez  de  savoir  ce  que  n^puudra  votre  papa  •.  I«a  recummandallun  revient 
à  plutiruri  reprises  datif  Ica  leltrc»  (|uo  M"*«  de  Caradeuc  lit  puMcr  à  ton  mari  ni 
décciiihro  Mi'd.  Prœè»,  11,  275  rl9uiv. 

(•)  UUrr  de  M.  de  llnhien  à  M.  do  «Uiniar,  21  ocL  nCT». 

(«)  Le  IVlIcticr  de  Ueaupré  à  Uverdy,  12  fév.  17tiC  (Il  4^9). 
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»  Hrctagnc,  lit-on  dans  VKspion  anglais^  l.  VIII,  cli.  Il;  mais 
»  vous  ravoucrai-jc?  Major  e  longinquo  revereniia...  Le  pre- 
n  micr  (M.  de  La  Chalotais),  affaissé  sous  le  poids  de  l'Age 
»  et  du  malheur,  m'a  semblé  n'être  plus  que  l'ombre  de  hii- 
»  môme  et  ne  répondre  que  faiblement  à  la  haute  opinion  que 
»  j'en  avais  conçue;  le  second  ne  répondre  que  trop  parfai- 
»  temcnt,  au  contraire,  à  celle  qu'en  donnèrent  ses  ennemis 
»  dans  leurs  pamphlets,  cpii  le  peignent  comme  un  homme 
»  ignorant  et  borné.  »  L'auteur  de  ces  lignes  n'était  pas  un 
ennemi  systématique,  puisqu'il  ajoute  que  M.  de  Caradeuc  a 
eu  d'ailleurs  le  bon  esprit  de  suivre  l'impulsion  de  son  père, 
de  ne  jamais  se  détacher  de  ses  intérêts  et  que  cette  conduite 
le  rendra  toujours  «  fort  intéressant.  » 

(]c  n*élait  donc  pas  sans  de  sérieux  motifs  que  d'Aiguillon 
s'était  prononcé  assez  haut  conli*c  Tnctc  inique  do  népotisme 
que  M.  de  la  Chalolais  s'était  juré  d'oblenir;  et  il  fut  d'autant 
plus  fondé  à  déplorer  la  complaisance  extrême  dont  on  avait 
usé  envei*s  le  procureur  général  qu'il  ne  pouvait  pas  se  faire 
la  moindre  illusion  sur  les  conséquences  regrettables  qu'une 
telle  politique,  ou  pour  mieux  dire  qu'une  telle  absence  de 
politique,  devait  nécessairement  produire.  Cette  prime  accor- 
dée à  l'homme  qui  était  le  véritable  chef  d'un  Parlement 
frondeur  et  toujours  prêt  à  repousser  les  édits  bursaux,  cette 
grAce  accordée  en  récompense  d'une  opi>osition  sourde  que 
l'on  ne  cessait,  depuis  quelques  années,  de  trouver  sur  sa 
route,  devaient  singulièrement  ajouter  aux  diflicultés  déjA  si 
grandes  qu'allait  rencontrer  en  Hretagnc  l'exécution  des  der- 
nières volontés  du  roi.  Indigor  un  échec  personnel  au  com- 
mandant, au  moment  où  il  allait  s'agir  pour  lui  d'entrepren- 
dre les  nrgocialions  les  plus  pénibles  et  les  plus  délicates  et 
où  il  importait  le  plus  cpic  parlementaires  et  membres  des 
Klats  eussent  une  haute  idée  de  son  crédit,  était  une  singu- 
lière inconso<|ueiice.  u  Ce  ne  sera  pas  avec  de  belles  phrases, 
M  disait  très  justement  d'Aiguillon  (*),  que  je  persuaderai  les 
i>  Klats  do  payer  les  deux  vingtièmes,  les  sols  pour  livre, 
M  etc.  ;  il  en  faut  quelques-unes  dans  de  certaines  occasions, 
M  mais  elles  ne  suflisent  pas,  et  si  ma  position  vis-à-vis  de  la 
»  oour  n'est  pas   telle  t|u*on    pni.sse  croire  que  ceux  qui  me 

1*   Lcttr«  du  18  luiU  1764  i  Uvenly  (kibl.  île  Nanlcs.mt.  (Hi,  pièce  3). 
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»  Rcrviroiit  hicn  seront  récompenses  dans  leur  personne  ou 
»  clans  celle  do  leurs  proches,  et  que  ceux  qui  ne  se  prèle- 
»  ront  pns  à  mes  insinuations  seront  privés  de  grâces  ainsi 
»  que  tout  ce  qui  leur  appartient,  je  ne  réussirai  cerlaine- 
»  ment  |)oint.  »  Et  ce  n*était  pas  seulement  le  service  du  roi 
qui  allnît  lui  Atrc  rendu  plus  difficile  :  sa  situation  person- 
nelle nllc-môme,  son  honorabilité,  sa  lionne  conduite  dans 
son  gfmvcrnemcnt  de  Bretagne  allaient  être  mis  en  question, 
et  ce  danger,  qu*il  ne  parait  pas  avoir  aperçu  tout  d'abord, 
ne  tarda  pas  h  lui  être  révélé. 

La  victoire  de  M.  do  la  (IlialoUiis,  en  eiïet,  n'était  pas  com- 
plète tant  cpril  n'avait  pas  abattu  rhomme  coupable  d*avoir 
dit  tout  haut,  sur  le  compte  de  son  fils,  ce  que  tant  de  gens 
pensaient  tout  bas.  Partout  alors  les  parlements  triomphaient 
des  commandants  de  provinces  ;  le  nouveau  ministère  sacri- 
fiait Dumesnil  à  Grenoble,  d'Harcourt  à  Rouen,  Fitz-James  à 
Toulouse;  la  magistrature,  comme  récrivait  La  Ghalotais  & 
M.  de  Caradeuc,  avait  partout  le  haut  du  pavé  (*);  était-il 
possible  que  cet  abaissement  universel  des  représentants  de 
l'autorité  royale  ne  s'élendlt  pas  h  la  province  turbulente  entre 
toutes,  h  celle  qui  avait  les  lilats  les  plus  tumultueux  et  le 
parlement  le  plus,  agité,  h  celle  où  les  habitudes  de  résistance 
étaient  les  plus  invétérées?  EUiit-il  possible  surtout  qu'un 
coniiiiandant  aussi  énergique  que  d'Aiguillon,  aussi  connu 
pour  son  %rle  h  mainlonir  intacte  l'autorité  royale,  survé- 
cût presque  seul  ii  celle  espèce  de  mortalité  politique  qui 
frappa  tant  de  représentants  nionis  éminentsdii  pouvoir  cen- 
tral pendant  cette  année  1703?  M.  de  la  Chalotais  avait  trop 
de  rancunes  contre  <rAiguilloii  el  trop  de  raisons  de  souhaiter 
sa  disparition  pour  l'entendre  ainsi  :  et  le  Parlement  de  Hen- 
nés contenait  un  certain  nombre  de  télés  ardentes  qu'indi- 
gnait profondément  la  lenteur  des  magistrats  bretons  à  suivre 
les  traces  kI<*i*î^*ii^<'^  <'<•  c^^i^^  de  Toulouse,  Honen  et(ireno- 
ble,  et  c|ui  élaienl  pour  les  vues  de  La  (Chalotais  de  précieux 
auxiliaires  tout  trouvés.  «  Je  vous  plains  »,  disait  un  de  ces 
boute-feu.  M.  de  la  (lasclierie,  h  un  autre,  M.  de  Montreuil, 

(()  l,cUr(>  (lu  11  février  I7(>i,  Procès,  I,  TIj,  OUro  IcUrc  teriii  à  riler  loui 
eiiU^rc;  clin  ronriiil  \c%  preuves  \e%  plim  dériftivcn  du  peu  de  rrfdii  qu  Mvail  d'Ai- 
guillon k  VcrMÎIioA,  quoi  que  La  ChaloUis  ait  plut  lard  préleudu,  ei  de  reAirème 
Uinidilé  du  gouvernement  envers  la  magistrature. 


214  LA   BRETAGNE   ET   LE   DUC   D*AIGUILLO»N 

dans  une  IcUrc  du  10  décembre  1763  dont  on  essayera  vai- 
nement, lors  du  procès,  de  donner  des  explications  satisfai* 
santés  ('),  ce  je  vous  plains  d*6tre  spectateur  d*une  si  étonnante 
léthargie.  »  Aussi  bien,  cette  léthargie  allait-elle  bientôt  faire 
place  à  une  agitation  fébrile.  Lorsque  M.  de  la  Ghalotais  eut 
acquis  la  certitude  de  Texcessive  faiblesse  du  gouvei-nement 
envers  les  cours  souveraines,  lorsqu'il  vit  que  les  inQuences 
hostiles  à  d*Aiguillon  prédominaient  k  Versailles  ('),  la  cam- 
pagne s'engngca  immédiatement. 

Tout  prétexte,  il  est  vrai,  faisait  défaut  :  les  nouveaux  im- 
pôts n*ayant  pas  encore  été  proposés  au  Parlement  de  Ren- 
nes, cette  cour  n*avait  pas  eu  Toccasion  d'imiter  les  emporte- 
ments des  autres  cours  de  province  ;  quand  mémo  ils  l'eus- 
sent été,  cette  occasion  ne  lui  ciU  pas  sans  doute  été  fournie, 
car  d'Aiguillon  désapprouvait  les  violences  dont  on  avait  usé 
envers  plusieurs  Parlements,  et  il  ne  se  serait  probablement 
pas  prôlé  à  introduire  en  Bretagne  la  pitoyable  comédie  des 
enregistrements  milit<aires  (').  Mais  le  dé.sir  de  perdi*c  d'Ai- 
guillon et  le  plaisir  de  faire  du  bruit  firent  passer  par-dessus 
cette  difficulté.  On  profita  de  la  situation  générale  du  royaume 
pour  lancer  contre  le  duc  des  accusations  que  le  Parlement 
était  coupable  de  hasarder  si  elles  étaient  fausses,  et  coupa- 
ble aussi  de  ii*avoir  pas  formulées  plus  tôt  si  elles  étaient 
vraies,  car  elles  se  référaient  pour  la  plupart  àdes  pratiques 
déjà  fort  anciemics.  L'aiïairo  des  Parlements  de  Toulouse, 
Itouen  et  Grenoble  servit  de  prétexte  pour  engager  les  hosti- 
lités ;  ce  fut  en  exhalant  son  indignation  contre  Dumesnil, 
d*llarcourt  et  h'ilz-James  «prit  trouva  le  moyen  do  mettre 
d'Aiguillon  lui-môme  sur  la  sellette. 

Le  30  décembre  17G3,  alors  que  le  P.'irloment  de  Toulouse 
était  déjà  rétabli  et  qu'une  intervention  en  sa  faveur  avait 
cessé  par  conséquent  d'être  utile,  le  Parlement  do  Hennés,  ou 


(«)  Procès.  I.  :î58. 

(*)  Soulavie,  dins  ses  Mémoire»  du  ministère  du  duc  d'Aiguillon,  ptrie  d«  eoa- 
férciiccs  lenues  eu  janvier  llCi  entre  (<lioUenl,  M"'"  de  Pompadoiir  ci  l«a<Ilialo* 
lain  |H»ur  perdre  d'Aiguillon.  < le  »onl  des  fiiitâ  qu'il  osl  inipos^ilde  de  prouver,  uiaU 
qui  re:»lenl  fort  vraiseuddabies. 

(*\  Il  u'élail  uulltMueul  parlisuu  «  do  ru:*  roups  d'aulorilô  qui  ne  foiil  qu'aigrir 
les  e^iprit*  ot  «prou  se  repeut  toujours  d'avoir  frapi»^.  «  — «  Vous  savei,  écrivait-il 
à  Laserdy  le  14  août  176'!,  combien  j'ai  bidmé  la  dureté  avec  laquelle  un  a^iaeell 
l'anuéc  dernière  ". 
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plulAt  un  qunrl  h  poiiio  dos  membres  c|ui  composaient  celte 
compagnie  (*),  résolut  d'adresser  nu  roi  des  remontrances 
sur  les  violences  exercées  par  le  duc  de  Fitz-Jamcs.  liien(«U 
après,  le  12  janvier  1764,  il  fut  décide  d'en  ajouter  d'autres 
relatives  aux  événements  de  Grenoble  cl  de  Rouen.  Ce  fut 
dans  ces  dernières,  arrêtées  le  t'*'  février  par  une  faible  mi- 
norité de  ses  membres  (*),  que  le  Parlement  lan<;a  sa  décla- 
lion  de  guerre  :  «  Les  peuples,  disait-il,  espéraient  enfin 
»  jouir  des  fruits  de  la  paix,  lorsqu'un  nouvel  ennemi  a  paru 
»  dans  le  sein  de  la  monarcliie  pour  la  décbirer  ;  plus  cruel 
»  mille  fois  que  la  guerre,  le  despotisme  personnel  du  corn- 
»  mandant  dans  les  provinces  de  votre  royaume  ose  enfin  se 
»  monirer  à  découvert  :  il  porte  une  main  bardie  sur  le  dépùt 
»  sacré  des  lois,  il  avilit,  il  opprime  les  magistrats,  il  abuse  de 
»  Tautorité  royale  pour  les  mettre  dans  les  liens.  »  La  Nor- 
mandie, le  Daupiliné  et  le  Languedoc  n'étaient  pas  seuls  à 
souffrir  de  ces  excès  de  pouvoir;  la  Bretagne  ne  les  connais- 
sait aussi  (|ue  trop  :  «  Le  propriétaire  n'est  pas  sûr  s'il  jouira 
»  le  lendemain  de  sa  maison,  de  son  cliamp  ;  votre  province 

(*)  li  y  avait  ce  Jour-là  (ilcK.  scr.rcU  du  Parlcinciil  de  liennra)  cinq  priaidrnU 
ci  vifigl  rniinriliorH  ;  or  le  l*arlcinciil  romplail  environ  à  ccnl-vini;l  ofRcicra.  I.fCt 
remonlranceii  ne  paasèrcni  qu'à  deux  voix  de  majorilé,  ci  encore  parce  que  parmi 
les  opposants  il  t'en  trouva  plusieuri  qui  étaient  parents  et  dont  les  voix,  selon  11 
coutume,  furent* r^r/i/t/ex,  c'est-à-dire  comptées  pour  une.  —  Nulle  part  peut-Aire 
II*  «raiidalnux  mépris  que  la  ma(;islralure  parlnucnlairo  du  xviii*  siècle  faisait  do 
STJ*  oliligatiiMii*  profrsHioimrlIoA  n'élail  p4>U!«Mé  an  inAme  dcfçré  que  dans  le  Parle- 
ment de  llrrta^nr.  Cliaquc  aiméo,  pendant  1rs  mois  de  novembre  et  de  dérendirr, 
Ir  |uilais  /•tail  pn*!«qur  déserl  ;  et,  dÔH  1rs  pnrniiers  lH*aux  jours,  on  avait  peine,  en 
réunissant  toutes  les  cliandires,  à  en  com|>oser  une  entière.  Les  charges  n'étaient 
acliclées  le  plus  souvent  qu'à  cause  des  privilèges  qu'elles  conféraient  et  de  l'im* 
portante  qu Viles  donnaient  à  leurs  titulaires,  vénérés  et  craints,  chacun  dans  son 
petit  territoire,  à  l'égal  d'un  souverain.  Seules  les  affaires  qui  intéressaient  lea 
passions  de  la  msgistralure,  comme  des  arrêts  à  rendre  contre  lea  Jésuites  ou  con- 
tre le  commandant  de  la  province,  attiraient  au  palais  une  affluenco  un  peu  plus 
nombreuse,  i^rs  des  convocations  générales  qui  précédèrent  les  démiaaiona  de 
17G5  on  vit  arriver  au  Parlement  quelques  flgures  à  peu  près  inconnues,  qu'on  ne 
se  sonvensit  pas  d'y  avoir  vues  depuis  le  jour  de  la  réception.  H  y  eut  des  conseil- 
lers qui  ne  rougirriit  pss  do  se  faire  indi(|uer,  dans  les  rues  do  Itennes,  le  chemin 
du  palais.  (Mémoires  de  M.  de  Sérant,  conseiller  au  Parlement  de  llennea,  sur 
ladminislration  de  la  justice  en  Hretagiie,  1767)  (II.  438).  M.  de  Sérant  était  un 
chaud  parlementaire,  admirsteur  de  Laverdy. 

(*)  Il  n'y  avait  aussi  ce  juur-là  que  quatre  présidcnta  et  vingt  et  un  conseillera, 
f Vêtait  ainsi  que  quelques  mauvaises  télés,  quelques  jeunes  gens  turbulents,  enga- 
geaient des  déinarrhes  auxquelles  l'immense  majorité  do  la  compagnie  était  tola- 
lemiMit  étrangère,  mais  qu'elle  se  croyait  ensuite,  tant  était  puiaaant  l'empire  do 
eorps,  obligée  de  soutenir  à  tout  prix. 
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»  de  Hrcittgiio  no  voil  plus  rien  tic  sacré  dans  ses  privilégies  ; 
»  on  attaque  la  loi  fondamentale  de  ses  Etats  ;  jusqu'ici,  les 
»  trois  ordres  se  réunissaient  pour  multiplier  leurs  dons  tou- 
>i  jours  au-dessus  de  leurs  forces  ;  à  présent,  on  veut  que  deux 
»  ordres  donnent  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et 
»  on  enlève  h  l'autre  ordre  jusqu'à  la  consolation  de  vous 
»  offrir  ce  qui  lui  appartient.  Les  communautés  qui  composent 
»  votre  province  de  Hrctagne  ne  sont  plus  maîtresses  de  leurs 
»  choix  ;  il  faut  que  leurs  députes  soient  pour  ainsi  dire  du 
»  choix  de  vos  commissaires  ;  elles  ne  les  voient  plus  partir 
»  comme  de  zélés  défenseurs  de  leurs  intérêts,  insépnrnhlcs 
»  de  ceux  de  V.  M.,  mais  comme  de  vils  esclaves  qui  ne  méri- 
»  teront  jamais  leur  confiance.  Si  cependant  quelques-uns  res- 
»  tent  attachés  à  leur  devoir  et  défendent  avec  zèle  les  intérêts 
»  qui  leur  sont  conilés,  bientôt  on  les  menace,  et,  s'ils  no  cè- 
»  dent  pas,  on  les  fait  succomber  sous  les  coups  d*aulorilé.  » 
Des  expropriations  violentes,  Tordre  du  12  octobre  1762,  et 
un  arrôt  du  conseil  du  tl  juin  1763  relatif  aux  mairies  ('), 

(1)  L'arrAl  du  11  Juia  1763,  parliculicr  k  la  Bretagne,  aslreiguail  les  miiret,  soil 
élus,  soil  en  Ulre  d'omcc,  à  obtenir  l'agrément  du  gouverneur  ou  du  coiniiian- 
dant,  et  confirmait  le  droit  des  maires  d'être  les  députés-nés  de  leurs  villes  aux 
États  de  la  province.  En  eus  d'alhscnce  de  leur  part,  les  députés  nommés  par  les 
communautés  devaient  faire  approuver  leur  nomination  par  les  conmiissaires  du 
roi.  Celte  dernière  disposition  seule  constituait  à  vrai  dire  une  nouveauté.  U  est 
évident  que  cet  arrêt  clioque  entièrement  nos  idées  modernes  de  liberté  électorale. 
Mais  c'est  l'ancien  régime  tout  entier  qui  est  ici  en  cause,  cl  non  pas  personnelle- 
ment le  duc  d'Aiguillon.  Nulle  part  on  n'entendait  concéder  plus  do  liberté  pour 
les  élections  àce  qui  subsistait  encore d'asiendilécH  d'Klals.  l/arrél  du  11  Juin  17d'l 
cal  d'ailleurs  resté  en  viguiMir  aprrs  le  dôpurt  du  due  d'Aiguillon,  et  il  sulMUlait 
encore  ft  la  veille  de  la  Itévolution.  Trois  Toi»  do  suite,  h  Dinan,  de  1772  4  I77K,  li 
ville  s'étant  obstinée  k  ne  présenter  pour  la  mairie  que  des  personnes  dont  le  goo* 
verneur  ne  voulait  pas,  on  tourna  la  difliculté  en  prolongeant  d'autorité  les  fooc- 
lionsdu  maire  qui  devait  sortir  de  charge,  l/èdildemal  I7(îr>,  qui  stipulait  la  nomi- 
nation des  maires  par  le  secrétaire  d'Klal  de  eliaquu  province  sur  une  liste  de 
trois  noms  élus  dans  chaque  ville,  allait  aussi  loin,  comme  l^inguet  l'a  fait  remar- 
quer, que  l'arrêt  du  11  Juin  MCii\.  —  (Juaiil  aux  prétendus  coups  d'autorité  frappés 
sur  des  députés  du  tiers  trop  indépendants,  le  récit  des  précédentes  sessions d'Ktats 
fournit  des  exemples  de  membres  de  cet  ordre  pouvant  Taire  de  roppoaitloo  impu- 
nément. Dans  une  note  relative  aux  remontrances  du  Parlement  (II.  (îaS5),  d'Ai- 
guillon slllrnie  n'avoir  Jamais  en  recours  qu7i  d(;sav(^rtisscinenls  et  avoir  toujours 
évité  f  ces  actes  de  violence  que  ses  |>rédcces»curs  nvaientélé  qneh|uefois  oldigés 
de  mettre  en  usage.  *»  Ses  successeurs  aussi,  comme  le  duc  de  l'cntbiévre  par 
encmple,  qui  dans  une  lettre  du  22  Janvier  1775  (II.  3H6)  s'exprime  ainsi:  •  J'ai  été 

•  obligé  de  |>arler  d'un  ton  qui  ne  m'est  pas  familier  à  deux  députés  de  l'ordre  du 

•  tiers  cl  même  d'accompagner  mes  léprimandes  de  gestes  de  menacca;  eeli  était 
•«nécessaire  pour  que  les  alTatresdu  roi  n'éprouvassent  point  de  contradiction 
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tels  éliiient  donc  les  griofs  que  le  Parleincnl  trouvait  alors  h 
alléguer  contre  le  duc  d'Aiguillon,  dans  ces  remontrances 
auxquelles  M.  do  la  Clialotais  a  affirmé  avoir  été  absolument 
ctran/;er,  chose  peu  croyable,  car  elles  le  comblèrent  de  su- 
tisfactioUy  rt  il  ne  leur  reprocha  que  d*è(re  trop  douces  (*). 
On  devait  réparer  cette  lacune,  quelques  mois  plus  lard,  en 
trouvant  de  nouveaux  chefs  d'accusation,  corvées,  dépenses 
exngérées  des  villes,  etc.,  etc.  Il  sera  temps  alors  de  les  exa- 
miner. 

Ilien  n'avait  permis  de  prévoir  cette  allaque.  liln  partant  pour 
faire  sur  les  cotes  de  Uretagne  sa  tournée  annuelle,  (rAiguillon 
avait,  quelques  semaines  auparavant,  quitté  le  Parlement  en 
fort  bons  termes.  Aussi  sa  stupéfaction  fut-elle  extrême  lors- 
qu'il apprit  h  Saint-Urieuc  les  actes  de  despotisme  qu'on  lui 
imputait.  Il  s'empressa  de  revenir  k  itennes  (0  février)  et 
ténmigna  le  lendemain  au  Parlement,  venu  chez  lui  selon  la 
coutume,  condiien  il  était  alfecté  de  cette  violente  sortie.  Il  se 
montra  énm  et  vivement  peiné,  mais  ne  fut  d'ailleurs  ni  amer 
ni  ollensant  (').  On  se  S(q)ara  de  part  et  d'autre  sans  éclat  ni 
vivacité,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  Parlement,  délibérant  le  8 
sur  ce  qui  s'était  passé  la  veille  chez  le  duc,  de  voter  que  l'on 
serait  mécontent  et  de  charger  son  premier  président  de  faire 
des  observations  sur  Taccueil  (]u*il  avait  reçu.  D'Aiguillon 
répondit  que  sa  sensibilité  avait  était  trop  graiule  pour  pou- 
voir la  cacher  et  qu'il  faisait  trop  de  cas  de  reslime  du  Parle- 
ment pour  ne  pas  voir  avec  une  douleur  extrême  qu'il  l'avait 
perdue;  il  insista  on  même  temps  p<iur  (|ue  le  Parlement 
donn.'U  des  preuves  de  ses  allégations.  l)'Amilly  s'entremit, 


•  n^c  ln)|>loiii.  |irul-4*lrriiiAiiic|HMir(*vitrrh  la  province  In  malliriir  clo  la  n^paraliuii 

•  (le  TiKULMiiblrc  •.  I^cdnr  ilr  |*ciillii()vro  ii'oii  passa  pas  iiioiiis  pour  le  sauvrnr  de 
la  province  :  ou  le  célMira  coiiiino  riioininc  décliné  à  panser  les  blessures  que 
l'adnihiiiitrRliun  (yranni(|uc  de  d'Aiguillon  lui  avait  faites.  Pourquoi  ?  Pourquoi  ? 

(I)  l«(*tlrc  du  H  f^vrii^r,  Pmrrs,  I,  2i\:  ••  Votre  petit  desi>otecsl  donc  bien  fàch^ 

•  des  roiuoiitrancrii  de  votre  Parlement?  Tant  mieux,  tout  le  monde  en  est  bien 

•  aise  iri...  Vos  remontrances  sont  au  miel  et  au  sucre  conire  lui  auprès  de  celles 

•  des  autres  Parlementa.  « 

(•)  Lettres  de  d'AiKuillon  à  Saint  Klorenliu.  7  février,  et  à  l^vcrdy,  9  f^vrit-r 
(11.  <'»ii0,.  D'Ainilly  écrit  de  non  côié  le  10  février  :  •  Il  no  lui  échappa  pas  un  mot 
<|ni  put  iifTeuiter  en  rien  la  r.onipagiiie,  et  la  vivarilé  a\ec  laquelle  il  parlait  était 
pininl  une  marque  de  sa  Ren^iliilité  que  île  colère  et  de  mécontentement.  «  (j'est  ce 
que  la  ltépoii»e  dc4  Ktatn  au  Mémoire  de  Lingucl  appelle  •  avoir  maltraité  la  (Jom 
pagiiie  publiquement  avec  beaucoup  de  vivacité  •. 
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calma  les  dissentiments,  promit  que  les  remontrances  ne 
seraient  pas  imprimées  et  ménagea  une  réconciliation  appa- 
rente. Bien  prit  au  duc  de  se  montrer  accommodant.  S'il  avait 
{)orsisté  à  vouloir  exiger  des  preuves  età  écrire  au  roi,  comme 
il  en  avait  d*abord  formé  le  projet,  il  aurait  été  plus  que 
médiocrement  soutenu. 

M.  de  Lavcrdy,  en  elfet,  auquel  un  dos  choix  les  plus  fâ- 
cheux que  Louis  XV  ait  Jamais  faits  veniiit  de  donner  le  con- 
trôle général,  était  Thomme  le  moins  capnhie  do  inuintenir 
les  Parlements  dans  le  devoir.  Fils  d'un  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  ardent  janséniste,  conseiller  lui-même  &  la  première 
chambre  des  enquêtes  de  cette  compagnie  (^),  ayant  grandi 
et  vécu  exclusivement  dans  cette  société  parlementaire  dont 
il  avait  entièrement  adopté  les  doctrines  et  les  préjugés,  il  ne 
pouvait  être  au  pouvoir  que  le  protecteur  des  hommes  aux- 
quels Punissaient  et  la  communauté  des  idées  et  des  relations 
de  longue  date;  et  les  Parlements  pouvaient  ôtrc  dix  fois  cou* 
pables  sans  paraître  tels  à  ses  yeux.  Il  n'osait  user  envers  eux 
que  d'objurgations  timides  et  de  supplications  éplorées,  dont 
le  danger  des  manœuvres  jésuitiques  faisait  généralement  le 
thème;  et,  si  loin  qu'ils  allassent,  ils  étaient  sûrs  de  no  jamais 
épuiser  sa  patience.  C'était  chez  lui  un  système  de  tout  leur 
pardonner  et  de  n'attendre  le  rétablissement  de  Pautorité  que 
des  excès  du  désordre  et  de  Panarchin.  La  pensée  de  Lc»uis  XV, 
quand  il  alla  chercher  un  contrôleur  général  dans  le  sein  de 
la  magistrature,  avait  été  certiunement  c|ue  cette  preuve  do 
déférence  la  flatterait  et  que  le  monde  parlementaire,  devenu 
si  redonlable,  en  serait  plus  facile  h  conduire;  jamais  calcul 
ne  fut  aussi  complèlemcnl  déjoué  par  Pévénemeift.  M.  de 
Laverdy  était  intègre,  zélé,  rempli  de  bonnes  intentions,  sin- 
cèrement désireux  de  tirer  la  l'^rance  de  celte  espèce  de 
décomposition  dans  laquelle  elle  tombait  visiblement  :  c'était 


(*)  Il  venait  de  conquérir  une  cerlaino  illuslralion  par  la  pari  qu'il  avait  prise  lo 
prcicès  drs  j/;suit(*!i.  Sf)ii  rapport  du  12  novendir»  1  ?(».'<  sur  les  collr(?L*8  de  Pirit, 
rappurt  qui  inspira  Ici  Icllrcspalenlcii  du  21  novcinlirc  |M)urlc  transfert  au  collè|^ 
L(>ui»-lc  (jrand  du  rollrgc;  de  LiKieiix  et  dos  hourMiers  des  pclits  cullègea  de  U 
capitale,  parait  avoir  Mé  l'ocrasion  déterminante  de  sa  nomination.  Il  avait  une 
rorlaiiic  réputation  et  pasHait  pour  un  magistrat  lionniMe,  zélé  et  instruit.  On  ne 
|M)Uvait  pus  encore  connaltro  son  insulllsancc,  qui  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  se 
manifcslcr. 
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un  trnvnillciir  infnli|;ni>lc  (*).  Mailiourcuscmenl,  il  joignait  à 
COR  lioiinMiHOA  (|ualilé8  Ioh  pins  graves  défauls;  la  faiblcssodo 
son  caractère  éla il  extrême;  très  peu  au  fait  des  matières 
administratives,  il  était  incapable  de  mener  de  front  les  affai- 
res multiples  et  pressantes  qui  surgissaient  à  chaque  instant, 
et  il  ne  tarda  pas  h  se  trouver  entièrement  débordé;  il  était 
dépourvu,  non  seulement  dliabileté,  mais  môme  de  celte 
sagacité  élémentaire,  et  pour  ainsi  dire  de  cette  sorte  d'ins- 
tinct de  gouvernement,  qui  constitue  la  première  et  la  plus 
essentielle  qualité  d*un  homme  d*Etat.  Incapable  de  la  plus 
vulgaire  discrétion,  il  livrait  sans  cesse  les  plus  intimes  pen- 
sées du  gouvernement  à  des  confldents  plus  que  suspects  qui 
se  faisaient  nu  jeu  de  le  trahir.  Par  sa  simplicité  excessive, 
par  le  trop  de  facilité  de  son  abord  comme  par  la  familiarité 
incorrecte  et  triviale  de  son  style,  il  déconsidérait  Fautorité 
dont  il  était  revêtu  et  prétait  h  rire  h  ses  dépens.  Des  aveux 
d'ignorance  d*une  humilité  touchante,  mais  singulièrement 
maladroite,  revenaient  à  chaque  instant  sous  sa  plume.  Sa 
crainte  excessive  de  nouveaux  conflits  avec  les  cours  excitait 
tout  naturellement  h,  lui  résister  et  semait  partout  des  germes 
d'insubordination.  Soucieux,  d'ailleurs,  de  dissimuler  sous 
des  apparences  d'énergie  son  inépuisable  faiblesse,  il  flottait 
sans  cesse  entre  la  politique  de  rigueur  et  celle  des  conces- 
sions h  outrance,  prenait  des  attitudes  impérieuses  inévi- 
lablcnient  suivies  de  quelque  pileuse  reculade,  conseillait 
au  besoin  des  procédés  à  la  Terray,  engageait  des  démarches 
qu'il  n'était  point  capable  de  soutenir  et  multipliait  dans  ses 
actes  comme  dans  ses  paroles  les  plus  grossières  contradic- 
tions. Il  put,  gn^ce  aux  amitiés  qu'il  y  comptait  et  à  force  de 
concessions,  pacifier  pour  quelque  temps  le  Parlement  de 
Paris;  mais,  après  une  courte  accalmie,  son  élévation  môme 
ne  pouvait  guère  ([u'aggraver  les  querelles.  Les  ambitions 
parlementaires  étaient  stimulées  par  son  exemple  et  encou- 
ragées par  son  incapacité.  Il  n'y  eut  plus  de  jeune  conseiller 
aux  enquêtes  qui  ne  se  criU  capable  de  gouverner  l'Etat,  et 
les  F^lrlen1ents  de  province,  notamment,  qui  avaient  alors 
contre  celui  de  Paris  plus  d*un  grief  (*),  devaient  être  néces- 

(I)  •  Je  lra\ aille  12  à  13  heures  pirjour,  écrivait  II  à  d'AiiniHlon  le  Zl  décembre 

17(V.'<,  II.  630,  je  ratAemble  aiilinique  je  puis  dea  connaissances  de  pari  et  d'autre*. 

(*)  Le  Parlement  de  Paris  avait  coaire  lui  ai  Ibéorie  qu*U  était  teiil  et  exelualve- 
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sairomcnt  tentés  d'nvoir  leur  tour.  M.  de  la  Chaloiais,  h'qui 
les  chaudes  félicitations  de  Voltaire,  de  d*Alcnikert  et  des 
philosophes  avaient  inculqué  une  haute  idée  de  su  valeur  et 
de  sa  supériorité,  d'ailleurs  réelle,  sur  les  hommes  les  plus 
en  vue  du  Parlement  de  la  capitale,  trouva  certainement  que 
le  choix  du  roi  aurait  pu  être  plus  éclairé  et  com|)rit  qu'il  lui 
serait  facile,  en  suscitant  des  trouhles,  de  se  frayer  la  voie 
vers  celte  place  enviée,  quoique  peu  enviahie,  que  rinfor- 
luné  ministre  occupait  sans  motif  explicable,  «  par  accident 
h  son  être  »  (')  et  qu'il  était  si  peu  apte  à  remplir. 

Tel  était  l'homme  que,  pour  son  plus  grand  malheur,  pour 
le  malheur  du  royaume,  pour  le  malheur  surtout  de  la  llre- 
tagne,  dans  les  trouhles  de  laquelle  il  a  eu,  par  son  incapa- 
cité, une  lourde  part  de  responsahililé,  on  était  venu  cher- 
cher pour  le  mettre  h  la  tête  du  département  le  plus  difficile, 
au  moment  de  la  crise  la  plus  violente  que  le  royaume  eût 
depuis  longtemps  traversée.  Il  a  toujoui^s  affirmé  n'avoir  pas 
désiré  celte  distinction  dangereuse  et  avoir  été  surpris  tout 
le  premier  qu'on  soit  venu  le  chercher  «  dans  son  coin  »  ('); 
et  sa  sincérité  en  cela  ne  parait  pas  douteuse,  car  le  pouvoir, 
auquel  il  finit  plus  lard  par  prendre  goiU,  auquel  mémo  il  se 
raccrocha  désespérément,  ne  fut  pour  lui  au  début  qu'une 
source  de  tribulations  de  toute  sorte,  et  il  semble  bien,  par 
sa  correspondance  en  176i  cl  1705,  <ju'il  ait  été  alors  riiomme 
le  plus  malheureux  de  tout  le  royaume.  Assiégé  d'eml>arras 
incessants,  qui  certes  étaient  grands,  mais  que  son  caractère 
pessimiste  le  portait  à  s'exagérer  encore,  succombant  sous  le 
poids  d'une  besogne  (rop  lourde  pour  sa  pauvi*e  tète,  il 
aurait  peut-ôlre  quitté   la   place,   s'il   n'avait  été   retenu  par 


ment  li  cour  des  pairs,  sa  composition  sociale  pliilôl  inférieure  à  celle  de  la  plu- 
part des  cours  provinciales,  son  fanatisme  junscnislc  et  l'esprit  gouvernemental 
(du  moins  roinlivcmciit)  (|ui  l'iuiima  dans  les  premiers  tenipn  du  niinislcre  de  I«a- 
verdy.  Nul  doute  que  M.  de  la  (ilialolais  n'ciU  été  bien  aise  d'humilier  celle  cour, 
qui  devait  plus  lard  è|>ouscr  sa  cause  avec  tant  «l'énergie  :  •  Il  n'est  que  trop  viai- 
lilc,  ••  lui  a  écrit  son  correspondant  de  Itcyncs  dnn.s  une  lettre  qui  mérite  attcnUun 
(15  mai  1705,  Procès,  I,  282),  •  que  le  parlement  de  Paris  veut  tout  subjuguer.... 
H  bien  des  bons  citoyens  Irouvent  élranf^e  que  vos  douze  confrères  (les  duuxe  Par* 
»  lemenls)  ne  se  soient  pas  élevés  contre  rcnlrcprise  du  noire,  qui  semble  ue  ret- 
h  pirer  el  ne  clierclicr  <|ue  Ions  les  moyens  de  vous  mettre  sont  son  joug  •. 

(')  l/expression  est  de  M.  de  l^averdy  lui-môme  (lettre  du  2  mai  1705,  Procès, 
1,271). 

(*)  Lettre  du  4  mars  170'i  à  d'Aiguillon  (II.  030). 
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ridée  siiif^iilièro  (M.  do  L.'ivrniy  apparlnuiil  h  la  rniclioii 
dévoto  du  parli  jaiiséiiislc)  cju^  Dion  avait  eu  ses  desseins  en 
relevant  si  haut,  et  iju'il  n^avait  plus  le  droit  d'éloigner  de  lui 
CM  calice,  (le  pouvait  ôlro  un  nioyeii,  certes  douloureux  et 
pénible,  mais  d'autant  plus  méritoire,  do  faire  son  salut  éter- 
nel, que  de  travailler  au  salut  temporel  de  sa  patrie.  «  Jepéri- 
»  rai  peut-être  victime  de  mon  zèle  et  de  mon  assiduité,  écri- 
»>  vait-il  à  d'Aiguillon  le  27  décembre  17G3,  nuiis  j'ose  espérer 
»i  (pi'il  peut  être  dans  le  cid  des  récompenses  pour  ceux  qui  ne 
»  désespèrent  pas  tout  à  Tait  du  salut  de  leur  patrie  et  qui  lui 
»  consacrent  leurs  travaux.  »  Soutenu  par  cette  perspective,  il 
tint  bon  et  jura  qu'il  mourrait  à  la  peine  ou  qu*il  sauverait 
ses  concitoyens  malgré  eux  :  «  Je  vois  les  suites  allVcuses  de 
»  tout  ceci  comme  une  punition  do  la  Providence  et,  mallieu- 
»  reuse  victime  de  sa  rigueur  pour  moi,  je  me  dispose  h 
»  avaler  le  calice  de  Tamertume  qu'elle  me  propose  jusqn'ft 
»  ce  que  nin  santé,  anéantie  par  de  si  grnnds  mallieui*s,  ait 
»>  fait  cesser  mon  existence  physique,  ou  qu'une  heureuse 
>»  révolution  m'ait  conduit  à  un  état  plus  tranquille  et  plus 
»>  fait  pour  le  cœur  d'un  véritable  citoyen,  que  les  infortunes 
»  de  son  maître  et  de  sa  patrie  pénètrent  de  la  plus  vive  dou- 
»  leur  i>  ('). 

Ses  premiers  actes  donnèrent  sa  mesure.  Lorsqu'il  devint 
rontrùleur  général,  il  y  avait  à  Versailles  des  députés  du  Par- 
lement de  Grenoble  mandés  en  cour  pour  rendre  compte  de 
la  conduite  do  leur  compagnie  envers  le  malheureux  Dûmes- 
nil.  Laverdy  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  ren- 
voyer avec  de  bonnes  paroles  et  en  leur  payant  leurs  frais 
de  voyage  et  de  séjour  (*);  et  cet  acte  de  faiblesse  inouïe  avait 
lieu  dans  un  temps  où,  selon  le  mot  du  premier  commis  du 
contrôle  général,  le  gouvernement  en  était  réduit  à  compter 
pour  un  écu  (*).  Il  était  tout  occupé  de  rétablir  la  paix  h  Tou- 
louse et  II  Itouen,  h  force  de  cfuicessions,  lorsque  surgit  la 
nialencontrrnse  allaire  de  Uennes.  Il  fallait  a  tout  prix  ne 
pas  aigrir  ce  Parlement  pour  ne  pas  faire  éclater  là  aussi  do 
nouveaux  orages.  Aussi  ses  recommandations  h  d'Aiguillon 
furent-elles  dans  le  sens  de  la  conciliation  quand  même,  et 

(I)  l.cUrc  <lu  :\  février  \HZi  (II.  G:U). 

(*}  Lovcnly  à  d  AiKuilluii,  h  iiiir^  (II.  G.'»)}. 

(*)  MeMiard  à  d  Ai((uillon,  7  scplrmbre  1702  (II.  X>l). 
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il  le  supplia  de  ne  pas  porter  plainte  au  roi  des  remontrances 
du  Parlement  :  «  Une  situation  si  critique,  écrivait-il  le 
»  12  février  (*),  exige  plus  de  modération  cjue  jamais...  Ne 
»  vaudrait-il  pas  mieux  «jue  le  roi  répondit  à  ces  rcmon- 
»  Irances  en  annonçant  son  amour  pour  la  tranquillité,  le 
»  rétablissement  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  sera  con- 
»  sommé  demain  lundi,  et  des  espérances  pour  Rouen,  aux- 
»  quelles  on  va  s'attacher  après  que  Toulouse  sera  liui,  et 
»  que  de  lui-môme  il  rendit  justice  à  votre  administration  !  Si 
»  le  Parlement  enregistre  la  réponse,  tout  est  dit.  S*il  la 
»  rejette,  c'est  lui  qui  devient  accusateur  en  forme  et  vous 
)»  n'êtes  que  défendeur...  ».  En  tout  cas,  on  gagnait  ainsi  du 
temps,  et  il  importait  fort  peu  à  cet  étrange  ministre  de  lais- 
ser sous  le  coup  d'inculpations  graves  les  plus  fidèles  servi- 
teurs du  roi,  pourvu  qu'il  eiU  la  paix  avec  les  cours  et  qu'il 
pût  obtenir  de  leur  complaisance  les  enregistrements  dont  il 
avait  besoin. 

Ce  qui  disposait,  en  eflet,  le  nouveau  contrôleur  général  à 
toutes  les  faiblesses,  ce  n'était  pas  seulement  la  timidité  natu- 
relle de  son  caractère  et  la  difljculté  de  rompre  en  visière 
avec  des  alliés  de  la  veille,  c'était  plus  encore  [leut-clre 
Talfreuse  pénurie  d'argent  qu'il  avait  trouvée  en  arrivant  au 
ministère  (')  et  la  nécessité  impérieuse  de  se  procurer  des 
fonds,  donc  de  se  procurer  des  enregistrements,  coûte  que 
coûte  et  sans  délai.  I^i  déclaration  du  21  novembre  1763,  qui 
avait  retranché  des  édits  d'avril  ce  qui  blessait  le  plus  les 
intérêts  do  la  magistrature,  à  savoir  le  centième  denier  et  les 
dispositions  primitives  prises  pour  le  cadastre,  mais  qui 
maintenait  le  second  vingtième  et  le  sixième  sol  pour  livre 
des  droits  des  fermes,  i>ouvait  fournir  quelque  argent; c'était 
une  dernière  planche  de  salut  dont  il  importait  d'user  immé- 
diatement. <«  Ce  moment,  écrivait  l^vcrdy  à  d'Aiguillon  dans 
M  son  btyle  plat  et  trivial  ('),  ce  moment  est  celui  de  la  crise; 

« 

{*,  •  L'èlat  i\vs  riiiaiices  est  daus  un  tl(^lal»rcuivul  qui  ne  peut  sHiiia^ner...  C'est 

•  un  niiracir,  au  |ùetl  lio  la  Irltic,  (|uc  uoun  aymi»  M«^  celle  aiiii^.  Ju^ei  de  la 

•  posilioii  Uu  |iau\n'  dialilc  i|ui  auiduil  uuo  ailuuuulralHMi  où  U  (lépciid  ègaleiiicni, 

•  par  la  |>éuunc  exln^ute  où  elle  c»l  nLMuiU.dcs  lluaucicn eldea  iiiagiatraU qui  te 

•  ai^lc»tcul  é^liMiHMil.  •  J.vUrva  Uo  la^enly.  ;f7  UK'cmbre  ITixi,  ^uctubre  1704; 
H.  ô:tieUKit.. 

>  UUr«  Uu  1^  fé^rirr  (II.  «xIDU 
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»  il  fntit  (|iin  tout  pMo  on  (\\\o.  In  fl6clnrnlion  ait  lien  partont, 
»  afin  (Favoir  le  temps  de  prendre  les  arrangcineiiLs  ccinve- 
»  nal)lcK  >».  Aussi,  dès  les  premiers  jonrs  de  son  ministère, 
contrairement  aux  intentions  dernières  de  son  prédécesseur 
qui  étaient  de  réunir  en  Bretagne  une  assemblée  d'Iîtats  extra- 
ordinaires, parut-il  disposé  à  envoyer  la  déclaration  au  Parle- 
ment de  Hennés,  sans  plus  attendre,  en  môme  temps  que 
l'édit  d*avril  17r>8  et  que  la  déclaration  de  février  1700,  tou- 
jours non  enregistrés.  Les  objections  de  d^Aiguillon  sur  la 
nécessité  du  consentement  préalable  des  Etats,  et  la  nouvelle 
que  le  Parlement  persistait  à  cet  égard  dans  le  système  adopté 
par  lui  en  1700  le  firent  changer  d*avis;  dans  une  lettre  du 
15  février  1704,  il  sembla  résigné  à  attendre  la  session  des 
Etats  ordinaires.  Mais  il  no  se  prêtait  qu*avec  beaucoup  do 
regret  h  cette  combinaison  qui  retardait  singulièrement  la 
perception  des  nouveaux  impôts  en  Bretagne  et  qui  avait  de 
plus  rinconvénient  d'y  laisser  en  souffrance,  non  seulement 
le  second,  mais  môme  le  premier  vingtième;  et,  pour  répon- 
dre aux  désirs  non  dissimulés  du  ministre,  d*Aiguillon  venait 
précisément,  lorsqu*il  reçut  cette  dernière  lettre,  de  faire 
dans  le  Parlement  une  cert^iine  propagande  et  de  sonder  le 
terrain  en  vue  d'un  enregistrement  par  cette  compagnie  anté- 
rieurement à  Tacceptation  des  Etats.  Pareil  procédé,  on  le 
sait,  était  absolument  <!onlraire  h  son  opinion  personnelle, 
maintes  fois  répétée  et  toujours  invariable;  mais  il  lui  parut 
impossible  de  refuser  à  Laverdy  ce  service,  alors  que  le  gou- 
vernement venait,  dans  nue  déclaration  solennelle,  d'annon- 
cer son  intention  d'avoir  recours,  dans  une  large  mesure,  aux 
conseils  et  aux  lumières  de  la  magistrature;  en  agissant  autre- 
ment, il  eiU  craint  d'être  accusé  de  trahir  les  intentions  minis- 
térielles, de  s'obstiner  par  parti  pris  à  reléguer  les  Parlements 
au  second  plan,  peut-être  de  conserver  un  ressentiment  trop 
vif  des  mauvais  procédés  que  les  magistrats  rennais  venaient 
davoir  envers  lui.  Il  aviiit  donc  entretenu  quelques-uns  des 
mendires  les  plus  influents,  leur  avait  fait  entendre  (|uc  les 
ParlcMHMits,  appelés  désormais  h  prendre  tant  d'influence 
dans  le  royaume,  ne  pouvaient  guère  se  contenter  de  se  traî- 
ner h  la  remorque  des  Ii!tats,et  avait  fait  quelque  impression. 
«  Je  crus  m'apercevoir  il  y  a  deux  jours,  écrit-il  le  22  février, 
»  qu'on  désirait  recevoir  au  plus  tôt  la  déclaration  [tour  l'en- 
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»  registrcr  avant  la  tenue  des  Etats...  Je  crois  quo  voos  ne 
M  (levez  pas  balancer  à  l'envoyer,  parce  (|ue,  si  elle  est  enre- 
»  gislrée,  comme  je  Tcspère,  sans  autres  moclifica lions  que 
»>  celles  du  Parlement  de  Paris,  nous  ourons  beaucoup  plus 
n  <le  facilité  à  faire  consentir  par  les  Etats  les  impositions  qui 
»  y  sont  contenues,  et  la  tranquillité  sera  plus  alFermic  que 
*»  Jamais  dans  celle  province.  »  D'Aiguillon  a  été  accusé 
d'avoir  voulu  par  là  brouiller  les  deux  corps  (*);  il  l'eût  été, 
8*il  eiU  agi  autrement,  d'avoir  voulu  rabaissement  do  la  ma- 
gistrature et  de  ravoir  calomniée  auprès  du  trône.  Son  véri- 
table tort,  en  cette  circonstance  comme  en  plusieurs  autres, 
fut  d'avoir  trop  facilement  ajouté  foi  aux  assurances  des  par- 
lementaires. Sincères  peut-ôtro,  les  promes.ses  qui  lui  furent 
faites  n'allaient  pas  moins  permettre  aux  fauteurs  de  troubles 
de  tendre  au  contrôleur  général  un  piège  dans  lequel  celui-ci 
s'empressa  de  donner  avec  une  naïveté  qui  étonne. 

Dès  qu'il  cul  re<;u  la  lettre  de  d'Aiguillon,  il  s'empressa  de 
reprendre  un  plan  qu'il  n'avait  jamais  abandonné  que  malgré 
lui  et  ne  songea  plus  qu'à  adapter  la  déclaration  du  21  no- 
vembre aux  jcondilions  particulières  dans  lesquelles  so  trou- 
vait la  Bretagne.  Au  lieu  d'établir  un  sixième  sol  pour  livre 
des  droits  des  fermes,  comme  le  cinquième  n'avait  jamais  été 
enregistré  au  parlement,  la  déclaration  créa  deux  sols  jiour 
livre  de  tous  les  droits  perçus  au  profit  du  roi,  des  Etats,  ou 
des  villes,  corps  et  communautés,  du  l***  juillet  1764  au  31  dé- 
cembre 1772  (').  On  renonça  à  parler  du  don  gratuit  des 
villes,  les  rapports  de  d'Aiguillon  ayant  affirmé  que  la  pro- 
vince n'en  voulait  à  aucun  prix.  Quant  au  reste  de  la  décla- 
ration, il  continuait  à  avoir  bonne  opinion  de  l'accueil  que  le 
Parlement  lui  ferait^  et  ses  lettres  étaient  fort  optimistes. 

Le  projet  de  déclaration  fut  donc  envoyé,  non  pas  encore 
pour  que  le  Parlement  rcnregistnU,  mais  pour  en  négocier 
avec  lui  renrcgislrcment  et  lui  permettre  de  présenter  ses 
observations,  s'il  avait  à  en  l'aire,  car  on  redoutait  par-dessus 
tout  un  enro^MsIreinent  avec  modilirations  et  restrictions,  qui 
compromellrail  singulièrement  le  succès  auprès  ties  Etals  au 

• 

('}  lUrponsc  tics  lOltls  au  Mémoire  do  Liiiguut. 

{*)  Ail  31  décembre  1771,  pour  les  droiU  pcrçua  au  profit  des  KttU,  tfln  «le  tenir 
compte  à  ceux-ci  des  deux  années  17(>2-17<U  pendant  lesquelles  Ils  avaient  alioiiné 
un  i»ol  pour  livre. 
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lieu  de  le  faciliter.  A  peine  eut-il  été  connu  du  Parlement  et 
des  commissaires  nommés  pour  Texaminer,  qu'un  certain 
courant  d*opposition  commença  à  se  manifester.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Montreuil,  on  donna  lecture  à  rassemblée  des  com- 
missaires du  mémoire  rédigé  en  17U2  par  les  Etats  contre 
rimposition  du  sol  pour  livre,  et  les  raisons  en  furent  trou- 
vées convaincantes.  On  ne  voulait  pas  davantage  du  second 
vingtième,  qui  d*ailleurs  n'élait  plus  perçu  en  Drelagne depuis 
le  commencement  de  Tannée  1764  (*).  Très  rassurantes  jus- 
(lue-lf^,  les  lettres  de  d'Aiguillon  deviennent,  à  pirrtir  du 
18  mars,  presque  alarmantes  :  «  Je  prévois  avec  douleur 
»  écrit-il  à  cetle  date,  que  l'avis  des  commissaires  passera  de 
»  trois  ou  quatre  voix,  quoique  le  nombre  des  gens  décidés 
»  pour  renrogisiromcnl  de  la  déclaration  soil  plus  considéra- 
)>  bic  (|ue  celui  de  ceux  qui  s'y  opposent;  mais  il  s'en  trouve 
»  plusieurs  des  premiers  qui  ne  font  qu'une  voix  entre  deux 
»  ou  trois,  tels  que  MM.  les  présidents  de  CliAteaugiron  et  do 
»  Cucé  (');  d*ailleurs,  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  qui 
»  sont  fort  ignorants,  croient  faire  merveille  de  demander  des 
»  soulagements  fort  étendus  et  sont  persuadés  qu'on  ne  les 
»  leur  refusera  pas,  s'ils  y  insistent  fortement;  c'est  l'épidémie 
»  du  temps,  beaucoup  plus  générale  et  plus  violente  dans 
h  celte  province  cpie  dans  le  reste  du  royaume,  attendu  la 
»  forme  de  son  administration  ». 

I^e  21  mars,  en  effet,  il  fut  convenu  dans  une  assemblée  des 
cliambrcHcpie  la  commission  rédigerait  un  mémoire  concluant 
h  diverses  modifications  dans  le  trxte  de  la  déclaration.  Ce 
mémoire  insista  sur  raccablemeiit  de  la  province  et  repré- 
senta (pie  les  vingtièmes  et  sols  pour  livre  conslitiieraieiit  un 
fardeau  infolérnblo  sons  lequel  elle  succomberait  inévitable- 
ment. Le  cadastre  surtout  serait  inutile,  impraticable,  con- 
traire aux  constitutions  de  la  province.  «  Le  plan  de  régie 
>»  établi  en  Hretagne,  affirmait  la  commission,  est  bien  plus 
»  simple  pour  ronnallre  la  vraie  valeur  des  biens  et  pour 

»  exclure  l'arbitraire (Iliaque  propriétaire  a  fourni  une 

»  déclaration  de  ses  biens,  il  a  communiqué  an  soutien  ses 
»  fermes  aullienticpies,  ses  partages  ou  autres  pièces  sem- 

(*)  (]'c4l  à  grand'pcinc  f|iic  (rAiRiiiiloii  iviit  cl6ci<l6  la  cuminittion  à  impo^r 
encore  le  premier. 

(*;  Le  pr^niilenl  ilc  CiicA  élail  Konciro  du  président  de  f^âleaiiflron. 

H  .Vllil'll  IllN.  15 
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»  blables,  les  déclarations  ont  été  vérifiées  par  Finspcclion 
»  des  lieux  et  sur  la  vue  des  titres,  elles  lo  sont  encore,  pour 
»  ainsi  dire,  tous  les  joui*s,  par  les  soins  du  grand  nombre  de 
»  patriotes  qui,  chargés  do  celte  partie  d*administration,  ira- 
»  vaillent  pour  en  exclure  l'arbitraire;  en  introduisant  le 
»  cadastre,  le  travail  de  trente  années  resterait  sans  eflct  et 
»  les  dépenses  des  déclarations  et  vériflcations  seraient  per- 
»  dues  pour  lo  propriétaire;  il  serait  inquiété  de  nouveau 
»  dans  ses  possessions  et  se  détacherait  de  plus  en  plus  de  la 
»  culture  et  de  Tainélioration  d*un  bien  qui  lui  deviendrait  à 
»  charge.  »  Cette  horreur  pour  la  réfection  du  cadastre  se  com- 
prend aisément  :  parlementaires  et  privilégiés  avaient  tout  à 
y  perdre,  et  en  Bretagne  plus  que  partout  ailleurs.  Là  était 
la  véritable  raison  pour  laquelle  le  cadastre  était  contraire 
aux  constitutions  de  la  province. 

Peu  importait  d'ailleurs  au  succès  de  la  négociation,  puis- 
que le  gouvernement  avait  renoncé  h  exécuter  sérieusement 
ce  cadastre,  qui  aurait  révélé  de  si  étranges  anomalies  dans 
la  répartition  des  vingtièmes,  et  se  déclarait  prêt  à  soumet- 
tre à  Tapprobation  des  cours  les  règlements  qui  seraient  faits 
pour  y  travailler,  môme  h  diU'érer  de  rien  ordonner  sur  cet 
article  jusqu'à  la  réunion  des  l'Uats.  C*est  sur  quoi  Laverdy 
insistait  dans  sa  réponse  au  Parlement  (*),  où  il  réfutait  égale- 
ment dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  autres  objections  qui 
lui  avaient  été  faites;  la  Urctagne  avait  moins  payé  que  nulle 
autre  province;  on  emploierait  pour  l'acquittement  du  second 
vingtième  des  moyens  qui  rempliraient  les  vues  et  les  désirs 
du  Parlement  pour  le  soulagement  des  contribuables.  Sa  Ma- 
jesté était  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  con- 
céder à  ses  fidèles  sujets  de  llretagne  le  traitement  le  plus 
avantageux  quant  h  la  levée  des  sols  pour  livre;  ce  n'était  pas 
encore  le  moment  de  traiter  ce  qui  regardait  les  corvées,  mais 
on  aurait  grand  égard  en  temps  et  lieu  aux  observations  du 
Parlement;  qu'il  prit  seulement  une  décision  à  bref  délai, 
sans  quoi  ou  serait  obligé  de  réunir,  sans  plus  atlimdro,  des 
Klats  extraordinaires  pour  traiter  avec  eux  de  la  levée  dés 
vingtièmes  et  des  antres  impositions. 

A  cetle   mise   en   demeure,    le    Parlement   ne   fit  qu'une 

(*)  Lettre  du  14  avril  (II.  CK)). 
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réponse  vaguo  ot  équivoque.  «  Le  Parlement,  y  étaiUil  dit  (*), 
»  parait  disposé  h  enregistrer  la  déclaration  telle  que  Tan- 
»  nonce  M.  le  conlrAleur  général,  parce  qu*il  no  sera  fait 
»  aucun  cliangcmcnl  dans  la  Torme  de  la  perception,  sous 
»  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puisse  être, 
»  môme  de  cadastre  ou  autrement,  réservant  de  mettre  les 
n  modifications  convenables  sur  les  articles  de  la  déclaration,  » 
On  ne  pouvait  se  moquer  plus  complètement  du  ministère, 
qui  ne  s*était  prêté  à  toute  cette  négociation  que  pour  éviter 
des  modifications  et  avoir  la  certitude  d'un  enregistrement 
intégral.  Lavcrdy  commençait  à  le  comprendre,  mais  il  com- 
prenait aussi  qu'il  s*était  désormais  trop  avancé  pour  reculer. 
Se  sentant  obligé  de  continuer  malgré  tout  cette  négociation 
dangereuse,  il  écrivit,  le  2i  avril,  au  premier  président,  La 
Hritre  d*Amilly,  deux  lettres.  L'une,  ostensible,  se  plaignait 
que  Tarrét  du  Parlement  ne  fût  pas  plus  décisif,  protestait 
contre  la  pensée  d'insérer  aucune  réserve  sur  le  cadastre, 
puisque  la  déclaration  n'en  parlerait  point,  et  réclamait  l'as- 
surance positive  qu'il  ne  serait  mis  dans  l'arrêt  d'enregistre- 
ment aucune  modiiication  de  nature  à  déplaire  à  Sa  Majesté. 
L'autre,  particulirre,  annonrait  au  premier  président  l'envoi 
du  texte  dclinitif  de  la  déclaration,  qui  lui  parviendrait  secrè- 
tement par  l'intermédiaire  de  Le  Bret,  et  qu'il  aurait  à  pré- 
senter aux  chambres  lorsqu'il  jugerait  le  moment  favorable. 
Ainsi,  le  niAmejour,  le  ministre  exigeait  un  engagement  et 
avouait  cependant  (|U*il  se  résignerait  à  s'en  passer;  et  il  pre- 
nait pour  coniident  de  cette  faiblesse  un  homme  dont 
d*Aiguillon  lui-même,  qui  le  défendait  en  général  et  qui 
croyait  h  ses  bonnes  intentions,  avait  cependant  mainte  fois 
reconnu  le  caractère  timide  et  faux  et  la  parole  indiscrète. 
Très  vraisemblablement,  le  Parlement,  à  sup|M)ser  même 
qu*il  l'ait  ignorr  jusque-lù,  fut  dès  lors  fort  instruit  (|u'il  pou- 
vait sans  rion  riscpier  tenir  ferme.  Aussi  h  rassemblée  des 
chambres  du  2  mai  le  parti  de  robéis.sance  eut-il,  comme 
toujours,  le  dessous  :  <lou7.e  voix  seulement  s'y  prononcèrent 
pour  onvnyrr  an  rontroleur  f^énéral  un  prrcis  dos  niodilira- 
lions  jugées  convenables;  sei/e,  dont  (rois,  selon  unr  lettre 
non  signée  écrite  deux  jours  après  à   d'Aiguillon   (*),   ne  se 

M;  Arnl^fiii  17  avril. 

(')  Uap|Mtr(  (lu  \  mai  (II.  4M). 
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décidèrent  que  sous  la  pression  de  la  menace  et  par  l'effet  de 
la  peur,  s'y  refusèrent,  par  la  raison  (jue  ces  modifications, 
devant  èlre  libres,  ne  pouvaient  être  déterminées  h  Tavance 
et  que  le  contrôleur  général  devait  d'ailleurs  être  content  de 
savoir  qu'elles  ne  porteraient  atteinte  ni  à  la  prorogation  des 
deux  vingtièmes  ni  à  l'établissement  des  sols  pour  livre.  Le 
Parlement  ajoutait  que  si  la  déclaration  faisait  mention  du 
cadastre,  il  mettrait  dans  son  enregistrement  une  modifica- 
tion analogue  à  celle  du  Parlement  de  Rouen,  à  savoir  que 
le  cadastre  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  qu*on  aurait 
reconnu  qu'il  était  possible,  nécessaire,  et  ne  dérogeait  pas 
aux  droits  particuliers  et  privilèges  de  la  province;  que  si 
cet  article,  au  contraire,  était  rayé  de  la  déclaration,  il  met- 
trait une  réserve  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  son 
arrêté  du  17  avril;  enfin,  que,  si  la  déclaration  n'était  pas 
envoyée  ù  bref  délai,  il  serait  dans  la  nécessité  d'interdire  la 
levée  du  premier  vingtième,  conformément  h  son  enregistre- 
ment du  29  mars  1757  (').  Kt,  comme  la  réponse  du  contrô- 
leur général  à  cette  sommation  impérieuse  et  grosse  de 
menaces  se  fit  quelque  temps  attendre,  le  premier  président 
eut  grand'peine  k  empêclier  celte  interdiction  d'être  pro- 
noncée dès  l'assemblée  des  chambres  du  12  mai. 

Le  14,  la  réponse  du  ministre  arriva.  Laverdy  s*y  plaignait 
des  dispositions  du  Parlement,  disait  avoir  évité  d'en  rendre 
compte  au  roi,  pour  lui  laisser  le  temps  de  revenir  à  d'autres 
déterminations,  et  laissait  entrevoir  qu'à  défaut  de  solution 
plus  satisfaisante  on  pourraitbien  avoirrecours  aune  réunion 
d'Iiltats  extraordinaires.  La  menace  était  d'autant  moins  redou- 
table que  Laverdy,  avec  son  imprudence  ordinaire,  ne  se  fai- 
sait pas  faute  de  dire  très  haut  dans  Paris  qu'il  n'y  aurait  pas 
d*Mta(s  extraordinaires,  et  il  no  mancpiait  pas  de  gens  dans  la 
capitale  pour  transnietlre  ces  propos  ii  leui*s  amis  et  parents 
de  ItroUigno.  Aussi  ses  observations  furent-elles  fort  mal 
rcrues;  rassemblée,  «  avec  un  esprit  d'aigreur  étonnant  », 


(1)  M.  (le  la  Otclicrie,  dans  «on  Mémoire  Jiislincatif,  p.  *^,  t  tfToelé  de  ne  perier 
que  (lu  second  vinglièmc.  Il  oublie  on  veut  oublier  que  le  second  vingtième  n*élait 
plus  perçu  depuis  le  l«r  janvier  ildï.  C'est  liicn  du  premier  qu*il  t'tgil,  et  U 
menace  d'en  défendre  la  levée  devait  être,  le  l'arlement  ne  Tignortit  pet,  d*an 
eiïet  inralllible  »ur  le  mallieiireux  minisire,  qui  sentait  confusément  qu'on  renlret- 
'4it  dans  un  piège,  mais  qui  était  déjà  Irup  compromis  pour  pouvoir  Tévller. 
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chargea  le  premier  président  ircxprimer  au  contrôleur  géné- 
ral combien  elle  était  aileclée  de  sa  méflance  ;  qu'elle  n*avail 
pas  de  raison  d'être,  puiscfue  les  modifications  projetées  ne 
porteraient  aucune  atteinte  aux  vingtièmes  et  aux  sols  pour 
livre,  et  seraient  conformes  à  celles  de  Itouen  pour  le  cadas- 
tre ;  que  les  délibérations  devaient  être  libres  et  volontaires, 
que  rien  ne  devait  les  gêner  et  (|ue  des  magistrats  ne  jmu- 
vaieut  se  décorer  de  ce  titre  si  leur  consentement  à  la  loi  pro- 
posée n'était  que  précaire  et  dépendant  de  la  volonté  d'au- 
trui  (*).  Le  président  de  Montboui*clicr  représenta  en  vain  que 
ce  principe  pouvait  être  juste  en  lui-même,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  sou  application  dans  le  cas  présent,  puisque  la 
négociation  avait  été  entamée  précisément  pour  qu'on  piU 
s'entendre  préalablement  sur  la  teneur  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement; il  parlait  à  des  gens  déterminés  d'avance  à  ne  pas 
entendre  ou  trop  timides  pour  élever  la  voix  ('),  et  entière- 
ment asservis  h  quelques  meneurs  dont  le  plan  était  tout  formé 
pour  insérer  dans  Tenregistrement  certains  articles  tendant 
à  inculper  le  commandant,  &  gêner  le  ministre,  &  entraver  le 
succès  de  la  future  assemblée  des  liitats,  et  particulièrement 
une  protestation  vigoureuse  contre  Tordre  du  12  octobre 
1762  (•). 

Là  était  le  point  le  plus  délicat.  On  sait  combien  cet  ordre 
avait  exaspéré  la  noblesse,  privée  par  lui  de  son  procédé 
ordinaire  d'obstruction.  On  redfiutaitde  sa  part  quelque  éclat 
parliculi«*rement  grave  lorsqu'il  s'agirait  aux  prochains  Mtals 
de  faire  voter  par  rassemblée,  en  pleine  paix,  des  impôts 
déjà  si  difficilement  accordés  en  temps  de  guerre.  On  s'était 
persuadé  qu'une  politique  de  concessions  offrirait  moins  de 
dangers  que  le  maintien  de  ce  règlement  détesté.  D'Aiguillon 
lui-même,  qui  eut  parfois,  lui  aussi,  le  tort  d'incliner  vers 

(•)  LeUre  de  U  Driiïo  d'Amilly  à  d'Aif^JiHon,  IG  mai  (11.  630). 

(*)  •  Personne  n'oM  répliquer,  •  mande  dans  ccUc  lettre  le  premier  président, 

•  eiceptè  trois  ou  quatre,  encore  fort  doucement,  on  se  serait  fait  dire  des  inJor«s 
pcruonnelles.  • 

(')  •  1/arrangement  a  ('ié  fait  avec  les  gens  d'ici  et  ceux  de  Paris  ;  Je  me  doutais 

•  depuis  longtemps  que  telle  était  Tintention  :  mercredi  (2  mai),  il  y  en  a  eu  unasseï 

•  indiscret  pour  le  dire  •  ( Rapport  du  k  mai  à  d'Aiguillon). ~  (Vêlait  précisément  à 
ce  moment  que  M.  de  la  Cbalotais  revenait  à  Hennés,  expressément  chargé  par 
MM.  do  l«avcrdy  et  de  ('.hoiseul  d'tmpérlier  l'onire  du  12  octohrr  I7(>i  d'être  vite 
dans  l'arrêt  d'enregistrement.  Un  des  deux  ministres,  au  moins,  choisissait  liien 
mal  son  confldcnt. 


i^.. 
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(les  partis  de  faiblesse,  avait  conseillé  h  Laverdy,  loracfu'il 
vint  à  Paris  en  avril  1764,  de  faire  retirer  Tordre  du  12  octo- 
bre dès  Touvcrture  môme  des  procliains  Etats.  1^  ministre 
n'était  que  trop  disposé  à  écouter  ce  langage,  conforme  h  scm 
caractère,  conforme  aussi  aux  objurgations  que  M.  de  la  Clia- 
lotais,  qui  le  fréquentant  alors,  ne  lui  ménageait  certaine- 
ment pas  (*).  Le  retrait  de  cet  ordre  nécessaire,  mais  difficile 
li  faire  respecter  vu  le  discrédit  profond  dans  lequel  était 
tombée  Tautorité  royale,  fut  donc  décidé  en  principe  dès  le 
printemps  de  1761  ;  mais  il  importait  que  cette  concession 
pariU  spontanée  de  la  part  du  gouvernement,  et  tout  Tciret 
({u'on  en  attendait  serait  perdu,  la  situation  serait  mémo  sin- 
gulièrement empirée,  si  le  Parlement  prenait  les  devants  et  si 
on  paraissait  n'agir  qu*à  sa  requête  et  sous  l'impression  de 
la  crainte  qu'il  inspirait.  La  tactique  était  puérile  et  n'avait 
pu  ôtre  imaginée,  comme  récrivait  M.  de  KersalaAn  à  M.  de 
la  Clialotais,  que  par  des  liommes  croyant  le  public  aussi  sot 
qu'ils  l'étaient  eux-mêmes  ('}.  Mallicureusement  tel  était  peut- 
être  le  cas  pour  M.  de  Lavcrdy,  qui  attachait  un  prix  énorme 
à  ce  que  le  Parlement  gardAt  là-dessus  le  silence,  et  qui 
attendait  de  cette  rétractation  de  l'ordre  de  1762,  solennello- 
meut  annoncée  aux  l'Uats  le  premier  jour  de  leur  tenue,  les 
plus  surprenants  et  les  plus  merveilleux  elTets  (*).  Et  comme 
la  dernière  lettre  du  premier  président  n'était  évidemment 
rien  moins  que  satisfaisante  à  cet  égard,  le  contrôleur  géné- 
ral, sérieusement  inquiet,  hésita  ou  du  moins  voulut  paraître 
hésiter  plus  que  jamais  à  envoyer  la  déclaration  et  laissa 


(I)  Cf.  le  Mémoire  JustincaUr  de  M.  do  la  Clialolais. 

(S)  Procès,  I,  284  (20  septembre  17G4). 

{*)  Il  scmblorail  iiiônic  que  le  rulrail  de  l'ordre  du  12  oclobre  1762  aU  élA  r«»bJot 
de  la  pari  de  M.  de  Laverdy  de  quel<iuc  promesse  faile  à  des  tiers  et  qu'il  ait  dû 
payer  de  ce  prix  certaines  concessions  accordées  sur  d'autres  points  à  ai  polltic|iie. 
Les  documents  que  nous  avons  pu  consulter  ne  nous  permettent  pas  malbeureuto- 
ment  de  préciser  davantaf^e,  mais  le  fait  lui-môme  parait  être  bien  établi  par  cer- 
taines lettres  du  contrôleur  (général  :  •  On  a  été  forcé  de  l'altandonner  (rordro  du 
••  12  oclobre)  par  des  raisons  bien  plus  impurtanlcs  encore  que  la  tramiuillité  de 
»  la  seule  province  de  Hrclagnc,  qu'on  avait  espéré  en  même  temps  assurer  per 
I*  là...  Tout  se  lient  et  se  touche  aujourd'hui,  le  choc  aux  uns  produit  le  contre- 
•  choc  dc!»  autres,  et  il  a  fallu  considérer  l'enHcnihle  |>our  éviter,  s'il  se  peut,  un 
••  incendie  général  qui  dévorerait  la  (inanc«}  et  la  France...  •  (Lettres  des  2Soct. 
cl  11  nov.  17G4;  II.  625  et  631).  Le  premier  commis,  Mesnard,  s'exprimait  dîna 
les  mêmes  termes  (lettre  du  28  ocU). 
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percer  dans  une  lettre  du  23  mai  au  premier  président  son 
intention  de  n*en  rien  foire. 

Cette  détermination  n*était  pas  ce  que  voulait  la  cabale  ;  aussi 
n'cpargna-t-ellc  rien  pour  l'y  faire  renoncer.  IlicntAl  afllucN- 
rcnt  à  Pnris  des  lettres  de  divci^  magistrats  de  Hennés,  assez 
infliiculs  pour  que  leur  opinion  pût  être  regardée  à  bon  droit 
comme  relie  du  corps  tout  entier,  qui  toutes  aflirmaientquUI 
ne  serait  question  dans  renregistrement  ni  de  Tarrèt  du 
12  octobre  ni  de  rien  de  ce  qui  concernait  les  Ktats.  M.  de  la 
Gaschcrie  Técrivit  à  Lambert  (*),  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  et  intime  ami  du  contrôleur  général,  tout  en  faisant 
ses  réserves  sur  le  parti  que  le  Parlement  pourrait  prendre 
ultérieurement  à  Tégard  de  Tordre  du  12  octobi*e.  La  Clialo- 
U\\H  rassura  à  rabbéCbauvclin  (').  M.  de  Montbourclier  écri- 
vit au  duc  d'Aiguillon  des  lettres  fort  rassurantes  (')  ;  le  pre- 
mier président  donna  de  son  côté  toutes  les  assurances  pos- 
sibles au  contrôleur  général  (').  Laverdy  se  laissa  convaincre. 
Au  fond,  d'ailleurs,  il  avait  toujours  élé  persuadé  de  la  né- 
cessité de  l'envt)!  de  la  déclaration,  et  dans  ses  lettres  parti- 
ruliéros  il  n'avait  cessé  d'avoir  ou  tout  au  moins  d'affecter 
d*avoir  ccmliauce  dans  la  pureté  des  vues  du  Parlement  (*). 

(*)  II.  4:)3.  •  ('«et  ordre,  qucl«iuc  destructir  qu'il  »uit  de  la  liberté  des  ËUU,  n  t 

•  Jtmaii  pu  faire  Tobjel  de  modinraliôns  à  la  déclaration  dont  il  s'agit...  Par  la 
m  Muiif,  il  n'Arlinppcra  pa^  k  In  vif;ilance  du  Parlement,  dépositaire  et  gardien  des 

•  Itkis,  de  réclamer  contre  une  interversion  aussi  mar(|uéo  de  l'ordre  public.  C^est 

•  un  moyen  auquel  il  ne  renoncera  pas  en  gardant  le  silence  sur  cet  objet  dans  le 

•  moment  pvénenl.  • 

(*)  •  Je  crois  pouvoir  assurer  à  M.  le  conlnMeur  général,  disait  M.  de  la  (Ihalo- 

•  (sis  dans  cette  lettre  {tô  mai.  II.  433),  que  l'on  ne  songe  pas  à  mettre  la  modiO- 

•  cation  qu'il  craint  :  Je  vous  dirai  que  la  seule  modlflcation,  avec  celle  do  Rouen 

•  aur  le  cadastre,  serait  de  mettre,  Mtms préjudice  dr s  droits,  franchises  el  immH- 

•  nités  de  In  protfinee.,.  M.  f^ambert  pourra  lui  dire  à  peu  près  la  même  choae.  H 

•  a  reçu  une  réponse  à  peu  prés  pareille  à  laquelle  Je  me  réfère  •.  La  proitieato 
élail  formelle.  M.  de  la  Cbalotais  sera  réduit  après  coup,  pour  ae  disculper,  à 
chercher  une  pitoyable  défaite  :  Il  prétendra  que  le  Parlement  avait  promis  qoll 
n'y  aurail  |tas  de  modification,  mais  non  point  qu'il  n'y  aurait  pas  de  représenta" 
lions  comprises  dans  l'arrêt  lui-même.  Il  aurait,  sans  nul  doute,  vivement  relevé 
cctie  distinction  plus  que  sublile,  si  c'était  un  Jésuite  qui  se  Tétait  permise. 

(^24et:«)  mai  (II.CkK)). 

(')  ZT)  mai  (II.  Ci.^).  •  Autant  qu'on  peut  rompler  sur  les  avis  d'une  compagnie. 

•  autant  je  crois  que  ce  qui  aura  été  mandé  est  vérilal>le...  Ceux  qui  n'ont  pas 

•  voulu,  par  auMuir-propre,  vous  faire  écrire  par  moi  tout  uniment  ce  qu'on  \ou* 

•  lait  uietlre  dans  les  UMMlilirations  vous  auront  fait  instruire  par  ailleurs  de  ce 

•  qu'elles  contiendraient.  ■ 

(*}  Lettre  du  6  mai  à  d'Alguilloa  (11.  630). 
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Il  80  (lûcicla  donc  h  liasorder  le  loiil  pour  le  loiil,  non  pas 
d'ailleurs  sans  prendre  (ptclques  précaulious  suprêmes.  Il 
adressa  au  [treinier  président  force  recomniaudalious;  il  lui 
écrivit  deux  lettres  pour  lui  ordonner  d*arrAter  la  déliliéra- 
tion,  dans  le  cas  où  le  Parlement  se  hasarderait  sur  le  terrain 
défendu;  il  chargea  Choiseul  d*insis(er  lui-même  auprès  de 
M.  de  la  Ghalotais  pour  que  Tenregistrement  ne  contint  rien 
de  relatif  à  Tordre  du  12  octobre  (')  ;  il  alla  jusqu'à  adresser 
de  véritables  prières  h  ses  correspondants  dans  le  Parlement 
de  Rennes,  notamment  h  M.  de  la  (îascherie  ('),  et  insinua 
même  qu'il  était  disposé  à  entamer  avec  les  principaux  mem- 
bres de  la  compagnie  une  correspondance  sur  les  droits  et 
privilèges  de  la  province  qui  le  mit  en  état  de  décider  eu 
toute  connaissance  de  cause  avant  les  prochains  Etats  sur  la 
question  de  l'unanimité  des  ordres,  dans  Tespérancc  sans 
doute  que  la  perspective  d'avoir  gain  de  cause  dans  cette  dis- 
cussion pourrait  détourner  le  Parlement  de  mettre  dans  son 


(*)  «  Je  ne  peux  vous  cacher,  >»  écrivit  (Jliuiseul  à  LaClialuttis  lo  t9  mti  (II.  433), 

•  que  tout  serait  perdu  si  le  Parlcmonl,  soit  dans  la  modification,  soit  en  êttp- 
>•  plication  ou  autre  voie  quetconque,  allait  tiuiltor  ce  qui  rogardu  rortlre  du  12 
M  octobre  1762  ;  nous  serions  alors  dans  la  nécessité  de  proposer  au  Ilot  do  décider 

•  la  question,  et  elle  vient  de  Tôtre,  comme  vous  le  saves  sans  doute,  poar  les 
M  Ktats  d'Artois,  contre  la  prétention  de  l'un  des  ordres.  Votre  lèle  pour  le  lervice 

•  du  Itoi  m'est  assez  connu  pour  que  Je  puisse  compter  que  vous  ferei  tout  au 

•  monde  i>our  empêcher  un  pareil  événement.  ••  On  remarquera  la  pcrflde  habi- 
leté do  ce  langage,  duquel  il  résultait  que  lo  roi  aurait  été  étranger  à  l'ordre  dooné 
en  son  nom  le  12  octobre. 

(<)  (Aiiic  lettre  (V'J  mai  II.  433)  était  d'une  singulière  naïveté.  1^  miulslrc  y 
avousit  son  ignorance  de  la  constitution  bretonne  et  annonçait  qu'il  recevrait  avec 
plaisir  les  renseignements  qu'on  voudrait  bien  lui  donner  :  •  J'ignore  encore  à 

•  Tond  les  usages  et  les  droits  de  U  Hrct^igne,  je  ne  proi>oserai  pas  de  les  décider 

•  sans  les  avoir  étudiés,  si  mslheureusement  il  est  nécessaire  d'eu  venir  là,  et  Je 
»  vous  serai  fort  aise  de  recevoir  personnellement  de  votre  part  des  instruciiont  à 

•  ee  sujet.  >*  Puis  il  prenait  M.  du  In  (jaschcrie  pour  confldeut  de  la  peur  extrême 
qu'il  éprouvait  do  voir  aUmler  dans  renrcgislrumunt  l'arrî^t  du  l)t  octobre  el  de  la 
coullance  qu'il  voulait  avoir,  malgré  tout,  dans  la  droiture  des  vues  du  l*arlemenl  : 
M  ..  Si  le  Parlement  avait  pris  sur  lui  de  mettre  des  modiRcations  sur  cet  objet,  il 

•  en  serait  résuit/)  une  qnerellu  Intenninible  entre  le  Itol  et  le  Parlemoul  d'une 

•  part,  entre  lo  Itol  et  les  Ktats  do  l'autre,  peut-être  entre  le  Parleinenl  cl  lus 

•  Ktats.  Or,  le  llul  déteste  les  querelles,  son  comr  est  porté  naturellt:ment  à  la 

•  paix  et  à  la  tranquillité,  ne  soyez  dune  pas  surpris  qu'il  en  ait  conclu  qu*il  ne  de- 
■  vait  pas  envoyer  la  déclaration  dans  do  pureillrs  circonstances.  Votre  lettre  m*a 

•  mis  à  la  portée  de  la  rassurer...,  main  tout  serait  perdu  si  contre  mou  attenUs  ce 
I»  malheureux  objet  était  abordé  par  le  Parlement  soit  dans  l'enregistrement,  toit 
••  avant  les  premiers  Ktats,  et  lo  Itoi  serait  convaincu  que  le  Parlement  n'a  désiré 

•  la  déclaration  que  pour  faire  naître  un  nouvel  obstacle  aux  vues  de  pacincatioo.  • 
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arrrt  la  modincntion  si  redoutée.  Etnit-il  possible  qu'une 
admiuislralion  coupable  d'une  si  inqualifiable  foiblesse  no  se 
vit  pas  bientôt  aux  prises  avec  les  plus  cruels  embarras? 

Le  Parlement  était  donc  pourvu  des  armes  nécessaires  pour 
frapper  un  double  coup  sur  le  niinislre  et  le  counnandanl  de 
la  province,  et  dûment  .iverti  du  point  où  ce  coup  serait  le 
plus  sensible.  Il  n'eut  f;.irde  de  laisser  écbapper  celle  magni- 
li<pie  occasion  de  salisl^iire  ses  rancunes,  et  cet  amour  du 
désordre  pour  lui-même  qui  depuis  quelques  années  s'était 
tant  développé  dans  les  coura  souveraines;  et  il  oublia  entiè- 
rement pour  la  circonsUince  ranatliéme  qu'il  avait  fulminé 
lui-même  quatre  ans  plus  tôt  contre  les  cours  qui  enregis- 
traient avant  l'acceptation  des  Etats  (*).  Le  li  juin,  dix-neuf 
voix  contre  quatorze  (')  votèrent  renregistrement  fameux  qui 
devait  être  le  point  de  départ  de  cinq  années  de  troubles. 
Après  les  moditicalions  ordinaires  et  convenues  sur  les  deux 
vingtièmes  et  le  cadastre  ('),  après  la  réserve  habituelle  des 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  province,  après  avoir 
demandé  qu'un  traitement  avanligeux  fiU  accordé  à  la  pro- 
vince pour  les  cinquième  et  sixième  sols  pour  livre  des  droits 
des  fermes,  et  que  la  perception  n'en  fiU  pas  continuée  en 
Uretagne  au-ilelfl  du  U^rine  lixé  pour  les  autres  provinces  (*), 


(*)  il  n'cul  pan  Ml»  iiilôrt^l  ilc  rApprInr  ici  le  |>;i!iMf(0  t\en  rrmoiiiraiicct  du 
IH  juillet  1700  rrlalif  à  ccUe  qiicslioii  :  «  l'itircgintrcr  voire  édit  et  votre  déclart- 

•  tioii  du  mois  de  février  17G0  concernant  les  nouveaux  Impôt»  mus  l'acceptation 

•  préalal)le  de  la  nation  serait  prononcer  Tibolition  et  l'anéantinsement  de  ses 

•  <k)nsli  lu  lions  primitives,  de  ces  lois  sacrées  dont  nous  sommes  les  dépositaires, 
»  les  conservateurs  et  les  Juges  ;  le  cri  de  la  nation  et  plus  encore  le  cri  do  la  jus- 

•  lice  cl  des  lois  cxpirsnleA  s'élèversil  contre  nous  pour  nous  reprocher  noire 

•  infldélilé.  •  On  a  quelr|ue  peine  à  garder  son  sérieux  en  lisant  ces  déclarations 
boursouflées,  quand  on  sait  quel  compte  en  tenaient  leurs  auteurs  eux-mêmes,  des 
qu'elles  allaient  k  rencontre  de  leurs  petites  combinaisons. 

(*)  Il  y  avait  k  celle  séance  quatre  présidents  et  trente-sept  conseillers.  Mais  le 
système  des  réductions  de  voix  entraînait  souvent  celle  conséquence  que  le  nom* 
bre  des  suiïrsges  fut  inférieur  à  celui  des  présents.  Tout  était  combiné  d'avance, 
et  il  parait  par  une  Icllrn  du  premier  président  à  l*averdy  (6  Juin  11.  CH)),  que 
certains  insgistrals,  que  la  cabale  s'étail  réservée  do  faire  venir,  reçurent  contre- 
ordre  au  dernier  inomeni,  par  la  raiM>n  que  l'on  avait  sufflsamment  de  voix. 

l*)()n  celait  décidé  dénnitivcmeiil  h  laisser  dans  le  texte  rsrticle  relatif  au 
cadastre. 

(*)  Il  rslà  reiiianiuer,  k  raune  de  l'importance  que  la  question  prendra  par  la 
suitf*.  que  \v  ParicMiiont  ne  demandait  aucun  rliangenicnt  quant  au  moment  oh  la 
perception  des  noU  pour  livre  devait  romniencer  ;or  l'arlii-le  Vil  de  la  déclaration 
indiquait  formellement  le  1*'  Juillet.  Le  l'arlement  soutiendra  plus  lard  qu'eu 
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le  Parlement  décrivait  sous  les  coulem*8  les  plus  soinhres  la 
triste  situation  de  la  Urelagne  sous  le  despotisme  du  duc 
d*Aiguillon  :  «  Les  corvées  ruinent  et  écrasent  les  labou- 
»  reurs:  ce  genre  de  travail,  toujours  onéreux,  est  devenu 
)>  insupportable  en  Dretagne  par  la  multitude  de  routes 
))  ouvertes  en  môme  temps,  par  la  précipitation  avec  laquelle 
»  on  veut  les  perfectionner,  par  les  ordres  violents  qui  orra- 
»  client  le  laboureur  à  la  culture  et  à  la  récolle...  la  levée 
»  pour  les  milices  garde-côtes  se  fait  sans  le  consentement 
»  des  Rlatset  sans  enregistrement  au  Parlement;  les  dépen- 
)>  ses  dans  lesquelles  on  constitue  les  villes,  sous  prétexte  de 
»  travailler  à  leur  embellissement,  ruinent  sans  ressonrces 
»  les  communautés,  sans  sufiisammcnt  dédommager  le  par- 
»  liculier  d'un  bien  dont  il  se  voit  dépouillé  presque  toujours 
»  malgré  lui.  »  Puis  Tordre  du  12  octobre  avait  son  tour  : 
«  Les  assurances  que  le  seigneur  roi  veut  bien  donner  de 
»  régner  par  Tamour,  par  la  justice,  par  l'observation  des 
»  règles  et  des  formes  sagement  établies  dans  son  royaume 
»  pénètrent  son  Parlement  de  la  plus  vive  reconnaissance; 
»  elles  lui  garantissent  que  tout  va  rentrer  dans  Tordre,  que 
»  les  coups  d'autorité  scmt  à  jamais  bannis,  que  les  actes  de 
»  despotisme,  dont  ledit  seigneur  roi  se  déclare  l'ennemi, 
»  seront  réprimés  en  tout  lieu  par  le  Parlement  armé  du 
»  glaive  de  la  justice  pour  en  frapper  le  coupable  toi  qu'il 
»  soit;  la  Bretagne  va  recouvrer  ses  droits  et  ses  privilèges... 
»  Sa  Majesté  n'attend  que  Tassemblée  des  trois  Etats  |M>ur 
»  révoquer  Tordre  du  12  octobre  17(>2  surpris  à  sa  religion 
»  et  inscrit  sans  aucun  motif  sur  les  registres  de  la  province 
»  assemblée.  Ledit  seigneur  roi  sera  très  humblement  sup- 
)>  plié  de  considérer  que  cet  ordre  détruit  l'essence  primitive 
»  des  1^'tats,  que  tant  qu'il  subsistera  aucun  octroi  ne  sera 
»  légitime,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  nation  composée  des  trois 
»  ordres  qui  puisse  octroyer;  qu'il  est  des  premiers  devoirs 
»  de  son  Parlement  de  réclamer  avec  les  instances  les  plus 
»  vives  et  les  plus  respectueuses  des  privilèges  dont  il  est  le 

accortiant,  il  tvail  cnlcndu  ii'accunlur  qu'à  dtlcr  du  moment  où  les  KUU  turaienl 
accordé  cux-mt^ines.  Si  telle  avait  616  »un  intciiUon,  comment  s'expliquer  le 
silence  gardé  sur  cette  date  du  l'r  juillet?  N  e^t-il  pas  évident  (|uc  le  Parlement, 
ici  encore,  n'avait  d'autre  intention  que  de  se  ménager  un  prétexte  pour  faire  lur* 
r  plus  tard  de  nouvelles  difflcultés  ? 
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M  gardien,  et  h  la  conservation  desquels  il  no  cessera  jamais 
»  de  veiller  »  ('). 

Il  faudrait,  pour  discuter  la  vérité  des  accusations  portées 
contre  le  duc  d'Aiguillon,  refaire  ici  toute  Thistoiro  do  son 
administration,  etc'cst  chose  évidemment  impossible.  Happe- 
Ions  seulement  cjue  la  corvée,  loin  d*avoir  été  rendue  plus 
lourde,  avait  au  contraire  été  allégée  par  les  ordonnances  de 
1754  et  de  1757,  et  qu'en  admettant  môme  une  certaine  préci- 
pitalion  dans  ronverinre  des  roules,  pou  importait  h  chaque 
paroisse  qui  n*avait  jamais  qu'une  lAche  strictement  limitée  à 
accomplir,  et  qui  après  s'en  être  acquittée  était  h  Taliri  de 
toute  nouvelle  exigence  ;  un  grand  bénéfice  en  résultait  au 
contraire  pour  les  populations,  qui  jusque-là  avaient  été 
astreintes  fi  des  fatigues  au  moins  égales,  mais  sans  résultat, 
et  qui  commen(;aient  maintenant  (tpioique  encore  incomplè- 
tement) h  être  pourvues  des  moyens  de  communication  indis- 
pensables. On  a  allégué,  il  est  vrai,  qu'il  avait  été  commis 
des  infractions  aux  ordonnances  de  1754  et  de  1757,  mais  on 
n*a  pu  en  fournir  aucune  preuve  bien  établie,  et  l'enquête 
faite  par  les  lîtats  de  I7G4  a  démontré  le  contraire.  Mn  réalilé, 
sous  le  duc  d'Aiguillon,  la  corvée  avait  été  exigée  &  la  fois 
avec  plus  do  régularité  cl  avec  moins  de  rigueur  que  dans  la 
période  précédente  :  d*où  quelques  plaintes  ;  mais  les  popula- 
tions rurales  n'avaient  pas  tardé  à  comprendre  le  bien  qui 
résulterait  pour  elle  de  l'établissement  d'un  réseau  étendu  de 
routes,  et  elles  le  déclarèrent  très  haut.  Il  y  aurait  eu  d'ail- 
leui*s,  pour  le  Parlement  et  la  noblesse  des  l^tats,  un  moyen 
très  simple  de  soulager  les  corvéables,  dont  ils  faisaient  pro- 
fession de  tant  déplorer  les  souffrances;  c'était  d'améliorer 
la  répartition  de  la  capitation,  excessive  dans  les  parois>es 
rurales,  très  faible  pour  la  noblesse  et  i>our  les  coui*8  souve- 
raines ('),  et  qui  servait  aussi  de  règle  pour  la  répartition  de 
la  corvée,  en  sorte  que  tout  le  fardeau  en  retombait  sur  les 

(*)  1^  forme  ifTlrmative  èUil  ici  employée  pour  éluder  les  promettes  ftiiet  par 
cerUlnt  rorrctpondtnU  du  contrôleur  f^énéral,  qu'il  n'y  turiil  pat  de  récItmtUon 
à  re  Hujf*(.  (  >n  ur  dciiiaii<lail  riiMi,  on  prévoyait  aculmieul  (|ur  lo  rui  rétracli'rail 
l'ordre  du  \t  «nMolin*...  C'eni  rc  iniséraMe  prélexlo  «pie  le  premier  prétidcnl  nu 
rraignit  pas  d'allr|;urr  |H)ur  se  jusliflcr  de  n'tvuir  pan  fail  u^age  des  ordres  du  con- 
irôlcur  général. 

(')  Sur  l,8iX),<XX)  liv.  auxquelles  se  moulait  d'ordinaire  la  capilation,  la  noblesse 
n'en  payait  que  1U0,0UU. 
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plus  misérnhics;  mais  ilc  ca  moyen  noblosso  cl  Purlcmoiil  iic 
voulaient  pas  entendre  parler,  et  pour  cause,  cl  rintcndanl 
ou  le  ministre  qui  TeiH  proposé  n'aurait  pas  manqué  d'attirer 
sur  sa  tète  la  plus  formidable  tempête.  Le  fonds  pour  les  mili- 
ces garde-côles  avait  été  régulièrement  accordé  par  les  Etats 
depuis  t7!>8;  Tortlre  du  12  octobre  17(i2  n'était  |>as  une  inno- 
vation et  n'avait  été  sollicité  par  d'Aiguillon  qu'à  contre-cœur 
et  en  désespoir  de  cause,  pour  les  plus  sérieux  et  les  plus 
pressants  motifs.  Quant  aux  prétendues  dépenses  exagérées 
pour  les  travaux  publics  des  villes,  le  crime,  si  c'en  était  un, 
n'était  pas  plus  celui  de  d'Aiguillon  que  celui  des  Etats,  qui 
à  chaque  session  votaient  des  fonds  pour  constructions  de 
quais,  réparation  de  ports,  etc.,  fonds  moins  élevés  précisé- 
ment sous  d'Aiguillon  que  sous  le  duc  de  Cliaulnes  ('),  et  qui 
en  avaient  voté  en  1760  de  fort  importants  pour  l'embellisse- 
ment  de  Nantes  ;  oucpie  celui  du  Parlement,  qui  homologuait 
sans  difficulté  les  emprunts  municipaux,  et  qui  —  circons- 
tance remarquable  —  n'avait  jamais  songé,  depuis  dix  ans, 
même  dans  ses  plaintes  les  plus  vives  sur  la  misère  et  l'épui- 
sement de  la  province,  à  dénoncer  les  travaux  d'amélioration 
des  villes  comme'  une  cause  de  ruine  pour  elles  (').  Certes  les 

(*)  Il  est  assez  curieux,  à  col  égtrd,  do  comparer  les  sommes  voléet  parles  RUb 
dtns  ce  but,  tvtnl  et  pendant  rtdministrtlion  de  d'Ai(fuillon  (II.  639:  Dictionnaire 
d'tdininlstralion  de  It  prov.  do  Bretagne). 

Auray. 
Le  Ooisic. 
Saint- Brieuc. 
Vannes. 
Morlaix. 
etc. 

n  Les  remontrances  du  18  juillet  lîGOsont  particulièrement  instmcUfet  à  eel 
égard,  par  ce  qu'elles  disent  et  surtout  par  ce  qu'elles  ne  disent  pas.  Le  ParlemenI 
y  fait  une  description  lugubre  de  Tépuisement  des  villes  bretonnes;  U  tUrilMe 
tout  le  mal  à  la  cessation  du  commerce,  h  la  capture  des  bâtiments  par  les  Anglêii, 
au  discrédit  public  et  particulier.  11  nu  pense  pas  à  alléguer  les  dépenses  cxasAréet 
d'embellissement.  De  môme,  parlant  de  la  misère  des  cultivateurs,  il  déplore 
•  leur  capitation  excessive,  les  fuuages,  lu  taillon,  la  guiidarmcrio,  les  garnisons, 
»  la  suide  des  milices,  les  vingtièmes,  les  sols  pour  livre,  les  droits  sur  lea  cuira, 
M  droils  de  contrôle,  de  francfler,  de  centième  denier,  etc  ,  etc.  ;  •  mais  il  ne  parie 
pat  des  corvées.  Pourquoi  ce  silence?  C'est  peut-être  dans  les  premières  annéea 
de  l'administration  de  d'Aiguillon  que  les  travaux  Turent  le  plus  considéraliles  el 
que  la  construction  des  grands  chemins  eut  le  plus  d'activité.  Mais  le  Farlement 
ne  pouvait  évidemment  pas  prévoir  que,  quatre  ans  plus  tard,  le  mot  d*onlre  ae- 
''tt  de  crier  sus  aux  corvées  et  aux  dépenses  d'embellissement  des  villea. 


Etats  de  1752. 

1754. 

175r». 

1760. 

176t. 

12,0001. 

4,0001. 

4,0001. 

6,000  L 

2,0001. 

ao,ooo 

15.000 

10,000 

4,000 

6,000 

25.000 

10,000 

10,000 

10,000 

S,000 

30.000 

30.(X)0 

15,000 

12,000 

T 

20,000 

15,000 

10,000 

10,000 

T 
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finances  municipales  avaient  6té  plus  il*une  fois  malmenées 
clans  la  province  ;  elles  relaient  encore,  elles  continuèrent  h 
l'être  après  le  départ  du  duc  d'Aiguillon  ;  mais  le  Parlement 
aurait  eu  fort  à  faire  s*il  avait  voulu  en  rechercher  toutes  les 
causes,  et  il  aurait  été  amené  plus  d'une  fois  à  incriminer  des 
pratiques  dont  d'Aiguillon  n'était  certes  pas  responsable  ('), 
et  certains  personnages  qui  tinrent  précisément  une  place 
notable  dans  le  parti  chalotiste.  C'est  ainsi  que  l'épuisement 
des  deniei*s  d*octroi,  tant  reproché  au  commandant  dans  la 
Uéponse  des  Etats  au  Mémoire  de  Linguet,  était  beaucoup 
moins  imputable  à  celui-ci  qu'au  camp  adverse,  comme  le 
prouve  par  exemple  la  fâcheuse  histoire  du  bail  des  octrois 
de  Hennés.  Cette  ville  avait  aifermé  ses  droits  d'entrée,  en 
17K8,  à  un  sieur  Addcnin,  pour  le  prix  de  114,500  livres  par 
an,  plus  l'obligation  pour  le  fermier  de  tenir  en  bon  état  les 
écluses  de  la  Vilaine.  A  peine  entré  en  jouissance,  celui-ci  mit 
tout  en  œuvre  pour  se  soustraire  aux  conditions  de  son  bail, 
et,  grâce  à  une  maladie  de  Le  Bret,  toujoura  très  hostile  aux 
concessions  de  cette  sorte,  il  obtint  par  surprise,  le  18  aoiU 
1701,  un  arrêt  du  (Conseil  réduisant  son  bail  à  U0,000  livres 
pour  toutes  charges,  avec  elfct  rétroactif,  ce  qui  mit  la  com- 
munauté de  Ucnnes  dans  le  plus  cruel  embarras  (').  Elle  se 
pourvut  contre  cet  arrêt  et  chargea  du  soin  de  poursuivre  l'af- 
faire son  maire,  le  fameux  Ilévin,  dont  une  publication  récente 
a  essayé  inutilement  de  réhabiliter  la  triste  mémoire  (*).  Ilévin 

(I)  Aillai  les  dépende»  qu'elles  tvaiciit  loutcs  It  mtiiie  de  ftire  lor»  du  passtge 
de  personnages  de  distinction.  D'Aiguillon,  tuquel  elles  oiïrirent  mtinte  fois  des 
fAtes  trop  splendides  et  des  feslins  trop  coAleux,  clierchiil  plutôt  à  leur  inspirer 
des  vues  d'économie.  Duporttl,  mtiro  de  Tréguier,  un  des  plus  clisuds  parlions 
de  d'Aiguillon,  le  pritnt,  en  Jsnvier  17ri6,  d'tccepter  un  banquet  que  la  ville 
comptait  lui  oiïrir  à  son  prochain  pansage,  s'elTorrc  de  provenir  un  refus  qu'il 
craint,  parce  qu'il  sait  que  le  duc  n'aime  point  à  accorder  ce^  grâces  aux  villes, 
•  par  rapport  à  la  dépense  que  cela  leur  ocrai^ionno.  •  (II.  624). 

(')  Lettre  de  Vedicr,  sulxlél^gn^  g^u^ral  de  l'intendant  l«e  llret,  2  sept.  1761 

(')  l«oui<<  do  VMIern,  Jtit'qite»  Ilévin  ri  le  duc  dW'ujuiUon,  llevue  de  llrelagne, 
de  Vendre  et  d'Anjou,  mai  et  juin  18*.Hi.  l/autcur  reproduit  un  mémoire  jusUdca- 
lif  du  sieur  Ilévin,  sans  apportera  l'appui  de  ce  documents!  suspect  par  lui-môme 
la  iii(»indri*  prruve. 

llAvin, après  une  jeunesse  cxlrômomcnt orageuse  d(»nt  Linguel  a  raconté  la  pru 
édinantc  histoire,  avait  acquis  en  MWl  Tornco  de  maire  de  Hennés.  Une  célèbre 
lettre  dr  M.  de  KIcMelles  du  16  février  MO\  (Arch.  Illeel  Vil.,  C.  thl)  a  fait 
connaître  la  manière  dont  il  s'y  conduisit.  irAiguillon  a  eu  le  tort  d'Aire  trop 
longtemps  sa  dupe  ;  encore  en  avril  176t  il  fcrivail  en  sa  faveur  ;  la  conduite 
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npporlA  clans  colle  mission  nno  n^^'gligcnco  poussée  &  un  Ici 
point  que  le  mot  do  complicité  serait  inflnimcnl  plus  exact. 
Tout  en  ayant  l*air  de  poursuivre  Le  Boucher,  négociant  de 
Rennes,  le  principal  membre  de  la  société  Addenin,  avec  la 
dernière  rigueur,  il  laissa  rendre  par  riniluenco  d'un  sieur 
Héron,  premier  commis  de  M.  de  Courteille,  homme  d'une 
probité  douteuse,  un  jugement  en  vertu  duquel  le  bail  d'Ad- 
denin  fut  déHnitivement  fixé,  le  13  juillet  1762,  à  92,500  li- 
vres (*)  ;  or,  en  ce  moment  mémo,  il  y  avait  des  compagnies 
qui  offraient  de  le  prendre  pour  105,000  s'il  était  résilié.  Ces 
pratiques  frauduleuses  eurent  bientôt  mené  la  ville  de  Renues 
ù  la  ruine  et  les  fermiers  de  ses  octrois,  notamment  Le  Dou- 
cher, à  la  richesse  (').  Toutes  les  villes  do  Bretagne  avaient 

(l'IIévin  qui  celle  innée  môme  mtnœuvrt  do  façon  à  empêcher  renvoi  d*aiie 
Icllre  où  It  communtulô  de  lionnes  exprimait  si  grtiiludo  tu  comnnaiHlaot,  loi 
uiivril  loi  yenx.  Un  trrôl  du  couiril  du  il)  mars  17(iG  lui  iulcnlit  UniIc»  foiic- 
tluni  de  inalrc  cl  un  autre  du  28  niai  1760  dul  ordonner  la  réailialiou  de  toutes  les 
adjudicalions  failcs  Jusqu'à  ce  Jour  par  la  ville  de  ilennei.  Aprèi  le  déptrtUe 
M.  de  FIcsselles,  il  essaya  vainenienl  de  se  faire  réintégrer  dans  ses  fooctioiit.  On 
verra  plus  lard  son  rôle  dans  le  procès  do  d'Aiguillon.  Ka  1775,  il  en  était  encore  à 
solliciter  son  rélablissemonl  dans  ses  fondions  :  il  ne  TobUnt  qu*à  la  condition  de 
remettre  sa  démission  au  bout  de  trois  mois.  Uion  entendu,  d'après  lui,  ses  disgrâ- 
ces n'auraient  élé  dues  qu'à  la  haine  do  d'Aiguillon  qui  poursuivait  en  lui  un  ami 
et  parent  de  la  Chalotais.  «  Une  main  do  for  avait  élé  employée  contre  inl,  faible 
roseau...  »  disait  M"**  ll^vin  dans  un  inémoire  pttur  sou  mari. 

\})  Lettre  de  Le  lirel,  21  oclobro  1763  (Arch.  d'Illo-et-Vil.,  G.  265).  —  Par  arrél 
du  28  novembre  1766,  toutes  ces  circonstances  ayant  été  dévoiléea,  les  parUet  fu- 
rent remises  dans  le  môme  état  qu'avant  les  arrêts  de  1761  et  1762  et  Addeuin 
condamné  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  de  son  bail.  Ce  fut  alors  à  son  tour 
de  faire  opposition  à  cet  arrêt,  d'où  un  procès  interminable,  encore  pendant  en 
1770. 

(')  (  )n  ne  pont  pas  ne  pas  remarquer  que  plusieurs  des  hommes  avec  le!M|m»U 
M.  de  la  Chalotais  était  le  plus  lié  se  sont  trouvés  compromis,  à  des  degrés  divers, 
dans  celle  vilaine  aiïaire.  Abeille  était  un  dos  intéressés  dans  le  bail  Addenin 
(leltro  <le  Dnclos  au  contrôleur  général,  30  juin  1770,  II.  611)  :  llévin  était  un  pa- 
rent de  M.  de  la  (^.halulais,  Addenin  hii-nx^me  nu  de  ses  agcnta  (lettre  do  M.  de 
(Uiradeuc  à  liertrand  de  Molleville,  2r>  fév.  HH:»,  Arch.  Ille>el-Vil.,  C.  IINÎO)  :  et  U 
liouclicr,  dont  If  rôle  fut  aussi  plus  qm;  suHpect,  était  un  des  agents  et  un  des  pro- 
l^^és  du  procuinir  général  :  il  riait  un  don  intennédiaires  de  la  currcspomlaiice 
active  qui  a'échjiigeait  entre  les  meneurs  du  Parlement  do  lionnes  et  les  autres 
Parlements  du  myaume  (billet  de  M.  de  la  (Sascherie  à  M.  de  Montreuil,  Procès, 
I,  2r>8:  interrogaloiro  de  M.  de  Muntrunil,  II,  4:t2).  D'Aiguillon  l'appelle  •  un 
iiommc  taré  sur  luus  les  points  -  (lettre  à  Laverdy,  16  Juillet  1764,  H.  &*li»).  lie 
jugement  sévère  parait  bien  no  pas  l'avoir  été  trop,  car  il  est  entièrement  corro- 
boré par  le  témoignage  si  grave  en  pareille  matière  de  M.  de  llobieu,  homme 
cssenlieilemont  impartial  et  modéré  dans  ses  appréciationa  comme  dans  ses 
expressions,  qui  représente  constauimeiit  dans  sa  correspondance  le  sieur  l«e 
Duuchcr  comme  un  fripon  :  «Je  tranche  le  mot  hardiment,  •  écrit-Il  le  6  Jan- 
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plus  OU  moins  de  semblables  difficullés  pour  se  faire  payer 
(le  leurs  fermiers  (*),  grAce  aux  complaisances  exagérées  (jue 
les  intéressés  savaient  se  procurer  dans  le  Conseil  crHlat, 
et  molgré  les  vigoureuses  protestations  de  Fintondont  et  du 
commandant  ('),  qui  ne  cessaient  de  montrer  les  conséquen- 
ces néfastes  d'un  pareil  système.  Le  Parlement  ne  pouvait 
ignorer  ces  détails  quand  il  rédigeait  ces  remontrances,  où  il 
rendait  d*Aiguillon  responsable  de  la  déroute  des  budgets 
municipaux.  Mais  on  n*en  voulait  qu'à  lui,  et  voilà  pourquoi 
Ton  faisait  le  silence  sur  des  mannuivres  bien  aulrement  con- 
damnables et  bien  aulrement  ruineuses  (*). 

M.  de  la  Uasclierioy  dans  son  Mémoire  justificatif,  accuse  le 

vler  17C6,  «  ctr  J'ti  à  peu  près  toute  certitude  do  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  le 
maire,  lorsque  celui-ci  fut  député  pour  s'opposer  à  la  demande  de  réduction  de 
prix  du  bail...  •  M.  de  llubicn  tenait  ces  délaila  de  M*  lloux,  son  avocat  au  con- 
seil, qui  l'avait  été  aussi  de  Le  Boucher,  lors  de  sa  contestation  avec  la  ville  de 
Hennés. 

(*)  Des  faita  du  même  genre  s'étaient  passés  à  Nantes  ;  à  Brest,  un  autre  favori 
du  bastion,  Qration,  pour  qui  le  duc  de  Duras  et  la  noblesse  montrèrent  une  par- 
tialité si  exclusive  aux  Etats  do  1769,  alors  fermier  dea  octroia  do  celte  ville,  était 
aussi  en  instance  pour  compter  de  clerc  à  maître,  au  lieu  de  remplir  les  conditions 
de  son  bail,  et  sur  le  point  de  l'obtenir. 

(')  Le  15  sept.  17G1,  Le  Hrct  écrivait  à  Courteille  une  lettre  remplie  des  protes- 
tations IcK  plus  vives  contre  ie  trop  de  facilité  du  conseil  h  délier  les  adjudicatai- 
res de  leurs  engagements,  et  d'Aiguillon  l'annotait  de  la  façon  suivante  :  •  Olle 

•  lettre  est  très  bien  et  devrait  faire  ouvrir  lea  yeux  à  M.  de  Courteille  sur  les 

•  injuatir.es  que  ses  bureaux  lui  fout  commettre  tous  les  Jours...,  mais  Je  ne  se- 

•  rais  pas  étonné  que  1rs  fermiers  des  octrois  de  lirest  ne  fussent  aussi  bien  traités 

•  quo  ceux  de  llennea  et  de  Nantea  l'ont  été.  Il  eat  certain  qu'il  est  impossible  de 
m  MMitonir  l'administration  si  on  admet  de  pareilles  demandes.  Je  n'ai  cessé  do  le 

•  dire  rt  Je  le  répète  à  chaque  Instant.  •  (11.  Gii\). 

(>)  Un  autre  grand  chef  d'accusation  contre  d'Aiguillon  a  été  d'avoir  imposé  do 
trop  lourdes  dépenses  pour  son  logement  et  celui  de  sa  suite  à  la  ville  de  l\enne«, 
ain^i  qu'aux  villes  qu'il  traversait.  (Ion  ton  tons -nous  de  remarquer  à  ce  prop«is 
!•  que  les  frais  de  séjour  de  d'Aiguillon  devaient  être  naturellement  plus  élevés 
que  roux  de  ses  prédécesseurs,  puisque  »es  séjours  eux-mêmes  étaient  beaucoup 
plus  longs  ;  2*  que  les  plaintes  à  cet  égard  étaient  bien  antérieures  à  lui,  puisque 
le  14  octobre  17r».'t  le  procureur  syndic  de  la  ville  de  Itennes  représentait  à  la 
communauté  qu'il  était  k  propos  de  prendre  des  mesures  k  l'occasion  de  la  pro- 
chaine entrée  du  nouveau  cunnnandani,  pour  éviter  •  les  dépendes  excessives 
i|u'avaient  routées  les  fournitures  des  années  précédentes  à  l'hôtel  de  Ulosaac.  • 
(ré^tidence  des  commandants  à  Hennés)  ;  .'!•  que  d'Aiguillon  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  diminuer  ces  dépense»  ;  4*  et  enfin  que  la  musique  dont  il  se  faisait  suivre,  et 
qui  lui  a  été  reprochée  nimme  un  dr^Mirdement  de  luxe  sriindaleux,  loin  ilétre 
ahirs  un  olijrt  de  haine  ri  d'é|Hin\aiite,  roninie  \rn  liliolle»  l'ont  répété,  était  fort 
appréciée  par  \on  populnlioiiA,  iiotannnent  par  len  danirn,  ot  sim  pansage  par  uni* 
ville  était  regardé  psr  elles  comme  une  lionne  fortune.  (L<ettre  écrite  de  l^^nnion, 

14  juin  \iy\.\.  (i.  :ck<:i). 
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duc  crAignillon  d^avoir  couru,  sitôt  qu'il  eut  conimissnnco  de 
Tiirrèl  du  5  juin,  de  Vérclz  à  (iompiègue  pour  inspirer  nux 
ministres  la  fureur  dont  il  fut  rempli  en  se  voyant  démasqué. 
Il  y  a  là  imo  inexacliUide  et  une  calomnie  :  d'Aiguillon  ne 
vint  à  Compiègne  qu*cn  juillet,  sur  l'invitation  de  Cboiseul 
lui-même,  et  quelle  qu'ait  pu  être  son  indignation  légitime 
contre  la  conduite  du  Parlement,  elle  était  moins  grande  pro- 
bablement que  l'irritation  et  là  déception  du  contrôleur  géné- 
ral, dont  l'arrôt  du  5  juin  contrecarrait  tous  les  plans.  Sans 
oser  toutefois  faire  casser  cet  arrêt,  M.  de  Laverdy  adressa 
de  vifs  reprocbes  au  premier  président,  à  MM.  de  la  Cbalo- 
tais  et  de  la  Gascherie,  à  tous  ceux  qui  lui  avaient  donné  des 
assurances  si  complètement  démenties  par  l'événement»  et  il 
prit,  avec  autant  d'énergie  qu'il  était  capable  de  le  faire,  la 
défense  du  duc  d'Aiguillon  :  «  L'administration  des  grands 
»  chemins,  écrivait-il  au  premier  président  ('),  est  aussi  douce 
»  que  bien  entendue,  et  il  serait  peut-être  beureux  de  pouvoir 
»  rétablir  dans  les  autres  provinces  du  royaume  :  adminis- 
»  tralion  qui  a  pour  base  des  règlements  faits  et  concertés 
»  avec  les  l']tats,  et  sur  laquelle  j'ai  des  preuves  non  équivo- 
»  ques  de  la  satisfaction  des  différents  ordres  de  la  province. 
»  La  ville  de  Nantes  est  peut-être  la  seule  où  il  ait  été  fait  des 
»  travaux  un  peu  considérables,  au  fur  et  à  mesure  des  fonds 
»  qu'elle  a  pu  employer,  sur  un  plan  arrêté  par  le  conseil 
»  depuis  nombre  d'années,  et  dont  il  me  parait  devoir  résul- 
»  ter  une  véritable  utilité  pour  cette  ville  commerçante,  qui 
»*en  désire  l'exécution...  J'ai  fait  rechercher  s'il  y  avait  des 
»  plaintes  de  la  part  des  propriétaires  de  cette  ville  ou  do 
»  quelque  autre  de  la  province,  et  il  ne  s'en  est  trouvé 
»  aucune...  C'est  avoir  voulu  prévenir  Sa  Majesté  bien  peu 
»  favorablement  sur  ce  qu'elle  doit  attendre  des  mémoii^es 
))  (|ui  lui  seraient  envoyés  que  d^ivoir  parlé  de  plusieurs  de 
»  ces  objets  de  la  manière  que  le  Parlement  l'a  fait...  »  D'au- 
tres ministres  ne  furent  pas  moins  amers  dans  les  reproches 
qu'ils  adressèrent  au  Parlement,  et  entre  autres  Cboiseul,  soil 
qu*il  voulût  avoir  Pair  de  blAmer  toute  cette  intrigue,  soit 
qu'il  re^'^rettAt  réellenienl  que  l'on  fut  allé  si  loin  (')  :  m  Sa 


(*)  II.  (uV)  :  celle  Ictlrc  a  Alô  cil^c  ptr  Mn(;itct. 

(«)  12  Juin  170)  (iliid.).  KHn  a  él6  ril6c  an  Procès,  î,  2U0,  aoiisla  dtlo  du  14  Juin. 
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»  MjijoKh'»,  cVrivniUil  h  M.  de  la  Clinlotnis  est  inccoiilciilc, 
»  nommément  de  vous  ci  do  M.  do  In  (inschorio.  Elle  a  cru 
n  (juo  son  contrAlour  général  l'avait  engagée  mal  à  propos  à 
n  envoyer  son  édil  au  Parlement  de  Bretagne.  M.  de  l^verdy, 
M  pour  son  excuse,  a  montré  au  roi  les  lettres  que  vous  lui 
»  avez  écrites,  et  l'on  ne  comprend  pas,  après  ces  lettres, 
n  comment  vous  pouvez  soutenir  i'arrél  de  modification.  Vous 
n  êtes  accusé  ici  très  fortement  d'avoir  voulu  exciter  du  trou- 
n  l)le;  je  ne  le  croyais  pas;  mais  je  ne  puis  me  refuser  aux 
»  preuves  que  l'on  me  donne.  Je  n'ai  qu*à  me  reprocher 
»  d'avoir  élé  dans  l'erreur.  »  Pour  toute  justification,  M.  de 
Ja  (ihalotais  renvoya  Taccusation  contre  d'Aiguillon,  et  affecta 
d*altribuer  tout  l'esclandre  aux  manœuvres  perfides  du  com- 
mandant pour  le  perdre  et  pour  discréditer  le  Parlement 
auprès  du  roi.  A  l'exemple  de  scm  procureur  général,  la  com- 
pagnie, elle  aussi,  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  des  excuses; 
fort  au  contraire  la  commission  qu'elle  ovait  nommée,  en  enre- 
gistrant la  déclaration,  pour  rédiger  les  mémoires  et  avis  pré- 
vus par  l'article  premier,  parlait  très  haut,  émettait  les  pré- 
tentions les  plus  exagérées,  affichait  l'intention  do  prendre 
connaissance  des  registres  dos  communautés,  de  ceux  de  la 
commission  intermédiaire  et  de  la  commission  des  contrôles, 
de  toutes  les  sommes  levées  par  les  Ktats,  de  l'emploi  qu'ils 
en  faisaient  (*),  et  le  19  juin,  la  grand'chamhro  osa  refuser 
d*écouter  la  lecture  d'une  lettre  du  contrôleur  général  conte- 
nant diverses  observations  à  ce  sujet,  ainsi  qu'au  sujet  de 
l'arrêt  d'enregistrement  (•). 

Le  parti  était  décidément  bien  pris  ù  Hennés  de  se  moquer 
du  gouvernement,  et  Laverdy  lui  môme  ne  [>ouvait  se  le  dis- 
simuler plus  longtemps.  Le  22  juin,  ordre  fut  adressé  au 
F^arlement  d'envoyer  à  Gompiègne  une  députation  composée 
d'un  président,  de  trois  conseillers  et  du  procureur  général. 
Le  Parlement  désigna  h  cet  clfet  le  président  de  Uobien  et 
MM.  de  la  (.îascherie,  de  Montrenil  et  de  KersalaOn,  alloua  à 
chacun  des  députés  30  livres  par  jour  pendant  la  durée  de 
leur  voyage,  contracta  h  cet  eilct  un  emprunt  de  9,000  livres, 
fixa  au  2  juillet  la  date  de  leur  départ,  et  les  chargea  jusque- 

(M  I^Krr  dn  irAinilly  mi  rnrilrôloiir  ^fiiénil,  G  juin  (11.  CC%)), 
(*)  lliiil.VOjiiin  'II.  \:th. 

|i    \li.l  II  I  M\.  Ili 
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là  de  80  procurer  «  toutes  insi mêlions  et  mémoires  dont  ils 
auraient  besoin  pour  répondre  aux  ol>jcctionH  qui  pourraient 
leur  être  failes  au  sujet  de  Tenregistrement  de  la  déclaration 
du  21  novembre  »  ('),  cl  pour  faire  valoir  les  motifs  des 
représentations  qui  avaient  été  faites.  Admirons,  en  passant, 
la  logique  et  la  bonne  foi  du  Parlement,  qui  avait  commencé 
par  lancer  ses  inculpations,  quitte  à  réunir  plus  tard  les 
preuves  h  Tappui.  On  pouvait  d'ailleui*s  compter  sur  le  zèle 
de  la  plupart  d'entre  eux  h  cet  égard  (*),  notamment  de  M.  de 
la  Giischerie,  qui  metlait  alors  un  liomme  h  lui  en  campagne 
pour  se  procurer,  coûte  que  coûte,  des  plaintes  contre  Tàdmi- 
nistration  des  grands  chemins  (*). 

M.  de  la  Clialotais,  uirectant  une  grande  joie  d'avoir  ainsi 
Toccasion  de  réfuter  les  caloniuies  de  d*Aiguillon,  partit  en 
avance,  des  le  29  juin  ;  mais  il  trouva  une  lettre  de  Saint-Flo- 
rentin, lui  défendant  de  parallre  à  Compiègne  avant  le  reste 
(le  la  députalion.  Tous  arrivèrent  donc  ensemble  le  8  juillet 
et  eurent  audience  du  roi  le  surlendemain.  Les  documents 
dont  ils  s'étaient  munis  leur  funmt  inutiles,  car  ils  ne  furent 
pas  appelés  à  discuter  :  «  Je  n*iii  pu  voir  sans  peine,  leur  dit 
»  le  roi,  que  dans  une  occiision  où  j*ai  donné  à  mon  Parler 
»  ment  les  plus  grandes  marques  de  conflance  et  où  je  ne 
»  devais  attendre  que  des  témoignages  de  son  zèle  et  de  sa 
»  reconnaissance,  il  ait  ajouta,  pnr  un  arrêté  compris  contre 

(')  Arrêtés  des  25  et  20  juin. 

(*)  De  U  plupart,  mais  iiuu  do  tous.  Il  sciiiblurait,  d*«prùi  divers  rapports  ano- 
nymes, et  nutaniment  d'aprôs  celui  du  25  juin  (II.  4113),  que  M.  de  Kcraalailo  était 
luiu  de  penser  du  mal  de  l'administration  des  (grands  cliendns  ol  ne  se  tenait  pas 
pour  pro<*lamer  trrs  haut  qu'elle  étnit  un  (çrand  bien  |>our  la  province. 

(*)  Il  s'agit  de  llolland,  greHIer  d'une  des  lerrcs  de  M.  de  la  liascherie,  doat 
riiistoire  trouvera  place  plus  loin,  ijuant  ii  M.  de  la  (Clialotais,  il  a  nié  viKuureusif* 
ment  avoir  fait  faire  des  reclierclies  et  suscité  des  plaintes.  l/in(fAnieiir  llunill<*, 
dans  une  lettre  à  d'.Mguillon,  cjui  est  citée  dans  le  Journal  du  coiiiinaii<leiueiit(UI, 
2(it),  donne  à  celle  assertion  un  démenti  calégori(|UP,  montre  qu'on  ne  cherchait 
qu'à  écliauiïer  1er»  esprits  cl  se  plaint  de.n  tracasseries  qui  lui  étaient  suscitées  par- 
tout :  •  .le  vous  supplie,' écrit  il,  de  me  continuer  votre  protection  et  de  me  soute- 
M  iiir  contrit  IouIch  les  clalmuderies  exrilées  seulement  par  cinq  ou  %ix  particuliers 
M  qui  ne  rcHpirciil  que  l'Iiumeur  et  qui  ont  été  les  premiers  autrefois  à  deinêiider 
m  des  roules  ».  —  lOstce  à  M.  de  la  Clialotais  que  cette  phrase  fait  allusion  Y  I^hi- 
Jours  est-il  qu'il  avait  multiplié  les  démarches  pour  olitenir  le  pavage  du  fauhoarg 
ISaint-llélier,  à  llcnnes,  qui  menait  à  la  terre  du  Vern  (11.  G23).  —  D'Amilly  cons- 
tate au.Hsi  (lettre  nu  coiitrùleur  général,  (>  juillet.  11.  631))  quoN  des  plaintes  étalent 
»  quémandées  chez  les  curés  et  syndics  des  paroisses,  qui  ne  songeaient  nullement 
M  à  eu  faire,  main  qui  n'osaient  pas  en  refuser  à  ceux  qui  les  provociuaiont  a. 
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»  la  règle  oriHiinirc  dans  sou  nwH  d'enregistrement  de  ma 
»  dcclaralîon  du 21  novcudire  dernier,  des  objets  qui  y  étaient 
»  tolalcuieut  étrangers  et  qui  ne  tendent  qu'à  jeter  des  nuages 
»  sur  xinc  adminislraliou  <lont  je  suis  aussi  content  que  la 
»  province,  ou  même  à  élever  des  difficultés  qui  pourraient 
M  exciter  des  divisions  entre  mes  sujets  s'ils  ni'élaiont  moins 
»  attachés.  Hclournez  sans  délai  dire  à  mon  Parlement  c|ue 
»  je  veux  que  cette  ailaire  n*ait  aucune  suile  ».  I^uis,  la  dépu- 
talion  sortie,  le  roi  rappela  La  (llialolais  et  lui  dit  en  particu- 
lier de  prendre  garde  à  la  conduite  qu'il  tiendrait  personnel- 
lemenldans  cette  ailaire.  c*  Conduisez  vousavec  plus  de  mode- 
»  ration,  c'est  moi  qui  vous  le  dis.  »  Mais  ils  trouvèrent  moins 
de  fermeté  auprès  de  M.  de  Laverdy,  avec  qui  ils  avaient  con- 
féré avant  l'audience  royale;  du  moins  ils  se  vantèrent  de 
ravoir  fait  convenir  qu'ils  avaient  eu  raison  quant  i^  l'arrêt 
du  12  octobre,  et  ils  assurèrent  qu'en  général  M.  de  Laverdy 
leur  avait  parlé  si  faiblement  cpi'on  voyait  bien  qu'il  agissait 
à  contre-cœur  (*).  M.  de  la  (Ihalotais  a  dit  dans  son  Mémoire 
justificatif,  et  peut-être  avec  vérité,  avoir  amené  M.  de  La- 
verdy à  convenir  que  n'ayant  été  chargé  que  d'empêcher  des 
modincations  et  l'ai'rêt  ne  contenant  que  des  représentations, 
sa  conduite  était  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Aussi  reviin-ent-ils  h  Itennes  (l«t  juillet)  irrités,  nuiis  non 
intimidés,  et  ils  eurent  vile  fait  de  communiquer  leur  colère 
au  Pai'Iemriit,  qui  décida,  le  l()  juillet,  à  défaut  d'une  cessa- 
tion de  service  que  quel(|ues-uns  de  ses  membres  eussent 
vivement  désirée,  de  nouvelles  remontrances  au  roi,  et  prit 
par  vingt  et  une  voix  contre  dix  huit  (')  un  arrêté  de  scission 
contre  le  commandant  :  «  La  cour,  toutes  chandires  a.ssem- 
M  blées,  a  arrêté,  pour  bonnes  et  justes  causes  k  elles  connues, 
»  que  le  sieur  duc  d'Aiguillon  ne  sera  visité  par  aucun  des 
»  inend)res  de  la  cour,  h  rexce]>tion  de  ceux  (]ui  pourraient 
»  être  obligés  <le  se  trouver  chez  lui  pour  les  ailaires  de  Sa 
»  Majesté  ou  pour  Icuis  ailaires  particulières,  auquel  dernier 
y»  cas  ils  en  informeront  la  cour,  chambres  a.ssendilées  »>. 
M.  de  Laverdy  fui  iuiligné  de  celte  déraison;  mais  telle  était 

(')  IUp|M»rt  aiiunymn  du  ir>  juillcl  (II.  433). 

(Vt  lU*  n''MulUl  fui  nlilfiiii  tl'iiiK*  part,  par  une  r6«liictioii  de  voit,  d'aulrc  |uirl,  ni 
prenant  Iim  voix  de  «pialre  cun^rillera  an  de^MiiH  de  viuKl  cini|  an«,  qui,  r^fculi^re- 
nuMil.  n'niirairnl  pa^  ttù  I V^lre  (rap|M»rl  <ln  17  juillet  :  II.  ilMI). 
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sa  faiblesse  qu'au  lieu  cFagir  il  s*onc|uil  dans  le  plus  grand 
secret,  auprès  du  premier  président,  des  moyens  de  rétablir 
Tordre  sans  frapper  de  coup  d'autorité  :  u  Je  n'aurais  jamais 
»  imaginé,  disait-ii  naïvement  ('),  cjue  le  Parlement  fût  assez 
))  mené  pour  se  porter  à  des  arrêtés  de  cette  nature  ;  au  sur- 
»  plus,  je  crois  que  plus  il  mettra  de  chaleur  dans  ses  démar- 
»  elles,  plus  on  mettra  ici  de  flegme  et  de  fermeté;  je  voudrais 
»  bien  en  môme  temps  trouver  le  moyen  de  ramener  Tordre 
»  sans  qu'on  en  vint,  de  la  part  du  gouvernement,  à  des  me- 
»  sures  oireclives  qui  pourraient  ranimer  les  troubles  qui 
»  viennent  de  s*éleindre.  »  FA  il  engagea,  selon  son  habitude 
incorrigible,  avec  les  principaux  meneurs  du  Parlement, 
d'inutiles  négociations  qui  ne  servirent  qu*&  accroUre  leur 
audace  et  à  leur  ménager  le  temps  de  vaquer  paisiblement  à 
lu  rédaction  de  leurs  nouvelles  remontrances. 

Celles-ci,  lues  le  11  aoiU/i l'assemblée  des  chambres,  étaient 
ime  répétition  et  un  développement  de  ce  que  les  remon- 
trances du  1***  février  et  Tarrét  du  5  juin  avaient  déjà  allé- 
gué :  les  corvées  arbitraires  et  écrasantes,  la  ruine  des  villes 
par  des  emprunts  multipliés,  la  destruction  des  franchises  de 
la  province  par  Tarrôt  du  12  octobre  et  par  celui  du  11  juin 
17ti!),  étaient  les  points  successivement  abordés;  puis  le  [Par- 
lement s'élevait  avec  énergie  contre  la  mauvaise  réception 
faite  à  ses  députes  et  en  accusait  ces  hommes  qui,  perfides 
ennemis  de  la  magistrature.  Tétaient  donc  aussi  de  leur  roi  : 
r(  Votre  Parlement,  eh  enregistrant,  avait  jugé  que  nul  mo- 
»  mont  n'était  plus  favorable  ]>our  supplier  Votre  Majcslc'^  de 
»  jeter  un  regard  paternel  sur  les  corvées  excessives,  sur  les 
»  dépenses  extraordinaires  et  superflues  des  villes,  sur  les 
»  impiMs  non  enregistrés  ni  compris  aux  contrats  des  Htats... 
»  Voil/^  ces  représentations  que  Ton  a  taxées  de  criminelles... 
»  Loin  de  nous  les  hommes  cpii  intriguent  pour  vous  inspirer 
»  (le  la  niéliance  contre  le  zèle  le  plus  pur,  contre  la  iidélité 
»  la  plus  inaltérable...  A  eux  le  reproche  de  faire  naître 
»  des  difflcnltés  qui  tendt^nl  ù  inlercepler  cette  commuaica- 
»  lion  si  naturelle  du  souvcrnin  avec  les  ministres  essentiels 
»  des  lois  du  royaume,  (jui  veulent  vous  faire  envisager  la 
»  liberté  légitime  de  vos  sujets  comme  incompatible  à  votre 

(*)  Lctlrcilii^l  jiiillul(ll.  {'>:%)). 
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»  iiuissAiicc  souveraine...  A  eux  le  reproche  do  faire  nnllre 
n  des  difficultés  qui  pourraient  exciter  des  divisions  entre  vos 
n  sujets,  s*ils  vous  étaient  moins  altacliés.  Punissez  votre 
»)  Parlement,  s*il  est  coupable;  mais  si  on  Ta  calomnié,  les 
»  lois  vous  demandent  vengeance  ».  Le  17  aoiU,  à  la  suite 
d'une  délibération  tronquée  h  laquelle  avaient  été  conviés 
pour  la  forme  tous  les  membres  absents  (*),  les  remontrances 
furent  définitivement  arr<\tées,  cachetées  et  scellées.  Le  roi, 
toujours  débonnaire,  avait  consenti  qu'elles  lui  fussent  appor- 
tées par  une  grande  députation  de  huit  membres  du  Parle- 
ment et  non  par  un  président  et  doux  conseillers,  comme  il 
l'avait  d*abord  demandé.  On  nomma  pour  cette  grande  dépu- 
tation M.NL  de  Uobien,  du  Pont,  de  Doux  de  Saint-Mars,  do 
(iouvello,  de  Grimaudet,  de  Montreuil,  de  Kersalaiin  et  de 
(iuiray,  avec  défense  expresse  d'engager  aucune  négociation 
avec  aucun  des  ministres  et  d'écouter  aucune  proposition 
sans  en  donner  avis  à  la  cour  et  avoir  reçu  ses  ordres. 

La  députation  se  mit  en  roule  et  présenta  ses  remontran- 
ces le  26  aoiU.  Le  31,  elle  eut  audience  pour  recevoir  la 
réponse  de  Sa  Majesté.  Le  ton  en  était  sensiblement  moins 
énergique  que  celui  de  la  réponse  |>récédenle,  et  les  ennemis 
de  d'Aiguillon  purent  remarquer  avec  plaisir  que  pas  un  mot 
n'y  était  dit  pour  défendre  Padministratiou  du  duc  contre  les 
attaques  du  Parlement.  Evidemment  le  gouvernement,  irré- 
solu, divisé,  subis.sant  tour  h.  tour  toutes  les  inniiences,  ne 
savait  pas  à  quel  parti  s'arrêter  ]H)ur  prévenir  les  troubles 
graves  qu'il  prévoyait  et  cpfil  redoutait  ù  l'excès,  k  J'ai  désap- 
n  prouvé,  disait  le  roi,  que  mon  i^irlement  de  Bretagne  ail 
»  fait  entrer  dans  son  arrêt  d'enregistrement  de  ma  déclara- 
»  tion  du  21  novembre  des  objets  étrangers  à  cette  loi  et  j*ai 
»  voulu  lui  en  faire  sentir  les  conséquences,  mais  mon  Parle- 
n  ment  n'a  pas  ùù  penser  que  j'aie  douté  de  sa  fidélité  et  de 
n  son  zèle,  sur  lesquels  je  lui  ai  toujoui*s  rendu  assez  de  jus- 
»  tice  pour  qu'il  n'ait  pas  besoin  de  se  justifier  auprès  de  moi; 
>»  ainsi  je  vous  répète  que  mon  intention  est  que  cette  affaire 
»  n'ait  aucune  suite,  .le  serai  toujours  attentif/^  maintenir  les 

(')  Il  y  rtil  cp  jiMir  1.'^  s\%  pr^Aiiionls  ri  M<ii\aiili*  ilixncpt  coii«irillcr!«.  On  imposa 
bniyaminnit  nilcnro  à  IcMm  rciiv  f|iii,  ri)iiiiiio  MM.  ilc  Latiglc  et  de  la  lllurhayo, 
voulurent  prolr^tcr  contre  la  teneur  des  remontrances  et  défendre  l'adndnislration 
des  grands  chemins.  Toute  objection  fut  étouffée  ivec  tctndilc. 
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»  privilèges  logitimcs  des  lilUits  el  h  pourvoir  dons  lo  temps 
»  ci  de  la  inniiière  rjue  je  lo  jugerai  convciiii1)lc  aux  objets 
n  qui  intéressent  le  véritable  bien  d*unc  province  qui,  à  sou 
»  ancienne  et  première  dépendance  de  ma  coui*onno,  que 
»  mon  Parlement  ne  doit  jamais  lui  laisser  oublier,  joint  les 
»  avantages  qui  lui  ont  été  assurés  lors  de  su  réunion  et  qui 
»  ne  me  sont  pas  moins  chers  qu*à  elle-même  (').  Je  connais 
»  Tutilité  des  usages  qui  y  ont  lieu  par  rapport  aux  corvées, 
»  et  si,  dans  la  suite,  il  s'y  glissait  cpielqucs  abus,  j*emploie- 
»  rai  mon  autorité  pour  y  remédier.  Nfon  Parlement  ne  doit 
»  pas  perdre  de  vue  que  le  bien  de  mon  service  exige  la  plus 
»  parfaite  intelligence  entre  tous  ceux  qui  exercent  mon  auto- 
»  rite  dans  la  province,  et  que  ce  qui  y  serait  contraire  ne 
»  pourrait  que  n)c  déplaire.  »M.  de  Laverdy  avait  précédem- 
ment dit  et  répété  à  ses  correspondants  du  Parlement  que  si 
l'enregistrement  contenait  des  arliclos  de  nature  à  déplaire 
au  roi,  rien  ne  pourrait  lui  «Mer  de  l'esprit  la  conviction  que 
son  Parlement  n'avait  demandé  la  déclaration  que  pour  exci- 
ter des  troubles  et  des  querelles,  ni  l'empèclier  de  faire  usage 
de  son  autorité  pour  réprimer  cette  audace.  L'attentat  avait 
été  commis  el  le  roi  déclarait  maintenant,  en  termes  soigneu- 
sement calculés  pour  ne  [ms  irriter  la  susceptibilité  de  sa 
cour,  n'avoir  jamais  douté  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle!  Dans 
une  lettre  du  môme  jour  h  son  neveu,  Saint-Florentin  déplo- 
rait le  peu  de  fermeté  de  cette  réponse  et  affirmait  que,  si  on 
l'eiU  cru,  elle  ciU  été  d*un  autre  style,  (le  fut  sans  doute  pour 
suppléer  h  ce  qu'elle  ne  disait  pns  ou  ne  disait  pas  assez  que 
Maupeou  et  lui  prirent  h  part  MM.  de  iMontreuil  et  de  Kcrsa- 
lailn,  et  leur  déclarèrent  que  le  roi  était  très  mécontent  d'eux 
personnellement,  qu'ils  s'étaient  faits  les  instruments  de  la 
haine  de  M.  de  la  (lascherie  contre  le  duc  d'Aiguillon,  que  le 
roi  leur  défendait  très  expressément  de  faire  inq)riuier  leurs 
dernières  remontrances,  que  ce  qui  y  était  avance  sur  les 
grands  chemins  était  faux  et  qu'on  avait  bien  voulu  leur 
épargner  l'humiliation  de  le  leur  dire  en  face;  mais  cette 
cette  démarche  nouvelle,  venant  après  une  déclaration  royale 

(*)  M.  de  I.avcrdy  in^dilail  dès  lors  roiivraKc  liislurii|iie  ({u'il  dovtil  ftiro  paraî- 
tre l'année  suivante  pour  démontrer  (|uc  l'union  de  It  liretaj^ne  à  la  France  n*avalt 
pas  été  l'association  de  deux  Ktats  souverains  cl  iiidépcadaaU,  mais  la  réuokHi 
d'un  fief  compris  de  temps  immémorial  dans  la  mouvance  de  la  couronne. 
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i\\in  ion  cxtrômomciit  diirorcnt,  était,  clic  aussi,  une  nouvelle 
maladresse  qui  montrait  au  grand  jour  h  rjuoi  point  le  minis- 
tère était  divisé  et  qui  ne  pouvait  qu'encourager  les  séditieux 
h  aller  de  Tavant. 

Ku  cllVH,  drs  leur  ri^tonr  h  Itcnncs,  les  deux  coiisoillers 
ainsi  lancés  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de  laisser  trans- 
pirer les  pro|ios  que  les  niiiiistres  leur  avaient  tenus,  encore 
qu'ils  eussent  reçu  de  ceux-ci  défense  expresse  de  les  faire 
connaître;  le  Parlement  s'empressa  de  son  côté  de  leur  en- 
joindre par  arrî^t  du  3  soplendire  de  répéler  tons  les  détails 
de  colle  convei*sntion  particulière,  ce  (prils  firent  immédiate- 
ninil  sans  plus  de  résislance.  Hélivrer  i\  l>on  noiidire  tir  con- 
seillers copie  des  remontrances  du  17  aoiU,  alin  que  le  gou- 
vernement ne  siU  sur  qui  faire  retomber  la  responsabilité  de 
l'impression  qu'on  était  fermement  résolu  à  faire,  en  décider 
de  nouvelles,  charger  de  leur  rédaction  MM.  de  Uohien,  de 
la  (jasclieric,  de  Montreuil  et  de  Kersalaun,  qui  peut-être  se 
seraient  bien  passés  de  cet  honneur,  cl  qui  commençaient  à 
ne  pas  être  sans  quelque  inquiétude  sur  les  suites  de  leur 
désobéissance,  fut  l'alTaire  de  peu  de  temps  (4  septembre). 
Mais  ils  étaient  désormais  trop  avancés  pour  pouvoir  reculer, 
et  le  Parlement  lui-même,  oii  beaucoup  aussi  regrettaient  de 
s'être  engagés  sans  preuves  dans  cette  affaire,  ne  pouvait 
plus  ballre  en  retraite  sans  se  couvrir  de  ridicule.  Cet  argu- 
ment était  décisif  pour  inqioser  silence  aux  modérés,  qui 
n'eussent  pas  été  éloignés  de  souhaiter  une  conciliation. 
Aussi  lorsque  les  quatre  messieui*s  proposèrent,  d'un  ton 
assez  mal  assuré  et  d'une  nn'ne  assez  piteuse  ('),  le  canevas 
des  nouvelles  remontrances,  il  fut  accepté  tout  d'une  voix; 
on  remit  la  lecture  du  texte  délinitif  h  la  rentrée,  au  3  dé- 
cembre :  puis  on  se  sépara  après  avoir  confirmé  par  trente  et 
une  voix  contre  vingt-huit  l'arrêté  de  scission  pris  contre  le 
duc  d'Aiguillon  (7  septend)re). 

Les  héros  de  cette  aventure  n'avaient  pas  tort  de  trembler. 
Il  ne  parut  pas  possible  de  laisser  inq^unie  leur  flagrante 
désobéissance,  et  MM.  de  Montreuil  et  de  Kersalaun,  auxquels 
on  adjoignit  M.  de  la  (.iascherie,  regardé  à  Versailles  comme 
le  principal  menrur  de   toute   Tintrigue  à  cause  de  son  ini- 

(*)  UapporU  du  3  scplembre  cl  jours  luivtnU  (II.  (xJU). 
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mitié  personnelle  contre  d'Aiguillon,  reçurent  lo  12  septem- 
bre Tordre  de  se  rendre  &  Versailles,  où  ils  trouvèrent  des 
lettres  de  cachet  leur  enjoignant  de  partir  pour  Sens  et  d*y 
rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Mais  il  était  visible  que  le  minis- 
tère n'avait  recours  à  ces  rigueurs  qu'en  tremblant.  Le  pins 
vif  désir  de  M.  de  Laverdy  était  de  trouver  quelque  préteite 
pour  mettre  un  terme  à  leur  punition,  dans  la  crainte  qu*elle 
ne  mit  en  combustion,  à  la  rentrée,  tous  les  Parlements  du 
royaume,  et  il  insinua  à  d'Aiguillon  de  demander  lui-mfime 
leur  rappel  (*).  Comme  le  bruit  public  les  accusait  de  n'avoir 
agi  que  par  inimitié  contre  le  commandant,  ce  serait  un  pro- 
cédé noble  et  généreux  qui  éteindrait  tous  les  ressentiments 
et  réconcilierait  tous  les  cœurs;  d'ailleurs,  ajoutait  le  minis- 
tre, qui  était  pour  la  magistrature  le  plus  compromellaut  des 
amis,  et  sous  la  plume  duquel  reviennent  à  chaque  instant 
des  aveux  dépouillés  d'artifice  sur  les  motifs  peu  élevés  qui 
la  faisaient  agir,  on  serait  toujours  forcé  de  les  rendre  à  la 
rentrée,  parce  que  le  Parlement,  de  Hennés  finiraii  par  se 
porter  à  des  folies  pour  les  ravoir,  et  que  M.  Lambert,  accusé 
par  M.  de  la  Gascherie  de  mauvaise  foi.  mettrait  celui  de 
Paris  en  feu  pour  se  disculper. 

Cette  nouvelle  preuve  de  faiblesse  n'apprit  certainement 
rien  à  d'Aiguillon,  qui  en  avait  déjà  fait  l'expérience,  mais 
elle  lui  donna  singulièrement  à  réfléchir  è  la  veille  d'une 
session  d*F!tats  que  les  fautes  déjà  commises,  celles  qu'il  était 
facile  de  prévoir  encore,  et  les  exigences  iiscales  du  gouver- 
nement devaient  certainement  rendre  particulièrement  redou- 
table. Forcé,  par  les  vives  instances  qui  lui  étaient  sans  cesse 
renouvelées,  de  conserver  ces  fonctions  périlleuses  dont  il  eût 
souhaité  d'être  débarrassé,  il  crut  nécessaire  de  s'adresser  au 
roi  lui-môme  et  de  lui  demander  une  enquête  solennelle  sur 
son  administration  en  lirelagne,  et  il  écrivit  à  Louis  XV  la 
lettre  suivante  (!{>  septembre]  ('). 

«  Sire,  votre  Parlement  de  iJrclngno,  excité  et  animé  par 
»  les  ennemis  de  votre  autorité,  qu*on  attaque  partout  aujour- 
»  d1iui,  et  que  je  défendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  vient 
»  do  publier  les  fausses  accusations  qu*il  a  osé  porter  contre 


(1)  Letlrv  du  10  tcplembre  (11.  fi')0). 
(•)ll.630. 
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»  moi  h  Voirn  Mnjnslo  et  do  los  renoiivclor  avec  plus  de  vio- 
M  Iciico  que  jaiiinis  clans  (les  objets  (le  nouvelles  reinonlrances 
»  qu*il  a  arrêté  de  lui  présenter,  malgré  les  défenses  expres- 
»  ses  et  réitérées  cpr^lle  lui  a  failes  de  parler  d*une  aifaire 
»»  qui  ne  la  regarde  point.  Si  les  plaintes  (|U*il  fait  de  mon 
»  administration  étaient  vraies,  je  devrais  payer  de  ma  iélc 
»  Tabus  que  j*aurais  fait  de  l'autorité  qu'elle  a  daigné  me 
»  confier,  mais  si  je  n'ai  employé  celle  aulorilé  que  pour  le 
»  bien  de  son  service  et  l'avantage  des  peuples  de  cetle  pro- 
»  vince,  comme  je  l'ai  prouvé  d'avance  à  Votre  Majeslé  et  h 
»  son  conseil,  et  comme  je  puis  encore  le  démontrer  plus 
»>  positivement  aujourd'hui,  je  suis  fondé  à  me  plaindre  des 
»  imputations  calomnieuses  de  votre  Parlement  et  h  supplier 
n  Voire  Majesté  d'en  faire  une  justice  éclatante.  Si...  elle 
»  avait  quelque  doute  sur  la  sagesse  et  l'exactitude  de  ma 
»  conduite,  j'ose  lui  demander  avec  les  plus  vives  et  les  plus 
»  respectueuses  instances  d'envoyer  en  Bretagne  un  membre 
»  de  son  conseil  pour  l'examiner  dans  le  plus  grand  détail, 
»  sur  tous  les  points,  et  lui  en  rendre  compte.  Quelque  luimi- 
n  liant  que  puisse  être  un  pareil  examen...,  je  m'y  soumettrai 
»  avec  joie,  bien  convaincu  que  le  résultat  lui  fera  connaître 
»>  que  je  ne  suis  point  indigne  de  la  protection  qu'elle  a  dai- 
»  gné  me  promettre  lors(|u'elle  m'a  ordonné  de  me  rendre 
M  en  Hretagne,  et  que  ma  fermeté  inébranlable  pour  le  main- 
»  tien  de  son  autorité  est  le  seul  motif  des  indécents  procédés 
i>  du  l^arloment  &  mon  égard...  »  Kt  il  écrivit  le  môme  jour  à 
son  protecteur  attitré  le  dauphin  une  lettre  conçue  presque 
dans  les  mômes  termes. 

La  réponse  du  roi  fut  bieiiveillaiile,  mais  quelque  peu  éva- 
sive  :  Nbin  cousin,  lui  disait  le  monarque,  je  ne  suis  pas  siir- 
»  pris  que  vous  aye%  eu  toutes  les  plus  jolies  femmes  à  la 
»  vivacité  et  ù  la  ténacité  que  vous  apportez  à  tout  ce  cpie 
M  vous  désirez.  Oh!  que  n'ai-je  été  comme  cela  toujours!  Je 
»  suis  content  de  vous,  je  vous  l'ai  dit  et  vous  le  répète;  mais 
»>  votre  style  ampoulé  et  plein  de  ..  (')  ne  me  fera  pas  cliaii- 
»  ,i;er  :  servez-moi  avec  probité,  vi;;ilaiice,  exactitude,  zèle, 
I»  el  comptez  avec  cela  sûrement  sur  mon  appui.  Ix  membre 
»  de  mon  conseil  que  je  pourrais  vous  envoyer  en  serait  le 

(*)  Ici  cfll  un  mol  ctUré. 
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»  chef.  S*il  éiiiit  plus  jcnno  ot  moins  timide,  il  irait,  mois 
»  dans  tout  autre  vue  (|ue  les  vAlres.  »  Celle  du  dauphin, 
conçue  en  termes  plus  satisfaisants,  n*ctait  pas  beaucoup  plus 
rassurante  :  «  ...  Je  ne  vois  encore  rien  de  bien  disposé  à 
»  vous  répondre  sur  ce  ton,  et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
»  c*est  (|ue  les  accusations  énoncées  dans  les  remontrances 
»  dans  des  termes  obscurs  sont  si  atroces,  si  éloignées  de  la 
»  vérilo  cjuc,  quelque  désir  que  la  faction  parlementaire  ait 
»  de  vous  attaquer,  je  ne  puis  croire  qu*ils  osent  en  venir 
»  jusque-Ift.  Pour  ce  moment-ci,  permettez-moi  de  me  réjouir 
»  de  voir  encore,  pendant  cette  tenue,  les  aflaires  du  roi  entre 
»  vos  mains.  J^espùre  qu'enfin  vous  surmonterez  tout  ce  que 
»  le  malheureux  esprit  qui  règne  vous  suscite  «le  dimcultcs; 
»  nos  intérêts  sont  si  unis  que  vous  souhaiter  «lu  succès  c*esl 
»  nous  en  souhaiter  à  nous-mêmes;  mais  ce  motif  n'est  pas 
»  le  seul  :  vous  savez  combien  je  m'intéresse  personnellc- 
»  ment  h  ce  qui  vous  regarde,  et  je  vous  prie  d'en  être  aussi 
»  convaincu  que  de  ma  parfaite  estime.  » 

Ainsi,  de  la  part  du  dauphin,  un  bon  vouloir  absolu,  mais 
impuissant;  de  celle  du  roi,  de  banales  protestations  de  satis- 
faction qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  voir  suivies  d'cflet;  un 
ministère  divisé  et  irrésolu,  dupe  ou  complice  des  parlemen- 
taires, tremblant  sans  cesse  devant  eux  ;  la  calomnie  sAre  de 
l'impunité  et  bénéficiant  de  la  faveur  de  l'opinion  publique/ 
séduite  ou  subjuguée;  voilà  dans  quelles  conditions  se  trou- 
vait d*Aiguillon,  à  la  veille  d'une  session  d'Etats  qu'on  avait 
tout  fait  pour  rendre  extrêmement  difficile,  et  où  l'intrigue 
nouée  pour  le  perdre  allait  trouver  de  puissants  moyens  d'ac* 
tion. 
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h(\jfk  s'iiiinon(;niciil  <le  lerrililcs  orap:cs.  En  rnisniil  ciirc- 
^isli'cr  par  le  l\irlcincut  lu  déclaration  du  21  novembre  —  on 
a  vu  à  cjuel  prix  —  le  conlrôleur  général  avait  cru  se  faciliter 
la  lAcho;  ihravait  fait  c|Uo  la  rendre  plus  compliquée;  il  s'était 
engagé,  il  avait  engagé  les  représcnlanis  de  Taulorilé  royale 
dans  la  province  dans  un  labyrinthe  de  difiicullés  dont  il 
importe  de  décrire,  avec  le  moins  de  confusion  possible,  les 
tours  et  les  détours  compliqués  :  car  toute  «  raifaire  de  Bre- 
tagne »  est  sortie  de  le. 

L'enregistrement  au  Parlement  était  pour  Tadministration 
un  bien  faible  avantage,  quelque  chèrement  qu'il  ei\t  été  payé, 
car  il  no  la  dispensait  nullement  d'obtenir  le  consentement 
des  Ctats,  en  vertu  do  la  règle  primordiale  et  constamment 
répétée  dans  les  contrats  passés  h  chaque  session  avec  les 
commissaires  du  roi,  qu*aucune  levée  de  deniers  ne  devait 
être  faite  dans  la  province  sans  le  consentement  des  Ktats  et 
sans  vérification  aux  cours  souveraines.  Tout  en  supportant 
impatiemment  cette  .fAcheuse  reslriction  des  prérogatives 
gouvernementales,  Laverdy  n'avait  nullement  Tintention  de 
contrevenir  à  cette  règle,  et  il  s'était  résigné  h  attendre  les 
Ktats  pour  faire  lever  le  second  vingtième  et  le  deuxième 
sol  pour  livre  des  droits  appartenant  è  la  province.  Mais  il 
en  était  autrement  h.  ses  yeux  des  impôts  dont  la  levée  ne 
regarilait  en  rion  les  ICtaLs,  comme  les  droits  des  fermes 
générales  du  roi  et  les  octrois  municipaux  :  et  il  avait  résolu 
iVvu  faire  percevoir  les  sols  additionnels  dès  que  le  Parle- 
ment aurait  enregistré  la  déclaration,  d'abord  parce  qu'au- 
cune ressource,  si  médiocre  qu'elle  fût,  n'était  h  négliger 
dans  Télat  de  pénurie  du  Trésor,  et  aussi  parce  (|ue  se  réser- 
vant, selon  les  circonstances,  d'en  accorder  aux  Etals  Tabon- 
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nemcnt,  il  tenait  auparavant  à  connaître  par  rex|téricnce  le 
cliilTre  normal  de  leur  rendement.  Les  arguments  les  plus 
solides  ne  manquaient  pas  pour  justifier  cette  perception. 
Le  premier  de  tous  était  que  ces  droits  ayant  été  créés  et  se 
percevant  depuis  un  temps  immémorial  sans  aucune  immix- 
tion des  Ktats,  il  eiU  été  singulièrement  étrange  d*avoir  à 
solliciter  pour  Timposition  accessoire  un  cousentenieut  qui 
n*était  pas  nécessaire  pour  l'imposition  principale.  Les  droits 
des  fermes  générales  qui  se  levaient  en  llrctagne  (médiocre- 
ment productifs  puisque  ni  les  gabelles  ni  les  aides  n'avaient 
cours  dans  cette  province)  étaient  des  di*oi(s  de  (raiie,  impor- 
tants surtout  h  Nantes  :  droit  de  la  pi*évùté  de  Nantes,  de 
brieux,  de  domaine  «rUccident,  droit  de  fret,  «Iroits  sur  les 
huiles  et  savons,  etc.,  levés  sans  délibération  des  Etats, 
placés  depuis  les  ducs  de  Rretagne  eux-mêmes  entièrement 
sous  la  main  du  prince,  établis,  diminués,  augmentés,  selon 
son  gré  et  d*après  les  nécessités  de  sa  politique  commerciale  : 
ces  droits  étaient  d'ailleurs,  ainsi  qu*on  le  Ht  remarquer  avec 
raison,  levés  non  pas  à  vrai  dire  sur  In  province  elle-même, 
mais  sur  des  marchandises  qui  souvent  ne  faisaient  que  la 
traverser;  le  principe  fondamental  invoqué  à  tout  propos  et 
hors  de  propos  par  les  Etats  ne  pouvait  donc  ici  recevoir  sou 
application  :  si  par  exemple  au  lieu  de  percevoir»  Nantes  des 
droits  d*enlrée  sur  1rs  niarriuuidises  provenant  de  lliirtleaux 
ou  des  Antilles,  le  gouvernement  avait  jugé  plus  avantageux 
de  percevoir  les  niônirs  droils  h  la  s^irlie  dans  nos  lies  ou  sur 
la  (liroiide,  le  résuH.il  eiU  été  exactement  le  même  et  la  Hrc- 
lagne  n*aurail  en  à  rhver  aueune  espèce  de  plainte,  même 
spécieuse  (').  Quant  aii\  sols  pour  livre  de  ces  mêmes  dnûts» 


:*)  Coniac  le  démoiilrtU  «rune  manicrt*  Irréfutable  cJtiit  une  lettre  de  mei  t70&, 
tu  duod'Aiifuilloii  (II.  V,U)}.  lA»ri»\ini  I  édil  de  juillet  1764  sur  la  liberté  d'eipor- 
talion  dcK  forains  donna  liiMi  à  la  pcrrcplitMi  d*nn  droit  léger  à  la  sortie,  ee  droit 
fut  levé  dans  les  purls  de  Hrelague  cuinuie  ailleurs,  sans  consenlemeut  det  Ktals: 
non  ^uliMnciit  ils  ne  réclamèrent  pas,  mais  inêine  ils  se  félicitaient  hautement  de 
cette  réforme.  Le  l'arlemenl  de  Paris  IniinAmc  n'a  pas  osé  soutenir  ici  la  Uiéorie 
tU'm  Klals  de  lircla^^ne  et  il  a  pri»,  iIiom'  >ignilicali\e,  la  lournuie  dubilallTc  dans 
srs  reintMitriiiiro  du  («  s«*pt.  ITt'ô:  «...  Votre  Parlement  ne  se  diKsimule paa...» 
*•  «lu'il  y  a  lieu  di*  douter  si  la  n  ^;le  ^«^m-rale  ijui  exclut  l'établissement  de  quelcpie 
X  im|Mi?»ition  «jue  re  M*il  sur  la  llretaKutr  sàua  le  con>iMitement  des  Klals  de  cette 
•  province,  est  réellement  applicable  aui  droits  de  traite,  (|ui  para  il  raient  M  |ierce> 
-  %i>ir  b<.*aucoup  nioin»  surleNlirclons  ijuc  sur  le»  étran^^crs...  •.  Il  soutenait  seule- 
ment (|uc  si  roppoiilion  dea  Klals,  en  ce  qui  concernait  les  droits  do  traite,  éttlt 
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les  |iroiiiin'S,  (|iii  avnioiil  viC*  cvvv.h  en  170.*»,  puis  on  171.%, 
abolis  en  1717,  rélnlilis  en  1718,  Tavaienl  été  sans  le  consen- 
tement (les  Etals,  et  môme,  chose  plus  signiiicaiive  encore, 
malgré  les  plaintes  réitérées  de  ces  mémos  Htats,  (|ut  tous  les 
ans  répétaient  <t  ce  sujet  dans  leur  cahier  de  doléances  des 
plaintes  auxquelles  le  gouvernement  se  gardait  hien  d'avoir 
le  moindre  égard  (*).  De  mémo  pour  les  octrois  municipaux. 
Le  liret  faisait  remarquer  qu'autrefois  sans  doute  les  villes 
s'adressaient  aux  Etats  pour  obtenir  leur  consentement  à 
Teirct  de  pouvoir  poursuivre  au  Conseil  d'Etat  l'obtention  des 
droits  d'octroi  qu'elles  désiraient  lever,  mais  que  l'expérience 
ayant  démontré  que  les  octrois  accordés  aux  villes  ne  por- 
taient aucun  préjudice  au  rendement  des  devoirs,  et  le  gou- 
vernement ayant  d'ailleurs  établi  en  Hretagne  un  commis- 
saire départi  dont  les  avis  suffisaient  pour  lui  faire  connaître 
l'ulilité  ou  les  inronvénients  des  droits  d'octrois  proposés,  on 
avait  cessé  avec  soin  de  consulter  les  Etats  sur  les  demandes 
munici]mles  de  création,  prorogation  ou  augmentation  d'oc- 
trois, et  que  le  roi  seul  en  décidait  en  son  conseil  (*).  Il  s'agis- 
sait d'ailleurs,  en  pareil  cas,  non  pas  de  deniers  levés  sur 
l'ensemble  de  la  province,  mais  sur  telle  ville  en  particulier, 
et  une  perception  de  telle  sorte  ne  rentrait  pas  dans  les 
termes  du  contrat  des  Etats,  pas  plus  que  les  taxes  addition- 
nelles que  telle  ou  telle  paroisse  pouvait  juger  <\  propos  de 
s'imposer,  pour  faire  une  réparation,  soutenir  un  procès,  etc  , 


mil  roniléc,  cV'lait  tn  lUrlcmciU,  i^f;iliiiicnicnt  m'ikI,  à  en  délMiulcr  \c%  KUU.  Il 
tcrail  résullê  de  celle  lliéoric  que  loulen  les  fuU  que  de»  tiijeU  du  rui  turiiciil  eu 
l«  rnnUUic  de  lui  runtentrr  n'iui|M>rlo  quel  droit,  inAme  birn  ^laldi,  le  f^onvrrnr- 
iiirnl  turail  Hi*  nliligé  d'iicrriilnr  un  pr(»rrii,  d'^v^neiucnl  tu  inoin^  iuccriftin, 
drviiil  di*^  juKn«i*iiniMiii<t  pnr  Iradilinn  d<*  l'idniiniHlrAlioit  ol  |itrliculîArrmriil  dn 
railinihi^traliuii  nnaiiciorr.  Un  pareil  AyMlriiie  |HMivail  comluirc  aux  r.iiii^quenre^ 
U*%  plus  f;ra\rs. 

(»)  I^H  rcuioulraiirrii  dr  1722  (.irl.  <"•),  dr  1724  (arl.S)  dp  I72ii  (arl.  T»)  ne  prunenl 
nu'iiie  pan  h  alléguer  ruulre  les  quatre  boIa  pour  livre,  rdlalilit  en  UIH,  une  pr^- 
Icndiie  violnlioii  de<i  droiU  do  l.i  province.  I«a  qneKlinii  de  tiroil  n'apparail  que 
dau<«  celles  de  1728  {arl.  \)  puis  do  173U  (arl.  *J)  el  aiuiii  de  nuitr  loua  lea  deux  ann, 
dans  den  doiiaurcs  doiil  la  nionolonic  n'avall  d>gilequc  l<*ur  iuulililé.  —  Si  le  de- 
voir d'eM»|M^rlirr  luie  perception  non  ronsenlic  avail  H^  au«»i  impérieux  que  le  •ou- 
linrenl  les  fnrlieux  de  \H\\,  ce  n'e^l  pa»  alors  qu'd  eiii  fallu  f.iire  un  èrlal  :r  etail 
quaranir  an^  plu!«  loi.  (a:  qui  *>e  (il  pour  les  clnqui<''nie  el  sixième  loU  aYlail 
d6jà  fail  pour  1rs  quatre  premiers. 

(♦)  l.rltre  du  l""^  sept.  17r»i,  II.  lùT».  —  (ic  sera  seulement  en  IIHI  que  le  |rou\er 
nruMMit  reroiinnitra  le  droit  des  Klals  ik  «*tre  eonsullês  sur  les  octruia. 
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iravnicnt  à  èlve  consenties  par  rassemblée  provinciale.  Eu 
fait,  surtout  depuis  une  trentaine  d'années,  le  pouvoir  cen- 
tral statuait  exclusivement  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  octrois,  sans  que  les  Etals  eussent  à  s'en  niôler  autrement 
que  pour  proférer  contre  un  pareil  état  de  choses  des  plaintes 
faites  sans  beaucoup  de  force  ni  de  conviction  et  dédaigneu- 
sement repoussées.  Telles  étaient  les  raisons,  évidemment 
plausibles,  pour  lesquelles  le  contrôleur  général  crut  devoir 
et  pouvoir  faire  lever,  sans  plus  attendre,  les  sols  pour  livre 
des  droits  des  fermes  générales  et  des  octrois  municipaux, 
bien  convaincu  que  la  réserve  générale  des  privilèges  et 
libertés  de  la  province,  faite  par  le  Parlement  dans  son  enre- 
gistrement, n'avait  ici  rien  s\  voir,  et  d'autant  plus  fondé  à  le 
croire  qu'aux  Etats  de  1762,  alors  que  le  premier  sol  |M>ur 
livre  en  sus  des  octrois  de  certaines  villes  était  déjà  perçu, 
mais  non  encore  accordé  par  les  lîlats,  aucune  réclamation 
ne  s'était  fait  entendre,  bien  que  les  maires  de  ces  villes 
fussent  membres  do  l'assemblée  (').  Le  raisonnement  ciUété 
parfaitement  juste,  si  les  Bretons  eussent  été  hommes  à 
entendre  raison,  et  si  le  gouvernement  eiU  conservé  assez 
d'autorité  pour  la  leur  faire  enlnndre.  Malheureusoment 
Tune  et  l'autre  de  ces  deux  conditicms  faisaient  coniplèle- 
ment  défaut.  Ce  qui,  en  d'autres  temps,  lui  était  permis  sans 
aucune  difficulté,  ne  lui  était  plus  possible  h  présent  :  le  moin- 
dre exercice  de  l'autorilé  était  dénoncé  comme  un  acte 
odieux  de  despotisme,  et  des  exigences  qui  jusqu'alors  avaient 
passé  h  peu  près  inaperçues  allaient  être  maintenant  dénon- 
cées comme  d'intolérables  attentats.  Les  artisans  de  troubles, 
qui  avaient  couscience  de  leur  force  et  de  l'avilissement  du 
pouvoir,  n'eurent  garde  de  perdre  une  si  belle  occasion.  Ils 
avaient  pris  liabilenicnt  leurs  mesures,  et  l'enregistrement 
même  du  Parlement,  qui  diHermina  le  contrôleur  général  à 
commencer  la  perception  it  partir  du  1"' juillet,  n'était  qu'un 
piège  grossier  dans  lequel  le  malheureux  ministre  donna 
tète  baissée,  avec  son  impérilie  ordinaire. 

(^e  n'était  pas  cependant  (|u'il  ne  fût  prévenu.  n'Aiguillon, 
aussi  bien  au  courant  de  la  situation  dtî  la  province  que  le 
contrôleur  général  l'était  peu,  lui  conseillait  d'attendre,  par 

;')  Méin.  <l<*  DfMiioH  des  Koii^ji,  Uihl.  nal.,  iih.  lirKK). 
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prudence.  Aux  objections  du  ministre,  qui  lui  répétait  sans 
cesse  (|iie  le  principal  des  droits  nViant  pas  soumis  au  con- 
seulement  des  Ktats,  rimposition  addilioiinelle  ne  devait  pas 
Tétre  davantage,  il  répondait  que  les  octrois  des  villes 
étaient  destinés  aux  besoins  de  celles-ci,  mais  que  les  sols 
pour  livre  de  ces  mômes  octrois,  étant  destinés  aux  besoins 
de  TRtat,  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  :  et  il  prévoyait  «pie 
la  commission  intermédiaire,  gardienne  farouche  et  intraita- 
ble des  privilèges  de  la  province,  toujours  interprétés  par 
elle  dans  le  sens  le  plus  étendu,  pourrait  bien  présenter  re- 
quôte  au  Parlement  pour  protester  contre  la  perception 
d'impositions  non  consenties  (*).  M.  de  Lavcrdy  n*en  fit  pas 
moins  procéder  à  la  perception  des  sols  pour  livre  sur  les 
droits  des  fermes  et  sur  les  octrois,  et  les  réclamations  pré- 
vues  ne  se  firent  pas  attendre.  Le  maire  de  Nantes  et  Le 
Doucher,  mi.seur  de  la  communauté  de  Itennes,  dén<mcërcnt 
aussitôt  à  la  commission  intermédiaire  cette  prétendue  viola- 
tion des  privilèges  provinciaux,  et  celle-ci,  fort  embarrassée, 
adressa  des  représentations  au  contrôleur  général.  Il  était 
facile  de  prévoir  (prdle  ne  s'en  tiendrait  pas  là  et  qu'elle 
irait  ju8(|U*au  Parlement,  lequel,  ravi  de  mettre  l'administra- 
lion  dans  l'embarras,  pourrait  bien  accueillir  sa  requête  et 
interdire  la  levée  des  droits  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  con- 
sentis par  les  Etats.  D*Aiguillon  ne  voyait  d*autre  moyen  de 
se  tirer  de  ce  mauvais  pas  que  de  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur, de  retarder  le  plus  longtemps  possible  la  réponse  h 
faire  i\  la  commission  intermédiaire,  de  gagner  le  temps  des 
vacances,  et  de  sévir  contre  ceux  qui  avaient  excité  cette  tra- 
casserie, aliii  d'empécliiM*  le  plus  possible  (pie  leur  exemple 
fut  suivi  (^).  Le  lh*el,  très  inquiet  aussi,  donnait  les  mêmes 
conseils  et  pensait  que  la  meilleure  réponse  à  faire  i\  la  com- 
mission serait  de  ne  pas  lui  contester  le  droit  juridique  de 
faire  opposition  devant  le  Parlement,  mais  de  lui  conseiller 
de  ne  pas  s'en  servir,  pour  ne  pas  nuire  à  diverses  deman- 
des (pielle  adressait  en  ce  moment  même  h  Sa  Majesté.  On 
pouvait  peut-être,  en  elFel,  par  cette  tacticpie,  détourner  la 
commission  dos  démarches  irréparables;  mais  le  plus  difli- 


(I)  Lcllroflti  Ui  juillet,  II.  CÙ\Ù. 

(*)  ll«  fiiroiil  inan«li'*<«  à  ParU  cl  sptnonrét. 
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cilc  h  persuader  était  le  contr<Meui*  généra)  lui-même,  exas- 
péré (le  voir  surgir  une  nouvelle  difticulté  après  avoir  tant 
sacridé  au  rétablissement  de  la  paix,  et  plus  disposé,  dans 
sa  colère,  à  bouleverser  de  fond  en  comble  la  constitution  de 
la  province  qu'à  se  prêter  aux  mesures  de  prudence  qui  lui 
éhiienl  recommandées.  «  Il  est  intolérable,  «^  la  vérité,  écri- 
>j  vait-il  (*),  d'éprouver  des  diriicultés  aussi  peu  fondées  de  la 
»  part  de  la  province  du  royaume  la  plus  condilée  des  grAces 
»  du  roi,  et  si  les  commissaires  des  lillais  peuvent  se  porter  à 
»  faire  opposition  à  la  levée  des  deux  sols  pour  livre  sur  les 
»  octrois,...  je  suis  déterminé  ii  proposer  h  Sa  Majesté  les  par- 
»  tis  les  plus  sévères  à  Tégard  d'une  commission  qui  ne  suli- 
»  sisto  que  de  son  autorité,  et  avec  laquelle  il  sera  prouvé  de 
»  plus  en  plus  qu*il  est  devenu  impossible  de  faire  le  service 
»>  dans  les  parties  les  plus  simples...  Je  serais  bien  fAclié  que 
»  mon  ministère  fiU  l'époque  de  cliangements  essentiels  appor- 

»  tés  à  l'administration  des  impositions  dans  la  province 

»  mais  il  l'aurait  été  malheureusement  d'une  résistance  sans 
»  exemple  aux  plus  justes  intentions  du  roi  »  (').  On  réussit, 
non  sans  peine,  à  le  calmer,  on  refroidit  aussi  la  commission 
intermédiaire,  on  la  détermina  à  consulter  les  commissaires 
des  autres  diocèses,  dont  les  réponses  n'arrivèrent  qu*après 
des  délais  assez  bmgs;  on  parvint  ainsi  h  la  veille  même  de 
l'ouverture  des  Ktats,  sans  que  la  démarche  si  redoutée  ait 
eu  lieu.  Mais,  pour  être  un  peu  différé,  le  danger  ne  restait 
pas  moins  redoutable.  A  défaut  des  prétendues  conférences 
de  M.  de  la  Chalotais  et  de  M.  de  Kerguézec  au  cliAleau  du 
Hoschct,  dont  l'accusation,  lors  du  procès,  n'est  pas  parver 

(<)  Lettre  du  16  tout  à  Le  Bret,  II.  623. 

(')  l'tr  une  râclicusc  cuutrailidiun,  tu  inoiiieiil  môme  où  le  minltlre  ■oulemit 
quu  les  Kltts  irtviient  pts  à  s'occuper  des  octrois  des  villcn,  Il  tiiiMHiçili  nolen- 
lioii  do  leur  soumcllrc  ledit  qu'il  veniil  de  Taire  rendre  en  auiU  170i  sur  TMliiii- 
iii^lrnlion  génôrulu  des  villes,  ôdil  dans  lequel  il  était  question,  entroaulm  cIkmcs, 
de  ta  manière  de  pourvoir  aux  créations,  augmentations  et  prorogatioot  d'oclroit. 
A  tout  prendre,  Le  Hrct  aurait  compris  davantaKC  qu'on  consultât  lea  Blats  sur  les 
or.irois  des  villes,  qui  pouvaient  en  un  certain  sens  les  Intéresser,  que  sur  UfortiM 
de  leur  administration,  qui  était  entièrement  liors  de  leur  compétence.  Mais  pré- 
tendre en  même  temps  que  l'assemblée  provinciale  n'avait  pas  à  consenUr  les 
octrois  municipaui,  et  soumettre  à  ses  délibérations  l'èdit  d'aoïU  1764,  avec  ses 
art. '^4  et  suiv.,  relatirs  aux  octrois,  était  une  de  ces  inconséquences  sioguUcres 
dont  l'administration  de  M.  de  Laverdy  fournit  malheureusement  msiat  eiemple. 
Le  sons  (gouvernemental  faisait  totalement  défaut  à  ce  ministre  de  rencmilre  — 
On  parvint  à  le  faire  renoncer  à  son  projet  malenrontrcux. 
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iiiio  h  prouver  liicn  formellcniciit  rcxistonce,  il  no  mAnc|iia 
ni  «rondroils  ni  criioninies  pour  ('^clinullcr  les  cspriU  des 
membres  de  la  prochaine  assemblée,  et  leur  représenter  la 
nécessilé  de  mettre  en  ccbec  l'administration  usurpatrice,  de 
relarder  le  consenlcment  aux  demandes  du  roi,  et  de  faire 
opposition  devant  le  Parlement,  qui  se  montrerait  d'autant 
plus  (idèlc  gardien  des  privilèges  do  la  province  qu'il  avait  à 
se  laver  du  reproche  de  les  avoir,  en  apparence,  oubliés. 

Ces  lillats  cependant  auraient  diï  savoir  quelque  gré  des 
grAccs  exceptionnellement  nombreuses  qui  leur  étaient  con- 
cédées, à  la  sollicitation  du  duc  d'Aiguillon.  Les  instructions 
c|ui  lui  furent  données  comportaient  en  effet,  —  outre  le  retrait 
de  Tordre  du  12  octobre  1762  qu'il  semblait  impossible  de 
maintenir,  bien  qu'il  fiU  d'ailleurs  fort  dangereux  de  Taban- 
donner,  comme  la  suite  ne  le  prouva  (|ue  trop,  —  de  notables 
diminutions  sur  la  capitation,  les  milices,  la  permission  d'em- 
prunter, au  lieu  d'imposer,  l'excédent  de  la  dépense  du  caser- 
nement, la  permission  de  lever  aussi  par  emprunt  et  non  par 
impAt  le  second  vingtiiNme  de  1761,  aiin  de  n'avoir  par  tmis 
viiii^tif^mcs  h  lovrr  h  la  fois  en  1761);  et,  quant  au  point  le  plus 
délicat,  l'abonnement  des  deux  sols  pour  livre  des  droits  levés 
par  les  Itltats  ;\  leur  profit  pouvait  leur  être  concédé  pour 
700,000  I.,  alors  qu*en  1762  un  seul  sol  pour  livre  des  mômes 
droits  avait  été  abonné  460,000  I.  I^averdy  avait  fini  par  se 
réduire,  après  de  longues  hésitations,  h  ce  chifire  infime  (*). 
Bien  plus  même,  il  alla  jusqu'à  consentir  que  les  sols  pour 
livre  des  octrois  fussent  compris  dans  cette  somme  si  peu  éle- 
vée (*)  :  ce  qui  équivalait  à  la  suppression  pure  et  simple  de 
cette  inqxisition  malencontreuse.  Mais  le  contrôleur  général, 
avec  son  petit  esprit,  tout  en  cédant  entirrement  sur  le  fond, 
tenait  h  avoir  l'air  de  ne  pas  céder  sur  la  forme  :  et  il  n'autorisa 
pas  d'Aiguillon  —  du  moins  il  ne  l'autorisa  pas  tout  d'aborti 
—  à  faire  aux  l^lats  la  demande  formelle  des  droits  levés  de- 
puis trois  mois  sans  le  ronsentement  de  la  province.  h'Ai- 
guillon  insista,  ne  conqtrenant  pas  qu'on  ristpiAt  de  se  faire 

(*)  Mrsiiarti  it  li  Aif^iiillun,  (>  orl    17(il,  II.  Xù. 

(*)  Livrtily  à  (rAigiiiilon,  21  cl  27  d^c.  \1(\\,  II.  C'tl.  O  no  fui  pai  mus  de  luii- 
giirn  cl  <lc  rriiollrn  li^<iilaliniM.  Il  minil  voulu  KTil  1,0110  pour  le  luul.  Il  Htiil  par  «e 
rahallrr  ï  HDO.in)  |.  pui»  à  TTiO.dd),  puis  à7(NJ.<JU),  chilTri*  jugé  pontible  par  d'Aï- 
KU'Iloo. 
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une  ofTairc  grave  pour  de  pareilles  misères  :  il  futnsscx  pres- 
sant pour  que  le  contrôleur  général,  comme  en  17G2,  rcstAt 
intimement  persuadé  que  la  résistance  cpic  les  Rtats  pourraient 
faire  aurait  précisément  pour  principale  cause  la  connnissance 
qu'ils  pourraient  avoir  des  sentiments  personnels  du  corn- 
niaiulant  sur  cet  article  :  mais  il  n'eut  pas  gain  de  cause,  tant 
il  répugnait  à  Laverdy  d'avouer  par  là  implicitement  qu'on 
s'était  mis  dans  son  tort,  et  tant  il  jugeait  fAcIieux  de  ne  plus 
pouvoir,  dans  l'avenir,  faire  aucun  changement  aux  droits  des 
fermes,  fi\t-cedans  l'intérêt  du  commerce  lui-même,  sans  avoir 
une  négociation  à  conduire  et  une  adhésion  h  acheter.  U  partit 
donc  pour  Rennes  sans  avoir  le  droit  de  faire  aux  susceptibi- 
lités provinciales  cette  petite  concession  qu'il  jugeait  néces- 
saire, prévoyant  clairement  lout  l'esclandre  qui  devait  s*cn 
suivre,  et  déplorant  qu'un  gouvernement  oussi  faible,  recon- 
naissant lui-môn)e  sa  faiblesse  et,  qui  pis  est,  persuadé  que 
celte  faiblesse  était  une  nécessité,  s'obstinAt  à  agir  comme 
aurait  pu  le  faire  une  admiiu'slration  vigoureuse  et  nHsolue  à 
se  faire  obéir.  Toujours  tenace,  et  non  encore  découragé  |uir 
les  échecs  multipliés  qu'il  avait  subis  dans  cette  afFairo,  le 
ministère  chargeait  enlin  d'Aiguillon  d'obtenir  des  Klats  le 
«Ion  gratuit  des  villes,  malgré  les  raisons  de  principe  qui  s'o|i- 
posaient  évidemment fk  ce  que  l'assemblée fiU  compétente  |K)ur 
cette  sorte  d'octrois,  aloi*s  (|u*elle  ne  Tétait  pas  pour  les  ociroit 
ordinaires,  et  il  s*imaginait  faire  une  grande  grAce  en  offrant 
de  laisser  racheter  celte  imposition  pour  1,300,000  I.,  soit 
')*>8,30l  I.  de  moins  que  ce  que  le  Trésor  aurait  dû  recevoir, 
d'après  les  calculs  du  contrôle  général. 

ila  fut  le  i"  octohre  17()i  que  la  session  s'ouvrit  h  Nantes 
(d'Aiguillon  avait  vraisemblablement  conseillé  le  choix  de 
celte  ville  pour  éviter  le  contact  dangereux  du  Parlement), 
sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Nantes,  du  duc  do  llohan, 
et  do  (loniac,  sénéchal  de  Keniies,  M.  de  Hellabre,  sénéchal 
de  Nantes,  ayant  allégué  drs  raisons  de  santé  pour  é(i*e  ex«H 
néré  de  ce  fardeau.  Le  premier  président  du  Parlement  eut 
recours  au  même  prétexte  pour  éviter  la  séance  d'ouverture, 
où  une  épreuve  délicate  Tattcndait.  Il  devait  y  prononcer  nu 
disrours,  et  \c  public  se  demandait  avec  curiosité  si  le  pre- 
mier président  parlerait  du  duc  d'Aiguillon  dans  les  termes 
(pie  sa   compagnie  avait  pris  riiabilude  d'employer  depuis 


*. 
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neuf  mois,  ou  N*il  roiiipruit  eu  visière  avec  elle  en  ndressaul  au 
cohiuiaudiiul  les  c|uel«|nos  phrases  flatleuses  et  banales  qui 
claienl  passées  eu  liabiludo.  La  lirinod*Amilly  no  trouva  (Vau- 
tre ressource  pour  ne  se  brouiller  avec  personne  que  d*6tro 
malade,  ni  le  uiinislèro,  consulté,  le  lui  permit;  d'Aiguillon 
ayanl  présenté  quelques  observalions discrètes,  Saint-Floren- 
tin lui  répondit  en  avouant  «  que  le  ministère  avait  peur  de 
son  ombre  »  (*)  et  que  la  faute  en  était  à  un  certain  nombre 
c(  de  petits  minisireaux  qui  veulent  être  quelque  chose  et  se 
mêlent  de  ce  (pii  ne  les  regarde  pas.  »  Ce  n'était  pas  sans  rai- 
son que  la  faction  ennemie  de  d'Aiguillon  se  vantait  très  haut 
de  n'être  pas  désapprouvée  par  la  cour,  d'être  même  applau- 
die par  elle,  et  (|u'elle  laissait  entendre  que  ceux  qui  ne  fai- 
saient pas  campagne  avec  elle  auraient  à  s'en  repentir  (*)• 

Le  jour  même  de  Touverlure,  d'Aiguillon,  comme  il  était 
convenu,  annon(;a  le  retrait  de  l'ordre  du  12  octobre  17G2, 
non  qu'il  contint  rien  d'injuste,  mais  parce  que  Sa  Majesté 
était  pct*suadée  qu'il  serait  désormais  inutile  :  et  cette  conces- 
sion ccuitribua  certainement  beaucoup  au  vote  du  don  gratuit 
et  à  la  paisible  expédition  des  aliaires  courantes  les  jours  sui- 
vants. Mais  celle  reconnaissance  fut  de  courte  durée  :  une 
agitation  menarante  ne  tarda  pas  h  se  manifester  dans  ras- 
semblée. h'Aiguillon  prévoyait  (')  que  les  l^itats  allaient 
faire  opposition  juridique  à  la  levée  des  2  sols  pour  livre, 
que  le  Parlemcnl  raccucillerait,  ayant  rendu,  par  la  réserve 
mise  dans  son  enregistrement,  l'exécution  de  la  déclaration 
totalement  dépendante  de  la  volonté  des  Ktats,  que  les  deux 
corps  allaient  se  trouver  de  plus  en  plus  réunis  par  des  liens 
indissolubles,  et  que  l'incendie  éclaterait  dès  que  la  question 
des  impositions  serait  abordée. 

(>es  prévisions  pessimistes  ne  furent  que  trop  tôt  justifiées. 
Dès  la  séance  du  12  octobre,  la  commission  intermédiaire, 
les  procureurs  généraux  syndics  et  leurs  substituts  furent 
vivement  pris  à  partie  pour  n'avoir  pas  fait  opposition  aux 
levées  faites  en  vertu  de  la  déclaration  du  21  novembre,  et  le 
surlendemain  M.  de  (^ortanscourt  proposa  que  cette  opposi- 
tion ftU  faite  au  nom  des  ICtats  devant  la  chambre   des  vaca- 

(')  Lollrc  purlionlièrc  îi  U'Ai^i'iMoii,  T»  ocl.,  II.  riU. 
(*)  h'Aiiiilly  MU  roiilr'ilciir  k^ii/tiI,  Iî  ^cpt.,  II.  ICm. 
(')  Lrllio  ail  ronlroinir  K^ii^ral,  \'\  orl.,  II.  'Xtù, 
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lions,  qui  était  h  la  veille  de  se  séparer.  D'Aiguillon  no  s*al- 
londnit  pas  h  ce  coup  :  il  avait  cru  avoir  devant  lui  juHi|u*A 
la  rentrée  du  Parlement,  à  la  Saint-Marlin.  Il  no  pensait  pas 
d'ailleurs  que  la  chambre  des  vacations,  alors  composée  de 
huit  magistrats,  osât  prendre  sur  elle  d'interdire  une  levée  h 
laquelle  le  Parlement  tout  entier  avait  consenti  ;  il  ne  pré- 
voyait de  sa  part  aucune  démarche  violente  (*),  et  le  pis  qu'il 
attendu  de  la  démarche  des  Ktats  était  que  la  chambre  des 
vacations  leur  en  décern/lt  acte  et  renvoyât  à  lu  rentrée  pour 
y  ôtre  fait  droit.  Mais  ici  encore  il  se  trompait. 

Un  instant  il  put  ospérer  Pavortement  de  la  motion  de 
M.  de  Coelanscourt;  le  tiers,  qu'il  avait  vigoureusement  stylé, 
émit  en  eflet  l'avis  de  porter  les  doléances  au  sujet  do  la  per- 
cepUon  d*impositions  non  consenties  non  pas  au  Parlement, 
mais...  aux  commissaires  du  roi  eux-mêmes;  le  clergé  chan- 
gea quelques  mots  h  Vayin  du  fiers  :  et  la  noblesse  seule  se 
pronon<;;a  pour  Penvoi  à  Rennes  d'un  des  procureurs  géné- 
raux syndics.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  délibération  (15  octo- 
brc;).  Tout  à  coup,  h  la  surprise  générale,  le  président  du  tiers 
se  lève  et  déclare  que  son  ordre  revient  à  l'avis  de  la  noblesse, 
h  condition  qu*il  soit  envoyé  en  môme  temps  une  dépulalion 
aux  commissaires  du  roi  pour  leur  demander,  comme  garants 
du  contrat  passé  entre  le  roi  et  la  province,  la  cessation  de 
toutes  impositions  non  consenties.  La  noblesse  aperçoit  immé- 
diatement le  parti  qu'elle  peut  tirer  de  cette  volte-face  du 
tiers  et  s'empresse  (Pacquicscer  à  son  avis  :  séance  tenante 
M.  de  Itobicn,  qui  vient  d'être  élu  quatre  jours  auparavant 
procureur  général  syndic,  reçoit  procuration  pour  faire,  au 
nom  dos  KUits,  opposition  aux  levées  de  deniers  faites  en 
exécution  do  la  déclaration  du  21  iiov.  .sans  consentement  des 
Mlals,  <*t  il  Si*,  met  on  rout<*  aussitôt. 

Quelle  était  la  cause  de  ce  subit  revirement  du  présideiitdu 
tiers?  I']lail-ce  trahison?  M.  de  (ioniac  passa  bien  à  Popposi- 
tion,  nniis  beaucoup  plus  tard,  et  quand  il  fut  tout-à-fait  évi- 
dent quVm  se  perdait  on  restant  attaché  au  duc  d'Aiguillon  : 
aussi  y  passa-t  il  avec  éclat  et  chercha-t-il  h  se  faire  pardonner, 
à  force  de  bruyantes  «lémonstrations  de  zole,  le  retard  qu*il 
avait  mis  k  se  rallier  :  mais  on  n'en  était  pas  là  en  170i,  et  la 

É 

(I)  l.ellrc  à  Mcsiiaril  du  2  oclohrc,  II.  l^. 
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coiiduilo  iiUcriourc  do  M.  do  Coiiiac,  les  Appréciations  fnvo- 
rahlos  quo  d'Aiguillon  no  ccfisa  do  porter  sur  Hon  compto  ('), 
le  soin  qu'il  mit  à  faire  Tapologie  de  sa  conduite,  forcent  à 
écarter  colle  liypothose.  Ktait-cc  étonrderic?  M.  de  Coniac 
n*élait  pas  exempt  do  ce  défaut;  mais  il  est  bien  difficile  (Pad- 
meUre  qu'une  démarche  de  celle  importance  ait  été  hasardée 
par  lui  s\  la  légère.  Itestc  une  troisième  hypothèse,  beaucoup 
plus  plausible,  h  savoir  que  Coniac  ail  agi  ainsi  par  calcul, 
par  polilique,  et  que  la  lactique  ail  été  combinée  de  concert 
avec  le  commandant  lui-même.  Il  semblait  impossible  que  la 
chambre  des  vacaticms  se  préliU  h  ce  qu'on  attendait  d'elle  : 
d'Aiguillon  en  élait  persuadé,  et  l'entendait  continuellement 
répéter  par  le  premier  président,  les  avocats  généraux  et  tous 
les  magistrats  présents  h  Nanles.  Dès  lors,  l'occasion  n'était- 
elle  pas  superbe  de  briser  entre  les  mains  de  l'opposition 
rarme  trop  t(M  brandie  par  M.  de  Coëtanscourt?  N'était-ce  pas 
un  rf>iip  de  maître  (|ue  de  laisser  faire  celte  démarche,  de  per- 
meltre  celle  opposition  destinée  à  échouer?  Pouvait-il  y  avoir 
une  meilleure  occasion  de  dégoûter  les  Ktats  d'avoir  jamais 
recours  au  Parlement,  et  de  semer  entre  ces  deux  corps  des 
germes  de  division,  pour  le  plus  grand  avantage  du  service 
du  roi?  Telle  fut,  selon  toute  vraisemblance,  la  pensée  du 
commandanl  :  tel  fut  le  plan  (|u'il  suggéra,  ou  lout  au  moins 
qu'il  laissa  suivre,  an  président  du  tiers;  et  telle  fut  la  raison 
pour  laquelle  il  s'abstint  de  sigiiilier  à  M.  de  Hobien  défense 
de  désemparer  de  Nanles  (*).  M.  de  la  Chalotais  tians  son 
quatrième  mémoire,  et  tous  les  libellistes  du  parti,  ont  accusé 
d'Aiguillon  de  n'avoir  laissé  partir  M.  de  Hobien  quo  dans  lo 
but  de  tout  brouiller,  d'amener  liltals  et  Parlement  aux  dé- 
marches irrémédiables,  aQn  de  les  présenter  au  roi  comme 

(1}  1)1114  une  li*Un*  ilii  \Ct  itti.  (II.  (VU),  irAipiillon  «iiulUlr  U  comliiilc  cln  M.  iln 
(loniiic  «rirr^f^iilièrr.  Mnis  biciilôl  aprrt,  ni  iiiAmc  après  Tarn'l  de  la  chambre  dca 
varalioiifi,  il  r.YriiM  (*uii)«tamiiuriil  la  d^marclic  i\r»  KlaU  cl  r.iUitndo  du  présidciil 
tlii  ticrA  :  il  y  voyait  avant  t  >iil  un  aclo  ci>n4crvtU>lre  dm  pn^lontiont  et  dm  |>ri\i- 
lèpm  dcH  KlaU,  corroUiranl  rr  ipi'il  avait  mh^  ccsac  répéta,  cl  mus  nuccm,  à  I^mik 
Ici  contrôleurs  K^nAraux.  H  rintcrprètait  moins  comme  un  essai  de  lier  partie  avec 
le  Parictnciit,  que  comme  un  reproche  adressé  à  celte  compagnie  d'avoir  enregis- 
tré U  déclaration  avant  qu'elle  leur  eût  été  communiquée. 

(*)  Le  »nrrês  d'une  pareille  défende  eut  d'ailleurs  été  bien  douteux.  I«es  Filais 
pouvaient  envoyer  secrètement  un  courrier  à  Hennés  :  ils  pouTaietit  aussi  faire 
partir  M.  de  llobicn  malgré  la  défense  de  d'Aigtiillun,  et  un  pareil  conRil  cùl  aingu 
lièrcment  aggravé  la  situation. 
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(les  rebelles  et  de  décholner  la  guerre  entre  lui  cl  ses  fidèles 
sujets.  Suivniit  eux,  d*Aiguilloii  était  autorisé  h  suspendre  la 
perception  des  sols  pour  livre  et  n'avait  cpfun  mot  h  dire  puur 
arrôter  la  réclamation  juriditjue  des  lillats.  Ils  veulent  oublier 
que  d'Aiguillon  avait  en  eifct  sollicité,  mais  non  encore  reçu, 
cette  autorisation;  cprelle  lui  avait  nu^mo  été  rormollenicnt 
refusée  (*)  :  que  ce  fut  seulement  le  !(>  oct.  que  Saint-Florentin 
lui  expédia  de  nouvelles  instructions  relativement  aux  sols 
pour  livre,  et  le  18  que  Laverdy  se  résigna  enfin  à  lui  donner 
carte  blanche  pour  agir  en  cela  au  mieux  des  intérêts  du  roi. 
Ils  oublient  également  que  si  d'Aiguillon  avait  fait  intervenir 
Taulorité  pour  empêcher  le  départ  de  M.  de  Itobien,  eux- 
mômes  eussent  été  certainement  les  premiers  à  lui  faire  un 
crime  de  cette  intervention  abusive  et  contraire  aux  privilèges 
de  la  province.  C'est  alors  qu'ils  eussent  eu  beau  jeu  h  dénon- 
cer sa  tyrannie,  son  projet  arrêté  de  détruire  la  constitution 
de  la  libre  liretagne,  sa  politique  de  persécution  et  de  ven- 
geance :  c'est  alors  qu'ils  eussent  répété  à  tous  les  éelios 
«  (pie  le  règne  de  Thomme  voulait  détruire  celui  des  lois.  >» 
(Jue  dire  enfin  de  cette  airectation  d'imputer  à  d'Aiguillon 
la  responsabilité  des  conséquences  fjïcheuses  d'une  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  des  Ktats?  Cette  délibération,  — 
dont  les  mômes  auteurs  se  sont  éverlués  d*ailleui*s  h  prouver 
la  légalité  —  n'étail-elledonc  prise  que  pour  forcer  d'Aiguillon 
à  en  arrôter  l'cHct?  Si  elle  était  de  nature  h  jeter  le  trouble 
dans  la  province,  pourquoi  les  lîllats  l'ont-ils  prise?  Pour(|Uoi 
surtout  l'ont-ils  prise  avec  tant  de  lulteVLa  faute  du  comman- 
dant, en  la  supposant  démontrée,  excuserait-elle  la  leur,  et 
n'est-ce  pas  vouloir  faire  violence  au  bon  sens  que  de  prélen. 
drc  (pie  lorsqu'un  crime  est  commis,  celui  qui  en  reste  témoin 
impassible  est  plus  coupable  (pie  le  criminel  liii-mômc?  Au 
reste,  discuter  cette  singulière  théorie  est  d'autant  plus  inutile 
qu'elle  est  pleinement  léfiitée  par  les  aveux  formels  échap|»és 
au  parti  du  bastion.  M.  de  Ucgasson  la  Lardais,  (pii  certes 
mérile  d'être  cru  lorsqu'il  se  trouve  parler  à  la  dikbarge  du 
duc  d'Aiguillon,  déclare  de  la  faron  la  plus  nette  qu'il  élail 
impossible  de  s'attendre  à  ce  (|uc  la  chambre  des  vacations 

(*)  Observalioiis  do  M.  de  Ltvcrdy  sur  It  lullrc  du  duc  d'.\i(fuillon  du  lOocL 
(II.  ;i5ti,  II.  <)25).  Dans  st  IcUrc  du  iï  ucl.  (II.  G31)  Ltvcidy  pirall  encore  apposé 
à  loulc  concct!iioii. 
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jugeiU  coinmo  cllo  le  lit,  et  par  conséquent  h  toutes  les  que- 
relles (jui  (levaient  8*on  suivre  :  «  l/opposition  n*a  eu  lieu, 
»>  écrivait-il  le  7  nov.  1701  à  M.  de  la  Clialolais  ('),  que  parce 
»  (pi^on  ne  s'est  jamais  figuré  que  la  chambre  des  vacations 
M  eut  rendu  Tarrôt  de  défense  de  percevoir,  et  qu'on  a  pensé 
»  que  Tacceplalion  des  demandes  du  roi  allait  faire  tomber 
»  nos  op|>ositions  >». 

h'Aiguillon,  encore  une  fois,  en  était  absolument  convaincu 
et  dans  ce  cas  il  est  fort  vraisendilable  que  son  adroite  tacti- 
que eiU  réussi.  Son  erreur  vint  de  ce  qu'il  n'avait  encore 
qu'une  idée  inconqilèle  des  progrès  de  l'esprit  de  sédition 
dans  le  inonde  parlemeiilaire.  Pour  s'être  tronqié  sur  ce 
point,  au  lieu  de  porter  h  Toppositiou  un  coup  décisif,  ce  fui 
son  triomphe  (|ue  celte  mancruvre  hardie,  mais  dangereuse, 
se  trouva  avoir  préparé.  Tout  dépendait  en  effet  de  ce  que 
ferait  la  chambre  des  vacations  :  en  renvoyant  l'aiïaire  h  la 
rentrée  (et  c'était,  comme  ou  l'a  vu,  le  pire  que  d'Aiguillon 
crût  possible)  elle  laissait  les  choses  dans  l'état;  en  rejeUint 
Topposition  (comme  le  parlement  le  faisait,  de  temps  immé- 
morial, pour  l'imposition  des  garnisons)  (')  elle  infligeait  au 
bastion  un  cruel  échec  :  en  l'accueillant,  c'était  au  contraire 
Tadministration  (|U*elle  mettait  dans  les  pires  embarras.  Mais 
il  seudilait  iuq>ossible  qu'elle  l'accueillU.  N'y  avait-il  pas  une 
«léclaration  du  21  février  I(i7*t  interdisant  aux  cours  —  et  à 
plus  forte  raison  h  leurs  chand)res  des  vacations —  de  recevoir 
aucune  opposition  à  l'enregistrement  des  édits,  ordonnances, 
déclarations,  concernant  la  justice  ou  les  linances,  émanés 
de  Taulorité  et  du  propre  mouvement  du  roi,  qu'elles  fus- 
sent faites  de  la  part  de  corps,  de  communautés,  ou  de  parti- 
culiers? N'y  avait-il  pas  un  édit  de  1669  —  enregistré  comme 
la  déclaration  précédente  au  Parlement  de  Bretagne  —  inter- 
disant aux  chambres  des  vacations  déjuger  par  provision  les 
alFaires  où  elles  n'étaient  pas  compétentes  pour  juger  défini- 
tivement, et  Topposition  des  liltats  n'était-elle  pas  évidemment 
de  ce  nombre?  ICtait-il  vraisemblable  enfin  que  cette  chambre, 
réduite  alors  à  huit  magistrats,  os«*U  prendre  la  responsabilité 
d'un  arrêt  aussi  grave  en  matière  publique,  alors  qu'on  ne 


(«    Proc^fi,  I.  2»'.. 

(*j  Sur  <!cllo  Kiiigiili^ro  cAiilriiilicliiiii  flan»  U  poliliqar  du  Purlenifnl,  cf.  p.  .1H. 
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pouvait  juger  les  aflaircs  des  particuliers  qu'au  nombre  de  dix 
au  moins,  et  qu*cllc  fiU  assez  hardie  pour  interdire  une  levée 
(|uc  le  Parlement  tout  entier  avait  permise,  ou  tout  au  moins 
semblé  permettre?  Non,  rien  n^était  moins  vraisemblable,  et 
cependant,  hélas,  rien  n'était  plus  vrai,  il  ne  se  trouva  f|ue 
trois  magistrats,  MM.  de  ChAteaugiron,  de  la  Villeblanche  et 
de  Suint-Luc,  pour  renvoyer  à  la  Saint-Martin  &  faire  droit 
sur  la  requête  des  Etals  :  les  cinq  autres,  MM.  de  Touche- 
prais,  de  itosily,  de  la  Marche,  de  Uuerry  et  Dupont  (ils,  lirent 
passer  un  arrôt  qui  donnait  acte  aux  Klats  de  leur  opposition 
h  la  levée  des  impositions  non  consenties,  remettait  h  la  ren- 
trée du  parlement  pour  y  faire  droit,  cl  jusfj ne-là  inientisaii 
SONS  peine  de  concussion  la  levée  des  sols  ponr  livre,  i)\\  ne  fut 
jamais  h  court  de  raisons  pour  délVndre  cet  arrêt  singulier. 
On  allégua  que  la  déclaration  de  1C7:i  était  abrogée  par  des 
dispositions  ultérieures  et  parle  non-usage  :  que  d'ailleurs  elle 
ne  pouvait  préjudicier  aux  privilèges  particuliers  de  la  Mrc- 
tagne,  et  que  le  droit  pour  les  Itltats  de  faire  opposition  à 
toute  infraction  à  ces  privilèges  leur  était  garanti  par  Fédit 
fondamental  de  juin  1570  :  on  allégua  que  d'après  l'édit  de 
1()69  les  chambres  des  vacations  étaient  toujours  compétentes 
pour  connaître  des  matières  sommaires,  que  l'ordonnance  de 
1667  réputait  matières  sommaires  tous  les  objets  concernant 
la  police,  et  que  c'était  incontestablement  matière  de  police 
qu'une  levée  se  faisant  contre  les  droits  et  libertés  de  la  pro- 
vince :  on  ajouta  que  loin  de  contredire  l'arrêt  d'enregislre- 
ment  du  parlement,  la  chambre  des  vacations  ne  faisait  quo 
s'y  conformer,  puisque  cet   arrêt  faisait  réserve  des  libertés 
de  la  i>rovincc,  et  ne  signifiait  a  vrai  dire  autre  chose  que  le 
droit  de  percevoir  lorsque  le  consontemenl  des  Ktats  aurait 
été  obtenu.  On  dépensa  pour  l'apologie  de  la  chambre  des 
vacations  une  somme  énorme  d'érudition  et  de  subtilité.  Tou- 
tefois, quand  on  était  entre  soi,  on  se  montrait  moins  aflir- 
matif.   Le  Parlement  de  Paris,  qui,  pendant  toute  la  crise, 
devait  prêter  à  celui  de    Hennés  l'appui  énergique  de  ses 
remontrances,  savait  au  fond  ù  quoi  s'en  tenir  sur  la  régu- 
larité  de  l'arrêt  de   la  chambre  des  vacations.  Michau  de 
Montbiin,  un  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  des 
remontrances  du  6  septembre  1765,  avoua  un  jour  h  M.  de 
Uobicn  qu'ils  avaient  dit  ce  qu'ils  avaient  pu,  mais  que  Par- 
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rôl  (1c  la  chambre  des  vacntions  n^clnit  pas  dcrcndnblo  (*). 
Quoi  qu*il  en  soit,  cet  urrôt  malencontreux  plongea  tout  le 
monde  (sauf  les  meneurs  qui  avaient  préparé  le  terrain  et 
n'avaient  engagé  ralTairc  que  parce  qu'ils  se  savaient  si^rs 
du  succès)  dans  le  plus  profond  étonnement.  Les  Klals  en 
accueillirent  la  nouvelle  avec  joie,  et  ne  perdirent  pas  un 
instant  pour  le  faire  notilier  par  leurs  procureurs  généraux 
syndics  à  tous  les  préposés  et  receveurs,  et  la  perception 
des  sols  pour  livre  fut  arnHée  du  coup  sur  les  octrois  et  sur 
les  droits  de  la  ferme  générale.  Pour  les  représentants  de 
Tadminislration  dans  la  province,  la  déception  fut  cruelle 
au  contraire,  et  leur  embarras  fut  extrême.  Ordonner,  au 
mépris  de  Tarrôt  de  la  chambre  des  vacations,  la  continua- 
tion de  la  levée  des  sols  pour  livre,  c'était  aller  au-devant 
d'un  contlit  des  plus  graves,  rendre  les  Ktats  intraitables, 
et  s'interdire  tout  espoir  d*obtenir  d*eux  les  votes  qu*on  se 
préparait  à  leur  demander;  surseoir  à  la  levée  des  sols  pour 
livre,  c'étiiit  reconnaître  qu*on  s*était  mis  dans  son  tort,  s'ex- 
poser peut-être  h  Thumiliante  nécessité  de  restituer  les  som- 
mes déjà  perçues,  encourager  les  Etats  h  multiplier  leui*s  oppo- 
sitions à  tous  les  droits  non  consentis  (et  le  nombre  en  était 
grand)  et  k  paralyser  toute  Tadministration  en  Uretagne,  sans 
parirr  de  rexem[de  dangereux  donné  aux  autres  pays  d*Ktats. 
Le  parti  le  moins  mauvais  était  évidemment  de  ne  rien  faire 
quant  h  l'arrêté  de  la  chand>re  des  vacations,  et  de  solliciter 
dans  le  plus  bref  délai  ce  consentement,  qu'on  devait  mainte- 
nant se  repentir  si  amèrement  d'avoir  regardé  comme  inutile. 
D'Aiguillon,  (|ui  venait  enlin  d'y  être  autorisé,  jugea  n'avoir 
rien  de  mieux  h  faire  que  de  l'obtenir.  Kw  conséquence,  après 
avoir  bien  disposé  les  esprits  en  promettant,  sans  la  moindre 
discussion  et  avec  une  facilité  dont  l'opposition  fut  tout  ébahie 
et  déconcertée,  que  les  termes  insolites  qui  avaient  été  ajoutés 
h  l'arrêt  du  conseil  du  7  février  17G3  ne  le  seraient  plus  k 
ravenir,  il  ouvrit  la  séanrc  du  20  octobre  en  présentant  la 
demande  de  la  capitati(»n,  drs  vini^tiémes,  et  d'un  nouveau 
secours  extraordinaire  pour  l'exécution  de  l'art.  7  de  la  décla- 
ration du  21  nov.  I7(>.*i,  formule  générale  dans  laquelle  tous 
les  sols  pour  livre  étaient  com|>ris.  Il  annonça  aux  Ktats  cpie 

(*)  M.  (le  iiubicn  à  M.  de  Gouiac,  IH  tc|>l.  17G&. 
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le  l'oi  élnit  (liHposo  à  leur  laisser  raclielei*  ces  sols  i>our  livre 
pnr  un  secours  exlniordinnire,  cl  évita  <rcnlrei*  duiis  plus  de 
(lélails,  afin  de  laisser  aux  Ktals  rinilialivc  des  propositions  à 
faire,  et  de  les  amener  à  entamer  eux-m6mcs  la  question  des 
sols  pour  livre  en  sus  des  octrois  des  villes,  puisque  le  contrô- 
leur général  avait  tant  de  répugnance  —  une  répugnance 
qu*it  ne  |)artageait  pas —  à  leur  demander  positivement  celte 
partie  de  Timposition. 

Tout  pouvait  ainsi  se  réparer  :  malheureusement,  au  mo- 
ment môme  oii  d^AiguilIon,  par  cette  conduite  évidemment 
agréable  aux  Etats,  s'appliquait  h  désarmer  leur  mécontente- 
ment, le  gouvernement  s*arrôtait  h  des  résolutions  entière- 
ment opposées,  sans  voir  qu*il  allait  aggraver  le  conilit  et 
exaspérer  les  es|)rits.  Vivement  irrité  de  Tarrét  de  lu  cliam- 
hre  des  vacations,  irrité  toutefois,  en  z^lé  parlementaire  qu*il 
était,  moins  contre  les  magistrats  qui  Pavaient  rendu  que 
contre  les  Ktats  qui  Pavaient  fait  rendre  et  contre  le  comman- 
dant qui  cherchait  des  excuses  à  leur  démarche,  lu  cimtnV 
leur  général  expédia  immédiatement  un  arrêt  du  conseil 
(20  oct.  1701)  (')  qui  avait  le  grave  inconvénient  do  contredire 
absolument  ce  que  d'Aiguillon  faisait  alors  h  Nantes  et  do 
poser  une  question  fort  épineuse,  celle  du  droit  pour  les  Ktats 
de  faire  opposition  devant  le  Parlement.  A  la  contestation 
doj<^  existante  sur  les  sols  pour  livre  on  ajoutait  imprudem- 
ment par  \h  une  question  de  principe  ou  moins  très  inop|K>r- 
tune  à  soulever.  Le  roi,  par  cet  arrêt,  évoquait  à  lui  et  à  son 
conseil  Toppositiou  formée  au  non)  dos  l*]tats  h  Texéculiondo 
la  déclaration  de  I70.*i,  ordonnait  pur  provision,  et  jusc|u*à 
ce  (|u'il  eiU  statué  définitivement  sur  ladite  opposition,  la  con- 
tinuation de  la  levée  des  sols  pour  livre,  et  enjoignait  aux 
Etats  de  faire  porter  par  trois  députés,  nommés  par  les  pré- 

(*)  Au  iioinlirc  cIca  grief»  nll^Kt'^'i^conlro  irAi^iiilluii  nipire  celui  (Pavoir  pcmsté 
nccrMcnieiil  h  cet  arrôt,  rii  ayant  l'air  do  lo  désappruiiver  publiquoinent.  Mais, 
iiid^pciKlainincnt  de  liicii  d'autres  cutisidératiunt,  les  dates  vHet-mAinet  démen- 
tent cette  accusation.  I /arrêt  du  lUrlenient  rendu  le  IG  o<*l4)bro  ne  put  être  coqok 
à  Njiiles  au  plus  (ùt  ijue  le  1 7,  cl  il  ('2»t  difficile  de  supputer  «juc  d*Aiguilk>ii  ail  eu 
le  temps  luati^ricl  d'inspirer  l'arrêt  du  conseil  du  20.  il  est  bien  plut  vraisemblable, 
cuniine  il  rindif|ue  dan^  miu  Journal  (III,  73^)),  ipie  Tarrèt  «lu  20  oclobre  fui  pria 
ah  irnlo  par  M.  de  Lavcrdy  et  sans  attendre  l'avis  du  comuiandant,  contre  qol  le 
niiiiistre  était  d'ailleurs  alor^  fort  monté.  l)'uiie  lettre  du  28  oclubre,  il  reaaort«|iie 
la  demande  faite  pur  le  commandant  aux  Ktals  n'était  pat  encore  connue  lorsque 
fut  rendu  l'arrêt  du  conseil. 
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sidcnts  (les  ordres,  les  représcnlalions  qu*ils  croirnieiit  avoir 
h  faire. 

Iiicapahle  d'ailleurs  (l*niiciiiie[)olilic|iie  suivie,  M.  de  hnverily, 
au  niomeul  môme  où  il  se  prononrailpour  une  allilude  vigou- 
reuse n*al)aiulonnnit  pas  pour  cela  le  système  de  la  faiblesse 
et  des  concessions  à  outrance.  Du  môme  jour  (jue  son  arrèl 
du  conseil  est  une  lettre  où  il  exhortait  Le  Hret  à  ne  pas  s*expo- 
ser  à  des  scènes  telles  <pie  la  dénonciation  au  Parlement  des 
agents  «pii  continueraient  la  perception  des  sols  pour  livre  et, 
pour  cela,  h  avertir  ses  suhdélégucs  comme  (h*  lui-mfmr,  en  leur 
envoyant  Tarrôt,  cpic  des  pro|>ositions  d'arrangement  étaient 
en  discussion,  et  que  les  préposés  devaient  éviter,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  presser  les  redevables  (*).  Le  malheureux  se 
tiatlait  ((  de  vaincre  les  querelles  que  l'on  voulait  exciter  k 
force  de  patience  et  de  longanimité  »(').  Ainsi  le  ministre  per- 
mettait,tout  bas,  do  cesser  une  levée  qu'il  ordonnait,  tout  haut, 
de  continuer  :  d'Aiguillon  allait  avoir  à  signifier  aux  l!!lats  un 
arrêt  du  conseil  imposant  d'autorité  une  taxe  à  laquelle  il 
venait  de  demander  leur  consentement  volontaire  :  le  Parle- 
ment, qui  l'avait  en  réalité  permise,  venait  maintenant  de  la 
défendre  :  il  était  impossible  «rimaginer  une  confusion  plus 
complète  et  de  faire  la  partie  plus  belle  ù  ceux  qui  ne  rêvaient 
que  trouble  et  que  désordre.  Laverdy  lui-même  commençait 
h  le  ronquTndre  :  senlentenl,  au  lieu  de  reconnaître  que  sos 
pnquvs  maladres.ses  avaient  produit  tout  le  mal,  il  en  attri- 
buait la  responsabilité /i  je  ne  sais  quelles  intrigues  de  jansé- 
nistes et  de  molinisles  coalisés  contre  lui«  gens  qui  ont  Tesprit 
»  de  parti  dans  la  tète,  qui  ne  songent  pas  que  l'esprit  de  la 
»  religion  est  de  prier  et  de  travailler  et  nullement  de  caba- 
»  1er  et  d'intriguer...  (Iroycz  que  ces  deux  partis-l/^  travail- 
»  lent  sans  cesse  contre  moi,  ce  qui  m'est  égal,  mais  (aussi) 
»  contre  mes  opérations,  ce  qui  m'attriste,  parce  que  je  n'ai 
>'  que  le  bien  en  vue  et  croyez  <)U*ils  y  travaillent  également 
M  à  l^'ontainebleau  et  à  Nantes  »  ('). 

U'Aiguillon  ne  pouvait  tprobéir;  aussi  lit-il  enregistrer  le 
2^  oct.,  d'autorité  et  en  sa  présence,  le  malencontreux  arrêt, 
sans  se  dissimuler  et  sans  dissimuler  au  contrôleur  général 

'•)20url.  ArrlullllcrlVil..  C.  \Ui. 
V  Lnvenly  à  LhiiiIktI.  12  in«i  t  î(»ô,  II.  WO. 
(')  Lavcrily  à  <l  Aipililon,  2t  oct.  IKÎi,  II.  (^M 
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les  consé(|nenccs  niclicnscs  qui  résullcrnicnl  inrailliblcmcnt 
(1c  cette  atteinte  portée  aux  prclculions  les  plus  chères  et  aux 
susceptibilités  les  plus  vives  de  rassemblée.  Celle-ci  se  char- 
gea (le  prouver  la  justesse  de  ces  prévisions  en  témoignant 
son  mécontentement  par  tous  les  moyens  cl  nolammenl  par 
rinaclion  persistante  où  elle  demeura  les  jours  suivants. 
Froissée  par  le  mauvais  accueil  fait  h  ses  députés  en  cour  ('), 
résolue  ii  ne  rien  faire  jusqu'à  leur  retour  et  jusqu'à  la  rentrée 
du  Parlement  (c^élait  \h,  comme  d'Aiguillon  Tavait  tout  de 
suite  prévu,  un  des  nombreux  inconvénients  (')dc  la  détermi- 
nation ù  laquelle  s*était  arrêté  le  gouvernement),  elle  [uissa  sa 
mauvaise  liumeur  sur  toutes  les  personnes  suspectes  h  quelque 
titre  que  ce  fiH  de  complaisance  envers  rudmiiiistration.  M.  de 
Cargourt  fut  hué  pour  n'avoir  pas  cessé  le  service  en  1763  à 
la  commission  intermédiaire,  et  l'abbé  de  Saint-Aubin,  rap- 
porteur de  cette  commission,  pour  avoir  pris  sa  défense  ('); 
le  sieur  du  Déxcrt  ('),  chef  du  bureau  de  la  commission  inter- 
médiaire, au  service  de  la  province  depuis  trente  ans  et 
riiomme  peut-être  le  plus  au  courant  de  ses  aflairos,  fut  bruta- 
lement destitué,  sous  un  prétexte  futile,  par  la  noblesse,  à  la 
requête  de  M.  de  Pire.  Mais  la  question  brillante  des  grands 
chemins  fut  cette  fois  encore  le  champ  de  bataille  favori  de 
l'opposition,  et  la  lutte  qu'elle  y  soutint  avec  opiniâtreté  pen- 


(>)  «...  Je  (léfeiids  à  mca  KtaU  de  I3rela(^iic,  leur  tlU  le  roi,  d*utcr  do  ceUe  voie  à 
M  Tavcnir;  ils  aiiraicnl  dû  faire  leurs  rcpréseiilaliuiis  à  met  coinmiataires  qui  m*ea 
m  aiiraiciil  rendu  cuinple  :  telle  est  la  foruie  dans  laquelle  il  leur  eat  permit  de  sou- 

•  tenir  leurs  droiU  et  privilcK^*»  ..  >•  Un  pareil  lan^^age  irrilailel  iio  faisaii  fias  peur. 
^f)  l.cllre  de  d'Aiguillon  du  ZA  ucl   II.  Xiit. 

(S)  (ili.  de  Vcndonioig  de  Saint  Aubin,  vicaire  gônôral  do  llcnncs,  aliliô  dcSoinl- 
Aubin  du  Uuis,  pourvu  lu  '^4  avril  17G0  de  l'abbaye  de  Méeii.  tété  un  des  ptrUsaot 
les  plus  déterminas  du  duc  d'Aiguillon.  Son  rôle  dans  TalTalrc  de  Uretagne  a 
été  important  et  son  nom  reviendra  souvent  dans  cette  lilaloire.  U  avili  été 
cliaudement  rccoinmandô  à  ré\6quo  d'Orléans  par  liertin  en  1762,  par  Laverdy  eu 
17(ii  (lettres  du  \i\  oet.  1702  ut  du  7  mai  ÏIM,  11.  h'M)  et  le  Ir6s  grand  n*lard  que 
nnt  .larenle  k  le  récompenser  de  i>es  services  était  pour  d'Aiguillon  et  pour  Meanard 
une  vérilablc  cinse  d'irrilalion.  l/alilté  de  Saint-Aubin  se  démit  de  son  ibbaye  de 
Saint-Méen  en  1771  et  vint  &  i>Hii<.  Voici  comment  d'Aiguillon  (lollre  du  25  oci. 
170),  II.  3r>G)  riconlc  les  traiteniciiiHau\(|ueU  il  étaiten  butlu  do  la  pari  du baaUon. 
M  II  est  conlinuellemcnt  exposé  imx  injure»  Ic.h  plus  atroces...  l.«oraqu*il  rapporte 

•  un  fait,  on  comniencc  par  le  nier.  S'il  en  monirc  la  preuve,  on  dit  que  la  pièce 

•  rat  supposée,  on  lui  demande  les  letties  qu'il  cite  pour  examiner  ai  lea  aignaUi- 
■*  roa  ne  sont  pas  rontrefailes...  .le  n'ai  jamais  vu  pousser  aussi  loin  la  groasièrelé 

Il  la  déraison.  •» 

I)  Le  mallieurcux  Tut  réintégré  dans  son  emploi  à  la  Un  do  la  aeitioQ. 
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«lanl  plus  (1c  quinze  jours  —  juste  lo  lonips  f|u*il  fallait  perdre 
pour  arriver  à  la  date  fatidique  de  la  Saint-Martin  —  cons- 
titue un  des  plus  curieux  et  non  des  plus  édifiants  épisodes 
de  la  trop  longue  histoire  de  cette  session.  Désireux,  ajuste 
titre,  de  répondre  aux  critiques  passionnées  du  Parlement  on 
faisant  porter  la  lumière  la  plus  complète  sur  cette  partie  de 
son  administration,  d'Aiguillon  proposa  spontanément  à  la 
commission  des  grands  chemins,  lo  29  octobre,  de  procéder  à 
une  vaste  enquélo;  on  adresserait  à  toutes  les  pei*sonnes  en  état 
de  fournir  des  renseignements  circonstanciés  et  authentiques 
un  questionnaire  en  règle  sur  les  procédés  de  Tadministration 
des  grands  chemins,  sur  les  abus  qui  avaient  pu  s*y  glisser,  et 
sur  les  moyens  de  les  faire  cesser.  L'ollre  fut  acceptée  et  les 
Etals  chargèrent  leur  commission  d'adresser  à  ce  sujet  une 
circulaire  h  Cous  les  gentilshommes  et  autres  personnes  dont 
la  liste  avait  été  remise  par  le  duc  d'Aiguillon  et  h  toutes 
celles  en  général  dont  on  pouvait  espérer  des  instructions  et 
des  lumières  (*).  Il  semblait  que  cette  résolution  ne  laissi\t 
place  à  aucune  difficulté  :  cependant  à  peine  le  vote  eut-il 
été  émis  qu'un  des  plus  fougueux  bastionnaires,  M.  de  la  Hé- 
doyère  ('),  imagina  de  proposer  que  les  correspondants  auxquels 
la  commission  intermédiaire  s'adresserait  fussent  tenus  de 
recevoir  et  de  faire  parvenir  môme  les  plaintes  non  signées 
qui  leur  parviendraient.  Il  émit  ensuite  le  vipu  qu'un  mémoire 
en  forme  de  questionnaire  (re  qui  lui  lit  donner  le  surnom  de 
catéchisme  des  grands  chemins)  fiU  envoyé  h  tous  les  syndics 
de  paroisses  avec  charge  d*assembler  les  corvoyeurs,  do  leur 

(*)  Il  importe  do  rrin«n|iiercc  dernier  memlirc  de  phrase,  ompriinl6  lextuellemciit 
à  i«  teneur  ni^inc  de  la  délil»^ralion  (reg.  des  Klalt,  11.  3â4,  fol.  1)6)  parce  que  licaii- 
coup  de  iil>cll(^4,  daiiH  leur  i^cit  de  ers  événriiienl^,  ont  eu  la  mauvaise  Toi  de  lo 
supprimer,  afin  de  faire  croire  que  %c.\\\n  les  amis  et  les  complaisants  du  duc  avaient 
&i6  coiisull^s.  (le  fut  le  mot  d'ordre  du  parti.  Il  a  constamment  soutenu  que  d'Ai- 
piillon  avait  dirige  seul  les  reclicrrhes,  escanioiô  Tenqurte  en  ayant  l'air  de  la  pro 
vo4|ucr  et  qu'il  n'avait  ^t^  permis  d'écrire  que  |Miur  appn>nver. 

l»).losepli  ('.l'IpHlin  llurlietdc  la  ll^doyère,  comte  de  la  Itenneraye.a  Juu6  un  n'de 
fort  actif  k  la  Irio  du  liasiion  dans  plusieurs  tenues  d'Klats.  A  en  juiçer  par  un  pas- 
sage de  la  lettre  dôjfcrit^ede  Lavcrdy.du  2loclobre,  il  senddequ  il  ait^t^  question, 
entre  le  coinmandani  et  le  ministre,  de  modérer,  psr  un  versement  d'e«p^res  on 
quelque  aulre  pror^d^  analogue,  t'inlransigeance  de  son  opposition.  •  Il  sera  récom- 
•>  pensé,  écrit  le  ministre,  je  gémis  de  récompenser  des  gens  de  cette  espèce,  mais 
•  le  bien  de  l'Klal  l'exige  encore. et  je  m'y  soumets  avec  amertume*. —  Une  pièce 
de  vers  asser.  mordante  donne  une  assex  pauvre  idée  de  son  élo«|ucnce,  ni  redoutée 
ducommandani  et  du  minisire  ((«f.  Appendice  IV). 
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en  donner  connaissance  et  irinscrii*e  lcui*s  réponses  h  chaque 
arlirJo.  Il  éUiil.  intpossilile  (rar.cepler  <lo  iinivilles  propositions 
(jui  ne  pouvuienl  que  susciler  une  foule  de  réclaïuulions  des 
plus  suspectes  et  désorganiser  totalement  radniinistralîon  des 
routes  dans  la  province  (').  Aussi  liien  l'opposition  ne  les 
avait-elle  mises  en  avant  que  pour  avoir  un  pi*éle.\to  de  soute- 
nir (|u'on  fuyait  la  lumière,  alors  qu*on  voulait  avoir  Tair  de 
la  faire,  et  elle  les  défendit  avec  un  acbarncnient  iuconceva- 
ble.  Quand  elles  eurent  élé  rejetées  par  les  votes  du  clergé  et 
du  tiers  (6  nov.),  la  noblesse  imagina  de  demander  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  son  avis  différent  :  puis,  lorsque  cette  infraction 
an  règlement  eut  été  repoussée,  qu*il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
refus  :  ce  qui  lui  fut  refusé  encore.  Ces  propositions  captieuses 
lui  procurèrent  toutefois  le  moyen,  en  équivoquantà  Tinlini  sur 
ce  qui  avait  clé  mis  en  question,  de  faire  perdre  beaucoup  de 
temps  et  de  s'opposer  par  tonte  une  série  de  mauvaises  difli- 
cultcs  h  la  rédaction  du  registre  :  si  bien  que  les  journées  des 
7,  8  et  9  novembre  se  passèrent  dans  un  tumulte  eirroyable  à 
discuter  la  question  de*  savoir  sur  quoi  on  avait  discuté.  loi 
scission  faillit  être  votée  contre  d*Aiguillon  :  elle  le  fut  contre 
les  présidents  du  clergé  et  du  tiers  :  «  il  y  eut  des  cris  elfroya- 
blés  et  des  injures  atroces,  et  les  billets  re<:.us  pour  aller  dîner 
chez  ces  deux  messieurs  furent  déchirés  glorieusement  m  (*).  Le 
10,  la  noblesse  intagina  d'introduire  dans  le  thé&tre  des  notai- 
res, pour  leur  faire  dresser  acte  en  bonne  forme  do  ses  protesta- 
tions contre  le  refus  des  deux  autres  ordres  de  lui  donner  acte 
de  ses  avis.  Ainsi  fut  fait,  et  deux  heures  du  matin  étaient 
déjà  sonnées  (pic  les  notaires  verbalisaient  encore  sur  le 
tlicAtrc.  Le  tiers  furieux  en  lit  venir  a  son  tour  pour  dresser 
acte  de  SCS  protestations  contre  les  protestations  de  la  noblesse, 
si  bien  que  la  nuit  du  11  an  12,  comme  celle  du  10  au  11,  se 
passa  h  verbaliser.  Le  12  enfin,  la  noblesse,  fatiguée  et  parve- 
nue (railleurs  k  son  but,  puis<pie  le  Parlement  reprenait  ses 
s('*ances  ce  jour-K\  nu'^me,  permit  à  son  président  de  signer  la 


(I;  Dci  payiaii!*  K'^A^icrs  cl  i^^noraiil»,  loiijuiint  Uisposéi  k  ac  plaindre,  Invitétptr 
cvMv  circulaire  à  le  Taire,  cl  n'y  iMiliMulaiil  parler  (fiic  de  leur«  (çricfa,  nulhîiiicnl  de 
li'i.ri  oltliKalioiiii,  u'auraienl  pa<itiiaii<iiié  «le  iiiiilliplier  les  réclaiiiatluna  li*t  plna  fan- 
lui.Hi>)les  el  se  aiMaiiMil  iiiia(;iii^  ijirilh  iiedevaieiil  plus  ùlre  aslreiiila  à  larorvéejiia- 
«ju'à  ce  que  leiim  re«jiiêleH  nisseiil  6l<^  jup^e^t. 
\  Aiieeilotr:»  ilest  lOluU,  *J  ilov.,  II.  <>.'M. 
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«lélihornlion  formée  par  le  vole  dos  doux  nulres  ordres  ol- 
d'arrôlcr  le  registre.  Il  n*él(iit  pins  nocessiiirc  d^iiisisler  dnvnn- 
lago  sur  celle  querelle,  puisque  le  plus  précieux  des  reuTorls 
arrivoil  h  Topposilion  et  que  désormais  membres  des  lillals  h 
Naules,  magistrats  h  Iteunes,  saus  parler  des  gens  pleins  de 
zèle  qui  se  cliargërenl  de  servir  de  traits  d'union  entre  les 
uns  el  les  autres,  allaient  pouvoir  combiner  leurs  batteries 
et  soumettre  à  une  épreuve  plus  dure  encore  que  par  le  passé 
la  patience  du  commandant  cl  celle  aussi  du  ministère. 

dette  dernirre  était  de  beaucoup  la  plus  facile  a  lasser. 
C'est,  en  ellet,  par  un  audacieux  travestissement  de  la  vérité 
que  le  parti  hostile  h  d'Aiguillon  est  parvenu  a  faire  de  celui- 
ci  Tennemi  acharné  des  libertés  bretonnes,  tandis  qu'il  fai- 
sait systématiquement  le  silence  autour  du  nom  de  M.  de 
Lavcrdy  qui,  cependant,  sembletil,  aurait  di^  bien  plutiM 
encourir  son  indignation.  Depuis  le  commencement  de  cette 
pénible  tenue,  c'était  du  commandant  <|u'étaient  venus  tous 
les  conseils  de  concession,  c'était  du  ministère  qu'étaient 
venus  tous  les  actes  de  rigueur.  On  avait  vu  d'Aiguillon  sol- 
licitor  l'adhésion  libre  ol  volontaire  <los  Mtnts  aux  sols  pour 
livre,  I.avordy  prétendre  les  imposer  d'autorité;  d'Aiguillon 
avait  laissé  se  produire  l'opposition  des  l^ltats  devant  le  Par- 
lement, Laverdy  s*eirorçait  de  Tannuler  et  leur  déniait  le 
droit  de  ïy  porter  :  Laverdy  ne  parlait  que  de  contraindre 
les  Mtats  par  la  force,  de  supprimer  toutes  grAces  pour  les 
lh*etons,  de  saisir  el  d'enqirisonner  les  chefs  de  la  rébellion  : 
D'Aiguillon  ne  cessait  au  contraire  de  préconiser  la  modéra- 
tion et  la  prudence.  <«  C'est  le  général  d'ici,  écrivait  d'Amilly 
»  h  Montboucher  (I I  nov.),  qui  est  occupé  à  rabattre  les  coups 
»  et  h  a<loncir  :  il  y  a  bien  des  gens  qui  ne  le  croiront  pas  el 
»  qui  feront  en  sorte  que  les  autres  ne  le  croient  pas.  Pour  moi 
»»  «pii  suis  1res  désintéressé  el  très  neulredansl'atraire,  je  vous 
»»  assure,  Monsirur,  que  ce  que  je  vous  dis  est  très  véritable  ». 
Non  pas  que  d'Aiguillon  ne  jugeiU  indispensable  de  r«*lever 
l'autorité  royale,  tombée  dans  la  province  dans  le  dernier  dis- 
crédit :  il  élait  même,  plus  quo  personne,  convaincu  de  cette 
nécessité  el  disposé  i\  se  consacrer  tout  enlier  à  celle  uMivre; 
mais  alors,  comme  toujours,  ce  n'était  pas  de  la  violence 
qu'il  en  atlendail  le  sucrés.  Ciie  politique  fernuMîl  uniforme, 
dr  l'ontenle  et  <le  l'union  parmi  les  ministres,  de  la  part  du 
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roi  une  uUilmlc  pronvanl  qu'il  élail  résolu  h  ho.  faire  obéir, 
lies  récompenses  et  des  puuilious  ilislrihuées  h  propos  et 
avec  diseerncinenl,  et  tout  rentrerait  rapidement  dans  Tordre, 
sans  ipril  fiH  nécessaire  de  frapper  des  coups  d*Aulorité. 
Malheureusement,  rien  n*était  plus  étranger  ou  ministère  que 
cetle  conduite  suivie,  exemple  à  la  fois  de  faiblesse  et  de  vio- 
lence. Il  allait  sans  cesse  de  l'une  à  l'autre,  selon  que  la  peur 
ou  la  colère  avait  plus  d'empire  sur  ses  résolutions.  Tantôt 
Laverdy  expli<|uait  à  d*Aiguillon  une  prétendue  nécessité, 
au  moins  provisoire,  de  la  faiblesse  (*);  tantôt  il  allait  d*un 
seul  coup,  et  Saint-Florentin  avec  lui,  jusqu'aux  entreprises 
les  plus  audacieuses  et  les  plus  violentes  sans  faire  peur 

(*)  Ainsi  dans  une  curieuse  IcUre  du  i9  ocl.  (II.  G3I)  :  •• Il  faudrait,  suivant 

»  vous,  rétablir  Taulorilé,  punir  ceux  des  Parlemenla  qui  ont  tort Cela  est  vrai, 

M  il  le  faut,  si  cela  peut  se  Tuiro  sans  inconvénient  majeur.  Or,  dans  le  niunieut 
M  ttclucl,  il  est  démonlrô  que  cet  inconvénient  majeur  existe.  En  effet,  les  esprits 
»  ont  saisi  avec  avidité  la  ressource  des  Parlements,  et  les  Français,  nation  légère, 

-  donnent  k  présent  dans  les  Parlements  comme  ils  ont  dunni  dauM  Um  p4tmlint, 
»  vu  qu'ils  les  ont  vus  souvent  avoir  raison  tandis  qu*on  leur  donnait  tort.  l>e  là, 

•  une  espèce  d'esprit  nationni  suhsiato,  qui  reçoit  en  gros  que  les  Parlements  ont 
»  raison,  que  le  ministère  n*a  pas  le  sens  commun,  qui  que  ce  soit  qu'on  y  mettr, 

»  et  que  sans  eux  tout  irait  de  travers Donc  si  on  se  met  à  punir  dans  le  mo- 

m  ment  actuel,  la  Tavcur  populaire  est  pour  les  punis  et  cetle  faveur  populaire 
m  empêchera  de  soutenir  ce  qu'on  a  commenré.  Donc,  il  vaut  mieux  différer.  A 
»  force  d'entreprises  et  du  sottises,  ils  feront  revenir  lu  public  lui-môme,  il  ne  vou- 
»  (Ira  pas  être  gouverné  par  Tanarcbie,  il  se  rejettera  dans  les  bras  de  raulorilé. 

M  11  faut  la  remonter  peu  à  peu  et  insensiblement D'ailleurs,  il  faut  avoir  qua- 

>.  ranle  fois  raison  lors  de  la  première  affaire  qu'on  voudra  entreprendre  et  con- 
»  duirc  avec  fermeté.  Je  ne  suis  point  dans  ce  cas  là  aoec  voltt  Hrêlagnê  :  foi  em 
**  luit  d'entamer  ta  perception  quoiquit  ny  eût  pas  de  doute,  mais  duHM  Uê  cir» 
•>  constances  je  ne  t'aurais  pas  dû  et  je  ne  t'ai  fait  que  fHirce  que  je  ne  eonmais» 
m  iuis  pas  votre  esprit  breton;  je  souffre  mime  un  peu  en  moi-même  de  ce  fMf 

•  vous  ne  m'en  ayez  pas  empêché ^  puisque  j'y  hésitais  et  que  si  j'avais  m4,  «laiw 
M  un  commencement  d'administration,  suivre  mon  prapre  tnouv€tnent,je  n'éprott» 
m  verais  pas  ta  scène  actuetle.  (On  voit  que  M.  de  Laverdy  avait  la  mémoire  as<(es 
»  courte).  Tout  le  monde  cepciulant  croit  que  j'ai  raison....  mais  quand  on  en 
m  viendra  aux  éclaircissements,  on  se  partagera;  les  uns  pour,  attendu  ce  qui  s'est 
M  Tait  jusqu'à  présent  en  lireliiKiic,  l(*s  antres  c(»ntre,  attendu  les  clauses  du  cou* 

M  Irai,  et  toute  la  nation  de  robe  sera  contre  moi Voilà  pourquoi  Je  ne  risque 

»  pas  les  K>'<>ii(l!*  événements (hji  je  force  la  perreption)  on  décrétera  les  c«nii- 

••  mis,  la  peur  les  prendra,  ils  déserteront  tous,  la  i»erception  lluira  et  l'autorité 
m  »L>ra  bien  plus  compi*oniise  :  ou  il  faudra  les  soutenir  en  anéantiasaut  le  Parle- 

•  ment,  les  autres  prendront  son  purli,  Iivh  Iroubb^s  de  l'an  passé  renaîtront  et  Je 

•  Terai  lianqueroute,  car  le  plus  petit  éclicc  y  mène  avec  certitude,  et  c'est  un  mi- 

'.  raclr  un  pied  de  la  lettre  que  nous  iiyons  élr  cette  année logez  de  la  poailiua 

N  du  pauvre  diable  qui  conduit  une  administration  où  il  dépend  égalemeni,  per  la 

-  pénurie  extrême  où  elle  est  réduite,  et  des  iiuanciers  et  des  magistrats  qui  se 
'  détestent  également  •*. 
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d'ailleurs,  car  il  cluit  inanifcslc  qu*il  en  était  elTrayé  tout  le 
premier.  Dès  ce  inonient,  il  pondait  ii  tenter  la  déplorable 
aventure  judiciaire  qui  devait  Tètro  Tannée  suivante,  car  il 
annonçait  Tintenlion  d'emprisonner  M.  de  Pire,  et  il  jugeait 
utile  de  «  laisser  craindre  en  Bretagne  gnon  n'insiruisU  une 
procédure  extraordinaire  sur  les  trames  et  menées  pratiquées 
contre  le  bien  du  service  et  la  tranquillité  publique  «  (').  M.  de 
Laverdy  avait  la  déplorable  habitude  de  faire  confidence  de  ses 
résolutions  et  de  ses  velléités  &  nombre  de  gens  fort  suspects, 
et  notamment  dans  la  magistrature.  Il  est  très  vraisemblable 
ciue  ceux  que  la  chose  pouvait  intéresser  furent  prévenus  de 
bonne  heure  et  s'arrangèrent  en  conséquence.  Ils  prirent 
leurs  précautions,  mais  jugèrent  d'ailleurs  inutile  de  mettre 
(in  pour  cela  à  leurs  menées.  La  conduite  du  Parlement,  qui 
dépassa  tout  de  suite  les  prévisions  les  plus  pessimistes,  allait 
le  prouver  surabondamment. 

A  rapproche  de  la  rentrée,  le  gouvernement  avait  jugé 
impossible  de  laisser  subsister  Tarrôt  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, et  le  7  novembre  avaient  été  rendues  des  lettres  patentes 

(<)  Lellre  du  4  nov.  mi  duc  d'Aiguillon  (II.  C31).  —  Stinl-Plorealin  Inclintil  vers 
|e  iiiômc  parti  :  •  .lo  priisc  comino  vuut,  disall-ll  à  d'Aiguillon,  que  nous  ne  nom- 
•  mes  pcut-AIre  pas  éloignés  de  voir  une  révolution  en  Hrelagneel  Je  conviens  que 

M  notre  conduite  est  mauvaise  et  que  nous  sommes  tnipTaildes Je  crois  qu'après 

»  les  Ktats  un  séjour  un  peu  long  dans  une  citadelle  k  M.  de  Pire  et  k  deui  ou  trois 
nautres  ne  Ferait  pasdn mal.» (Lettre  particuliiNre,  nov.  1764,  ll.G31.)(;iioiseul  lui- 
mi^mc  paraissait  tout  acquis  k  la  politique  de  sévérité.  Dans  une  lettre  qu'il  écrit  à 
d'Aiguillon  le  9  nov.  (II.  (>31),  il  parle  de  la  mutinerie  et  de  t'entôtement  de  plu- 
sieurs membres  do  la  noblesse,  prévoit  la  proliabilité d'une  séparation  des  Ktats,  et 
annonce  l'intention  de  n'accorder  aucune  grâce,  dans  l'armée  et  dans  la  marine, 
aux  gentilshommes  qui  se  conduisent  mal.  — liiendesdiflicultésauraicnt  été  épar- 
gm^es  k  d'Aiguillon  si  cette  dernière  partie  du  programme  avait  été  sincèrement 
appliquée,  et  si  Jarente  s'était  inspiré  des  mêmes  principes.  Mais  il  n'en  était  rien 
et  d'Aiguillon  no  cessera  de  se  plaindre  du  peu  do  poids  de  ses  recommandations 
auprès  de  l'évoque  d'Orléans  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  bénéflces  sont 
dÏAtrilMiés  en  Itrclagnc  h  des  gens  au  moins  suspects.  «  Il  est  arrivé  souvent,  dit 
m  un  Mf'Mnoirc  sur  la  situation  présente  des  aiïaires  en  nrclagne(lf.  KtA  :  érrit  vers 
••  1767  ou  17(tH)  que  ceux  qui  avaient  marqué  lo  plus  de  résistance  aux  volontés  du 
«roi  onloblcnu  1rs  grâces  du  roi,  pour  eux  et  leurs  ramilles,  dans  les  départements 
»  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dans  la  dislribulion  des  bénéHces  •.  Il  n'en  TalLiit 
pas  plus  |M>nr  ruiner  riulluence  d'un  commandant.  •  Il  est  impossible,  écrivait  d'AI- 
»  guiilon  le  17  ort.  WM  (11.1131),  qu'un  romniaiidant  eu  Hrclagne  fasse  faire  aux 
»  Klals  ce  quo  le  roi  exige  d'eux,  si  les  dis  tri  lui  tours  des  grâces  n'ont  pas  la  bonté 
»  de  prendre  de  lui  des  mémoires  sur  ceux  qui  les  composent  et  d'avoir  éganl  k 
M  ses  demandes  et  k  ses  plaintes  *.  Itortin,  (lettre  du  24  oct.  WlH  k  révA«|ue 
d'Orléans  (il.  titi)  et  l.averdy  (lettre  du  7  mai,  iliid.)  étaient  exactement  dans  les 
mêmes  principes,  mais  ce  langage  n'était  pas  écouté. 

Il  Ai<;i!ii  I  i>N.  •  18 
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cassant  ledit  arrêt,  défendant  d*en  rendre  de  pareils  &  l'ave- 
nir, et  ordonnant  que  les  édits  de  1(>69  et  1673  fussent  exé- 
cutés selon  leurforme  et  teneur,  c'est-à-dire  interdisant  toute 
opposition  des  Etats  devant  le  Parlement.  Le  lendemain  fut 
rendu  en  outre  un  arrôt  du  conseil  supprimant  l'impression 
des  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Rennes,  ces 
remontrances  que  le  roi  avait  interdit  de  publier  et  qui  néan- 
moins l'avaient  été  sans  délai,  «  Sa  Majesté  n'ayant  pu  voir 
sans  un  extrême  mécouteulement  la  témérité  que  l'on  a  eue 
de  mettre  au  jour  plusieurs  pièces  qui  devaient  demeurer 
enfermées  dans  le  secret  de  la  compagnie,  et  qui  n'ont  sans 
doute  été  rendues  publiques  que  pour  censurer  une  adminis- 
tration qu'elle  a  elle-même  justifiée  dans  la  plus  grande  con- 
naissance de  cause  par  ses  réponses  audit  Parlement.  »  Ce 
furent  ces  deux  actes  qui  portèrent  la  querelle  au  dernier 
degré  de  vivacité.  Après  avoir  inauguré  ses  travaux  en  écri- 
vant au  roi,  pour  le  rappel  de  ses  trois  membres  exilés  à  Sens, 
une  lettre  rédigée  avec  une  perfide  babilelé,  et  avoir  reçu  une 
réponse  qui  décelait  trop  combien  le  ministère  avait  peur  de 
ses  propres  violences  (*),  le  Parlement  s'en  prit  d'abord  à 
l'arrêt  du  conseil  du  8  novembre,  et  du  même  coup  au  subdé- 
légué Audouard,  cet  auxiliaire  zélé  du  duc  d'Aiguillon,  dési- 
gné par  là  même  à  toutes  les  vexations  du  parti.  En  l'absence 
de  l'intendant,  alors  à  Nantes,  l'arrêt  du  conseil  avait  été 
affiché  sur  les  murs  de  Rennes  sans  qu'il  fût  fait  mention, 
comme  d'habitude,  que  Le  Rret  fiU  chargé  de  le  faire  afficher 
et  exécuter.  La  volonté  du  roi  qu'il  fût  affiché  y  était  d'ail- 
leurs clairement  exprimée,  et  Audouard,  qui  s'en  chargea,  eut 


(1)  Lo  l^irlcinciil  s'y  allrilMiall  tuiil  le  inèrilc  ilii  rclrall  ilo  rordro  du  It  ihsL  lltil 

•  Nous  vous  devons,  tSirc,  disail  le  Parlement,  les  lôniolKnaycs  de  la  pliu  vive  el 
■  «le  lu  plus  resperlucuHe  reitonniiissance  :  vous  r^Ulilissex  cotte  pruviiice dans mïi 
»  ilroils  el  dans  m-n  liliei'U;s  \6.i;\[Uui'.n.,,  Un  ordre  surpris  à  votre  relifçiuii  le  IXiicL 

•  17G*^  avait  délruil  les  droits  priinilirsel  essentielsde  votre  province  de  Hretafiie... 
"  A  peine  voire  Parlement  vous  en  a-l-il  présenté  les  coniéquciicea,  que  vo«uen 
f  avez  ordonné  la  révocation.  A  ces  traits.  Sire,  toute  la  France  reconnaît  celte 
»  pénétration  qui  vousa  déjà  tant  de  Tois  fait  apercevoir  la  vérité  à  travers  les  nua- 
w  ^es  dont  elle  était  environnée...  »  Le  Parlement  ne  doutait  pas  que  la  mênie  péné- 
tration ne  lui  rit  l)ientot  discerner  l'innocence  de  MM.  de  Moutreuil,  de  Kersalaûn 
o(  de  la  (îascherie.  Saiul-Kloreiitin  réiM)ndil  au  nom  du  roi  que  Sa  Majesté  n'avait 
pas  encore  pris  do  résolution,  et  que  la  conduite  sage  et  mesurée  qu'elle  attendait 
de  son  l^arlemenl  contribuerait  beaucoup  à  la  déterminer  aux  partis  de  bonté  aui- 
quels  son  cœur  était  naturellement  enclin  (II.  433). 
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niAinc  liiprccniilion  iVcn  avertir  M.  de  Montbourclicr,  qui  pré- 
HÎdnit  nlors  lo  INirlcmcnt.  Mais  un  conseiller  des  enquôlcs 
s'avisa  de  dénoncer  rariicliage  de  cet  arrèl  comme  fait  sans 
permission  et  attache  de  qui  que  ce  fût,  et  le  Parlement  saisit 
avec  joie  cette  occasion  d^inlliger  audit  arrêt  Toutragc  d'une 
suppression,  comme  à  un  vulgaire  libelle  imprimé  sans  per- 
mission. Il  chargea  M.  de  la  Chalotais  de  faire  information 
de  cet  affichage  irrégulier  et  d*en  apporter  des  exemplaires  à 
la  cour.  Il  commença  par  rendre  le  21  un  arrêt  supprimant 
Timprimé  de  ses  propres  remontrances,  comme  pour  bien 
établir  que  la  suppression  par  arrêt  du  conseil  était  nulle  et 
non  avenue  :  puis  le  22  il  en  rendit  un  autre  singulièrement 
plus  hardi  :  il  portait  que  les  affiches  du  prétendu  arrêt  du 
conseil  seraient  lacérées,  et  faisait  défense  h  toute  personne 
de  rien  afficher  sans  permission  et  sans  observer  les  règles 
prescrites  et  accoutumées.  La  proclamation  de  cet  insolent 
arrêté  fut  faite  dans  les  rues  de  Rennes  avec  le  plus  grand 
éclat,  par  un  huissier  du  Parlement  précédé  d'un  trompette 
qui  sonnait  le  rappel;  la  foule  rassemblée,  Thuissier  lisait  à 
haute  voix  le  texte  de  Tarrêt;  puis  son  compagnon  lacérait 
les  afliches  de  Tarrêt  du  conseil  et  apposait  Tautre  à  la  place. 
A  cette  nouvelle,  Tirritation  fut  extrême  à  Versailles;  Saint- 
Florentin  déclara  qu'il  n'avait  jamais  vu  pareille  insolence 
depuis  (piarante  et  un  ans  qu'il  était  au  ministère(').  Il  accourut 
tout  bouillant  de  colère  au  conseil  et  proposa  de  mander  en 
cour  le  président  de  Cucé,  rapporteur,  et  le  procureur  général. 
Il  n'obtint  que  le  venial  de  ce  dernier  et,  le  26  novembre,  en 
même  temps  qu'était  rendu  un  arrêt  du  conseil  cassant  celui 
du  Parlement  et  ordonnant  le  réaffichago  de  celui  du  8,  fut 
envoyé  h  M.  de  la  Chalotais  l'ordre  de  venir  immédiatement 
h  la  suite  de  la  cour  pour  rendre  compte  do  sa  conduite,  (le 
qui  avait  exaspéré  les  ministres  contre  lui,  c'était  que  l'arrêt 
parlementaire  visait  spécialement  les  conclusions  du  procu- 
reur général  et  il  leur  parut  avec  raison  intolérable  que 
l'homme  du  roi  fiU  précisément  celui  qui  concluait  à  la  lacé- 
ration et  à  la  suppression  de  ses  arrêtés.  M.  de  la  Chalotais 

(M  Lctlrf  parliciiliôrc  à  (i'AiKniiioii,  27  nuv.  II.  Gitl.  Iji  r^toiiiUuii  de  Sainl-Klc^ 
rnilin  fui  Iniilr  ^poiilanôc;  un  vuit  iiiî^mc  par  une  aiilrr  lettre  de  lui  du  2  d^cem- 
hn*  (jue  trAi^uilluii  aurait  pr^'f^r^  qu'on  «e  iMtrnât  h  r^iniprliner  l'arrM  du  ron»eil 
en  V  niellant  I  attache  de  rinlendanl. 
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h'csI  vigourcuscmciil  dérciulu  coiilrc  cette  inculpation;  il  a 
fait  remarquer  que  ses  conclusions  n'avaient  été  que  pour  la 
suppression  au  greffe,  c'est-à-dire  en  particulier  et  sans  éclat, 
(les  deux  exemplaires  qu*il  avait  apportés  avec  lui,  et  que 
c'était  l'habitude  dans  les  arrêts  rendus  en  matière  publique 
de  viser  toujours  les  conclusions  du  procureur  général,  soit 
qu'elles  aient  été  suivies,  soit  qu'elles  ne  l'aient  pas  été.  Il 
est  difficile  de  trouver  celte  argumentation  bien  concluante, 
lîlle  prouve  la  prudence  de  M.  de  la  Chalolais,  mais  elle  laisse 
extrêmement  douteuse  sa  prétendue  modération,  et  son  désir 
de  conciliation.  Rien  ne  lui  eAt  été  plus  facile  que  d'arrêter, 
s'il  l'eût  voulu,  les  démarches  trop  vives  du  Parlement,  sur 
lequel  il  exerçait  un  empire  surabondamment  démontré  par 
toute  la  suite  de  cette  histoire.  Mais  il  n'entrait  pas  dans  ses 
plans  de  pacifier  les  choses,  et  il  semble,  au  contraire,  avoir 
éprouvé  un  véritable  plaisir  à  exaspérer  ses  adversaires.  De 
leur  côté,  les  ministres  montrèrent  leur  impéritie  ordinaire 
eu  faisant  un  tel  éclut  mal  à  propos,  car  si  les  intrigues  de 
M.  de  la  Chalotais  étaient  certaines,  ils  n'avaient  pas  entre 
les  mains  de  preuves  évidentes  à  en  fournir,  et  celui-ci  pour- 
rait bien  avoir  dit  vrai  quand  il  se  vante  de  les  avoir  forcés 
de  convenir  que  leur  bonne  foi  avait  été  surprise,  et  d'avoir 
obtenu  d'eux  des  excuses  embarrassées.  Quant  au  Parlement, 
il  répondit  au  veniat  de  son  procureur  général  en  décidant 
des  remontrances  et  en  convoquant  pour  le  3  décembre  une 
assemblée  générale  de  tous  ses  menibres. 

Ce  n'était  pas  dans  le  but  de  trouver  quelque  terrain  d'en- 
tente. Il  savait  que  le  ministore,  alors  on  négociation  avec  le 
Parlement  de  Paris  pour  rcurcgislrcment  d'un  édit  qui  tout 
on  proscnlaiit  pour  lo  rcinboursoment  des  dettes  de  l'Rlat  un 
plan  plein  de  promesses  séduisantes  et  d'arrangements  ingé- 
nieux, aboutissait  par  le  fait  à  la  création  de  quelques  inii>ALs 
nouveaux,  ne  redoutait  rien  tant  que  des  orages  parlemen- 
taires cl  ferait  tout  pour  les  éviter.  On  pouvait  aller  de  l'avant 
sans  rien  craindre,  et  les  uiandrs  eux-u)êuies  étaient  les  pre- 
miers à  conseiller  une  conduite  agressive,  a  II  est  do  la  der- 
»  nière  importance,  écrivait  M.  de  Monlreuil  h  M.  de  la  llellan- 
»  gérais,  son  oncle,  le  «10  novembre,  que  le  Parlement  se  con- 
>  duise  vigoureusement  à  l'assemblée  du  3  décembre...  et  je 
»  vous  prie  de  dire  à  ceux  avec  qui  vous  voudrez  bien  en  con- 
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i>  féror  f|irils  ne  peuvent  jnmnis  nous  faire  ni  plus  do  mal  ni 
»  plus  do  chagrin  qu*eu  agissant  niollomcut,  sous  prétexte  de 
o  craindre  de  nous  nuire  »  (*).  M.  de  Montreuil  put  être  ample- 
ment satisfait,  car  les  assemblées  des  chambres  des  3  et 
A  déœmhrc  ne  s*arrc^trrent  «praux  résolutions  les  plus  graves. 
I.e  Parlement,  s'y  associant  tout  entier  à  la  conduite  de  sa 
chambre  des  vacations,  y  décida  Tenvoi  au  roi  d'un  mémoire 
justifiant  Tarrét  du  10  octobre  et  prouvant  que  la  décla- 
ration dr  uni)  n'avait  pas  pu  et  ne  pouvait  pas  priver  les 
lilUits  de  Hrelagne  du  droit  de  s'opposer  aux  édits  violant  les 
innnunités  de  la  province;  il  refusa  donc  d'enregistrer  les 
lettres  patentes  du  7  novembre  et  imagina  de  les  renvoyer 
au  roi,  ainsi  que  l'arrôt  du  conseil  du  8,  purement  et  simple- 
ment, par  la  poste,  n  chose  inouïe,  observe  le  vieux  conseiller 
Desnos  des  Fossés,  depuis  l'existence  de  la  monarchie  »  ('). 
Il  ajouta  à  ce  paquet  une  lettre  fulminante  contre  les  minis- 
tres (')  ;  enfin  il  arrôta,  pour  émousser  l'arme  dont  le  ministère 
semblait  vouloir  se  servir  de  plus  en  plus,  que  les  mandés 
en  cour  seraient  dorénavant  payés  des  fonds  de  la  compagnie, 
et  il  résolut  de  rester  chambres  assemblées  et  toutes  fonctions 
suspendues  jusf|u\^  ce  qu'il  eut  plu  au  roi  de  leur  rendre  jus- 
tice, c'est-à-dire  de  renvoyer  les  mandés.  Immédiatement  le 
mot  d'ordre  fut  suivi  des  huissiers,  procureurs  et  avocats, 
exéculours  lidéles  des  ordres  et  ntéme  des  secrètes  intentions 
du  Parlement,  et  la  vie  judiciaire  se  trouva  quasiinterrompue 


(»)  Procès,  I,.T71. 

(')  Un  commis  hit  cliar(;é  d'aller  vériHcr  par  lui-même  %i  ic  paqucl  était  bien  mit 
clans  la  malle  tlii  courrier  et  les  chambres  ne  se  séparèrent  f|ue  lorsqu'il  fut  revenu 
rendre  compte  <le  sa  mission. 

(')  •  ...  Kst-il  donc  possible  qu'on  ait  espère  que  le  bras  de  la  Justice  voulAI  se 
»  prêter  au  renversement  des  lois?  A-t-on  pu  se  persuader  que  des  magistrats  Jus- 
»  qu'ici  conservateurs  irrèprocliabirs  de  ces  droits  nationaux  eussent  aujourd'hui  la 

•  lArhctè  de  vouloir  y  porter  atteinte?  •.  Un  pareil  projet  ne  pouvait  venir  que  de 
ces  Lâches  calomniateurs  dont  la  noirceur  avait  valu  h  quatre  magistrats  fldèles  la 
perle  arrabUiitc  de  la  ronlianre  de  leur  souverain  :  ■  Il  est  évident  qu'on  n'a  pour 

•  objet  que  d'alUiger  la  magistrature,  quand  on  voit  des  magistrats  accusés  sansélro 
••  coupables,  condamnés  sans  être  écoutés,  punis  sans  être  convaincus...  C'est  vous, 

■  Sire,  qu'on  alt.ique  dirertcment  lorsqu'on  rlierrbe  h  détruire  votre  Parlemrnt  et 
M  à  faire  mépriser  des  magistrats  qui  vous  représentent...  Toutes  les  fois  que  la 

■  vérité  a  pu  pénétrer  ju»|u'À  vous,  votre  Parlement  et  vos  peuples  ont  ressenti 

•  dans  l'instant  les  effets  de  votre  liontéet  de  votre  Justice  ;  nous  implorons  au  jour- 

•  d'bui  rr%  senlimeuh  si  rhers  k  la  nation,  si  naturels  &  votre  cirur,  pour  votre  t*ar- 

•  lemenl,  pour  ses  membres  éloignés,  pour  votre  province.  • 
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k  Rennes,  au  gronil  désespoir  de  beaucoup  de  ces  mallieu- 
reux  dont  le  travail  quotidien  constituait  la  seule  re8source(*). 

Lu  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de  ne  pas  froisser  le  Parle- 
ment de  Paris  fit  qu*on  laissa  impunie  l*insolence  de  celui  de 
Hennés  (*),  et  on  se  contenta  de  lui  adresser  une  lettre  du  roi 
ainsi  conçue  (1G  dcc.)  : 

Nos  amés  et  féaux 

u  Nous  n*avons  pu  voir  sans  un  extrême  mécontentement 
»  le  parti  inusité  et  sans  exemple  que  vous  avez  pris  de  nous 
»  renvoyer  nos  lettres  patentes  du  7  novembre  dernier;  vous 
»>  devez  savoir  par  quelle  voie  nos  cours  |>euvent  s*adrcsser 
M  à  nous  lorsqu'elles  font  difficulté  à  renregisiremeut  de  nos 
»  lettres.  Nous  avons  dû  cbarger  notre  procureur  général  de 
>»  vous  remettre  les  paquets  que  vous  nous  avez  adressés  si 
»  irrégulièrement  à  ce  sujet  et  que  nous  n'avons  {nis  jugé  à 
*>  pnipos  de  recevoir;  nous  lui  avons  en  même  temps  onlonné 
»  de  faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  que  vous  procé- 
»  diez  sans  délai  à  une  nouvelle  délil>ération  sur  Tenregistrc- 
»  ment  de  nos  lettres  patentes.  » 

Assemblé  dans  ce  but  le  Sa  déc.,  le  Parlement  maintint 
purement  et  simplement  ses  résolutions  antérieures.  Sur  ce, 
arrêt  du  conseil  du  iS  déc,  cassant  Tarrêlé  parlementaire, 
et  nouvelles  lettres  [>atenl(^s  ordonnant  d'enregistrer  celles 
du  7  novembre  et  de  reprendre  le  service  :  la  lecture  en  est 
écoutée  avec  mépris,  et  le  Parlement  remet  à  en  délibérer 
au  5  janvier.  Ce  jour  arrivé,  il  déclare  de  nouveau  ne  pou- 
vt>ir  se  dé|>artir  de  ses  arrêts  préciulents  «  étant  ini|>ossiIde 
4pie  le  Parlement  puisse  ap[H>rter  à  Texercice  de  ses  fonc- 
tions la  tranquillité  d*esprit  nécessaire  dans  la  dispensation 
de  la  justice  lors4pril  voit  la  magistrature  avilie.  »  Cependant, 
en  même  temps  qu*il  se  déclarait  incapable  de  vaquer  à 
rexercice  de  ses  fonctions,  le  Parlement,  sans  souci  de  lu  con- 
tradiction, entamait  et  [K>ussait  avec  la  dernière  vigueur,  à 
pro|>os  de  Parrestation  d*un   nommé  Uolland,  procureur  el 

.*'  Dès  le  :?  ili^eembr«,  on  vit  pleurer  quelque»- uns  «le  ces  infortaoét  f«i  pré- 
«ovaktit  ce  qui  allait  arriver.  l.c  t>,  sur  le  brait  que  M.  de  Touclieprai»,  cooacll- 
1er.  a  «ait  menaoo  de  Taire  mettre  au  cicliot  tout  huissier  tu  Pirlemeut  qoi  oserail 
signifier  un  acte  quelconque,  le  corps  des  huissiers  décida  II  grëve  coaiplèle 

«  lUns  »a  lettre  parUculièrv  du  16  doc.  ,11.  631  »  Saiot-Ktorcatia  ea  fait  l'avev 
•ans  détour.  I>ans  une  autre  du  :î5«  il  rejette  sur  Gilbert  de  Voisins  «t  sor  le  d«c 
de  CJkoiseul  la  responsabilité  de  cette  faiblesse. 
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greffier  (le  In  chAlcllenio  de  I.a  Chapelle  sur  Rrdre,  Icrre  de 
M.  do  la  (iascherie,  une  procédure  qui  nvnil  h  ses  yeux  Tavan- 
(ngo  dr  vexer  rndniiniHlralioii  et  de  pouvoir  pcuU^iro  mener 
jusqu'à  inculper  le  duc  d'Aiguillon  lui-même (').  Son  inaction 
était  d'ailleurs  complète  pour  tout  ce  qui  n'intéressait  passes 
passions  et  ses  haines,  et  à  son  exemple  les  autres  tribunaux 
de  la  province  ou  cessaient  leurs  fcmctions  ou  étaient  réduits 
i\  rinaction  par  rabstcntion  générale  des  avocats,  procureurs 
et  huissiers  (*).  Ainsi,  en  moins  de  deux  mois,  le  Parlement 

(*)  O  llollmiil  RVflil  é\6  rliar^^  pnr  M.  ili*  la  rniHclicric  ilo  Tairo  une  niqurlc, 
flans  les  paruiftsrs  voisines  tic  La  Cliapelle  sur  Krdrc,  sur  l'adminislralion  dci 
Kranils  chemins,  d'inlorrogcr  les  paysans,  de  Tairo  une  comparaison  minuUousc  de 
leur  laie  de  capilalion  cl  de  leur  lâche  de  corvée,  alln  de  procurer  à  ioul  prix  des 
dorumenls  k  l'appui  de  ce  qu*avançail  le  Parlomenl  dans  ses  remnnlrances. 

Ixirsquc  M.  de  la  (jascherie  Tul  mandé  à  Versailles,  Saini-Florcnlin  lui  reprocha 
celle  inquisilion  el  la  lui  présenta  comme  une  des  principales  causes  do  sa  disgrâce. 
M.  de  la  nascherie  nia  le  Tail  :  d'Aiguillon  en  Tournil  la  preuve  en  envoyant  au 
minislrc  dos  letlrcs  des  recleurs  el  syndics  des  paroisses  en  question,  qui  toutes 
signalaient  llolland  comme  le  principal  agent  de  celte  intrigue.  Aucun  doute  ne 
peut  subsislrr  d'ailleurs  sur  la  réalité  des  Tails  reprochés  à  llolland,  puisque  dès  le 
premier  interrogatoire  subi  par  celui-ci  à  la  Bastille,  le  25  dée.  17Gt,  il  fit  des 
aveux  complets  (Saint-Florentin  k  d'Aiguillon,  29  déc..  II.  631).  Il  paraîtrait 
mémo  (dé|>o8ilion  du  sieur  Ogée,  sous-ingénieur  du  déparlement  de  Nantes,  Pro- 
cès, 1, 1G8),  qu'il  avait  employé  la  menace  et  fait  peur  aux  syndics  du  courroux  de 
M.  de  la  Gaschcrie. 

L'arrestation  de  llolland  Tut  décidée  spontanément  par  le  roi  et  ordonnée  par 
Saint- Florentin  (12  déc),  sans  que  d'Aiguillon  y  eût  part  Dès  qu*elle  Tut  accomplie, 
la  fcmnie  de  llolland  présenla  an  paririnrnt  une  rr<|u^le  éplorée  et  cclui-r.i  se 
hâta  d'informer.  Le  9  janvier  quarante  témoins  avaient  déjà  été  entendus;  quelques 
esprits  vifs  auraient  voulu  qu'on  assignât  tous  les  maîtres  de  poste  des  endroits 
par  où  le  prisonnier  avait  passé  jusqu'à  Paris.  On  imagina  les  détails  les  plus  pro- 
pres k  révolter  l'opinion  ;tm  représenta  le  prisonnier  traité  avec  la  dernière  rigueur, 
enrhainé  la  nuit  an  pied  d'un  lit,  privé  de  Iohs  les  soulagements  accordés  même 
aux  plus  grands  criminels.  li'Amilly,  qui  voulut  représenter  qu'on  avait  au  con 
traire  usé  de  la  plus  grande  modération  dans  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Tut  hué 
et  forcé  de  se  taire.  Quelque  chaleur  que  l'on  mit  dans  cette  affaire,  on  n'arriva 
pas  à  inculper  personnellement  d'Aiguillon,  qui  n'avait  été  qu'un  Instrument,  et 
que  l'ordre  royal  couvrait  complètement.  Mais  on  y  travailla  longtemps  el  avec 
pas!iion,  el  au  commencement  de  février  on  n'avait  pas  encore  perdu  tout  espoir. 

Dans  ces  circonstances,  ce  fut  peut-être  un  acte  d'humanité,  mais  ce  fut  aussi 
à  coup  sAr  un  acte  de  faiblesse,  que  l'octroi  à  deux  reprises,  en  janvier  el  fé- 
vrier 17G5,  de  secours  à  la  femme  de  llolland  (Saint-Florentin,  Le  Bret,  2  fév.  1705 
O'  -^Cl).  La  façon  dont  elle  avait  rédigé  sa  plainte  était  telle  que  l'adininislration 
semblait  moins  soiilagrr  une  personne  dans  l'embarras  qu'acheter  son  silence  et 
s'eiciiscr  des  mesures  prises  (note  de  d'Aiguillon,  M.  CCW  ;  ordre  du  roi  pour  l'ar- 
rcAlatioii  de  llnllnnd,  ibid.  :  Icllrcs  do  Saiul-Florenliii  h  d'Aiguillon,  ibid.). 

(*)  Ceux  qui,  comme  k  prénidial  de  Nantes,  résistaient  à  la  contagion  générale, 
s'attirairntdc  vcrto^ubsrrvatinns.  —  Il  fut  qur^tion,  dans  un  comité  de  mend>resdu 
Parlement,  de  mander,  pour  qu'il  ait  à  riMidro  compte  de  sa  conduite,  M.  de  la 
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avait  inflige  au  gouvernement  outrages  sur  outrages,  inter- 
rompu toute  administration  de  la  justice,  donne  à  In  crise  des 
proportions  imprévues,  et  si  bien  envenimé  les  choses  cju*il 
était  désormais  presque  impossible  qu'aucune  des  deux  par- 
lies  se  résign/lt  à  faire  ni  excuses  ni  concessions. 

Ces  événements,  comme  bien  on  pense,  n'étaient  pas  faits 
pour  faciliter  à  Nantes  la  tâche  du  duc  d'Aiguillon.  Les  Elats, 
(|ui  avaient  attendu  d'abord  la  rentrée  du  Parlement,  atten- 
daient maintenant  que  la  crise  parlementaire  se  fiU  dénouée, 
cl  rien  ne  permettait  d*en  prévoir  la  solution.  Ils  considé- 
raient que  ni  leur  intérêt  ni  leur  honneur  ne  leur  permellait 
d'abandonner  une  compagnie  qui  prenait  si  vivement  fait  et 
cause  pour  leurs  prétentions.  Leur  intention  était  donc  de  ne 
pas  accorder  les  demandes  du  roi,  et  principalement  le  se- 
cours extraordinaire,  que  l'arrêt  du  20  octobre  n'ait  été  re- 
tiré de  leurs  registres  et  leur  droit  d'opposition  devant  le 
Parlement  reconnu  par  le  gouvernement;  et  do  fait  leur  inac- 
tion resta  à  peu  près  complète,  plusieurs  semaines  durant, 
après  la  rentrée  du  Parlement.  La  situation  de  d'Aiguillon 
était  donc  des  plus  diriiciles.  Entravé  &  la  fois  par  les  exi- 
gences du  ministère,  qui  venaient  de  rendre  impossible  le 
plan  de  conciliation  qu'il  avait  imaginé,  et  par  les  ogissements 
des  afiidés  du  Parlement  qui  répétaient  aux  Etats  de  tenir 
bon  jusqu'à  ce  que  le  roi  eiU  cédé  sur  les  lettres  patentes  du 
7  novembre  et  sur  le  rappel  des  mandés,  il  faisait  quand 
môme  bonne  mine  à  détestable  jeu.  11  s'efforçait  de  rassurer 
les  Etats  sur  la  conservation  de  leurs  franchises,  leur  répétait 
que  si  les  sols  pour  livre  avaient  été  levés  sans  leur  consen- 
tement, la  faute  en  était  au  Parlement  qui  n'avait  fait  aucune 
observation  relativement  à  la  date  du  1*' juillet  indiquée  dans 
la  déclaration  comme  point  de  départ  de  la  perception,  c|u'à 
leur  première  réclamation  à  cet  égard  il  avait  re^^u  l'ordre  de 
leur  demander  celte  imposition  avec  les  autres,  que  l'arrêt  du 
conseil  ne  lésait  point  leur  droit,  mais  proscrivait  seulement 
la  voie  irrégulière  (|u*ils  avaient  suivie  en  portant  leur  oppo- 
sition au  Parlement  et  non  aux  commissaires  du  roi,  qui  leur 
auraient  fait  justice.  11  se  livrait  h  une  propagande  déses- 

Hloltièrc,  illoué  de  ce  présidiil  (lettre  d'un  avocat  de  Ucnnos,  13  Janv.  i7G5,  II. 

:c>8.) 
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péréc,  employant  la  ruso,  la  persuasion,  les  promesses,  les 
menaces.  U  avait  parmi  la  noblesse  des  gens  affidés  dont  il 
se  servait  pour  déposer  des  propositions  qui,  leur  origine 
onicielle  n*étnnt  pns  connue,  étaient  parfois  accueillies  sans 
Irop  de  défaveur.  Il  passait  des  journées  entières  à  conférer 
avec  les  gentilshommes,  encourageant  ceux  qui  pensaient 
liien,  instruisant  ceux  qui  étaient  mal  au  courant  des  affaires, 
intimidant  les  militaires  qui  avaient  des  gr/lces  du  roi  (').  Un 
chef  départi,  comme  il  Técrit  lui-môme,  n'aurait  pas  cabale 
davantage  (').  Parfois  il  espérait  avoir  trouvé  une  solution, 
mais  le  parti  des  opposants  n'était  ni  moins  actif  ni  moins 
habile  ;  il  tenait  toujours  en  réserve  au  dernier  moment  quel- 
que mauvaise  ({uerellc,  quelque  proposition  captieuse  propre 
h  embrouiller  les  choses,  h  aigrir  les  esprits,  h  faire  perdre 
du  temps.  Un  jour,  c'étaient  les  travaux  entrepris  pour  réta- 
blir la  navigation  de  la  Loire  qui  étaient  matière  à  chicane  ; 
on  chargeait  un  des  principaux  adversaires  du  duc,  M.  de 
Montmuran,  de  faire  à  ce  sujet  une  enquête,  et  comme  son 
rapport  était  malgré  tout  très  favorable,  on  exigeait  la  nomi- 
nation d'une  commission  pour  examiner  les  faits  allégués  par 
lui  et  contrôler  ses  appréciations.  Un  autre  jour,  on  mil  sé- 
rieusement en  question,  comme  condition  préalable  au  vote 
des  demandes  du  roi,  qu'il  prit  à  sa  charge,  principal  et  inté- 
rêts, la  somme  de  3,907,245  I.  empruntée  depuis  1734  par  la 
province  pour  l'excédent  des  dépenses  du  casernement.  On 
arriva  ainsi  aux  premiers  jours  de  décembre  sans  avoir  ac- 
cordé autre  chose  que  des  demandes  sans  conséquence,  foua- 
ges  extraordinaires,  droits  do  courtiers,  jaugeurs,  etc. 

Le  A  décembre,  cependant,  la  commission  des  demandes 
présenta  son  rapport  qui  concluait  à  accorder  la  capitation, 
les  vingtièmes,  le  casernement,  les  milices,  les  étapes  et  le 
secours  extraordinaire  h  raison  de  KOO.OOO  1.,  y  compris  les 
sols  pour  livre  des  octrois  des  villes.  Cette  somme  était  intime, 
puisqu'on  17G2  un  seul  sol  pour  livre,  et  seulement  sur  les 
droits  levés  au  profit  de  la  province,  avait  été  abonné  160,000  ; 
mais  on  espérait,  par  une  proposition  aussi  étrangement  mo- 
deste, amener  la  noblesse  h  entrer  en  pourparlers  sur  l'arti- 


{«)  I,cllrof|ii  l-rd^c.  II.X);. 
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oie  (les  sols  pour  livre  :  pcino  perdue  :  elle  rléclara  ciuo  si  les 
tloux  autres  ordres  adoptaient  cet  avis,  elle  en  prendrait  un 
refusant  catégoriquement  le  secours  extraordinaire,  et  l*on 
dut  par  prudence  rayer  cet  article  du  rapport  de  la  commis- 
Hion  des  demandes.  Son  aigreur  était  extrême  :  d'Aiguillon, 
Héricusement  inquiet,  malade,  découragé,  se  disposait  à  de- 
mander l'envoi  en  Bretagne  d'un  autre  commissaire  du  roi 
pour  lui  servir  de  second  et  partager  avec  lui  le  poids  de  cette 
interminable  session.  Coniac,  accablé  d'insultes  et  de  dégoûts, 
tombait,  lui  aussi,  malade,  f^es  instances  pressantes  do  d'Ai- 
guillon, le  dôsirde  |>nWonir  Parrivéo  d'un  second  coiuniissnirc, 
déterminèrent  toutefois  le  9  décembre  un  voto  uitanime  des 
trois  ordres  pour  l'accord  de  tous  les  fonds  autres  que  le  se- 
cours extraordinaire  :  3,600,000 1.  pour  deux  ans  de  capitation, 
0,813,3331.,  6s.,  8d.  pour  les  vingtiémesC),  700,0001.  pour  le 
casernement,  26,000  pour  les  étapes,  130,030  pour  la  milice 
garde-côtes  ;  mais  du  secours  extraordinaire  il  ne  fut  pas  ques- 
tion (').  Tout  ce  qu'on  osa  proposer  le  lendemain,  à  ce  sujet, 
fut  de  demander  aux  commissaires  du  roi  pour  qu'elles  par- 
ties et  à  quelles  conditions  pourrait  être  accordé  à  la  province 
l'abonnement  des  sols  pour  livre,  et  cela  sans  prendre  aucun 
engagement  quant  au  fond  ;  cette  simple  question  elle-même 
ne  fut  pas  du  goiU  de  la  noblesse,  car  elle  rejeta  cet  avis  par 
122  voix  contre  90,  et  soutint  obstinément  pendant  trois  jours 
que  la  délibération  ne  pouvait  pas  être  prise  légalement  par 

(*)  Premier  viiigli^mo  pour  1705  el  1766,2,400,000  :  second  vinglivine 2,400,000  : 
doIh  pour  livre  du  clixi^ule,  'iKO,000 ;  second  viuglièiue  I7G4,  l,20n,UM);  BetHiiMl 
viuKli^inc  des  ccul  derniers  jours  de  raiinèc  17(>.'(,  'Kt3,333 1.,  Cs.,  S  d. 

(*)  Ce  fut  encore  à  celle  sésnce  du  9  décembre  que  fut  donnée  lecture  eux  EUaU 
de  deux  lellres  de  M.  de  Ltverdy,  fort  sévères  pour  la  noblesse,  où  le  minblre 
parisil  de  faire  décider  8oluiinellenicnt,dans  un  conseil  réunissant  tous  ceux  de  Se 
Majesté,  la  question  de  Tunanimilé  des  suffrages  en  matière  d'Impôt,  et  de  felre 
rélal)lir  l'ordre  du  12  octobre  sur  les  registres  des  Klats.  Os  lettres  étaient  oeten- 
Hible.H,  cl  ce  ne  fut  pas  par  noirceur,  comme  on  l'a  préicndn,  mais  blenpuurae  cini- 
formeraui  inlcnlioMsi  du  contrôleur  général,  que  d'Aiguillon  en  donna  connaissance 
à  plusieurs  gentiUlionuncs,  qu'on  espéra  ramener  par  ce  moyen.  Mais  elles  furent 
bientôt  rendues  publiques,  non  d'ailleurs  sans  de  notables  altérationa  et  fabiAcs- 
tions;  elles  furent  lues  notsmment  dsns  la  chambre  de  rKglise;ct  cooime  ellea 
prêtaient  singulièrement  au  ridicule,  des  parodies  en  circulèrent  bientôt  par  toute 
la  province,  où  elles  tirent  faire  gorgch  rliaudesaux  dépens  du  contrôleur  général. 
Les  rimeurs  s'en  cmpsrérent  et  un  d'eux  a  donné  à  l'une  de  ces  lettres  une  fàcbeoae 
célébrité  (Cf.  appendice  n«  3).  La  noblesse,  irritée  de  la  prose  minbtérielle,  fMfla 
d'en  demander  justice.  C'est  à  grsnd'pcine  que  d'Aiguillon  et  Hohan  obUnrMii 
qu'on  laissât  tomber  l'affaire. 
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les  seuls  votes  du  clergé  cl  du  tiers,  parce  qu'il  était  qucstiou 
«riuiposition.  Kllc  céda  ciifiu,  et  uue  dépulation  fut  envoyée; 
mais  quand  elle  revint  (13  déc),  rapportant  pour  réponse  que 
rahonnement  comprendrait  les  sols  pour  livre  des  devoirs, 
des  droits  acquis  par  la  province,  des  octrois  des  villes,  et 
rien  de  plus,  c'est  en  vain  que  les  présidents  des  ordres  vou- 
lurent faire  délibérer  sur  cette  réponse.  Ils  se  heurtèrent  à 
une  opposition  si  vive  que  d'Aiguillon  jugea  prudent  de  no 
pas  la  pousser  h  liout,  et  de  remettre  h  des  temps  meilleurs  la 
déliliéralion  sur  le  secours  extraordinaire  :  et  il  Ht  entamer 
aussit(^t  uue  aulre  affaire,  le  rapport  de  la  commission  des 
baux. 

(lelle-ci,  il  est  vrai,  n'était  guère  moins  délicate,  car  la 
fixation  des  conditions  du  bail  posait  nécessairement  la  ques- 
tion du  choix  entre  le  tarif  des  devoirs  arrêté  en  1760,  c'est- 
à-dire  sans  le  sol  pour  livre,  et  le  tarif  de  1762,  c'est-à-dire  avec 
le  droit  additionnel.  Aussi,  dès  que  le  rapport  fut  terminé,  le 
tiers  émit  l'avis  (]ue  sans  acquiescer  à  la  levée  des  sols  pour 
livre  et  sans  prendre  aucun  engagement  relativement  au 
secours  extraordinaire,  les  devoirs  fussent  levés  d'après  le 
tarif  de  1762,  attendu  le  besoin  où  était  la  province  de  se 
procurer  des  fonds  extraordinaires;  la  noblesse,  apercevant 
le  piège,  s'obstina  à  ne  pas  voter  autre  chose  que  le  tarif  de 
1760,  par  la  raison  que  celui  de  1762  n'avait  été  augmenté 
que  par  suite  du  consentement  des  fiitats  au  secours  extraor- 
dinaire, et  cpie  maintenant  ce  secours  extraordinaire  venait 
d*étrc  refusé.  Plusieurs  joui*s  furent  perdus  en  parlementagcs 
inutiles  :  la  nouvelle  faiblesse  dont  le  gcmvernement  venait 
de  faire  preuve  envers  le  Parlement  par  l'envoi  de  la  lettre 
royale  du  16  décembre  n'était  certes  pas  faite  pour  amener 
la  noblesse  à  transiger.  Lorsque  b^  clergé  eut  émis  enfln  son 
vote,  identique  h  celui  du  tiers,  elle  lit  un  tapage  si  violent 
qu'il  fut  inqios.sible,  plusieurs  jours  de  suite,  d'énoncer  la 
délibération.  Les  instances  de  d'Aiguillon,  les  assurances  du 
mécontentement  du  roi,  furent  impuissantes  à  procurer  aucun 
moyen  de  conciliation.  11  fallut  que  le  29  décembre  d'Aiguil- 
lon entrAt  dans  rassemblée  et  se  fit  remettre  copie  des  avis 
des  difTérents  ordres  et  des  mémoires  contenant  les  motifs 
de  leurs  axis,  pour  les  envoyer  en  cour  où  le  roi  s'était  ré- 
servé de   prononcer  dans  sou  conseil  sur  la  difiiculté   où 
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clia  nvecpoiiiouiio  délili^ralioii  |H>i*tiiiil(|irilKri*oil  pirsciili;  re- 
quête nu  Parlement  pont*  obtenir  permission  pour  lesprocu- 
reurs  et  huissiers  de  continuer  à  instrumenter  dans  les  afFaircs 
relatives  à  la  régie  :  on  avait  profite  pour  obtenir  ce  vote  d*un 
moment  oii  un  certain  nombre  de  genlilsliommes,  parmi  les- 
quels les  opposants  les  plus  détermines,  étaient  venus  souliai- 
ter  la  bonne  année  au  duc  d^Aiguillon,  qui  s'arrangea  de 
manière  à  les  retenir  quelque  temps,  pendant  que  M.  de  Co- 
niac  menait  vivement  les  choses  aux  Etats  sous  prétexte  de 
rheure  prochaine  du  départ  du  courrier  de  Rennes  (').  Le 
Parlement  refusa  de  faire  droit  sur  cette  requête.  Le  clergé  et 
le  tiers  proposèrent  alors  d'envoyer  à  Uennes  un  des  procu- 
reurs généraux  syndics  pour  en  solliciter  l'expédition  :  la  no- 
blesse s*y  opposa  avec  violence  et  menaça  mémo  de  frapper 
de  destitution  le  procureur  général  syndic  qui  serait  envoyé, 
ce  qui  lit  renoncer  à  ce  projet.  Le  8,  les  Etats  délibérèrent  que 
les  procès-verbaux  des  commis  ne  pourraient  être  frappés  de 
péremption  quoique  non  suivis  des  formalités  ordinairesdans 
les  délais  requis  :  mais  ce  vole  tout  platonique  ne  pouvait  [>as 
forcer  le  Parlement  à  juger  en  conséquence,  et  il  y  était  si 
peu  disposé  qu'il  ne  voulut  môme  pas  en  entendre  lecture  : 
le  10  janvier,  dans  une  séance  extrêmement  tumultueuse  où  il 
fallut  aller  trois  ou  quatre  fois  aux  voix,  il  vota  à  la  pluralité 
de  sept  ou  huit  qu'on  n'écouterait  point  cette  délibération, 
prise,  selon  la  cabale,  malgré  la  plus  saine  partie  de  l'assem- 
blée et  grAce  à  la  servilité  du  clergé  et  du  tiers,  esclaves  du 
commandant  (').  Or,  tant  que  durerait  cette  situation  violente, 
il  était  inutile  de  songer  à  l'adjudication  des  fermes  :  les  re- 
présentants des  compagnies  avaient  re<;u  d'elles  l'ordre  de  ne 
pas  se  présenter  tant  que  le  cours  de  la  justice  ne  serait  pas 
rétabli.  On  en  ét;iit  réduit  i\  la  continuation  de  la  régie,  et  on 
pouvait  avec  terreur  calculer  le  moment  où  la  régie  elle- 
même  serait  «  totalement  anéantie  »(').  I)éj(k,dans  une  notable 
partie  de  la  Hrctagne,  cabareliers  et  débitants  refusaient  de 
payer,  la  recette  de  la  régie  couvrait  à  peine  ses  dépenses,  et 
les  particuliers  et  débitants  s'empressaient  de  faire  des  appro- 
visionnements considérables,  de  telle  sorte  que  ce  n'était  pas 

(1)  l^ltrc  de  il'AiRuillon,  l**'  jmv.  n(>r>  (II.  :&8). 
(«)  Ullrc  6rrilr  de  Honncfi,  l!  janv.  (II.  .T»H). 
(^;  Lrllrrilr  Coiiiar,  8  juin.  (II.  X»K). 
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seulement  le  présent,  mais  Tavenir  môme,  qui  était  gravement 
compromis  (*). 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  la  grande  préoccu patient 
des  Etals  semblait  toujours  être  do  ne  rien  faire  jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  eût  obtenu  gain  de  cause,  et  tous  les  pré- 
textes bons  à  Taire  perdre  du  temps  étaient  saisis  avec  avidité. 
Dans  les  trois  premières  semaines  de  janvier,  le  passage  d'un 
régiment  par  Nantes,  le  tracé  d'une  route  vers  Fougères,  les 
comptes  à  rendre  pour  la  construction  du  vaisseau  olTert  au 
roi  en  1762,  firent  perdre  nombre  de  séances.  Ceux  qui, 
comme  disait  M.  de  Kerguézec,  étaient  désireux  «  d'accro- 
cher »  (*),  en  trouvèrent  surtout  une  mognifiquo  occasion 
dans  un  grave  débat  (|iii  s'éleva  entre  les  ordres  h  propos  de 
l'arrêt  du  conseil  du  It  juin  1763.  La  noblesse  ayant  Tait  lire 
un  mémoire  des  plus  vigoureux  contre  cet  arrêt,  le  tiers  se 
choqua  vivement  de  certaines  de  ses  expressions:  clergé  et 
tiers  se  réunirent  pour  décider  de  demander  au  roi  le  retrait 
de  cet  arrêt  du  conseil,  mais  refusèrent  énergiquenicut  de 
voler  le  dépôt  au  greflc  du  mémoire  de  la  noblesse  :  celle-ci 
furieuse  fit  cette  fois  encore  venir  des  notaires  pour  dresser 
proccs-verbal  de  ses  protestations  contre  le  refus  des  deux 
autres  ordres  de  lui  donner  acte  de  son  avis  (21  janvier).  Le 
lendemain,  nouvelle  invasion  des  notaires,  que  quelques 
gentilshommes  font  entrer  de  force  sur  le  théAtre,  malgré  les 
cavaliers  de  garde  qui  ont  re«;u  des  ordres,  et  ceux-ci  se 
niellent  à  verbaliser  au  niilicu  de  clameurs  variées  et  d'un 
ellVoyable  tumulte.  Ils  écrivaient  encore  lorsqu'ils  furent  brus- 
quement interrompus  par  un  véritable  coup  de  théâtre. 

Depuis  le  caractère  menaçant  pris  par  Tagitatiou  en  Breta- 
gne, depuis  surtout  (|ue  la  porceplion  des  devoirs  était  deve- 

(*)  M6m.  de  Dcsnod  des  Fossés  (liib.  ml.,  ms.  11SU9).  Uno  rébellioa  coalre 
les  commis  ayant  eu  lieu  dans  le  hoiirg  de  Valellc,  près  de  Nantes,  la  ferme  porta 
plainte  devani  l'alloué  de  Nantes  :  aucun  procureur  ne  voulut  signer  sa  requête, 
sous  prétexte  que  leur  communauté  avait  arrêté,  à  rcxemple  de  celle  de  Uciioes, 
de  cesser  alisolument  toutes  Tonctions.  On  voulut  en  faire  sommer  un,  par  iiiinU- 
tcre  d'Jiuiiisier,  do  remplir  son  office  ;  même  refus  de  la  part  des  liulssiera.  (Lettre 
du  fermier  (iarville  à  d'.\i(fuiilon,  11  janv.  II.  358). 

(';  «  Croiriez-vouH,  dit  un  jour  M.  de  Kerj^uézec  &  un  de  ses  allidés,  qu*on  nous 
ropioclie  h  Iteiincs  d'aller  trop  vitt;  :  je  ne  penne  pan,  cependant  (juc  noiispiiis* 
sioDN  accrocher  plus  .souvent  «pie  nous  te  faiiiouit:  il  Ciit  vrai  que  nous  ne  ntNis 
emlMiurlioriH  pa>,  mais  il  ne  faut  pas  nous  noyer  pour  servir  ces  Messieurs.  •  (Let- 
tre de  d'Aiguillon,  lU  janv.  II.  ;i5K). 
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nue  presque  impossible,  le  gouvernemcnl,  qui  n'avait  plus 
cl*aillcnr8  besoin  de  ménnger  le  Parlement  de  Paris,  son  der- 
nier cdit  ayant  clé  enregistre,  s'était  sérieusement  ému,  et 
avait  pris  la  résolution  d*user  de  rigueur.  Le  12  janvier  furent 
adressées  à  tous  les  membres  du  Parlement  de  Itennes  des 
lettres  de  cachet  leur  ordonnant  d*étre  au  palais  le  22,  pour 
y  entendre  lecture  des  ordres  du  roi  :  ces  ordres,  qui  furent 
envoyés  le  17,  leur  prescrivaient  de  reprendre  leurs  fonctions 
et  de  procéder  h  Tenregistrement  pur  et  simple  de  Tarrét  du 
conseil  et  des  lettres  patentes  du  28  décembre.  On  élabora 
un  projet  d*édit  pour  ériger  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes 
en  cour  des  aides  et  lui  attribuer  la  connaissance  de  toutes 
les  contestations  relatives  à  la  levée  des  impôts  en  Breta- 
gne (*)  :  en  attendant,  un  arrêt  du  conseil  attribua  à  l'inten- 
dant, fort  marri  d'un  pareil  cadeau,  la  connaissance  des  alfai- 
res  de  cette  nature  (*}.  Quant  aux  Etats,  le  roi  leur  adressa 
une  lettre  sévère  et  menaçante,  rappelant  tous  les  écarts  aux- 
quels ils  s'étaient  livrés  depuis  plus  de  trois  mois:  «  Votre 
»  assemblée  dégénère  de  plus  en  plus  en  dissension  et  en 
n  tumulte  :  les  aflaires  de  noire  Etal  en  souffrent  :  celles  de  la 
N  province  dépérissent,  elles  peuples  qui  la  composent  en  sont 
»  les  victimes  :  vous  ne  pouvez  donc  considérer  trop  sérieuse- 
»  ment  qu'il  ne  nous  serait  pas  possible  de  laisser  les  choses 
»  dans  une  pareille  situation,  sans  manquer  àce  que  nous  nous 
»  devons  à  nous-mc^mcs,  à  notre  Elat,  et  surlout  au  peuple  de 
»  la  province....  Après  en  avoir  usé  en  père,  nous  nous  trouve- 
»  rions  dans  la  nécessité  d*agiren  maître,  et  d'user  du  pouvoir 
»  souverain  que  nous  tenons  immédiatement  de  Dieu.  Nous 
»  ne  le  déploierons  jamais  qu'/k  regret,  et  si  nous  y  sommes 
»)  forcés  par  vos  écaris.  Vous  devez  donc  revenir  sans  différer 
>i  h  une  conduite  plus  réglée  et  plus  soumise,  el  pour  nous  don- 


(»)II.GV^. 

(*)  Dans  une  lettre  &  Sainl-Flurcntin  du  21  janv.  (II.  XA),  U  Urel  s'applique  à 
(If'inontrcr  l'impossibilité  d'une  pareille  attribution,  pour  laquelle  aucun  avocat, 
liuin.sicr,  etc.,  no  voudra  pn'ter  son  concours.  Gbargé  d'autre  pari  de  dresser  de 
concert  avec  d'Aiguillon  la  liste  des  cinq  ou  sU  membres  les  plus  turbulents  du 
Parlement,  Le  Uret  supplie  qu'on  l'en  dispense,  allègue  son  éloignement  de  Hen- 
nés, qui  ne  lui  permet  pas  d'ôtre  bien  au  courant,  et  conseille  de  s'en  rapporter  h 
ce  que  mamlera  le  duc,  sans  que  lui-mAme  y  soit  pour  rien.  Kt  c'est  là  l'homme 
qu'on  a  représenté  comme  l>iériileur  inllexible  et  sans  scrupule  des  volontés 
ministérielles! 
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»  ncr  une  première  marque  de  ce  retour  que  nous  voulons  bien 
»  encore  attendre  de  vous,  il  ne  peut  vous  rester  qu*&  obéir 
»  aux  ordres  que  nous  vous  donnons  aujourd'hui.  »  Ces 
ordres  étaient  de  délibérer  dans  les  24  heures  sur  le  secours 
extraordinaire,  sous  peine  de  désobéissance,  et  de  terminer 
les  autres  allaires  dans  le  plus  bref  délai.  D'Aiguillon  était 
chargé  de  notifier  cette  lettre,  de  séparer  les  Etals  si,  les  vingt- 
quatre  heures  écoulées,  deux  ordres  refusaient  do  délibérer 
ou  étaient  d*avis  de  rejeter  le  secours  extraordinaire,  et  d'éloi- 
gner de  Nantes,  avec  exclusion  à  jamais  dos  Etats,  quiconque 
entreprendrait  do  jeter  le  trouble  dans  l'assemblée  (^).  On 
lui  annonçait  des  ordres  pour,  après  la  séparation  des  Etats, 
faire  enfermer  dans  des  chilteaux  quatre  des  gentilshommes 
les  plus  turbulents  et  pour  en  faire  exiler  quatre  hors  de  la 
province  (').  En  cas  de  besoin,  on  enverrait  des  troupes. 
Enfin  le  ministère  agita  la  question  de  l'envoi  en  Bretagne 
du  duc  de  Penthièvre,  gouverneur  de  la  province,  iM>ur 
adresser  aux  Etats  et  au  Parlement  un  appel  suprême  à  l'obéis- 
sance. D'Aiguillon  protesta  en  termes  nobles  et  élevés  contre 
ce  projet,  montra  que  sa  présence  deviendrait  inutile  du  jour 
où  le  gouverneur  serait  lA,  et  réussit  à  faire  supprimer  cette 
partie  du  programme  ministériel. 

VaQ  fut  pendant  la  séance  du  22  jtinvier,  après  l'invasion  du 
thé«^tre  par  les  notaires  dont  on  a  vu  plus  haut  le  récit,  que 

(I)  Mémoire  pour  servir  il'inslrucUon  lu  duc  d*Aiguilloa,17  Janv.II.  G25.  —  Sii 
leltrcB  de  caclicl  en  blanc  lui  Turenl envoyées  &cel  elTel.  (I^llre  de  Salot-Floreo- 
lin  à  U*Aiguillon,  17  Janv.,  11.  CCW),  MM.  de  Pire  el  de  la  4UiJinlAre  ^Uieiit  spAcia- 
leuicnl  visés.  Le  iniiiislisre  leur  reprochiil  d*avoir,  lum  d'uno  doa  eolréea  que 
d'Aiguillon  avait  dû  Taire  aux  Klals,  parcouru  les  banci  de  la  nobleaie  pour  Texci- 
lor  à  sortir  dès  qu'il  paraîtrait,  et  &  aller  prolester  par  devant  notaire  contre  ItMit 
ce  r|ui  se  passerait  en  son  absence. 

(*)  L'idée  d'un  procès  instruite  l'extraordinalro  contre  les  plus  8éditicux,qtti  avait 
déj&  traversé  losprit  du  contrôleur  général,  faisait  de  plus  en  plus  fortune  dans  le 
ministère.  Parmi  les  nombreux  projets  élaborés  en  Janvier  1765,  se  trouve  celui 
de  la  constitution  d'une  commission  extraordinaire  pour  connaître  souverainement 
des  menées  prali(inées  en  Drclagne  contre  le  bien  du  service  du  roi.  I«es  nioniliret 
môme  en  furent  déstignés  :  ce  devaient  être  MM.  de  Trudaiiie,  do  lieniafc,  de 
Fontanieu,  de  Marville,  de  Viarme,  de  Senoxan,  conseillers  dMClat  :  de  Ilacqnen- 
court, Fargès,  Journet, de  Pont, d*Agay,de  Monlyon,  maîtres  des  requêtes:  M.  do 
Pernay  devait  remplir  le;»  fonctions  de  rapporteur,  M.  do(U*osno  celles  de  procu- 
reur générai.  ICIle  deviiit  tenir  ses  Héiinres  A  l'Arsenal.  Les  motifs  Imllqués  étaient 
que  les  auteurs  de  ces  troubles  et  manliinations  secrètes  pouvaient  avoir  dot  perenla 
et  des  alliés  dans  le  Parlenienl  de  liretagne  et  d'ailleurs  que  ce  l*arlenicul  venait 
de  cesser  le  service.  (11.  (iiit). 
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(rAigiiilloii  viiil  donner  Icclni-f^  do   In   IcUro  royale  du  17, 
iiprùsi  iivoir  adjnrâ  Ioh  Klals,  dans  un  discours  palhétiquo,  de 
Hec(>nd«'r  le  vif  désir  qu*il  avail  de  les  servir  et  de  leur  épar- 
gner les  malheurs  dont  ils  étaient  menacés,  en  se  soumettant 
aux  volontés  du  roi  et  en  elFaçant  par  une  pt*omple  obéis- 
sance les  fA^clieuscs  impressions  que  leur  conduite  avait  don- 
nées. Les  commissaires  du  roi  sortis,  et  les  ordres  retirés  dans 
leurs  cliamhres,  le  tiers  émit  aussitôt  Tavis  d'accorder  700,000 
livres  pour  le  secours  extraordinaire.   Il  se  trouva  dans  la 
noblesse  110  voix  pour  accorder,  112  pour  refuser.  Ce  faible 
écart  laissait  espérer  une  prochaine  victoire,  et  dans  la  per- 
suasion qu'il  valait  mieux  attendre,  d'Aiguillon  laissa  le  clergé 
se  prononcer  pour  un  tardé  à  délibérer,  ce  qui  remettait  le 
vote  au  lendemain.  Pendant  ce  temps,  il  lit  des  eilorts  surhu- 
mains pour  ramener  la  noblesse  :  il  lit  appel  k  son  patrio- 
tisme, à  ses  sentiments  d'amour  et  de  fidélité  pour  le  roi  :  il 
lit  circuler    parmi    elle   l'assurance  écrite  que  l'octroi  du 
secours  extraordinaire  n'entraînerait  aucun  nouvel  impôt  à 
payer  (').  Mais  le  bastion  ne  demeurait  pas  en  reste  et  sa  pro- 
pagande n'éUiit  pas  moins  active.  Kl  le  consista  surtout  à  aller 
chercher  du  renfort  parmi  des  gentilshommes  ayant  cessé  de 
fréquenter  les  Etats,  surtout  parmi  de  pauvres  gentilshom- 
mes du  comté  nantais,  seule  partie  de  la  province  où  la  vigne 
fiU  cultivée,  auxquels  il  ne  fut  pas  difflcile  de  persuader  que 
l'impôt  demandé  frapperait  les  vins  de  la  manière  la  plus 
lourde.  A  la  séance  du  2^),  on  vit  venir  en  cllbt  des  figures  nou- 
velles, des  malades,  des  infirmes  pouvant  à  peine  se  traîner.  On 
vola,  et  le  refus  réunit  cette  fois  152  voix  contre  111  :  le  duc 
n'avaitgngné  qu'une  voix.  Ce  piètre  résultat  no  le  découragea 
pas  encore,  décidé  (|U*il   était  à  tout  pour  prévenir  les  voies 
de  rigurur  qu'il  redoutait  excessivement,  vu  la  situation  tles 
esprits  (*).  Il  prit  sur  lui  de  prolonger  encore  un  peu  le  délai 


(')  Le  r.iil  éUil  exact.  Le  lien  venait  de  proposer  île  faire  celle  aoinmo  par  un 
prélèvement  sur  l'état  de  fundt  et  sur  le  Mnéllce  réalité  par  la  province  sur  la 
régie  des  rontiolcs.  Il  n'y  auiail  eu  que  tCiO.UJO  livres  k  lever  par  une  augmenta- 
lion  sur  Irsortrois  desi  \illes.  Plu^  lard,lors«|ue  le  secours  eitraonlinalre  seraenQn 
accordé,  le  gouvrrncinent  {tcrmettra  i|n'il  soit  levé  par  emprunt. 

(*]  «  Je  suis  persuadé,  écrit-il  le  !£>  janv.,  qu'ils  quitteront  l'assemblée  si  cette 

•  décision  (la  majorité  formée  par  deux  ordres  contre  un)  a  lieu, et  qu'ils  forceront 

•  par  toute  sorte  de  moyens  les  gens  sages  à  les  suivre  et  à  se  retirer  de  leur  etVié, 
••  en  les  faisant  passer  dans  le  peuple  et  le  bourgeois  pour  dea  traîtres  à  leur  pairie, 

ii'Aii;iiiMnN.  tu 
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fatal,  et  permit  au  clergé  de  ne  pas  prendre  d'avis.  Il  y  eut 
pemociaiion  dans  la  nuit  du  23  au  24,  pernoctation  encore 
dans  celle  du  24  au  25,  entrée  des  commissaires  du  roi,  qui 
vinrent  de  nouveau  exprimer  leur  étonnement  que  la  noblesse 
bretonne,  toujours  si  distinguée  par  son  attacliement  au  ser- 
vice de  son  roi,  vouliU  se  singulariser  par  un  refus  unique, 
alors  que  toutes  les  provinces  du  royaume  s'empressaient  de 
lui  donner  les  secours  nécessaires  pour  réparer  les  maux 
d'une  guerre  longue  et  dispendieuse.  Tout  fut  inutile  ;  et  la 
séance  du  25  fut  elle-même  prolongée  jusqu'à  onze  heure  du 
soir,  sans  que  ni  la  lassitude,  ni  la  persuasion,  ni  les  appels 
réitérés  au  loyalisme  de  la  noblesse  pussent  lui  arracher  au- 
cune concession  ;  on  se  sépara,  après  une  séance  de  soixante 
heures,  sans  ôtre  plus  avancé  qu'au  premier  moment.  Le  len- 
demain clergé  et  tiers  se  réunirent  à  voter  l'octroi  d'un 
secours  extraordinaire  de  700,000  livres  par  emprunt,  tandis 
que  la  noblesse  rédigeait  un  mémoire  pour  justilier  son  refus. 
Le  duc  entra  aux  Etats,  se  lit  remettre  les  avis  des  trois  oi-dres, 
déclara  qu'il  allait  les  expédier  au  roi,  qui  déciderait  :  et  il  ne 
fut  plus  question  du  secours  extraordinaire,  mais  de  lu  rédac- 
tion du  registre,  laborieuse  comme  toujours,  et  sur  laquelle 
les  ordres  ne  parvinrent  à  se  concilier  qu'après  quatre  jours 
de  débats  passionnes.  Le  30  janvier  il  fut  mis  au  courant: 
c'était  la  première  fois  que  pareil  fait  se  produisait  depub  le 
début  de  la  session. 

D'Aiguillon  fut  désespéré  de  son  insuccès,  car  il  prévoyait 
les  plus  graves  conséquences  des  coups  d'autorité  que  le 
ministère,  semblail-il,  ne  pouvait  plus  maintenant  se  dîsi>cn- 
ser  de  frapper.  Il  craignait  que  la  noblesse  refusAt  désormais 
de  prendre  aucune  d<^liboration,  do  signer  le  bail  dos  fermes, 
le  contrat,  la  procuration  pour  les  emprunts.  Il  regardait  une 
séparation  de  rassemblée  connue  presque  inévitable.  Il  fui- 
sail  tout,  d*ailleurs,  pour  amortir  le  choc  et  persistait  h  prô- 
cher  les  ménagements  et  la  prudence.  Il  écrivait  le  2ti  (')  de 
limiter  la  décision  i'k  prendre,  sur  la  majorité  de  deux  ordres 


•  comtiic  ilH  uni  cl^Sjà  coiiiiiiurirô  à  lo  Taire  à  lï*((anl  ilen  iiicmlirct  ilii  clergé  et  da 

•  tiers,  el  de  ceux  do  leur  onire  qui  ue  pensml  pascumnie  eux.  Je  ue  iluule  pts 
M  d'ailleurs  «juc  le  Parleuieul  nV!|iouse  leur  (fuerelle,  el  uc  déreiiUo  rcxéeuUu»  iksa 
dèlll>éraUuns  foruiées  cuulre  l'avis  de  la  nulilesse. 

(I)  li.  \£M. 
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coiilro  un,  uiiir|ucinciil  au  cos  présent,  afin  do  no  pas  exas- 
pérer la  nolilosse.  Il  exposait  ses  idées  relativement  à  Tadmi- 
nistraiion  de  la  province  pour  lo  cas  où  la  siéparation  de 
rassemblée  aurait  lieu,  et  ces  idées  étaient  aussi  modérées 
(|nc  possible;  c*éiait  de  cliargcr  la  commission  intermédiaire 
de  lover  les  impôts,  de  signer  la  procuralion  pour  les  emprunts 
et  d*adjuger  les  fermes  :  d'éviter,  en  un  mot,  autant  que  faire 
se  pourrait,  de  faire  passer  l'administration  dans  des  mains 
autres  que  celles  que  les  Etats  auraient  eux-mêmes  choisies; 
Il  conseillait  enfin  —  et  cela  seul  prouverait  quelle  était  à  ses 
yeux  la  gravité  do  la  situation  —  que  le  roi  vint  en  personne 
(^  Nantes  déclarer  que  Tavis  conforme  des  deux  ordres  cons- 
tituait délibération,  et  que  les  impositions  générales  devaient 
avoir  lieu  en  Itrctagno  comme  dans  le  reste  du  royaume.  A  ce 
prix  il  se  portait  garant  du  rétablissement  de  la  tranquillité, 
mais  à  ce  prix  seulement,  car  il  n'existait  pas  d'autre  moyen 
d*()btenir  l'adhésion  de  la  noblesse,  tant  qu'elle  se  sentait 
soutenue  par  le  Parlement  et  le  Parlement  lui-môme  par 
tous  les  autres.  Toute  cette  tactique,  on  en  conviendra,  n'était 
pas  celle  d'un  homme  qui  se  serait  proposé  de  porter  les  cho- 
ses à  Textrc^me  et  de  pousser  les  Etats  à  leur  perle. 

Ses  inquiétudes  et  ses  conseils  étaient  du  reste  prématurés. 
Un  n'était  guère  disposé,  à  la  cour,  à  prendre  les  mesures 
énergiques  (|ueles  résolutionsprécédentessemblaient  annon- 
cer. On  reculait,  comme  d'ordinaire,  devant  les  actes.  Une 
lettre  adressée  au  roi  le  29  janvier,  par  l'ordre  de  la  nobles- 
se (*),  en  môme  temps  que  le  mémoire  justificatif  de  sa  con- 
duite, servit  de  prétexte  h  cette  abstenticm  :  on  voulut  y  voir 
(pielques  indices  de  la  possibilité  d'un  retour  à  la  soumission. 
Il  fut  donc  décidé  qn*on  ajournerait  la  décision  à  prendre  sur 
l:i  validité  de  la  délibération  prise  par  le  clergé  et  le  tiers,  et 
«prit  serait  fait  h  la  noblesse  —  bien  que  Tusage  ne  fiU  pas 
que  le  roi  répondit  h  un  ordre  en  particulier  —  dans  les  ter- 
mes les  plus  |)aternels  et  les  plus  propres  a  lui  inspirer  de 
meilleures  résolutions,  une  réponse  capable  de  ramener  des 
^^ens  «  qui  ne  seraient  pas  entraînés  par  une  cabale  infer- 
»  nale  »>  (*).  Kn  annonçant  au  duc,  non  sans  un  visible  embar- 

(M  II.  X»H. 

<*;  I^avcrtly  à  crAipiilloii.  :\  f^v.  II.  [ijH. 
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ras,  cette  nouvelle  faiblesse,  dont  il  ne  se  dissimulait  {mis 
d'ailleurs  que  les  chances  de  succès  étaient  bien   petites, 
Laverdy  va  jusqu'à  lui  recommander,  en  désespoir  de  cause, 
quelque  adroite  distribution  d'argent  dans  l'assemblée^  moyen 
plus  persuasif  peut-être  que  la  prose  royale  :  a  11  se  pourrait 
»  que  la  cabale  ne  fiU  pas  prévenue,  qu'elle  n'eiU  pas  le  nom- 
»  bre  de  voix,  et  que  vous  fissiez  quelque  chose  avec  les  gens 
»  sensés  :  si  vous  avez  besoin  d'argent  pour  rapprocher  des 
»  gens  absents  qui  seraient  fidèles  sujets  ou  pour  le  succès  en 
»  quelque  manière  que  ce  soit,  usez-en,  tout  vous  sera  rendu  ». 
Le  gouvernement  royal  en  était  là  !  Rendons  du  reste  cette 
justice  au  contrôleur  général  qu'il  ne  se  fit  pas  un  instant  la 
moindre  illusion  sur  le  caractère  honteux  d*une  telle  manœu- 
vre :  «  J'avoue,  disait-il,  quece  serait  pour  moi  un  coup  de  poi- 
»  gnard  qu'elle  fût  employée  et  qu'elle  réussit  ».  Cepeûdant 
il  ne  fallait  pas  hésiter,  en  cas  de  besoin,  à  y  avoir  recours  : 
dans  un  post-scriptum  désespéré,  Laverdy  résumait  ainsi  sa 
pensée  :  «  11  n'est  pas  d'ciïort  que  vous  ne  deviez  faire,  M.  le 
»  Duc,  ainsi  que  tous  les  citoyens  attachés  à  la  Bretagne  et  au 
»  bien  du  service,  pour  empêcher  les  suites  fAcheuses  qu'un 
»  refus  persévérant  ne  manquerait  pas  d'entraîner  et  que  je 
»  prévois  avec  la  plus  vive  douleur.  » 

«  Très  chers  et  bien  aimés,  disait  le  roi  ft  sa  noblesse  dans 
»  ce  suprême  appel  (*),  nous  avons  été  touché  des  sentiments 
»  que  vous  exprimez  et  qui  sont  seuls  dignes  de  notre  no- 
»  blesse  de  Rrctagne.  Vous  ne  pouvez  trop  vous  liAter  de 
»  nous  en  montrer  rcffet  par  une  prompte  accession  ft  Tuna- 
»  nimité  des  deux  autres  ordres  et  au  zèle  de  tous  nos  fidèles 
»  sujets.  L'assurance  de  votre  soumission  a  suspendu  notre 
»  décision  et  les  marques  de  notre  mécontentement.  Ce  sera 
»  avec  plaisir  (pic  nous  vous  verrous  nous  donner  des  preu- 
»  vos  convaincantes  de  votre  obéissance.  Nous  aimons  mieux 
»  agir  en  père  qu*en  luaitre,  cl  nous  voulons  bien  encore 
M  nous  promettre  (|ue  nous  trouverons  dans  un  corps  aussi 
»  distingué  los  scnliincnls  dont  il  doit  l'exemple.  Nous  rccc- 
»  vrous  alors  le  mémoire  que  vous  annoncez  et  nous  bannis- 
»  sons  volontiers  de  notre  esprit  les  impressions  qu'y  produi- 
»  sait  votre  résistance.  »  La  letlrc  fut  communiquée  aux  Ktiils 

(*)  Lettre  ilurifév.  il.  3r>8. 
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(Il  fiWrin*),  sniis  vvôcv  \o  inoiiveinniil  «ropinion  (|iroii  nvnil 
e8|H'rc.  A  la  vérilé,  elle  lit  (|iiel(]uo  iiniiressuin,  et  si  on  eiU 
(léliliéré  de  suite,  coinmo  le  dcinaiMlnil  un  des  geiiiilsliom- 
iiics  les  plus  dévoués  à  la  cause  gouverDemenlale  et  les  plus 
cliers  au  duc  d'Aiguillon,  M.  de  Luker,  colonel  du  régiment 
de  Bourgogne,  il  est  vraiscuihlahle  (]ue  le  secoui*s  extraordi- 
naire eiU  passé.  Mais  le  bastion  fut  assez  Imbile  pour  faire 
remettre  la  délibération  au  lendemain,  et  dès  lors  Uiut  était 
perdu.  Le  G,  la  noblesse  se  borna  à  nommer  une  commission 
d(^  douze  de  ses  membres,  qu'elle  choisit  parmi  les  plus  %*io- 
lents,  pour  aviser  au  parli  à  prendre.  1^7,  cette  commission 
proposa  un  avis  singulier,  imaginé  par  M.  do  Kerguézec,  et 
tourné  de  telle  façon  que  c'était  tout  ensemble  une  accep- 
tation et  un  refus  :  ordonner  au  trésorier  de  faire  le  fonds  de 
700,000  I.,  s'excuser  en  môme  temps  do  consentir  à  la  de- 
mande cpii  a  été  faite  de  cette  somme,  supplier  le  roi  de  se 
faire  rendre  compte  du  mémoire  à  lui  adressé  par  sa  no- 
blesse de  Uretagne  pour  justifier  son  refus  de  consentir  une 
imposition  qui  attaque  ses  droits  les  plus  anciens  et  les  plus 
solennellement  reconnus  :  le  supplier  aussi  de  retirer  Tarrôl 
du  conseil  du  20  octobre  1761  et  les  lettres  patentes  du  7  no- 
vembre. M.  de  la  Ghalotais,  dans  son  quatrième  mémoire, 
s*est  fort  indigné  que  Galonné  ait  écarté  des  pièces  de  son  pro- 
cès une  ledre  à  son  (ils  où  il  se  prononçait  en  faveur  de  cette 
résolutif)n  captieuse  et  entortillée  (*)  ;  il  prétend  en  tirer  la 
preuve  qu'il  s'employait  avec  zèle,  pendant  cette  intermina- 
ble session,  en  faveur  des  intérêts  du  roi.  L'assertion  paraîtra 
singulière:  recommander  l'avis  de  la  commission  était  préci- 
sément aller  conti*e  les  désii*s,  contre  les  ordres,  contre  les 
prières  même  du  gouvernement.  Cet  avis  était  en  réalité  un 
refus,  enveloppé  seulement  d'une  forme  nébuleuse  pour  faire 
illusion  h  un  cerUiin  nombre  de  gentilshommes  qui  n'auraient 
pas  osé  aller  jusqu'à  rejeter  formellement  une  demande  faite 
par  le  roi. 

(I)  Voiri  le»  Icrincs  de  celle  IcUre  du  l.'i  février  :  •  J'avais  espéré  que  la  leiire 

■  du  roi  eiU  porté  les  Klats  à  faire,  au  moins  en  partie,  ce  que  Je  roi  désire.  Nous 

■  avons  vu  un  projet  d'avis  que  l'on  disait  de  Kerguésec  et  J'avais  cm  qu'il  passe- 
m  rail.  On  dit  tout  plus  désespéré  que  Jamais.  Cela  est  liicn  fâcheux.  Si  M.  !)'...  est 
•  un  fou,  ce  n'rst  pas  une  raison  pour  que  les  nretons  soient  déraisonnables,  et  II 

■  faut  toujours  séparer  la  cause  du  roi  de  la  sienne  ». 
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Aussi  bien  (oui  Tcflorl  du  parti  gouvcrncmcninl  dans  la  no- 
blosso  consisla-Uil  h  cinpôclicr  (|u*on  iillAl  aux  vtux  sur  celle 
proposilion,  à  qui  sou  caraclère  indéfinissable  assuroit  une 
majorité  certaine.  Il   y  réussit  les  7  et  8  février,  grAcc  aux 
ollorls  de  quclr|ues  gontilsliomnies  bien  intentionnés,  MM.  de 
Saint- Pern,  de  Rarrin,  du  Bois  de  la  Motte,  de  la  Ferron- 
nais,  de  Lukcr,  tous  du  nombre  de  ces  militaires  pour  lesquels 
le  bastion  n'avait  pas  assez  d'injures  et  de  dédain,  parce 
(|U*ils  représentaient  A  ses  yeux  la  servilité  envers  le  despo- 
tisme et  trahissaient  les  intérêts  de  la  province.  Mais  le  10, 
après  la  séance  levée,  le  bastion,  resté  maître  du  terrain 
par  le  départ  de  M.  de  Luker  et  de  78  «  royalistes  m,  fit 
procéder  au  scrutin,  et  il  se  trouva  129  voix  pour  Tavis  de  la 
commission,  et  même  66  autres  pour  le  refus  pur  et  simple 
du  secours  extraordinaire.  La  majorité  opposante  était  encore 
plus  forte  qu'on  ne  l'avait  supposé  dans  Tentourage  du  com- 
mandant. Celui-ci,  désolé  de  ces  échecs  réitérés,  ne  voyait  plus 
d*autrc  moyen  de  salut  que  dans  les  plus  larges  concessions. 
Il  conseillait  le  retrait  de  l'arrêt  du  20  octobre,  des  lettres 
patentes  du  7  novembre,  et  le  retour  des  mandés.  On  obtien- 
drait par  là  le  vote  du  secours  extraordiuaire,  et  cm  s'occu- 
perait ultérieurement  de  la  réforme  de  l'assendilée,  |irinci|ia- 
lement   de   l'ordre   de    la  noblesse,   et  de   la    punition  des 
principaux  chefs  de  la  cabale  (*}.  Le  fait  est  que  la  har- 
diesse inaccoutumée  des  démarches  auxquelles  la  noblesse  se 
laissait  de  plus  en  plus  entraîner  semblait  rendre  nécessaires 
bien  des  complaisances  dans  le  présent,  et  bien  des  châti- 
ments dans  l'avenir.  La  noblesse,  après  son  vote  du  10,  avait 
décidé  d'envoyer  au  roi  une  lettre  développant  ses  motifs. 
D'Aiguillon  ayant  refusé  de  la  faire  passer,  conformément  à 
ses  instructions  qui  lui  interdisaient  de  recevoir  aucune  lettre, 
mémoire  ou  représentation  jusqu'à  ce  que  les  litals  eussent 
obéi,  la  noblesse  arrêta  le  13  février,  démarche  inouïe,  d'écrire 

(')  Prujel  de  réponse  ruyalo,  ajoul^  par  (rAiiçiillloii  à  m  IcUro  du  11  février.  II. 
.'tr>9.  —  H  ne  »*ciidi»tiiiimUit  pas  la  raiblcs^e,  iiinis,  disail-il,  «un  ne  peu  Itrop  payer 
»  lapaiidansleHcircoiiiilanrcspréseiiles.ct  Jecroisqnc  noua  rauroiiaparceinoyrn. 
••  On  prendra  mieux  «en  menurcH  dans  deux  ans,  et  l'aulorilA  du  roi  uo  aéra  peut- 
••  Mrc  pas  alors  aussi  générateincnlalla()n6e  qu'elle  TcmI  aujourd  liui  «.  l^et  puniUuna 
qu'il  réclamait  étalent  de  renfermer  dana  doa  châteaux  aept  ou  iiuil  des  g«nUla- 
hommes  les  plus  compromis,  d'en  exiler  un  pareil  nombre,  et  d  oler  leurs  pen* 
sions  à  certains  offlciers  réformés  qui  avaient  pris  part  aux  intriguât. 


^ 
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nu  (hic  (1c  Pentilièvro  et  nu  Parlement  (alors  mandé  tout  entier 
en  cour)  pour  les  prier  Tun  et  Tautre  do  remettre  sa  lettre  au 
roi.  I/csprit  de  sédition  faisait  clinquc  jour  les  progrès  les 
plus  alnrmauLs.  ha  vcillo,  une  proposition  scmlilalile  avait  été 
huée  par  M.  do  l\crjL;'ué/cc  lui-mAine. 

Cet  évéu(^m(^nt  eut  du  moins  ce  bon  résultat  do  faire  faire 
h,  nombre  do  ^entilsliommes  de  sérieuses  réllexious;  beau- 
coup hésitaient  à  s'engnger  plus  avant  dans  une  voie  aussi 
périlleuse;  d*autrc  part  d* Aiguillon,  très  in(|uiet  mais  non 
onrore  complètement  découragé,  persistait  h  rechercher  tous 
1rs  moyens  possibles  de  conciliation.  Le  14  février,  il  lit  som- 
mer la  noblesse  de  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  de  désobéissance,  une  délibération  finale  et  posi- 
tiv<*  sur  la  lettre  du  roi  du  2  février;  elle  répondit  en  priant 
de  nouveau  le  duc  de  faire  passer  sa  lettre,  promettant  de 
faire  le  fonds  demandé  si  Sa  Majesté  persistait  à  le  réclamer. 
L)*Aiguillon  ne  crut  pas  devoir  repousser  cette  proposition  et 
prit  sur  lui  d'envoyer  la  lettre  de  la  noblesse  par  courrier 
extraordinaire.  «  La  conduite  que  j*ai  tenue,  écrit-il  en  môme 
»  temps  (*),  est  faible  et  timide,  elle  serait  impardonnable  dans 
)»  lout«?  autre cin'onstanco,  mais  j*ai  cru  nécessaire (rempécher 
»  le  nouveau  lien  que  les  Ktals  voulaient  contracter  avec  le 
»  Parlement  et  je  n'aurais  pas  pu  y  parvenir  autrement;  j'es- 
»  père  que  le  roi  excusera  cette  faiblesse  en  faveur  du  motif 
»  qui  Ta  déterminée.  Personne  n'est  aussi  zélé  que  moi  pour  le 
»  niaiution  de  son  autorité,  ni  plus  porté  à  la  soutenir  avec  la 
»  plusgrande  fermeté...  mais  je  vois  avec  la  plus  vive  douleur 
»  (prcllcest  généralement  attaquée  dans  cette  province,  qu'on 
»  ne  parviendra  pas  à  la  rétablir,  h  moins  d*y  employer  avec 
»  suite  des  moyens  qui  nedépendent  pas  de  moi  et  qui  devien- 
»  neiit  de  jour  en  jour  plus  nécessaires  et  plus  difficiles...  » 

Kxcuses  superfiues,  car  en  agissant  ainsi  d'Aiguillon  allait 
au-devant  des  désirs  du  ministère,  qui  ne  redoutait  rien  tant 
(pie  d'être  obligé  d'en  venir  à  des  mesures  de  rigueur  (*).  Il 
s'empressa  de  faire  écrire  par  le  roi  une  lettre  adressée  non 
à  la  noblesse,  mais  au  duc  d'Aiguillon,  et  réitérant  Tordre  do 

(•)LfUrcdu  UfAv.  II.  XiU. 

(•)  St  Majesté  tcra  liinnimciit  Miuralle,  écrivait  Saint  Florentin  à  d'Aiguillon 
(17  fév.  II.  <V1|),  %\  vous  pouvez  parvenir  à  faire  terminer  rassemblée  Mnt  que  l'un 
•oit  obligé  d'en  venir  à  quelque  extrémité  fâcbeuse. 
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voter  le  secours  cxirnordinaîre.  «  Mon  cousin,  disait  le  roi  ('}, 
)>  j'avais  lieu  de  coinpler  que  rcxcès  des  hontes  que  j*ai  bien 
»  voulu  témoigner  à  Tordre  de  la  noblesse  aurait  été  suivi  de 
»  la  preuve  la  plus  prompte  de  sa  reconnaissance  et  de  sasou- 
»  mission;  je  n'aidonc  pu  voir  sans  surprise  qu*il  se  soit  borné 
»  dans  sa  réponsef^  de  simples  protestations  de  ses  sentiments. 
»  Je  lui  en  marquerais  mon  mécontenlemcnlsi  je  n'avais  pbis 
»  d'égard  aux  assurances  (|ue  vous  me  donnez  de  sa  résohition 
n  h  se  conformer  définitivement  h  mes  volontés,  et  h  la  vérita- 
»  ble  faron  de  penser  de  la  plus  saine  partie  de  cet  ordre, 
»  qu'aux  démarches  inconsidérées  de  quelques  esprits  inquiets 
»  qui  ont  entraîné  le  plus  grand  nombre,  malgré  la  voix  de 
»  mes  plus  (idèles  sujets;  ainsi  vous  déclarerez  à  cet  ordre  que 
»  je  veux  et  ordonne  que  sans  plus  de  retardement  il  ait  h  se 
»  concerter  avec  les  deux  autres  pour  consentir  à  leur  trésorier 
>i  une  procuration  à  l'elTet  d'emprunter  la  somme  de  700,000  I. 
»  pour  tenir  lieu  du  secours  extraordinaire  que  les  besoins 
»  pressants  et  indispensables  de  notre  Etat  nous  ont  obligé  de 
»  demander  à  nos  Etats  de  Urclagne.  »  La  noblesse  tint  parole; 
dès  que  cette  lettre  lui  eut  été  communiquée,  elle  adhéra  h 
Tavis  des  deux  autres  ordres;  le  23  février  cette  longue  odys- 
sée prit  fin  par  la  signature  de  la  procuration  autorisant  le 
trésorier  à  emprunter  700,000  I.  pour  fournir  k  Sa  Majesté 
le  secours  extraordinaire.  GrAce  aux  fausses  démarches  du 
gouvernement  et  h  la  ténacité  de  la  noblesse,  il  avait  fallu 
quatre  mois  de  débats  incessants  pour  parvenir  h  ce  résultat. 
En  renonçant  de  prime  abord  aux  sols  pour  livre  des  octrois, 
qu*en  fait  il  était  obligé  de  sacrifier,  en  ne  cabrant  pas  les 
Etats  par  son  arrêt  du  conseil  inconsidéré  du  20  octobre,  Ka- 
verdy  eiH  épargné  h  d'Aiguillon  et  se  fiU épargné/^  lui-mAmo 
celte  épreuve  fatigante  et  rebutante. 

Tout,  cependant,  n'était  pas  encore  terminé.  Comme  si  la  fac- 
tion ennemie  s'était  juré  de  faire  expier  chèrement  à  l'admi- 
nistration cette  maigre  victoire,  elle  suscita  dés  le  lendemain 
une  équivoque  redoutable,  fort  bien  imaginée  pour  faire  renaî- 
tre, quand  on  le  voudrait,  la  difficulté  c|uc  le  vole  du23 février 
semblait  avoir  terminée.  Les  700,000  1.  concédées  compro- 
naienl-elles  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes?  Evidcin- 

(»)  il  fév..  II.  359. 
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nient  non  :  des  diVlornlions  <1os  commissoircs  du  roi,  des 
tnldcnuxqu^ilHavnieniniilcircnlerdnnsrnssenihléeotoii  lodé- 
Inil,  article  par  ni'ticle,  dosdroits  représentés  par  les  700,000  I. 
était  indi(|ué,  il  résullait clairement  qne  rahonncmcntne  com- 
|H'onait(|nc  les  sols  pour  livredes  devoirs,  des  droits  accpiis  par 
la  province,  et  des  octrois  des  villes.  Pourquoi  d'ailleurs  aurait- 
on  demandé  aux  Klats  les  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes, 
dont  le  principal  n'était  pas  soumis  à  leur  consentement  et  se 
percevait,  à  la  diirérencc  des  octrois  des  villes,  comme  dWi- 
;;^nillon  n'avait  cessé  de  le  représenter,  au  profit  do  TElat? 
Mais  les  commissaires  du  roi,  en  invitant  les  Etats  à  voter 
rahonnement,  avaient  ditqu*il  était  destiné  &  tenir  lieu  en  Hre- 
tagne  de  l'exécution  de  Tart.  7  de  la  déclaration  du  21  novem- 
bre 176*),  et  cet  art.  7  comprenait  tous  les  sols  pour  livre  ;  mais 
Laverdy  avait  eu  l'imprudence  d'écrire  &  d'Amilly  une  lettre 
fort  maladroite,  où  il  disait  ('}  «  que  tout  ce  qui  était  compris 
»  dans  la  loi  avait  «Hé  porté  par  les  commissaires  du  roi  aux 
»  Etatsetfai-saitactuellement  la  matière  de  leurs  délibérations, 
»  et  que  Sa  Majesté  avait  déterminé  de  leur  faire  demander  leur 
»  consentement  sur  tous  les  objets  sans  exception;  »  mais  en 
fait,  de|)uis  l'arn^t  de  la  chambre  des  vacations,  la  levée  des 
sols  pour  livre  des  droits  «les  fermes  avait  cessé,  les  préposés 
étant  sans  doute  dévoués  à  leur  devoir,  mais  jus(|U*à  la  corde 
exclusivement,  et  ne  voulant  pas  s'exposer  h  être  traités  en 
concussionnaires  par  le  Parlement,  qui  n'entendait  pas  raille- 
rie quand  on  méconnaissait  l'autorité  de  ses  arrêts  :  et  tous 
les  elforls  soit  de  d'Aiguillon,  soit  du  contrôleur  général,  pour 
la  faire  reprendre  étaient  demeurés  inutiles.  Il  n'en  fallait  pas 
tant  pour  suggérer  aux  esprits  turbulents  l'idée  de  soutenir, 
d'une  part,  (|uc  le  consentement  des  Etals  était  nécessaire 
pour  la  levée  des  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes,  d'autre 
|>arl,  (pie  ce  consentement  avait  été  donné  et  que  ces  sols 
pour  livre  étaient  compris  dans  le  secours  extraordinaire, 
tionime  de  |>areilles  théories  llattaient  les  préjugés  et  servaient 
1rs  intérêts  des  Etats,  il  n'existait  aucun  espoir,  une  fois  la 
question  soulevée,  si  mal  à  propos  «pie  ce  fhl,  de  les  amener 
h  reconnaître  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  assertions  n'était 
fondée.  Aussi  iilelle  une  chose  très  grave,  la  main  inconnue, 

(»)  Lcllrc  du  5  déc.  Ht;*,  11.357. 
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(qiiclqucs-uus  ont  prélcndu,  mais  sans  beaucoup  de  prcoves, 
semblc-t-il,  que c*était celle  de  M.  de  Conbc),  qui  ajouta  en  in- 
terligne les  mots  ei  autres  droits,  dans  le  lil»ellc  île  la  délîlic- 
nition du  23,  à  rônuniéralion  desdnûls  donl  les  sols  |»oiir  livre 
étaient  compris  dans  le  secours  extraordinaire  :  et  M.  de  la 
Bédoyère  prépara-t-il  de  terribles  orages  quand,  s*autorisant 
de  cette  addition  frauduleuse,  il  soutint  devant  le  dac  d'Ai- 
guillon, à  la  tôle  d^unc  députation,  que  les  sols  pour  livre 
des  droits  des  fermes  faisaient  partie  de  ralM>nnement  et 
que  ce  qui  en  avait  été  perçu  depuis  le  l*' juillet  jusqu'au 
consentement  des  Etats  devait  être  restitué.  D^Ai^illon 
vit  tout  de  suite  la  gravité  de  Tincideiit;  il  s'elTorça  de  rcfuircr 
le  mal  en  répétant  que  les  Etats  n'avaient  jamais  prétendu 
que  leur  consentement  fiU  nécessaire  pour  la  levée  des  fer- 
mes du  roi,  qu'il  n'était  pas  admissible  que  le  roi  se  fiU 
prèle  à  une  telle  lésion  de  ses  intérêts,  que  lestableaos  dres- 
sés et  communiqués  par  lui  prouvaient  bien  que  les  sols  pour 
livre  des  droits  dos  fermes  étaient  en  dehors  de  rationne- 
ment (*);  mais  la  cabale  n'entendait  pas  se  rendre  si  facile- 
ment, et  abandonner  un  si  beau  prétexte  k  tracasseries.  Qoantl 
il  s'agit  de  faire  registre  de  ce  qui  s'était  |Missé  dans  l'entre- 
tion  de  M.  de  la  Hédoyère  et  de  ses  co-dépulés  avee  les  com- 
missaires du  roi,  et  de  transcrire  par  conséquent  les  eiplica- 
tions  de  d'Aiguillon  qui  détruisaient  nettement  Téqiiivoqae, 
la  noblesse  épilogua,  ergota,  et  finalement  exigea  de  son  pré- 
sident qu'il  ne  sign<At  qu'avec  des  protestations  et  des  rteer- 
ves;  les  présidents  du  clergé  et  du  tiers  voulurent  à  lear  tour 
faire  toute  réserve  relativement  aux  réserves  de  la  noblesse; 
trois  jours  de  discussions  tumultueuses  s'en  suivirent,  au  Imut 
desquels  on  tomba  d'accord  pour  rayer  du  registre  tout  et 
qui  avait  rap]K>rl  à  la  députation  et  aux  représentations  de 
M.  do  la  Rédoyère,  et  aux  ri'*ponses  qu'elles  avaient  reçues; 
de  sorte  qn*il  ne  resta  aucune  trace  ni  de  la  diflieulté  soule- 
vée, ni  <les  explications  auxquelles  elle  avait  donné  lien.  Néan- 

V  M.  6:U.  Le*  7<li\<»li>  1.  »c  (16roinpiisaîc'nl  aioM  : 

!•  î>ul»  piMir  livro  *lc*  «Irvtiirfc éff^rtll 

^  l»et  di\»il»  (le  Cdurlicn  jtu(reur> &I,U10 

3*  I»e»  dn^it*  de  ilomaino.  contrôle,  rlc  .  .  .  1SO,OQO 

4»  l»e»  oftivù»  des  %illci^ 1SO,000 

Totii 'ioii,oa> 
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iiioiiiK  l«*  mal  clail  fait  :  il  (lopciidail  iiiaiiilcnaiil  de  quelques 
tôlcH  cxnItcoK  ou  de  (iuel(|ues  esprilH  dlfficullueux  de  faire 
surgir,  quand  ils  le  voudraienl,  une  eonlesialion  0(1  le  con- 
rours  de  beaucoup  de  gens  de  mauvaise  foi,  el  même  d^ine 
fiMile  de  gens  d(*  honne  foi,  car  les  Hrelons  n'examinaient 
jamais  «pinud  il  riail  qu«3slion  de  leurs  privilèges  el  suivaieiil 
aveuglémcMil  quiconque  pronail  pour  mol  d'ordre  le  grand 
mol  de  liberté,  leur  cHail  d'avance  assuré  (*). 

Ayanl  ainsi  préparé  ses  armes  pour  les  luUes  fulures,  Top- 
position  ne  sWcupa  plus  qu'à,  rendre  aussi  laborieuse  que 
possible  la  (Inde  la  session  où  mainte  affaire  délicate, notam- 
ment le  vole  des  fonds  pour  les  grands  chemins  el  l'adjudica- 
tion des  fermes,  était  encore  à  traiter.  Toujours  désireux  de 
retarder  le  plus  possible,  le  bastion  réussit  à  faire  traîner 
pendant  un  mois  encore  la  conclusion  de  ces  deux  affaires 
essentielles.  A  chaque  instant  il  faisait  surgir  quelque  inci- 
dent propre  à  faire  perdre  du  temps  et  à  exciter  les  esprits; 
il  faisait  passer  une  journée  entière  en  futiles  discussions  sur 
un  article  de  la  (lazette  de  Leyde  dont  les  gentilshommes 
airectaient  une  vive  indignation,  parce  qu'il  y  était  dit  que  la 
noblesse  de  Hretagne  proposait  des  motions  dont  le  seul  but 
était  de  ne  pas  obéir  au  roi;  il  faisait  décider  à  ce  propos  l'en- 
voi (fun   mémoire  justificatif  de  la  conduite  de  la  noblesse 


(*)  Anecdotes  des  ËUU,  II.  631.  —  LaleUre  de  d*Aiguillan  du  2  mirt  1765  raconte 
les  faiU  d'une  façon  un  peu  diiïérenie,  mais  le  fond  est  toujours  le  même.  Ce  no 
seraient  paw  les  mots  el  autrtM  droiU  qui  auraient  été  rajoutés,  mais  les  mota  «  sur 
tes  orlrois  drs  villes  •  qui  auraient  été  raturéa  aur  le  teite  de  la  délibération  par 
laquelle  les  Klats  demandaient  restitution  du  produit  des  sols  pour  livre  de  juillet 
à  octobre  17('>4.  1^  résultat  était  identique.  —  Il  y  avait  en  Bretagne  une  telle  téna- 
cité quand  il  s'a^iftsait  des  privilèges  vrais  ou  prétendua  de  la  province,  et  une 
telle  r^piiffnance  à  avouer  qu'on  avait  pu  se  tromper  en  les  portant  trop  loin, 
qu'une  fois  celle  question  soulevée,  on  persista  avec  obatination  à  aoutenir  la  thèse 
de  la  nécessité  du  consentement  national  pour  la  levée  dea  drolta  de  traite.  I^ 
liailliaf^e  d'Aiguillon  lui-même  se  montra  à  cet  égard  aussi  intraitable  que  le  vrai 
l*arlrutenl.—  l^irsfpi'une  déclaration  du  8  janvier  1767  prorogea diveradnilta  de  la 
fcrnir  générale  ri  1rs  famcui  sols  pour  livre,  le  pseudo- Parlement  no  renreglslra 
qu'aprè<<  neuf  mois  de  retard,  et  il  eut  soin  de  mettre  dans  son  arrêt  d'enregiatre- 
mrnl  ilrs  clauses  faisant  expresses  réserves  du  droit  des  Rtats  d'y  donner  leur  con» 
sentrnirnt.  Lr  niinÎAl/*rr  songea  k  casser  cet  arrêt;  mais  il  recula  devant  la  pers- 
pective d'un  rundit  qni  aurait  été  plus  fAcbetix  encore  avec  le  nouveau  Parlement 
qu'avec  rsnrini;  et  il  se  contenta  d'un  palliatif  fort  insullisant,  une  lettre  du  pre- 
mier président,  au  nom  de  sa  compafcnie,  où  était  reconnu  le  droit  pour  Sa  Majesté 
de  diniiinier  uu  snguirntcr  à  sa  guise  les  droits  sur  les  denrées  et  marchandises. 
Le  contraire  n'en  reatail  pas  moins  conaigné  aur  lea  regUtrea. 
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pendant  la  tenue  et  ce  mémoire  était  rempli  (rattar|iics  violen- 
tes contre  le  clergé  et  le  tiers;  comme  (rAiguillon  se  refusait 
à  renvoyer  sans  le  leur  avoir  préalablement  coin  m  unique,  on 
parlait  de  lui  demander  raison  de  ses  procédés  désobligeants 
envers  la  noblesse  et  de  la  partialité  qu'en  toute  occasion  il 
montrait  pour  les  autres  ordres,  (les  contestations  étaient 
absurdes  ;  mais  elles  avaient  Tavantage  de  surexciter  les  pas- 
sions et  celles-ci  étaient  en  elFet  violemment  décliahiées  lors- 
qu'il s'agit  de  délibérer  sur  le  fonds  des  grands  chemins. 

On  se  rappelle  que  dès  le  début  de  la  session  d'Aiguillon 
avait  fait  faire  par  la  commission  des  grands  clicmios  une 
vaste  encjuôte  sur  cette  partie  si  attaquée  de  son  administra- 
tion.  Il  en  attendait  une  éclatante  justification  et  cet  espoir 
Tut  réalisé  :  les  lettres  qui  furent  adressées  à  la  commission, 
par  tout  ce  qu*il  y  avait  de  plus  considérable  et  de  plus  honoré 
dans  la  province,  furent  unanimes  à  faire  l'éloge  du  comman- 
dant, et  si  c|uelqnes-uncs  relevèrent  certains  abus,  c^claicnt 
des  torts  imputables  à  la  négligence  ou  h  la  parlialilé  de 
quelques  fonctionnaires  subalternes,  et  que  le  duc  avait  pré- 
cisément montré  beaucoup  de  vigilance  pour  réprimer  dès 
qu*il  en  avait  eu  connaissance;  quoi  qu'en  aient  dit  les  libelles 
hostiles,  il  est  impossible  d'admettre  que  tous  ces  correspon- 
nants  aient  été  des  témoins  intéressés,  ou  complaisants,  ou 
terrorisés  :  c'étaient  des  maires,  des  recteurs  de  paroisses, 
des  membres  du  Parlement,  des  gentilshommes  surtout, 
dont  l'indépendance  et  la  sincérité  ne  sauraient  être  légiti- 
mement suspectées.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu^il  y  avait  en 
Bretagne  de  faux  témoins  :  la  suite  de  cette  histoire  en  fournira 
maint  exemple.  Mais  rien  ne  donne  le  droit  d'insinuer  qu'il 
ne  s'y  trouvait  que  de  faux  témoins,  et  c'est  cependant  ft  cette 
conclusion  calomnieuse  que  l'excès  de  la  passion  tendrait  à 
entraîner  les  ennemis  de  d'Aiguillon  dans  leur  acharnement 
h  incriminer  les  auteurs  de  dépositions  (pii  les  gênent  (*).  Il 
appartient  h  l'histoire  impartiale  de  prendre  la  défense  de  la 
province  contre  ces  prétendus  patriotes.  Dans  Timpossibilité 
de  transcrire  cette  correspondance  dont  la  copie  ne  remplit 
pas  moins  de  200  pages  dans  deux  liasses  conservées  aux 
Archives  nationales  (*j,  donnons  au  moins  une  idée,  par  quel- 

(■)  ('.f.  Réponse  (les  Etats  au  Mémoire  de  Linguel. 

I*)  M.  538  et  5&0.  On  peut  voir  par  là  à  quel  point  est  contraire  à  It  vérité  l'a»- 
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(fucIqucH  citations  prises  ahsoliimcnl  au  hasard,  de  ces  témoi- 
Knagcs  écrasants  : 

Itozy,  maire  de  lledon,  écrit  le  20  novembre  17C4  (*)  î 
«  Les  seules  plaintes  qui  soient  parvenues  k  ma  connaissance 
»  ont  toujours  été  portées  contre  les  syndics,  députés  et  prin- 
»  cipaux  habitants,  en  ce  que  ceux  qui  font  la  répartition  des 
»  t«lches  placent  celles  de  leurs  parents  et  amis  dans  des  par- 
»  ties  de  routes  où  il  n'y  a  pres(|ue  rien  à  faire...  mais  quel 
»  moyen  de  remédier  h  ces  abus  inséparables  de  toute  répar- 
»>  tilion,  où  la  faveur  a  toujours  quelque  part  ?  Je  dois  au  reste 
»  ajouter  que  ceux  qui  se  sont  plaints  en  pareil  cas  à  M.  le  duc 
»  d^Aiguillon  ont  eu  justice  >». 

be  la  Guerche  on  écrit  :  «  Non  seulement  il  ne  m*est  parvenu 
»  aucune  plainte  sur  les  grands  chemins  que  d*Aiguillon  a 
»  bien  voulu  conlier  h  mes  soins,  mais  au  contraire  les  cor- 
»  voyeurs  se  louent  de  la  façon  avec  laquelle  ils  sontgouver- 
»  nés.  » 

Le  recteur  de  Plélan  :  «  J*ai  connaissance  de  quelques  par- 
»  ticuliers  qui  ont  porté  des  plaintes  sur  certains  dommages. 
»  je  suis  témoin  qu'on  leur  a  rendu  la  justice  qu'ils  récla- 
M  niaient.  » 

Uela  paroisse  de  Sainl-Ouen  de  la  Itouairie  (route  de  Hennés 
h  Avranches)  :  «  Personne  n*a  de  plainte  à  porter  contre  Tad- 
»  ministration  présente,  si  ce  n'est  c|u'il  me  paraîtrait  conve- 
»  nable  de  ne  pas  laisser  h  l'avenir  les  ingénieurs  maîtres  d'en- 
»  voyer  des  garnisons  dans  les  paroisses,  n'étant  pas  toujours 
»  assuré  d*avoir  dans  mon  département  le  sieur  («ailleau  qui 
n  a  bien  voulu  jusqu'/^  présent  me  laisser  le  maître  de  la  puni- 
»  tion  lorscprellea  été  nécessaire...  J*ai  toujours  trouvé  M.  d'Ai- 
»  guillon  disposé  h  soulager  les  corvoyeurs  et  h  leur  procurer 
»  toute  espèce  d'encouragement.  >» 

M.  de  la  Motte  de  Lesnage,  h  propos  des  routes  des  environs 
d'Antrain  :  «  Souvent  j*ai  pris  sur  moi  d'accorder  aux  cor- 
»  voyeurs  des  suspensions  de  travaux  suivant  leur  besoin  :  j*ai 
»  sollicité  le  counnandant  d  accorder  des  gratifications  aux  pa- 


Mrtion  (Ir  M.  dr  UC.lialuUU  (•(■•  Mémoire)  qui  tuuUriil  qa'un  ne  flliacun«rnt|nrlo 
pour  Mvoir  ni  les  plaiiilr^  éUicnl  fondéet,  et  que  luul  fui  étooiïé  par  lutont^. 
(*J  O  iiiairo  a^ail  Ma  einpri<H}nii^  en  i7(>2  (II.  6^19)  par  ordre  de  d'Aifcuillon,  nur 
le  !(oupçon  <1(*  rerUiiirn  nialverMtion^  comniitct  dans  lea  tra%'aui  publirs  de  «a 
cotninniiaiit<\  Stui  t^inoi^nafce  fa^orahle  n'en  a  que  plat  de  poidt. 
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»  roisscs  qui  se  trouvaiciil  uvoii*  cluiis  leurs  tAelics  des  travaux 
»  pénibles  et  des  monticules  escarpés  :  je  rends  hommage  k  la 
»  vérité  en  vous  disant  que  j*ai  toujours  trouvé  d* Aiguillon dia- 
»  posé  à  accorder  des  grilces  et  un  soulagement  réel  ans  cor- 
)>  voyeurs,  qui,  dans  mon  déparlement,  n*ont  certainement,  ni 
»  eux,  ni  personne,  aucune  plainte  fondée  à  porter...  Tant  que 
»  ces  travaux  ne  pourront  être  faits  à  prix  d'argent  et  qu*on 
»  sera  forcé  de  les  continuer  par  corvée,  on  ne  peut  mieux  faire 
o  que  de  continuer  l'administration  actuelle,  à  la  condition  néan- 
»  moins  qu'il  sera  ordonné  qu'àravenirlesingénieursouprc- 
»  posés  ne  pourront  envoyer  de  garnison  ou  maréchaussée  dans 
»  les  paroisses  ou  chez  lescorvoyeursqu^avecTavis  ou  permis- 
»  sion  par  écrit  des  gentilshommes  qui  sont  chargés  de  Tins- 
»  peclion  des  routes,  lesquels  connaissent  par  eux-mêmes  le 
M  besoin  de  punir  quand  il  le  faut  et  en  môme,  temps  ont  un 
»  intérêt  immédiat  de  ménager  les  corvoyeurs,  qui  sont  pour  la 
»  plupart  nos  vassaux  ou  gens  (|ui  nous  appartiennent.  » 

Picquel  do  Mclessc,  prcvAl  de  la  maréchaussée,  écrit  : 
«  Lorsque  M.  le  duc  d'Aiguillon  me  pria  do  veiller  sur  les 
»  travaux  d'une  partie  du  grand  chemin  de  Hennés  à  GhAtcau- 
»  briant,  mon  premier  soin  fut  d'instruire  les  syndics  et  cor- 
»  voyeurs  des  cinq  paroisses  occupées  sur  cette  partie  de  route 
»  que  j'étais  autorisé  h  recevoir  leurs  plaintes  et  que  je  pouvais 
»  les  assurer  que  Ton  y  aurait  égard  lorsqu'elles  seraient  fon- 
»  dées  :  il  ne  m'en  a  été  remis  aucune  et  je  n'ai  remarqué  aucun 
»  abus  de  la  part  des  ingénieurs.  » 

Le  correspondant  de  Locminé  (*)  cite  ce  fait,  que  d'Aiguillon 
a  en  sa  présence  payé  de  son  propre  argent  des  ouvriers  pour 
faire  sur  la  route  de  Josselin  la  lAche  d'uu  corvoyeur  mutin, 
et  par  là  lui  éviter  garnison.  Il  loue  le  duc  d'avoir  chargé  tles 
f)^cntilshonimos  de  la  surveillance  des  travaux  des  cheniins, 
et  de  leur  avoir  laissé  le  soin  de  cliauger  le  temps  des  tniviiux 
suivant  la  commodité  de  chaque  canton. 

A  (Juimperic,  on  témoigne  hautement  sa  satisfaction  de 
l'ouverture  des  routes;  h  Hrest,  fermiers  et  propriétaires  font 
également  l'éloge  de  l'administration,  et  llergevin,  procureur 
du  roi  près  le  corps  de  ville  de  Hrest,  cite  un  exemple  per- 
sonnel de  l'avantage  considérable  (|ue   la  contrée  a  tiré  de 

(I)  Morbiluii. 
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ramolioralion  de  la  viciiialilé  (*).  Morlaix  n*a  qu*un  regret, 
c'est  c|u*on  ait  tant  attendu,  n  11  ii*y  a  point,  déclare  le  cor- 
»  respondant,  d*lialiitants  des  bourgs  et  des  bourgades  <|ui  ne 
»  désirent  avoir  de  grands  chemins  ;  il  y  en  a  môme  quelques- 
»  uns  qui  ont  demandé  permission  de  les  faire  »  ('). 

Dans  In  région  de  Lannion,  Tréguier,  Guîngamp,  Saiiit- 
Dricuc,  les  approbations  prennent  souvent  un  caractère  enthou- 
siaste, soit  que  ce  pays  ait  é(é  jusqu'alors  particulièrement 
déshérite,  soit  que  d'Aiguillon,  propriétaire  des  terres  de 
Plélo  et  de  Pordic,  s*y  soit  spécialement  intéressé. 

«  J*ai  vu  moi-même,  écrit  le  capitaine  aide-major  du  batail- 
»  Ion  de  garde-côtes  de  Tréguier,  le  duc  d'Aiguillon  parcourir 
»  les  routes  de  nos  quartiers  plusieurs  fois,  écouter  les  plaintes 
o  du  moindre  paysan  et  leur  rendre  justice  sur-le-champ;  il  ne 
»  nous  reste  qu'à  correspondre  à  son  zèle,  d'autant  plus  avan- 
»  tagcux  à  notre  province  que  le  paysan  même  semble  oublier 
»  les  travaux  immenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  en  voyant 
»  l'utilité  d*un  si  grand  ouvrage  ». 

M.  de  la  Laiide-Calan  écrit  de  Saint-Orieuc  :  «  Jusqu*à 
»  préscnt,jen*aieu  aucune  plainte  et  je  ne  crois  pas  qu'il  m*en 
»  vienne,  ne  connaissant  personne  qui  soit  dans  le  cas  de  se 
»  plaindre,  même  lescorvoyeura,  aux(|uels  on  a  rendu  la  cor- 
»  vée  le  moins  à  charge  qu'il  a  été  possible,  en  ne  les  y  occu- 
»  pnnl  que  dans  les  temps  les  moins  utiles  au  labourage;  à 
»  l'égard  des  abus,  il  s\;n  est  commis,  et  même  des  vexations, 
»  par  les  différents  préposés  à  la  confection  des  routes;  mais 
»)  aussitôt  que  je  les  ai  fait  connaître  au  duc  d'Aiguillon,  il  y  a 
»i  sur-le-champ  remédié  et  ceux-là  ne  subsistent  plus  :  il  en 
»  reste  néanmoins  encore  auxquels  il  n*y  a  que  les  KtaU  et 
>»  vous  qui  puissiez  remédier...  >» 

L<î  recteur  de  IMoozaI,  près  Pontrieux  :  «  Nous  devons  une 
»  éternelle  reconnaissance  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  pour  les 
»  peines  et  les  soins  qu*il  s'est  donnés  afin  de  procurer  à  la 

(')  TniU  iii^Uiric»  fpril  pofité<laU  étalent  loiièei  chacune  132  I.;  toute«  troU  ont 
eu  i\rn  lcrrc.«  riprupriécft  pour  la  contlruction  det  routes.  Cependant  il  lea  a  luuAet 
par  la  suite  IM)  I.,  plus  JtX)  I.  de  •  gants  •  et  il  a  dû  ainsi  aux  travaux  publics  une 
auKiiienlaliun  de  revenu  annuel  d'environ  ib\  1. 

(*)  O  fait  seniblrraitcurroUirer  ce  que  dit,  dans  un  mémoire  de  1T74,  M.  du  CUt^ 
noiif  i\o  llrlloco  (ilo  Nantes)  (II.  r»l5),  à  savoir  que  de  nombreuses  requAte^  pour 
ouverture  t\v  niiilos  étaient  d^jà  dA|Miséi*s,  mais  qu'on  les  fit  prestement  retirer, 
lorH'lircii  I  UW  \c  Psrlrinrnl  psrlil  ru  guerre  contre  les  grands  cbenilna. 
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»  province  des  roules  sûres  et  commodes  ;  sa  bonté  l'a  fuit  des- 
))  cendre  dans  le  plus  i^rand  détail  pourallicr  les  ti'avaux  de  la 
»  campagne  à  la  corvée  et  il  a  si  bien  réussi  que  le  peuple  qui 
»  criait  d'abord  s'étonne  aujourd'hui  de  la  prompte  exécution 
»  d'un  projet  qui  lui  paraissait  d'abord  impossible  ;  il  sent  tout 
»  Tavantuge  des  grandes  roules  et,  malgré  qu'il  lui  en  coûte, 
»  il  se  livre  facilement  à  la  réparation  de  celles  qui  peuvent  loi 
»  être  de  quelque  utilité.  » 

Citons  enfin,  à  cause  de  son  importance  spéciale,  le  témoi- 
gnage de  Le  Hrigant,  de  Pontrieux,  qui  pouvait  avoir  contre 
d'Aiguillon  quelques  ressentiments  personnels,  et  qui  était 
par  situation  tout  inféodé  au  parti  parlementaire  (')  :  «  Quoi- 
)>  que  je  sois  peut-être  le  seul  particulier  de  la  province  qui 
»  aurait  le  droit  de  souhaiter  que  d'Aiguillon  n'y  fiU  jamais 
»  venu,  il  n'en  est  ce|)ondant  aucun  c|ui  sente  |dus  vivement  le 
»  bien  qu'il  y  a  fait  et  la  reconnaissance  que  la  province  devra 
»  dans  tous  les  temps  à  ses  sages  directions  concernant  les 
))  grands  chemins.  S'il  y  a  eu  quelques  murmures  dans  les 
))  premières  années,  [)arce  que  le  laboureur  n*apercovait  pas 
M  l'équité  de  la  direction  et  l'avantage  qui  lui  en  résulterait,  il 
»  est  actuellement  dcprévenu  et  il  s'y  livre  d'autant  plus  gaie- 
»  ment  qu'il  a  éprouvé  qu*il  travaillait  pour  lui;  ainsi,  loin  de 
»  lui  trouver  aucune  répugnance,  il  y  a  quatre  paroisses  liroi- 
»  Irophes  de  notre  diocèse  et  de  celui  de  Tréguicr  qui  seraient 


(I)  Ce  I.c  Hii(;aiit  était,  cruyons-nuus,  le  iiiôino  qui  t^éUit  «Uiré  en  17GU  an« 
isscx  (lésat)réahlo  aventure.  Avocat  et  prociireiir  fiscal  à  Ponlriuux  et  iniba  CMiIre 
le  militaire  de  ces  senliincnts  huslile:!,  Tort  répaiidua  parmi  les  geiia  de  robe,  iliMii 
rexprcssion  se  retrouve  duns  plus  d'un  pnHsai^e  des  Mémoirci  de  M.  de  la  (Ilialo- 
tais,  il  avait  écrit  le  2  juin  1701)  une  lettre  de  plaintes  contre  M.  de  UruMollee, 
commandant  dans  le  diocésu  do  Tréi^uiiM*;  entre  autres  faits  allé(fii6a  ètaU  relui  ci, 
(|u*un  lieutenant  de  Uoyal-Jierry  ayant  Tuit  une  chute  en  montant  un  cheval  de 
campagne,  le  paysan  à  (|ui  ce  cheval  appartenait  avait  été  forcé  de  donner  un  6ea 
de  (>  I.  D'Ai^nillou  fut  chargé  de  tirer  l'alTaire  à  clair,  et  peu  apri's  |«e  llrigaui 
rétablissait  dans  une  autre  lettre  ia  vérité  des  faits  :  c'était  uu  prot:ureur  de  Poa- 
trieux  qui,  ayant  connu  l'aventure,  avait  imaginé  d'intimider  ce  paysan,  de  lui 
faire  craindre  une  peine  rigoureuse  et  lui  ovait  demandé  une  forte  loiiinie  puur 
ari-onunoder  son  alTairc;  ce  malheureux  n'avait  pu  fournir  qu'un  écu  de  C  I.  que 
le  procureur  avait  gardé,  &  l'iusu  de  l'ollicier  qui  s'indigna  vivement  de  celle  escro- 
querie quand  plus  tard  il  en  eut  conuaissanre.  «  .le  reconnais  de  plut,  ajoutait  l«e 
u  lirigaut,  que  c'est  par  une  crainte  mal  fondée  et  sur  des  bi'uiU  puùiiet  gui 
M  n'aiHiienl  aucun  fondement  que  j'ai  parlé  et  fuit  mention  des  préicnduea  mena- 
»  ces  de  M.  le  chcvalirr  de  <îro-isolles  •*.  he  Itrigsut  fut  enfermé  pour  quelque 
temps  aux  Sept  Ile:»  ^11.  (iiU*;. 
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»>  pn^tes  h  olIVir  leurs  bras  et  leurs  voitures  pour  coutrihuer  ^ 
>»  un  poul...  ». 

Quelcfues  critiques,  quelques  desideraia  trouvent  place, 
naturellement,  au  milieu  de  ce  concert  d^éloges;  on  se  plaint 
que  rcxeniption  accordée  aux  veuves  tourne  à  la  surcharge 
des  autres  habitants,  que  les  corvoyeurs  niaient  pas  de  masses 
pour  casser  les  pierres  selon  les  prescriptions  de  Tordon- 
nance,  que  les  charretiers  ruinent  les  routes  en  les  faisant 
parcourir  par  des  charrettes  h  deux  roues  trop  pesamment 
chargées,  que  des  paroisses  aient  été  convoquées  à  une  dis- 
tance pins  grande  cpie  celle  fixée  par  les  ordonnances,  etc.; 
(|uelques  correspondants  (*)  se  plaignent  (|ue  leurs  paroisses 
aient  eu  plus  de  tAche  &  faire  que  ne  le  comportait  leur  rôle  de 
capitation,  que  les  exécutions  militaires  par  la  maréchaussée 
se  fassent  avec  trop  de  rigueur.  Au  total,  sur  1G7  lettres 
écrites  à  la  commission,  31  seulement  font  prédominer  le 
blAme  sur  Téloge.  En  y  joignant  les  quelques  requêtes  que 
Ton  put  inspirer  h  certaines  paroisses  (*)  de  présenter  à  la 


(*)  De  U  Heiinayc,  de  Fougères;  Duleil  Séré«  de  VUré,  elc,  etc. 

(*)  NoUmmenl  celles  de  Drue,  do  Msure,  dont  M.  de  Béstsson  éUll  seigneur  el 
où  l'on  relcvsil  trioinplulcmenl  une  Uche  de  4,8CO  toises  de  ctiemln,  alors  que  U 
capitation  ne  s*élcvait  qu'à  2,226  I.;  de  l^lpriac,  de  Gulpry,  do  Quichen,  toutes  dans 
rillc-el- Vilaine,  la  plupart  à  peu  de  distance  de  Uennea  et  du  Parlement;  do  Car- 
quefou,  de  Derval  (Loire- Inférieure),  à  peu  de  distance  du  pays  de  M.  de  la  Gas- 
clicrie,  c(c  ,  r(r.  I^s  Klals,  constalant  que  les  faits  allégués  dann  ces  requêtes 
étaient  contredits  par  les  rapports  dos  ingénieurs Jcs  renvoyèrent  aui  incmbresdc 
la  commission  dans  los  diocèses  intéressés  pour  en  eiamlncr  la  vérité.  Or,  les  véri- 
Hcations  des  commissaires  intermédiaires,  en  17G&  et  17GC,  furent,  s'il  se  peut,  en- 
core plus  désastreuses  pour  les  plaignants  que  les  rapports  émanés  des  correspon- 
dsnlA  i\c%  Rtats.  Il  fut  constaté,  par  eiemple  (11  Juin  17G6,  Arch.  Ille-et-Vll.  C. 
fonds  non  encore  classé),  que  la  paroisse  de  Maure  n*avait  pas  eu  à  empierrer 
4,Hi'iO  luises,  comme  elle  le  prétendait,  mais  3,653,  avec  une  hauteur  réduite,  si 
bien  que  la  quantité  de  matériaux  fournis  était  restée  inférieure  à  celle  qnon  cAt 
été  en  droit,  d'spri's  le  règlement,  d'exiger  pour  un  empierrement  de  2,226  toises. 
Parl*Mii  des  cliifTres  inexacts,  des  confusions  volontairement  faites  entre  la  lâche 
d'eniM-prise  rt  relie  de  ron.«trurtion,  des  allégations  dénuées  de  preuves  sur  de 
pré((Mi«lus  sImm  des  garnisaires,  etc.,  etc.,  étaient  ce  qui  donnait  aux  plaintes  nue 
apparence  de  consistance.  1^  paroisse  do  Parce,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  as- 
aujcltio  à  1,3111)  toises  d'entretien,  plus  à  610  d'empierrement,  élait  obligée  de 
reconnaître,  des  le  commencement  des  vériHcations,  qu'il  s'agissait  de  1,3*^0  toises 
de  Uclie  d'entretien,  dn  nombre  desquelles  610  formsient  la  tâche  d'empierre- 
metit.  La  re(|nêle  de  la  paroisse  de  (k>mliourgtillé  était  l'œuvre  d'un  procureur, 
anciennement  député  do  celte  paroisse,  destitué  et  mis  en  prlsun  par  ordre  de 
l'intendant,  qui,  sur  le  refus  du  syndic  et  du  recteur  de  la  signer,  l'avait  signée 
lui  même  du  num  du  syndic.  Oelledo  Ijmdéan.qul  se  plaignait  d'un  travail  supplé- 

li'Aliii'il  in.N.  2U 


30G  LA   BRETAGNE   ET   LE   DUC   D*AIGUILLON 

commissiony  on  a  1o  total  do  tout  ce  (|ae  les  cfTorls  des  enne- 
mis (le  d'Aiguillon  purent  réunir  k  la  charge  do  l'acIminiV 
trntion  :  bien  peu  de  chose,  comme  le  remarque  justement 
Linguet,  eu  égard  à  la  propagande  acharnée  des  anii-^hemi^ 
nistes.  Presque  toutes  ces  plaintes  roulent  sur  une  prétendue 
disproporlion  entre  la  tAche  de  corvée  et  le  rôle  de  capita- 
tion  ;  mais  elles  négligent  de  distinguer  entre  la  tâche  d'em- 
pierrement, qui  devait  être  proportionnelle  à  la  capitation, 
et  celle  d'entretien,  qui  en  était  distincte;  elles  ne  s'expli- 
quent pas  sur  les  suppléments  de  tAche  dont  certaines  parois- 
ses s'étaient  volontairement  chargées  contre  salaire  et  parfois 
même  peut-être  sans  salaire;  elles  oublient  systématiquement 
qu'en  pareille  matière  c'est  plutôt  l'esprit  que  la  lettre  de  la 
loi  qu'il  convient  de  suivre;  que  telle  toise  de  chemin  présente 
de  grandes  diflicultés  à  construire  et  telle  autre  presque  au- 
cune; que  les  cotes  de  capitation  se  fractionnent  à  l'infini  en 
sous  et  en  deniers,  mais  que  la  nature  ne  se  prête  pas  A  des 
divisions  si  minutieuses  et  si  exactes;  que  la  règle  d'une  toise 
par  livre  de  capitation  a  d'ailleurs  été  établie  pour  des  routes 
de  cinquante-deux  pieds  de  large  et  qu'il  semble  légitime 
d'augmenter   proportionnellement  cette  longueur  quand  il 
s'agit  de  routes  réduites  A  une  largeur  de  quarante-deux 
pieds  (').  En  définitive,  un  seul  fait  un  peu  grave  put  être 
relevé  A  la  charge  de  l'administration,  et  encore  était-il  évi- 
dent qu'il  inculpait  non  la  direction  supérieure,  mais  quelque 
subalterne  négligent:  un  corvoyeurde  Pipriac(llle-et- Vilaine), 
mis  en  prison  pour  non  paiement  de  frais  de  garnison,  y  était 
resté  24  heures  sans  qu'il  ftU  pourvu  A  sa  subsistance. 

Le  rapport  de  la  commission  des  grands  chemins  ne  fut 
que  le  résumé  des  faits  révélés  par  cette  enquête.  Tous  ceux 
que  la  passion  n'aveuglait  pas  furent  unanimes  A  rendre 
hommage  A  la  grandeur  du  service  rendu,  et  A  reconnaître 
.  qu'il  restait  peu  de  chose  A  faire  pour  porter  celle  admi- 
nistration A    la  perrcclion.   Soucieux  de  réaliser  ces  quel- 

iiieiilalrc,  uiiicKiil  avec  suiii  du  «lire  qirellu  «vuil  6(6  iiideiiiiiisée  pour  ce  Invail. 
Il  eal  extrêiiiemeiit  rare  que  les  plaiiUc!*  de»  paruiiset  tuieiit  rccoonuei  bien 
roiui6c.s.  Kii  mVJf  les  v6rilicu lions  dcv  plainte»  purl6es  aux  Ëlati  aliouUroal  au 
in<^n)e  r6suUat. 

(*)  Lettre  d'un  des  membres  de  la  commission  des  (grands ciicmlnt à  M.  deM<Mie..« 
(Arch.  d'Ille  et-Vil.,  0.  17711).  (/est  une  brochure  a|H>log6ti(|uc  de  radinlDUlnlkm 
des  (grands  chemins,  écrite  par  M.  de  lu  Noue. 
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qucs  ainuliornlions,  le  tiens  ailopiu  un  nvis  eli  forme  de 
incinoin*,  qui  u*esl  rieti  moins  (|u'un  traité  complet  sur  la 
matière  (').  Après  avoir  constaté  les  lieurcux  résultats  pour 
la  province  du  développement  des  routes,  le  tiers  établit  qu'il 
n'a  pas  vie  stipulé  par  le  règlement  do  17U7  et  qu'il  n'est  pas 
possible  que  la  ti\che  d'entretien  soit  limitée  à  une  toise  par 
livre  de  capitation  :  que  la  règle  de  la  toise  par  livre  de  capi- 
tation  doit  s'entendre  de  l'empierrement,  et  non  de  l'aplanis- 
sement;  que  les  plaintes  proférées  &  ce  sujet  sont  donc  mal 
fondées.  Il  émet  d'ailleurs  le  vœu  que  pour  détruire  chez  les 
paysans  cette  idée  fausse,  la  tAcbe  de  chaque  paroisse  soit 
indi(|uée  par  deux  poteaux,  l'un  à  la  limite  de  latAche  d'em- 
pierrement, l'autre  à  la  limite  do  la  tâche  d'entretien;  il 
souhaite  également  qu'il  soit  fait  à  l'avenir  par  les  lîtats  des 
fonds  sufiisants  pour  que  les  paroisses  puissent  être  dispen- 
sées de  ce  supplément  de  lAche  d'aplanissement.  11  demande 
enfhi  qu'il  soit  fourni  aux  corvoyeurs  des  masses  en  fer  pour 
casser  les  pierres,  que  les  ingénieurs  ne  puissent  changer  les 
tâches  des  paroisses  sans  l'avis  de  la  commission  intermé- 
diaire :  c|u'il  leur  soit  recommandé  de  ménager  beaucoup  les 
corvoyeurs  aux  approches  des  récoltes,  de  suspendre  môme 
la  corvée  en  cas  de  travaux  urgents,  comme  d'Aiguillon  y  a 
souvent  consenti  en  pareil  cas;  qu'on  use  avec  modération  des 
f;aniisons,  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  supprimer;  qu'on 
viMJleà  ce  «pic  les  charretiei*s  aient  des  voitures  à  quatre  roues, 
pour  empêcher  la  dégradation  des  chemins,  etc.,  toutes  do- 
léances auxquelles  d'Aiguillon  ne  demandait  pas  mieux  que 
do f.'iire droit.  Le  cleri^é  se  réunit  au  tiers;  quant  h  la  noblesse, 
elle  partit  de  ce  principe  (|uo  toutes  les  plaintes  étaient  fon- 
dées et  que  tous  les  témoignnges  favorables  avaient  été  arra- 
chés pnr  la  séduction  ou  par  l'intimidation  :  en  conséquence 
elle  forma  son  avis  de  toutes  les  critiques  (|u'elle  trouva  dis- 
séminées dnns  les  divei*ses  requêtes,  et  y  intercala  la  de- 
mande de  la  destitution  de  l'ingénieur  liorotte,  un  prologé 
de  d'Aiguillon  contre  lequel  aucune  plainte  ne  portait,  mena- 
çant, si  les  deux  autres  ordres  ne  voulaient  pas  s'y  prêter,  de 
refuser  le  fonds  des  grands  chemins.  I«a  délibération  n'en  fut 
pas  moins  énoiu'éo,  le  l!)niars,conformémentau\avisduclorgé 

1')  ii.rvw;  n.«ir». 
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cl  du  tiers  :  la  noblesse,  saliurnilc  do  l'autorisatio»  qui  lui 
fut  donnée  par  exception  de  déposer  son  avis  au  grette,  h 
résigna  plus  racilemcnt  à  sa  défaite  et  laissa  écrire  sur  le 
registre  la  délibération,  ce  qui,  vu  la  longueur  inaccoutoniée 
de  ce  morceau,  ne  demanda  pas  moine  que  la  nuit  entière  du 
19  au  20  mars.  Mais  elle  tint  parole  et  quand  il  s'agît  de  pas- 
ser au  vote  des  fonds,  elle  refusa  obstinément  les  600,000  I. 
demandées.  Un  ordre  du  roi  qui  lui  enjoignait  de  délibérer 
dansles34  heures  et  qui  lui  fut  signifié  le  30  mars  ne  servit  qu'à 
provoquer  sur  ses  bancs  la  plus  terrible  agitation  :  les  person- 
nalités les  plus  oltunsantes  funtnt  prodiguées  au  nicrgé  et  au 
tiers.  M.  de  Goëlaascourt  s'écria  qu'on  voulait  mener  les  l^tib 
lit  vcrgo  liante,  qu'on  se  rîuil  du  leurs  lïburlés  et  de  leurs  pri- 
vilèges :  toute  la  journée  se  [>assa  dans  le  plus  grand  tumulte. 
Le  lendemain,  la  noblesse  refusa  décidément,  par  133  voli 
contre  S4,  de  faire  le  fonds  demandé  pour  les  grands  che- 
mins (').  D'Aiguillon  entra  aussitôt  aux  Etats,  se  fit  remettre 
copie  des  avis  dilTércnts  des  ordres  et  les  envoya  a»  roi. 

Un  ordre  semblable  do  délibérer  dans  les  34  heures  fut 
encore  nécessaire  pour  déterminer  l'élection  de  la  commis- 
sion intermédiaire  (24  mars).  Restait  l'adjudication  des  fermes 
de  la  province;  elle  donna  lieu  ft  encore  plus  de  difllcnltés. 
Garville,  l'ancien  fermier,  n'ofTi'nil  que  6,200,0001.  et  un  sup- 
plément de  200,000  1.,  subordonné  &  celle  condition  qu'il  o'y 
aurait  pas  de  nouvelle  cessation  de  service  de  a  pari  du 
Parlement.  C'était  notablomcnt  moins  que  le  bail  précé- 
dent, qui  se  moulait  h  8  uiillious  eu  apparence,  &  7  et  demi 
en  réalité  ;  c'élail  peut-élre  le  plus  qu'on  pi\l  alors  olTrîr,  tant 
la  désorgaiiisaliou  de  la  justice  avait  jeté  de  trouble  dana 
tout  le  fonetionnemenl  des  fermes.  Les  bastîomiaires  les  plus 
forcenés  étaient  eux-mêmes  lus  plus  ardculs  h  intimider  les 

('}  Son  avii  tllAgu«lt  l'tUt  ticlieux  des  nnincci  (la  II  provlnM,  al  l'audit* 
portée  à  %t*  druiU  ni  frincliiici  pir  l'unlrc  de  iltlIMror  dam  Ici  U  haaraa.  Hla 
■nnon^ll  cependinl  l'InlenUun  da  Tilre  un  Tonda  proportionaé  ani  moyaDadM 
KUIi  quand  il*  aurti«nl  è\t  vAridti,  cl  I  ce  qui  pourrait  Aire  dû  pour  Uavans  dé)k 
cngagta.  Ce  fonda  ne  fui  Jamali  fail.  On  ti'oaa  pia  conaldèrer  le  vola  eomma  acfMia 
t  la  pluralité  de  deux  ordre*  cunlre  un,  ot  luul  palemeni  roala  Mupanda  ralallf*- 
menl  aux  grands  chemlni.  Celle  parlle  reala  en  aoL:n'nnca  Jatqu'ta  ralonr  4mw  la 
province  du  duc  d'Aiguillon,  <)ii<  décida  la  commlaalon  iiilermédlalral|«iarlM 
eiilrcpreneur*  iuic|ueti  il  étall  dil  de  l'irgenl,  aans  i^ctller  aur  qnal  foada,  ataa 
enipluïaiilIccluaaKeleaiUiiierstnurUiinl  ae  Irouvalcnldi 
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foriiiiRni  cl  h  les  dclouniRr  d'oncliérir  IriiI  <|IIc  rnfr»iro  du 
Pnrlnincnt  ii'nlail  |>ns  torniinfv,  soil  «ju'ilii  voiihisscnt  élcrnisor 
IcA  Rfnts,  soit  qu'ils  voulussent  peser  sur  les  décisions  du 
f;ntivcriici)iRiit  cit  In  forçHiit  [)nur  ninsi  dire  A  donner  gnin  do 
cause  nu  Porlonient.  Cello  manœuvre,  qui  atteignait  l'admi- 
nlstrnliort  nu  point  te  |)liis  scnsililc,  avait  le  don  d'oiaspérer 
tout  pnrliculièremnil  <rAiguillon,  qui  nprès  dtSjA  six  mois 
d'une  session  si  difliciln  n'ctnit  |>ns  encore  nssiiré  de  voir  arri- 
ver le  iiioinonl  dn  la  di'lîvrnncc.  Dhiih  une  lettre  du  2(>  mnrs, 
il  qualifie  cea  nicnôca  de  diaboliques.  Il  Ut  tout  {mur  liAtcr  le 
(tcnoucniciil.  (Clergé  et  tiers  dôlilnVèrent  de  procéder  aux 
encli6rcs,  malgré  les  protestations  indignées  de  la  noblesse 
qui  ni»  la  validité  do  celle  décision,  Ot  de  nouveau  entrer  des 
noinires  pour  recevoir  ses  réclama tioiiB,  et  for(;n  son  président 
à  les  signer.  Mnis  le  ministre  avait  envoyé  le  14  mars,  entre 
Aulres  ordres,  un  arrCt  du  conseil  cnjoignaat  de  Taire  exécuter 
les  déliltcrntions  relatives  aux  fermes  dés  qu'elles  auraient 
été  prises,  Moit  ft  l'uitanîmilé,  soit  A  la  pluralité  de  deux  ordres 
contre  un.  D'Aiguillon  vint  le  signifier  le  37,  ol  annonça  que 
les  premières  enchères  auraient  lieu  le  soir  même.  L'instant 
critique  approcliait. 

I^s  deux  premières  enclièras  furent  faites,  en  effet,  le  37 
au  soir  cl  le  28,  sans  qu'aucune  offre  plus  forte  que  celle  du 
sieur  (îarville  xe  produisit,  lorsque  tout  A  coup  M.  de  CoJ«- 
tiinscourt  se  tcv(r«launoni;n  ipi'il  wi  formntt  depuis  deux  jours 
une  conq>agnie  de  négociants  de  Nantes  qui  prendrait  sans 
doute  la  ferme  A  un  prix  plus  élevé,  (irandes  acclamalîoDS 
nusHi(4^t  sur  les  haiics  de  la  nolilcsse,  et  cri  général  pour  de- 
mander que  les  troisièmes  enchères  soient  remises  au  sa- 
medi .10.  l'ilfrayé  de  celle  proposition  oi'i  il  soupçonne  quelque 
pi<-ge,  irAiguilton  répond  d'un  ton  visiMcment  ému  qu'il  est 
Itieusingulicrqu'on  ait  tant  attendu  pour  faire  ces  offres,  etquo 
d'après  les  ordres  du  roi  il  ne  peut  accorder  plus  de  34  heu- 
res. r^H-tanscourt  l'interrompt  bruyamment  :  puis  comme  lo 
duc  avait  achevé  de  parler  et  se  disposnit  A  sortir,  un  murmure 
s'élève  sur  les  linucs  do  la  noblesse  ;  d'Aiguillon  se  retourne 
cl  regarde  lîxemcnt  du  c<Mè  du  bruit,  qui  cesse  aussitdt.  Les 
etunniissaires  du  roi  sortis,  et  les  ordres  du  clergé  et  du  liem 
sortis  A  leur  suite,  la  noblesse  reste  sur  lo  llicAtre  et  y  fait  un 
tapage  otToytblo;  Cot^tanscourt  s'écrie  qu'il  faut  aller  en 
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corps  trouver  M.  le  Duc  pour  lui  refaire  la  même  demande; 
la  proposition  esl  acceptée  d*entliousiasmey  et  tout  Tordre  se 
met  eu  route  h  la  suite  de  son  président,  cjnelquc  peu  inquiet 
de  celte  démarche  et  qui  eût  préféré  Tenvoi  d'une  simple 
députation.  On  voulait  évidemment  profiter  du  mouvement 
d'impatience  que  d*Aiguillou  n'avait  pu  contenir  lorsqu^avait 
été  démasquée  celte  dernière  batterie.  On  comptait  «  par  une 
de  ces  démarches  très  rares,  qui  sentent  toujours  un  peu  la 
révolte  »  le  pousser  à  bout»  ramener  à  un  nouveau  refus  qui 
serait  peut-ôlrc  exprimé  en  termes  désohiigeauts»  cl  le  liruuil- 
Icruit  délinilivement  avec  la  noblesse  bretonne. 

Son  espoir  fut  déçu.  D*Aiguillon  avait  rapidement  repris 
son  calme  ;  il  reçut  la  noblesse  avec  douceur,  et  lui  accorda 
plus  qu'elle  no  demandait,  car  il  consentit  à  ajourner  les 
dernières  enchères  au  dimanche  31,  y  mettant  seulement 
pour  condition  que  les  Etats  expédiassent  dans  rinlervalle  les 
afTaires  qui  leur  restaient  encore  à  terminer,  et  que  la  clôture 
eiU  lieu  le  lundi  1'^  avril,  sans  rémission.  Ainsi  fut  fait  :  et  le 
31  mars  la  Sociélé patriotique  (*)  (tel  était  le  beau  Qom,  assez 
peu  justifié  malheureusement,  que  se  donna  la  compagnie 
des  négociants  nantais),  ayant  porté  ses  olfres  &  0,500,000  L 
sans  aucune  réserve  relativement  au  service  du  Parlement, 
resta  adjudicataire  du  bail  des  devoirs.  Cet  événement  inat- 
tendu, qui  débarrassait  la  province,  dans  la  personne  de 
Garvillc,  d'un  ami  et  d'un  chaud  admirateur  du  duc  «rAi- 
gnillon,  d'un  de  ces  étran^^crs  auxquels  depuis  une  trentaine 
d'aunécs  était  invariablement  coniiéo  la  ferme  de  ses  devoirs, 
celle  reprise  de  possession  de  la  Bretagne  par  elle-même,  fut 
célébrée  comme  un  véritable  triomphe.  Loi*sque,  le  lende- 

(*)  Ses  principaux  membros  furent  MM.  Grou,  J.  Monttudouln,  libtuU,  MUIel, 
Uouin,  de  Beaupré  etc.  Millet  fut  l'agent  et  le  porte-parule  de  la  eompt^ie.  RHa 
ae  constitua  avec  la  plus  grande  rapidité,  et  les  actions  qu*ello  émit  furent  aoineri- 
tes  en  24  lieurea.  On  ae  les  disputait  avec  paaiion,  et  en  peu  do  Joon  ailes 
haussèrent  de  G  0/0.  On  eut  de  la  peine  à  pouvoir  en  réserver  35  pour  quelques 
personnes  qui  en  avaient  arrêté  et  pour  les  principaux  employés  à  qui  II  éUII 
d*usige  d'en  procurer.  (Kxpilty,  lUclionnaire,  art.  Nantes).  —  Esl*ee  le  soûl 
patriotisme  qui  inspirait  tant  d'empressement?  Il  est  malbeurensetncot  per- 
mis d'en  douter.  1/aiïaire,  commercialement  parlant,  fut  excellente,  et  Terllcie 
du  Dictionnaire  d  Kxpilly,  extrêmement  louangeur  pour  les  fermiers  nsntsis,  en 
convient  :  •  Il  semble,  dit-il,  que  le  ciel  ait  voulu  bénir  un  projet  al  louaUa  el  si 
brillant.  Malgré  les  circonstances  peu  favorables,  malgré  la  douceur  de  la  régla..., 
il  y  a  eu  un  profit  honnête,  et  tel  qu'on  n'aurait  pas  osé  Tespérer,  vu  les  drciMa* 
tances  actuelles  de  la  province  ». 
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iiHiin,  1rs  roprôsoiilaiilH  des  né gociuiils  riircnl  admis  aux  lion- 
iicurs  lie  la  Acaiicc  ol  vinrent  prolcslcr  do  lout*  zùlo  pour  les 
inlcrôlsdo  la  patrie,  les  discours  plus  emphatiques  célébrèrent 
leur  magnanimité  :  le  président  de  Tlilgliso  les  assura  que  leur 
conduite  ferail  impression  dans  TEurope  entière  :  quand  ils  eu- 
rent ajouté  que  la  Société  patriotique  offrait  de  se  charger, 
en  sus  de  son  bail,  de  25,000  I.  par  an  pour  acquitter  le 
vingtième  d*industrie  des  commerçants  de  la  province,  Ten- 
thousiasmc  devint  du  délire.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  les 
commerçants  nantais.  Celui  où  les  comptes  de  la  Société,  deux 
ans  plus  tard,  furent  définitivement  liquidés,  fut  peut-être 
plus  beau  encore,  car  de  gvoa  bénéfices,  que  Linguet  évalue 
à  70  0/0  et  qu'on  prétendit  ne  pas  avoir  été  moindres  de 
l,«îOO,OfM)  ('),  récompensaient  les  actionnaires  de  leur  géné- 
reuse inspiration.  Il  faisait  bon,  pour  les  fermiers  des  de- 
voirs, avoir  la  complaisance  du  Parlement  et  de  la  noblesse: 
on  pouvait,  grâce  h  cet  appui,  affronter  impunément  certai- 
nes difficultés  devant  lesquelles  d'autres  compagnies,  moins 
puissamment  protégées,  reculaient  avec  effroi.  On  joignait 
ainsi  aux  joies  de  la  popularité  des  profits  plus  essentiels  et 
plus  durables.  On  sauvait  sa  patrie,  sans  courir  aucun  risque, 
et  les  bénéfices  de  ropération  ét^iient  immenses. 

Quant  à  d'Aiguillon,  il  regretta  dans  cette  aflaire  Texclusion 
d'un  homme  (pril  aimait  et  dont  il  était  aimé,  et  la  facilité 
donnée  au  Parlement  de  cesser  le  service  quand  bon  lui  sem- 
blerait sans  encourir  le  reproche  de  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts de  la  province.  Il  put  s'en  consoler  jusqu'à  un  certain 
point  en  voyant  enfin  arriver  le  terme  de  ses  épreuves,  l/en- 
rcgistrement,  le  31  mars,  d*un  arrêt  du  conseil  du  H,  débou- 
tant les  Etats  de  toute  opposition  à  la  levée  des  sols  pour 
livre  des  droits  des  fermes,  indi(|uant  avec  une  clarté  parfaite, 
mais  malheureusement  un  peu  tardive,  quelles  étaient  les 
parties  comprises  dans  le  secours  extraordinaire  de  700,000  I. 
et  développant  les  motifs  pour  lesquels  les  droits  de  traite 
étaient  hors  de  la  compétence  des  Etals  ('),  fut  la  dernière 


(t)  L«Urc  de  M.  de  Lan(;ourla  au  duc  d'Aiguillon,  20  août  1770  (||.  ù¥)^.  —  Kn- 
trclicn»  sur  Ic^  KtaU  de  1706.  —  Il  iir  s'agit  ici  f|ue  d'une  rumeur  publique,  mais  Ir 
passage  ril^  plus  haut  du  Dirlioniiaire  d'Bxpilly  prouve  qu'elle  n'éUil  paa  dénuée 
de  fondoiiienl. 

(*)  •  (  iea  droits  se  levant  à  l'entrée  ot  à  la  sorlic  dea  iiiarcliandiaea  qui  pour  U  plu- 
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trop  gramie  pour  ceux  ijui  auroicnl  débarrassé  lo  rot  de  Col)- 
sédanl  souci  des  aflaires  de  Bretagne.  Le  plan  en  question  ne 
lui  parut  poB  d'ailleurs,  M.  de  la  Ghalotais  l'a  hautement  pro- 
clamé pnr  la  suilc,  inaccoplabic.  Il  persuada  donc  ses  collè- 
gues de  Itcnncs,  appelés  ausst  à  Versailles,  ctiez  lesquels  il 
trouva  d'abord  une  graudc  répugnance  &  se  prêter  à  co  genre 
de  négociation  ('];  et  lous  cpiatro  écrivirent  le  soir  même  h 
leurs  pai'cnis,  iiniis  el  cullrgucs  des  lettres  (jui  passèrcut  sous 
les  yeux  de  M.  de  ('alounc  et  (jui  pressaient  lo  Parlement  do 
se  prêter  à  raccomuiodemcut  projeté.  Purent-ils  sincères  en 
tenant  co  langage  et  dcsirùrcnt-ils  réellement  le  succ^  du 
plan  proposé?  M.  de  lu  (Jlialolnis  a  prolcsté  »  n'avoir  suivi 
qu'un  premier  mouvement  d'amour  pour  lo  roi,  pour  le  bien 
public  et  pour  la  paix  »  ('}  et  a  mis  nalurelloment  en  parallèle 
le  loyalisme  de  sa  conduite  «n  cette  circonstance  avec  lef  me- 
nées ténébreuses  que  lui  imputaient  ses  ennemis.  Il  est  incon- 
testable que  M.  de  la  Clialotais  a  en  efTct  désiré,  dans  le  pre- 
mier moment,  le  snccès  de  lu  combimiison  proposée  au  l'ar- 
lemcni  et  aussi,  s'il  était  possible,  aux  Ktats  (*).  Maia  comme 
par  mallieur  des  sentiments  assez  dilFérents  sont  exprimés 
dans  des  lettres  subséquentes,  il  est  fort  difflcile  d'attribuer 

(•)  LcUrc  du  M.  Muiilrciiir  i  M,  ilu  li  ItcritiiKcnli,  15  Jaiiv.  ITOi,  dUe  m  l>nt- 
c6i,  I,  379;  addilion  m  iccuiiil  MAinaire  ds  M.  ilc  la  CbalaUli. 

(<)  [.Rllrc  iId  m.  de  UCliiluUinli  M.  do  <'«li>iine,dii  tfi  jiiivior.  Ciit  ccUaleltn 
qid  Tul  oubhia  UI1  Juur  pir  M.  du  Cilurinc  iiir  la  cliomlnfa  du  Tlev-cbaneritar 
Mdipeou  et  dont  celui-ci  prit  peul-Atre  cannaliianca.  Comme  celle  le Ure,  raltUve 
aui  difflcullta  ijiii  ic  prisculcralcnt  pour  Tairo  acctilir  loa  Klala  t  raeconiiiiodc- 
mciil  du  ■■nrlemont,  cat  aiacx  liislBiiillaiilu  et  lia  coiilirnl  rien  ilc  nalura  t  pnire  k 
M.  de  II  Chalolala,  Il  cal  a aarz  difllci lu  ilc  comprendre  pourquoi  le  procumr|tot- 
ral.ol  tptki  lui  ici  parliaaoi,  ont  Tail  tant  du  brulldacellocIdeDtet  IrarMltrinad- 
vertinno  de  M-  de  (^.aluniie  rii  ud  aric  de  nuire  Iraldaon.  M.  de  la  ChaloUle,  qal  a 
tl6  linmtdialuniiriil  averti  de  llndikiiL  (preuve  du  la  Iwiiiie  M  de  M.  dot^looM), 
reconnaît  lui-meino,  daiia  aoii  addition  i  ion  aecond  Mémoire, qa'll  a«  conleBla  da 
reniarr|uer  que  aea  plainlca  étant  Irèi  Jualei  et  no  contenant  rien  de  malboDatle, 
il  croyait  M,  le  vicecliancencr  Irop  riiionniLle  pour  l'en  courroucer. 

(■}  Sa  lettre  du  15  janvier  à  IH  mcmbrca  du  l'arlement,  celle  du  16  Janrler  t 
M.  de  Garadcuc,  qu'il  a'eat  plaint  de  ne  paa  voir  nienlioanéM  dana  aoo  proeta, 
piralaaent  ruriiiellea  en  ce  suiia  :  •  Il  e*t  eaaeiitici  que  voua  Taaalea  tout  *utra  yoMl- 

■  blc  avec  voi  amii  pour  <|iie  les  Klala  ac  dAtcnuluent  à  duuner  l'ac^nlewMMBt 

■  qu'on  attend  d'eux.  IVcsi    .u  coup  de  partie  punr  le  l'arlemeiit  cl  piwr  vus*,  «t 

■  ce  ferait  une  victoire  ci>ir>|ilcte  pour  le  l'irli'iUL'ut  cl  notre  retour  Mra  weof 

■  plua  taauré,..  Au  nom  ili   Dieu,  pour  le  rui,  pour  le  public,  pour  la  ParknMal, 

■  fonr  lea  Klala,  Taili:!  aiii.rca  de  \ut  aniia  tuut  caque  raw  foiutm.'tntk  Mt 
■erdo,  ii  cela  nu  *c  Fait  p  ii,  et  tout  icrt  au  nileui 
igiaae  el  I»'"' «•"•«  *■ 


le  Prvihia         ■ 
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loul  Boii  désir  do  trouver  dos  moyens  do  concîlialîoa.  Co 
Il 'était  \>an  chose  rnrile  :  le  Parlement  so  faisait  un  point 
d'Iionn-  iir  de  no  pas  reproiidro  )o  service  avnnl  le  retour  dea 
riinndi'-s  :  le  f^iuvcriniiiciil  un  |>ouvait  sans  s'avilir  Accorder 
lo  retour  des  mniidéK  avant  la  reprise  du  service  :  le  Parte- 
nient  ne  pouvait  oiiTgistrcr  les  IcHrcfi  jtatculcs  du  7  novem- 
bre sans  abandonner  le  droit  pour  les  Etats  de  Taire  oppofii- 
liou  devant  lui,  droit  qui  lui  était  cher,  et  te  f^ouvernenient 
no  |>ouvait  lea  n-tircr  sanii  rcconnulire  ce  droit  (pli  lui  était 
odieux.  Ce  n'était  pas  cependant  ctiosc  im|H>SBiblo;  il  sufli- 
sait  <pu!  le  t'iirlrinriil  de  llnincH  ronsruttt  h  re[iren<tre  le 
service  fnir  /irorisimi  ciir»is»iil  de  nouvelles  instances  [tour  le 
retour  des  uuind^s  :  pendant  ce  temps  on  obtiendrait  des 
liilals  des  offres  quelcon<|ucs  pour  le  accours  extraordinaire  : 
leur  opposition  tomberait  par  1&  d'elle-même,  et  les  lettres 
ptitcnics  du  7  novembre  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  était  suivi 
flovcniint  sans  objet,  il  n'en  serait  plus  question.  Tel  fut  le 
plan  de  conciliation  que  M.  de  Calonno  se  chargea  d'aller 
proposer  h  M.  de  la  Ciialotais,  qu'il  n'avait  jamais  vu  et 
qu'il  crut  pouvoir  visiter,  en  qualité  do  confrère.  Le  malheu- 
reux ne  se  doulait  pas  des  épreuves  que  cotte  démarche 
devait  plus  lard  lui  attirer. 

I^iir  eiilreviiR,  le  It  janvier,  n'eut  rien  que  do  fort  agréa- 
ble polir  M.  de  la  (Ciialotais,  auquel  t^alomie  adressa,  \  pro- 
pos de  ses  comptes  rendus  et  de  ses  succès  littéraires,  des 
com|)liiiients  nnxipiels  lo  procureur  général  do  Itcnnos  était 
cxtréiiirmeiit  sensïlile  ('].  Ayant  ainsi  bien  di)i|Kisé  son  inter- 
locuteur, Calonno  lui  ex|iosa,  comme  de  lui-même  et  sans 
noinuicr  le  iiiinislre,  l'utilïlé  cl  la  possibilité  d'un  accomino- 
dcinoiit  do  l'alfairc  du  Parlement.  M.  do  la  ChaloUis  ne  fut 
cerininenient  |ias  dupe  :  il  démêla  k  merveille  que  son  collè- 
gue n'clait  que  le  porlc-voix  du  ministre  et  que  celui-ci  devait 
HC  trouver  dans  un  grand  embarras,  puistpi'il  faisait  do  telles 
avances.  Miii»  il  pouvait  i^tre  dangereux  pour  les  quatre  man- 
dée de  pousser  le  gouvernement  k  bout,  et  il  pouvait  leur  éiro 
an  contraire  fort  utile  de  paraître  tout  au  moins  s'être  prêtés 
à   In   concilialiou;    aucune  récompense  ne  lierait  sans  doulc 


(■)  Mfmuire  île  litlonne  lu  rui,  l"  irplcmbre  nr£i«d(liUun  ta  imuikI  .Mtrnuirr 
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trop  grande  pour  ceux  qui  auraient  débarrassé  le  roi  de  Tob- 
scdant  souci  des  afTnires  de  Drclagne.  Le  plan  en  question  ne 
lui  parut  pas  d'ailleurs,  M.  de  la  Ghalotais  Ta  hautement  pro- 
clamé pnr  la  suite,  inacceptable.  Il  persuada  donc  ses  collè- 
gues de  Itcnnes,  appelés  aussi  h  Versailles,  chez  lescjuels  il 
trouva  d*al)ord  une  grande  répugnance  à  se  prêter  à  ce  genre 
de  négociation  (*);  et  tous  quatre  écrivirent  le  soir  même  à 
leurs  parents,  amis  et  collègues  des  lettres  qui  passèrent  sous 
les  yeux  de  M.  de  (lalonne  et  qui  pressaient  le  Parlement  de 
se  prêter  h,  raccomniodeincnt  projeté.  Furent-ils  sincères  en 
tenant  ce  langage  et  ilésircrenl-ils  réellement  le  succès  du 
plan  proposé?  M.  de  la  Clialolais  a  protesté  «  n*avoir  suivi 
qu*un  premier  mouvement  d*ainour  pour  le  roi,  pour  le  bien 
public  et  pour  la  paix  »  (*)  et  a  mis  naturellement  on  parallèle 
le  loyalisme  de  sa  conduile  on  celte  circonstance  avec  les  me- 
nées ténébreuses  que  lui  imputaient  ses  ennemis.  Il  est  incon- 
testable que  M.  de  la  Clialotais  a  en  efTet  désiré,  dans  le  pre- 
mier moment,  le  succès  de  la  combinaison  proposée  au  Par- 
lement et  aussi,  s*il  était  possible,  aux  Ktats  (').  Mais  comme 
par  malheur  des  sentiments  assez  différents  sont  exprimés 
dans  des  lettres  subséquentes,  il  est  fort  difficile  d'attribuer 

(*)  Lcllrc  fie  M.  Munlrciiil  à  M.  do  ta  Hcllant^criiH,  15  Jatir.  I7G5,  eilée  au  Pn>- 
cès,  I,  379;  addition  au  sccund  Mémoire  de  M.  do  la  (ilialolais. 

(')  I.cttre  do  M.  do  la  Clialulain  à  M.  do  (*jiloiinc,dii  10  janvier.  C*nit  ccUeletIra 
qui  fut  oubliée  un  jour  par  M.  do  (lionne  sur  la  cliominée  du  viCA- chancelier 
Maupeou  ol  dont  celui-ci  prit  peut-Atre  connaissance.  Cororoe  cette  lettre,  relaUve 
aux  dirncultés  qui  se  préscnlcraionl  pour  fniro  accéder  lot  Rtata  à  raccommode- 
ment  du  Partcinont,  est  nsacx  insigniliante  et  ne  contient  rien  de  nature  à  nuire  à 
M.  de  la  («halolaia,  il  est  assez  diflicilo  du  coniprcndre  pourquoi  le  procureur  géné- 
ral, et  après  lui  ses  partisans,  ont  fait  tant  de  bruit  de  cet  incident  et  IrivetU  l'Inad- 
verlance  do  M.  do  (^Jitonno  cmi  un  arlo  de  noire  trahison.  M.  de  la  Glialolale,  qui  a 
été  iininédiatcnuMit  averti  do  l'incident  (prouve  do  la  bonne  foi  de  M.  de(Ialonne), 
reconnaît  lui-inéuio,  dans  son  addition  à  son  second  Mémoire, qo*il  se  contenta  de 
remarquer  que  ses  plaintes  étant  très  justes  et  ne  contenant  rien  de  roallMNinèle, 
11  croyait  M.  le  vicecliancclicr  trop  raisonnable  pour  s'en  courroucer. 

(*)  Sa  lettre  du  15  janvier  à  18  membres  du  Parlement,  celle  du  16  Janvier  à 
M.  de  Caradeuc,  qu'il  s'est  plaint  de  no  pas  voir  mentionnées  dans  ton  proeèe, 
paraissent  formelles  on  ce  sens  :  «  Il  est  essentiel  que  vous  fasaici  tout  votre  poaai- 

•  ble  avec  vos  amis  pour  «ino  les  Etais  se  déterminent  à  douncr  racquleacement 

•  qu'on  attend  d'eux.  (Vcsi  .ii  coup  de  partie  pour  le  Parlement  et  pour  voua,  el 
»  ce  serait  une  victoire  coii.plèle  pour  le  Parlement  et  notre  retour  sera  encore 
M  plus  assuré...  Au  nom  di  Dieu,  pour  le  rui,  pour  le  public,  pour  le  Parlement» 

•  pour  les  Ktats,  faites  aii|»rès  de  vos  amis  tout  re  que  vous  pourrai.  Tout  nai 
••  perdu,  si  cela  ne  se  fait  )i  >«,  et  tout  sera  au  niicuv  si  cela  se  fait.  Que  Fmgtaye 

•  ëi^iâie  et  pour  cau^e  », 
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ment  ti  redouter,  et  cependant  il  était  bien  évident  qi 
crainte  seule  pouvait  être  capable  d'amener  le  Parici 
les  Etats  à  résipiscence  :  «  Vous  savez,  écrivait-il  à 
»  Caradcuc  le  20  janvier  (*),  les  préparatifs  des  funérai 
»  Parlement  et  des  Etats  que  les  ministres  voudraient 
»  mais  le  roi,  plus  honniHe  homme  t/neux,  ne  veiU point 
»  il  veut  la  paix,  et  il  mérite  qu'on  la  fasse  pour  lui  à  q 
»  prix  (|ue  ce  soit.  Pour  les  ministres,  M.  d'Aiguillon,  son 
»  etc.,  ...ils  méritent  la  haine  publique  et  particulière... 
»  très  clairement  (|ue  ceci  culbutera  avant  peu.  Il  nN 
M  possible  que  cela  dure  ».  Le  Journal  du  commandemt 
ce  passage  bien  plus  significatif  encore  d'une  lettre  do 
la  Clialotais  dont  nous  n'avons  pas  vu  l'original,  et  doi 
tlienticité  n'est  donc  pas  certaine,  mais  peut,  après  ce  qi 
cède,  être  considérée  comme  possible.  «  Tenez  bon,  aui 
»  le  procureur  général,  la  cour  est  plus  embarrassée  que 
»  elle  a  peur  :  Saint-Florentin  est  blAmé  ici  unive 
»  ment  »  (•). 

Quant  aux  autres  mandés,  ils  s'étaient  montrés  ausa 
le  projet  des  avocats  extrêmement  tièdes  :  «  Nous  éc 
»  chacun  de  notre  cùté  les  faits  h  nos  parents  et  amis,  m 
>'  M.  de  Montreuil  \\  M.  de  la  Hellangerais  (')  :  je  ne  sa 
»  si  mes  camarades  les  ornent  de  rcllexions;  [H)ur  nv 
»  préféré  les  mander  crûment  et  rester  boutonné.  »  E 
janvier  :  «  Je  ne  me  suis  déterminé  h  écrire  le  15  que 
»  qu'on  m'a  persuadé  que  de  renfermer  en  moi-mèn 
»  faits  intéressants  venus  à  ma  connaissance,  c'était  ni'c 
»  dre  juge  et  m'exposer  à  des  reproches  bien  fondés.  Im 
»  donl  j'ai  écrit  prouve  assez  que  je  n'ai  été  guidé  que 
»  principe.,.  Je  n'ai  point  entendu  exciter  le  Parlement  i 
»  ce  qu'on  exigeait  ».  Le  3  février,  M.  de  Montreuil 
plus  clairement  encore...  (^)  :  «  .l'ai  été  entraîné  par  la 
M  silé...  J*ai  désiré  ardemment  que  le  parlement  prit  U 
»  qu'il  a  préféré,  et  qui  me  parait  le  meilleur,  » 

(')  C'est  celle  Iftlrc  ilunl  M.  du  la  ClialodUa  tit  uhligèdo  convenir  qn'i 
(rup  vive  {\*  M^iiutiic,  p.  «W).  Il  all«'^iio  pour  excuse  l'état  moral  oii  il  m*  I 
après  un  vtnuU  injuste  uccasiunnr  par  une  cnlunniic  <|n*il  avait  «lélrulle. 

(')  Journal,  III,  i<MfJ.  (îudc  lettre  Cht  cit^o  dans  un  rap|H>ri  anonyme  i*n 
Hennei  au  duc  d'Aiguillon  (II.  630). 

(»)  l»rocès,  I,  38i. 

'/Ilbid.,  I,  38(). 
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Un  pciil  donc  unirmci*  que  le  Parlement,  en  faisant  un 
accueil  (les  plus  Froids  aux  propositions  de  Versailles,  ne 
causa  pas  une  très  grande  peine  ik  ceux  de  ses  membres  dont 
il  pleurait  Tabsence.  Cette  compagnie,  en  eflet,  s*empre8sa 
de  rejeter  bien  loin  le  plan  de  conciliation  qui  lui  était  pro- 
posé. Elle  partageait  évidemment  Topinion  que  son  procu- 
reur général  a  plus  tard  nettement  formulée,  à  savoir  que 
Tautorité  ne  négocie  jamais  que  quand  elle  a  tort,  et  qu'alors 
elle  ne  négocie  que  pour  tromper  (').  Elle  se  montra  même 
fort  sévère  pour  la  défaillance,  si  fnomentanée  et  si  partielle 
qu'elle  fût,  des  quatre  vénérés  sénateurs  :  leurs  lettres  furent 
considérées  comme  des  actes  de  faiblesse,  pour  ne  pas  dire 
de  trahison,  et  ces  dieux  tutélaires  de  la  patrie,  ces  martyrs 
de  la  liberté,  pour  l'héroïsme  desquels  on  n*avait  pas  la  veille 
d'cpithètes  assez  laudatives,  ne  furent  plus  que  de  vulgaires 

J.  F.  u  Ces  D -Ift,  disait-on  (*),  sont  vendus  et  déshonorés. 

»  ils  veulent  que  nous  en  fassions  autant  :  tant  pis  pour  eux, 
»  s'ils  s'ennuient  ft  Versailles  :  ils  doivent  se  sacrifier  pour  leur 
»  compagnie  :  on  regarderait  leurs  confrères  (s'ils  cédaient) 
»  comme  des  benôts,  et  on  aurait  raison  de  dire  qu*ils  étaient 
»  menés  par  ces  mandés  comme  des  enfants  ».  On  apprenait 
d'ailleurs  que  le  minislère,  capitulant  de  nouveau  devant  le 
Parlement  de  Itouen,  venait  d'y  tolérer  la  constitution  d'une 
commission  pour  surveiller  la  levée  des  impôts,  qu'il  s'effor- 
çait d'interdire  depuis  plusieurs  mois.  On  résolut  donc  de 
tenir  bon.  En  attendant  l'assemblée  des  chambres,  on  chercha 
querelle  au  subdélégué  Audouard  à  propos  de  l'afOchage  fait 
par  lui  du  dernier  arrêt  du  conseil  (encore  (|U*il  eiU  eu  Tat- 
lention  de  ne  le  faire  aflicher  qu'à  dix  exemplaires  et  seule- 
ment en  des  lieux  éloignés  du  palais)  (*),  et  on  prit  un  arrêté 
de  prévoyance  protestant  à  l'avance  contre  tout  ce  f|ui  pour- 
rait èlre  fait  ou  enregislréd*illégal,et  frappant  de  nullité  toute 
transcription  sur  le  registre  d'ordres  sur  lescjuels  on  n'aurait 

(  )  Dans  ton  4«  Mémoire. 

(*)  lUpports  anonyme»  de  ncnnefi,  19  et  21  Janvier,  II.  358  etCK). 

(*)  Lettre  d'AiHluuard  à  Le  Hret,  16  Janvier,  II.  631.  Audouard  reçut  du  premier 
président  le  conseil  de  ne  pan  te  montrer  dans  le^  rues  et  de  se  tenir  en  lieu  de 
Kùreté  ;  toute  la  matinée  du  IG  janvier,  il  se  tint  juA«|u'à  midi  et  demi  à  l'intendance, 
prêt  à  la  première  alerte  h  prendre  la  roule  de  Nantes.  Uuelfiues  jours  plus  tani, 
il  fie  trouva  quatre  voix  dans  le  Parlement  pour  décréter  l'intendant  d'ajournement 
pcr«uiiiirl  ft  pru|H>s  de  celle  alTaire  d'aflicliage. 
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pas  librement  délibéré.  A  la  date  fixée  (22  janvier)  le  PaHe- 
mcnl  fut  réuni  presque  au  complet  :  huit  présidents,  quatre- 
vingt-quatre  conseillers  assistèrent  à  cette  séance  solennelle  et 
entendirent  la  signification  des  ordres  du  roi.  Trois  avis  furent 
proposés  :  obtempérer  aux  lettres  de  jussion,  c'est-à-dire  re- 
prendre le  service  et  enregistrer  Tarrôt  du  conseil  et  les  lettres 
palenles  du  28  décembre  :  renvoyer  lesdiles  lettres  de  jussion 
i>ar  la  poste  :  ne  rien  faire.  Ce  dernier  parti  l'emporta  facile- 
ment, car  on  tenait  à  voir  ce  (|ue  feraient  les  lîtals,  et  la 
délibération  fut  successivelnent  remise  au  2ti,  puis  au  28  jan- 
vier. A  cette  dernière  date,  étant  bien  sûr  désormais  que  les 
Etats  ne  céderaient  pas,  le  Parlement  décida  des  remontrances 
et  chargea  les  présidents,  doyen  et  sous-doyen  de  chaque 
chambre  d'en  fixer  les  objets,  et  une  députation  solennelle  de 
les  porter  au  roi.  L'atteinte  porta  à  la  constitution  de  la  pro- 
vince, dont  le  Parlement  était  l'incorruptible  gardien,  Tavi- 
lissement  du  Parlement  aux  yeux  des  peuples,  l'esclavage 
auquel  on  voulait  le  réduire,  l'anéantissement  de  ses  fonc- 
tions les  plus  essentielles,  les  injustes  cassations  do  ses  arrêts, 
les  affichages  irréguliers  et  outrageants  pour  les  magistrats, 
leur  devoir  de  suspendre  leurs  fonctions  quand  l'intérêt  de 
la  chose  publi<|ue  l'exige,  tels  étaient  les  thèmes  obliges  que 
les  remontrances  devaient  déveloi)per  tout  au  long.  D'Ai- 
guillon, naturellement,  était  personnellement  visé.  «  Celui-là 
»  seul,  était-il  dit  dans  les  objets  de  remontrances,  est  l'en* 
»  nemi  de  l'Etat  et  du  bien  public,  qui  cherche  à  insinuer 
»  que  des  magistrats  cessent  d'être  des  sujets  soumis  dès  qn*ils 
»  se  montrent  dos  citoyens  »,  et  Sainl-h'Iorentin,  contre  le(|uel 
M.  do  la  Chalotais  exprimait  dans  ses  lettres  un  extrême 
mécontentement,  était  aussi  Tobjct  des  plus  vives  attaques; 
un  des  articles  du  projet  de  remontrances,  qui  fut,  il  est  vrai, 
rayé  ensuite  par  IVÔ  voix  contre  29,  suppliait  le  roi  de  ne  plus 
faire  passer  par  son  intermédiaire  la  correspondance  de  son 
Parlement  «  afin  d'écarter  les  obstacles  qui  empêchent  sa 
»  voix  de  parvenir  jusqu'au  trône  »  un  tel  correspondant 
étant  naturellement  suspect  u  d'étoufier,  par  des  motifs  par- 
»  ticuliers,  la  plainte  publique  dont  le  Parlement  est  l'or- 
»  gane.  » 

Le  roi  n'avait  pas  attendu  de  connaître  ces  objets  de  remon- 
trances pour  onlonner,  drs  le  2  février,  è  tous  les  présidents. 
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h  Hix  coiiscillors  de  granci*cliamhrc  cl  à  cjuntro  do  cliacuno 
(lo8  niilrcs  ClmmbrcH,  do  ho  rondrc  h  Vorsiiillcs  lo  20  février 
pour  rondrc  complo  dos  niolirs  do  la  conduito  du  Parloniciil. 
VsW  décidant  d'obéir  k  ccUo  injonction,  lo  Parlement,  cjui 
tenait  ft  laisser  subsister  néanmoins  son  arrêt  du  28  janvier, 
écrivit  au  roi  pour  le  supplier  de  Gxer  le  jour  où  il  lui  plai- 
rait de  recevoir  sa  députation  solennelle,  et  d*avoir  égard, 
dans  cette  fixation,  au  temps  que  Timportance  du  sujet  exi- 
geait |)our  la  rédaclion  des  remontrances.  Ordre  lui  fut  alors 
signifié  de  les  faire  apporter,  le  20  février,  par  ceux  de  ses 
membres  qui  devaient  se  rendre  on  cour  à  cette  date  ;  le  Par- 
lement s*en  excusa  par  la  raison  que  les  ordonnances  accor- 
daient aux  cours  six  semaines  pour  la  rédaction  de  leurs 
remontrances  et  qu'il  était  impossible  qu'elles  fussent  prêtes 
|)our  la  date  du  départ  des  mandés.  Tous  ces  incidents  accu- 
mulés comme  à  plaisir  aigrissaient  les  esprits,  froissaient  les 
amours-propres  et  rendaient  la  conciliation  de  plus  en  plus 
impossible.  Irrité  de  ces  continuelles  résistances  à  ses  ordres, 
le  roi  prit  le  parti  (lettres  patentes  du  16  février)  de  mander 
le  Parlement  tout  entier  à  Versailles  pour  le  15  mars,  évoqua 
à  son  conseil  tout  ce  qui  concernait  l'aifaire  de  llolland,  et 
envoya  aux  juridictions  inférieures  de  Hretagne  un  ordre  impé- 
ratif de  reprendre  le  service  qui  ne  produisit  que  peu  d'eflct  ('). 
Le  choc  décisif  do  cette  petite  guerre  approchait  visible- 
ment. Le  l^arlement  s*y  prépara  en  faisant  expédier  à  toutes 
les  autres  classes  du  royaume  le  récit,  à  sa  façon,  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Hennés  depuis  un  an,  fixa  le  2C  février  le  texte 
des  remontrances  qu'il  devait  apporter  au  roi,  décida  qu*il 
serait  alloué  h  chacun  de  ses  mendires,  pendant  le  voyage, 
30  livres  par  jour,  plus  une  somme  immédiatement  payée  de 
UOO  livres,  contractii  h  cet  elfet  un  emprunt  de  60,000  livres, 
et  arrêta  le  1*^  mars  qu'il  serait  permis  h  chacun  de  messieurs 
de  se  mettre  en  route  pour  Versailles;  que  nul,  k  l'exception 
du  premier  président,  ne  pourrait  avant  l'audience  royale 
voir  aucun  ministre  :  qu'au  retour  chacun  serait  tenu  de 
rendre  compte  aux  chambres  assemblées  de  tout  ce  qu*il 

(*)  l^  t^iiéclial  (If*  (.)uimp«r  tint  bon  ci  ne  cesM  p«t  un  teol  Instint  le  service, 
ce  c|ui  lui  valut  de  cliaiidcfi  félicitations  de  SainlKlorenUn  (2  mars  nfô,  O.  4i;i)  ; 
\rn  pr^Aîdiaui  An  Hcniics  ci  de  Nantes  rauraieiilpeui-ètre  repris,  mais  l'abstention 
sy9téinali«|iic  «les  pruciirours  les  m  cinpi^cliait. 
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»  voir  se  passer  de  pareilles  elioses  à  Versailles  m*avail  aircclé 
»»  plus  (|iio  tout  le  reste,  et  que  je  gémis  de  voir  des  coininen- 
»  snux  du  priucc  exciter  ses  sujets  à  lui  désobéir  m.  Lui-uiéme 
aurait  di\  faire  son  mea  culpa,  car  ses  méprisables  complai- 
sances envers  les  parlemenlaires,  les  flatteries  qu'il  leur  pro- 
diguait, l'excessive  faiblesse  dont  tous  ses  actes  et  ses  propos 
étaient  empreints,  contribuaient  plus  que  toute  autre  chose  à 
brouiller  les  cartes  irrémédiablement.  On  peut  en  juger  par 
riiumble  lettre  qu'il  adressait  au  premier  président  le 
25  mars  (*)  et  que  celui-ci  était  prié  de  montrer  à  ses  collè- 
gues :  ce  ne  sont  pas  des  reproches,  mais  presque  des  excu- 
ses, qu'elle  contient.  «  J'ai  été  très  peiné  que  les  circonstances 
»  m'aient  privé  de  l'avantage  de  faire  connaissance  avec  tous 
»  messieurs  du  l^arlement;  je  me  flatte  que  je  les  aurais  con- 
»  vaincus  de  la  droiture  de  mes  sentiments  et  de  ma  conduite 
»  dans  cette  malheureuse  affaire,  qui  n'a  plus  d'objet  au  moyen 
»  du  consentement  donné  par  les  Rtats  au  secoui*s  extraordi- 
»  iiairc,  au  moyen  du  retour  des  mandés,  et  au  moyen  de  ce 
»  que  la  reprise  du  service  assure  la  bienveillance  du  roi  aux 
»  magistrats  :  je  suis  persuadé  qu'une  conférence  raisonnéo 
»  avec  des  magistrats  brelons  (|ui  font  oux-inèmes  partie  de  la 
»  noblesse  de  la  province,  où  la  bonne  foi  et  la  raison  auraient 
»  présidé  et  auraient  été  l'organe  des  sentiments  mutuels,  m'au- 
»  rait  donné  l'occasion  de  profiter  de  leur  présence  pour  le  bien 
»  commun,  mais  puisque  jai  été  privé  de  cet  avantage,  je  dois 
»  m'en  consoler  par  la  satisfaction  que  j*ai  eue  devons  montrer 
»  (\  nu  ma  façon  de  penser,  et  je  m'estimerais  heureux  si  elle 
»  me  conciliait  votre  estime  et  votre  amitié  ». 

Il  était  difficile  de  mieux  faire  le  jeu  des  artisans  de  trou- 
bles. Cependant  ceux-ci  n'auraient  peut-être  pas  gagné  la 
partie  sans  peine,  si  le  5  avril,  jour  de  la  première  séance,  le 
premier  président  avait  osé  prononcer  l'arrêt  qui  fut  etfectî- 
vement  rendu,  h  la  pluralité  des  voix,  pour  reprendre  le  service. 
Le  malin  du  samedi  saint,  G  avril,  la  délibération  s'annonçait 
encore  assez  mal  pour  les  tuteurs;  ils  usèrent  d'adresse  et 
multiplièrent  tellement  les  projets  d'arrêtés  «pi^une  discussion 
interminable  s'en  suivit  et  <|ue  la  séance  fut  remise  au  soir. 
Dans  rinlervalle,  leur  propagande  acharnée  réussit  enfin  h 

i»;  II.  ('..il. 

|t'.\l«il  II  I  ON.  21 


322  LA   BRETAGNE   ET   LE   DUC   D*AIGUILL01f 

déplacer  le  nombre  de  voix  nécessaire  :  et  d'ailleurs  les  séances 
de  Taprès-dtner,  toujours  beaucoup  plus  tumultueuses  (*), 
même  quand  on  était,  comme  cejour-Ià,  jour  d'abstinence  et  de 
jci^ne,  étaient  favorables  à  leurs  desseins;  47  voix  contre  44  (*) 
firent  prévaloir  un  arrêt  singulier  et  qui  rappelle  à  8*y  mépren- 
dre Tavis  indéfinissable  par  lesquels  deux  mois  auparavant 
la  noblesse  avait  à  la  fois  accordé  et  refusé  le  sol  pour  livre  : 
«  l^a  cour...  considérant  que  des  magistrats  que  Sa  Majesté  a 
»  traités  aux  yeux  de  toute  la  I^'rancc  comme  coupables  de  dé- 
»  sobéissance...  ne  peuvent  plus  porter  avec  décence  le  nom 
»  de  magistrats. . .  a  arrêté  que  le  seigneur  roi  serait  très  liumble- 
»  ment  supplié  de  trouver  bon  qu'elle  lui  remit  des  |M>uvoîrs 
»  dont  il  la  juge  indigne  et  qu'il  la  rend  incapable  dVxcrcer 
»  avec  honneur...  cependant...  ladite  cour  a  repris  d(*s  ce  jour 
»  son  service  ordinaire  pour  le  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
»  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté  à  l'administration  delà  jus- 
»  tice  souveraine  de  la  province,  ctseraleditseigneur  roi  supplié 
»  d'y  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  possible  m.  Ou 
abandonnait  donc  le  service,  tout  en  le  reprenant  provisoi- 
rement, ou  plutôt  en  feignant  de  le  reprendre,  puisque  les 
vacances  de  Pdques  étaient  1^.  La  lettre  par  laquelle  le  Par- 
lement informa  le  roi  de  cet  extraordinaire  arrêté  sembla  pren- 
dre à  tftche  de  souligner  encore  la  désobéissance  (10  avril)  : 
«  Obéir  à  son  roi  est  le  premier  devoir  des  sujets;  nous  en 
)>  donnons  l'exemple  par  l'arrêté  que  nous  avons  Tbonncur 
»  d'envoyer  à  Votre  Majesté.  Itemettre  des  offices  dans  lesquels 
»  nous  ne  pouvons  servir  avec  honneur  ni  le  roi  ni  l'Ktat  est  le 
»  devoir  de  magistrats  dont  la  voix  est  impuissante  |iour  faire 
»  connaître  au  monarque  les  droits  de  la  nation,  de  magistrats 
»  dont  l'honneur  est  avili  aux  yeux  des  peuples  par  les  inipu- 
»  tations  les  plus  accablantes...  Les  magistrats  (|ui  nous  rcm- 
»  placeront  pourront  être  aussi  attachés  h  leurs  devoirs,  aussi 
n  dévoués  à  Votre  Majesté,  :iussi  zélés  pour  le  maintien  du  droit 
»  national;  puissent-ils  êtro  plus  heureux  et  mériter  votre  liien- 
»  veillance  pour  les  nu>mrs  can.ses  «pii  nous  l'ont  fait  perdre  et 
»  que  nous  avions  cru  devoir  nous  l'assurer!  »  Louis  XV,  qui 

(*)  Les  rapports  adressas  h  d'Aii^iiilluii  pnr  ses  rorr«spoiHlaiiU  «ont  li-ilecMim 
roinpliti  de  dMiiln  ^dillaiiU. 

(*)  Journal  du  cunsciller  Desno»  des  Kuss^s.  Hik  Nat.,  Lh*",  \^M  :  leilres  à  l.e 
Hrct  et  à  d'.Vmilly,  II.  435. 
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iic!  .s*éiiitiuv»it  |ins  racilciiicul,  rtmgil,  |KiriiU-il,  de  coirrc  en 
lisaiil  crtle  lollrc;  il  8*écria  (|irf)n  ne  lui  avait  jamais  rien 
adressé  (Faussi  insolent  depuis  qu'il  élaiisur  le  trône  (*),  et  il  se 
sorail  certainement  délorminé  h  quelque  coup  d'éclat  sans  les 
ellbrls  désespérés  de  Saint-Florentin  et  du  contrôleur  général 
pour  radoucir.  Ils  mitigèrent  la  réponse  royale  de  telle  façon 
que,  lorsqu'elle  fut  lue  au  conseil,  le  roi  ne  voulait  plus  ren- 
voyer, et  que  ses  ministres  eurent  beaucoup  de  peine  à  Vy 
décider  (*).  C'était  un  nouvel  ordre  de  reprendre  le  service 
purement  et  simplement  dans  le  plus  bref  délai  et  l'assurance 
que  la  soumission  la  plus  entière  à  la  volonté  du  roi  pouvait 
seule  mériter  au  Parlement  le  retour  de  cette  bienveillance 
qui  lui  était  si  chère  et  dont  la  perle  lui  était  insupportable. 

Moins  que  jamais  le  Parlement  ne  se  souciait  de  la  recon- 
quérir, et  il  le  prouva  clairement  dès  que  la  (in  des  vacances 
ilc  PAqucs  Peut  amené  à  reprendre  pour  la  rc»rme  ce  service 
(pi'il  élait  dores  et  déjà  décidé  à  abandonner.  Le  procès  tou- 
jours pendant  entre  le  roi  et  les  Etals  relativement  aux  sols 
pour  livre  des  droits  des  fermes  était  là  fort  à  propos  pour 
lui  fournir  Poccasion  de  tout  brouiller  irrémédiablement. 

Peu  de  temps  après  la  séparation  des  Etats,  le  directeur 
des  fermes  (i  Nantes  avait  reçu  Pordre  de  reprendre  la  per- 
ception des  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes,  conformé- 
ment à  Tarrét  du  conseil  du  14  mars,  inscrit  d'autorité  sur 
les  registres  des  Etats  le  31;  comme  Pliiver  précédent,  la 
crainte  du  Parlement  Pempéclia  de  mettre  cet  ordre  à  exé- 
cution. Un  arrêt  du  conseil  du  20  avril,  que  le  subdéicgué 
général  de  l'intendance  eut  ordre  de  faire  afficher  partout, 
ordonna  alors  officiellement  la  levée  des  sols  pour  livre; 
aussitôt  des  négociants  de  Nantes  et  de  SaintMalo  (')  .se 
pourvurent  devant  le  Parlement  contre  la  perception  de  cette 
imposition,  c(»nime  étant  toujours  sous  le  coup  de  l'int(T<lic- 
lion  portée  par  l'arrêt  ile  la  chambre  des  vacations,  attendu 
que  les  ICtats  n'avaient  pas  été  ap|»elés  h  y  donner  leur  con- 
sentement. Il  fallait  quehpie  hardiesse  pour  soutenir  et  pour 
accepter  une  pareille  lli^se,  alors  qu'on  soutenait  en  même 

'M  Lcitrc  (Ir  Lavcnly  k  M.  <lc  la  ChaloUli.  nn  avril  1705. 
(*)  1(1.,  à  Lmiiiirrl,  12  mal  HOTi,  II.  4U). 

<*)  A  Lorinil,  nu  cuntrairr.  la  pi^rreptiun  tint  cleui  sols  pour  livre  continuai!  à 
se  faire  sans  aurunc  didlcullé  (I^Ure  de  llauHin,  96  avril,  II.  435). 
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temps,  dans  le  mémo  parti,  que  les  sols  pour  livre  des  droits 
des  fermes  étaient  contenus  dans  le  secours  extraordinaire 
de  700,000  1.  et  faisaient  partie  de  Toctroi  des  Etats.  Mais 
celte  grossière  contradiction  n'arrôla  pas  un  instant  des  gens 
décidés  à  tout  brouiller,  et  parfaitement  avertis  qu'on  pouvait 
tout  oser  sans  danger.  Dédaignant  donc  de  se  mettre  d'acconi 
avec  eux-mêmes,  et  de  faire  leur  choix  entre  deux  arguments 
contradictoires  et  également  contestables,  ils  8*amusèreni,  au 
contraire,  à  les  employer  Tun  et  l'autre  pour  enfermer  Fad- 
ministration  dans  un  infranchissable  dilemme.  Ou»  disaient- 
ils,  les  Etats  ont  délibéré  sur  tous  les  objets  de  leur  opposi- 
tion, et  accordé  le  secours  extraordinaire  pour  les  éteindre 
tous;  et  alors  la  levée  que  Ton  prétend  faire  des  sols  pour 
livre  en  sus  des  fermes  du  roi  n*est  pas  légitime;  ou  bien  le 
secours  extraordinaire  accordé  par  les  Etats  n'englobe  point 
les  sols  pour  livre  sur  les  fermes,  et  alors  Topiiosition  des 
Etats  subsiste  toujours  sur  ce  point,  et  le  Parlement  laisserait 
porter  un  coup  mortel  aux  franchises  de  la  province  en  tolé- 
rant une  levée  aussi  manifestement  illégale  (*).  Telle  fut  Tar- 
gumentation  h  laquelle  le  Parlement  s'attacha  avec  une 
obstination  tonte  bretonne,  doublée  d'une  ténacité  toute  |iar- 
lementaire,  tandis  que  d'antre  part  le  c(niti*ôlour  général  se 
voyait  dans  l'impossibilité  de  reculer,  non  seulement  pour  ne 
pas  étaler  une  faiblesse  qu'il  tenait  encore  à  dissimuler,  mais 
encore  parce  qu'il  prévoyait  des  diflicultés  sans  nombre,  en 
Bretagne  et  dans  les  autres  pays  d'Etats,  le  jour  où  il  aurait 
admis  cette  thèse  dangereuse  de  la  nécessité  du  consentement 
des  Etats  pour  la  perception  des  droits  des  fermes  (*)• 

Ni  l'un  ni  l'antre  des  deux  adversaires  no  voulant  rien  cé- 
der, les  choses  furent  rapidement  poussées  à  toute  extrémité. 

(*y  I^cllre  d'un  patriule  à  une  personne  de  dislincliun,  Procès,  H,  p.  &24. 
(')  «  iJans  tous  les  pays  d'Klats,  y  compris  la  Itrctagne,  gémlaaaU  le  milhcurtui 
M  Hiinislre  (l^llru  à  ha  (Jiululais,  10  juin  1ÎG5,  11.4^0),  le  roi  «un  revenu  d'cuvirun 

•  «piaranle  millions  qui  n'a  jamais  élô  plus  cunsculi  que  cclui-cl|  el  l'il  cède  dam 
N  l'iuslanl  actuel  où  les  espriU  ne  fermenlcnl  «|ue  trop  dans  cet  iiiforlmié  myaniiic, 

•  ces  oppositions  voleraient  en  Artois,  en  l)ourgoKne,en  Klandrc,  en  Languedoc,  en 

•  Provence,  el  il  faudrait  faire  hanquoroute  ou  avoir  une  guerre  avec  toulescea 
«•  provinces  comme  on  Texcile  en  llreUigne...  Pour  un  ohjcl  de  Ul)  à  IfXI.UflO  I.  «lue 
•»  le  roi  ne  pourrait  pas  aliandonner  sans  risquer  40  millions  de  revenu,  oa  perd  une 

•  province,  on  met  les  sujets  dans  lu  plus  grande  souiïrauce,  on  ceaae  luule  JueUcr, 
M  on  donne  libre  carrière  aux  voleurs  et  aux  malfailcurs,  ou  lâche d'excller  Uwle  la 

•  Miagistralure  à  courir  à  sa  perle,  el  on  dit  qu'on  est  lion  Français!  • 
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liO  30  iivril,  In  PiirliMueiil  rcmlil  un  nrrAl,  iMMli^o  In  voillo  nii 
Hoir  dans  un  concilialnilo  ItMiu  cliex  M.  do  la  Uasclioric,  par 
lc(|ncl  la  levéo  dos  doux  sols  pour  livre  dos  droiU  dos  for- 
inos  «'*l;iil  dôfonduo  h  poino  do  ronrussion  jusipi*/^  co  ipio  les 
liUiis  oussoul  olc  ohlendus  dans  leur  opposilion  ;  la  rcslilu- 
liou  dos  sommes  indi^monl  per<;uos  cUiit  ordonnée,  et  le  pro- 
cureur général  chargé  do  faire  rccliorclie  do  tous  les  impAls 
illégalemonl  levés  on  Bretagne;  à  poino  la  séance  levée,  Tar- 
rèl,  imprimé  d^avanco,  fui  publié  avec  éclat  dans  toute  la 
ville  de  Hennés  et  afliclié  sur  tous  les  murs.  Le  lendemain, 
le  Parlement  en  rendit  un  autre  ordonnant  remise  au  procu- 
reur général  des  tarifs,  pancartes  et  autres  titres  en  vertu 
dosfjucis  se  faisaient  toutes  les  perceptions  do  droits  h  ren- 
trée et  h  la  sortie.  Le  moment  pouvait  être  calculé  où  les  fer- 
mes du  roi  rosseraient  totidemeiit  d'être  perfjues  en  Hretagne, 
puis  dans  le  royaume  tout  entier  f  ).  Quant  aux  sols  pour 
livre,  il  était  inutile  de  songer  ù  los  percevoir  ;  llocquart, 
directeur  des  fermes  h  Nantes,  tremblant  d*6tro  décrété  par 
le  Parlement,  comme  aussi  bien  quolr|uos-uns  des  plus  ar- 
dents voulaient  lo  faire,  et  voyant  déjà  tous  les  huissiers  do 
la  province  à  ses  trousses,  écrivait  au  contrôleur  général  des 
lettres  éperdues  où  il  protestait  do  sa  bonne  volonté,  mais 
aussi  de  Timpossibilité  où  il  était  d*obéir  aux  ordres  du  gou- 
vernement. Il  songeait  à  fuir  h  Monlaigu,  en  Poitou,  hors 
du  ressort  de  lionnes,  sous  prétexte  d'une  tournée  à  faire 
dans  cette  partie  de  son  déparlement,  et  suppliait  r|u*on  don- 
nAt  des  ordres  aux  troupes  :  «...  Je  suis  prêt,  Monseigneur, 
»  h  verser  mon  sang  pour  le  service  do  mon  roi,  comme  Tout 
o  fait  mes  ancêtres  sous  ses  aïeux  ;  mais  je  ne  puis  m*imagi- 
»  ner  (jue  Sa  Majesté  veuille  exiger  (|U*un  de  ses  plus  fidèles 
»  sujets,  dont  toute  Pambitiou  a  été  de  Im  obéir  avec  le  plus 

(')  «...  La  Hrrtapir.  6cril  LavorHy  à  ht  ClialoUiii  le  2  mti  (Procès,  I,  V\9),  no 
••  itairra  tloiic  plim  ilc  ilniil.  riiitiiiuc  cela  eM  ruinmiMle;  1rs  autres,  voyanllo  succès 
••  aUacli6  à  ces  démarches,  en  feroiil  autant,  et  la  Terme  ^nérale  se  trouvera  atta- 

•  quéc  au  point  de  nuccomlier  ;  les  12i  millions  de  revenu  manqueront  :  en  consé- 
••(|iiencc,rKlat  périra...  On  force  le  gouvernement  le  plus  doui  et  qui  l'a  peut-être 
••  été  tn>p,  à  déployer  toules  1rs  forces  de  Tautorlté  et  à  les  mettre  en  action...  On 

•  aime  mieui  voir  tout  périr  que  de  convenir  tacitement  que  quatre  membres  de  la 
«  chamiirr  des  vsralions  ont  été  des  imprudents  de  rendre  un  arrêt  le  17  octobre... 
*•  Kl  cela,  qiisnd  le  rlcrf^é  va  s'ansembler,  quand  les  plus  ^aods  ennemis  des  Par- 
M  lemenls  accusent  les  ministres  d'avoir  livré  l'iatorité  royale  lox  Parlementa...  ». 
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»  d'exactitude  qu'il  lui  a  été  possible,  s'oxposo  à  être  traîné 
)>  ignominieusement  dans  les  prisons  ol  peut-être  à  subir  un 
0  supplice  par  provision...  Il  se  pourrait  faire  que  nous  fus- 
»  sions  arrêtés  avant  que  M.  Raudin  eiU  pu  nous  informer  du 
»  décret  qui  pourrait  ôlre  rendu  à  liuis  clos  et  secrèfenient. 
n  Ainsi  je  pense  que  pour  nous  mettre  h  Tabri,  il  faudrait 
»  des  ordres  particuliers  du  roi  adressés  directemcut  aux  coni- 
»  mandants  des  troupes  et  aux  oflicicrscles  umrécliaussces  de 
»  nous  retirer  de  force  d'entre  les  mains  des  huissiers,  si  nous 
»  venions  h  être  arrêtés  »  (*).  Telles  étaient  les  misères  de  celle 
monarchie  dite  absolue,  qui  en  était  arrivée  à  ne  plus  môme 
pouvoir  se  faire  obéir  du  moindre  de  ses  fonctionnaires,  lors- 
(|u'il  plaisait  h  son  Parlement  d'interdire  Texéculion  de  ses 
volontés. 

Le  3  mai,  un  arrêt  du  conseil  cassa  Tarrêt  du  Parlement 
du  26  avril,  ordonna  aux  directeurs  et  receveurs  des  fermes 
de  percevoir  les  deux  sols  pour  livre  à  peine  de  désol^éis- 
sance,  et  manda  en  cour  cinq  des  juges  et  consuls  de  Nan- 
tes et  quelques-uns  des  négociants  nantais  et  malouins  connus 
pour  être  les  inspirateurs  de  la  protest^ition  du  c<»mnierce  de 
ces  deux  villes.  Puis,  pour  rendre  impossibles  les  poursuites 
qui  hantaient  Timagination  des  malheureux  directeurs  et  re- 
ceveurs, il  imagina  l'expédient  bizarre  do  leur  enjoindre  de 
dresser  dorénavant  deux  quittances  pour  le  paiement  des 
droits,  Tune  pour  le  principal,  à  remettre  aux  intéressés, 
l'autre  pour  le  droit  accessoire,  h  garder  par  eux  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Celte  singulière  manière  de  donner  quittance 
sans  en  donner  ne  servit  qu'à  avilir  l'autorité  encore  davan- 
tage, s'il  était  possible,  et  provoqua  dans  toute  la  province 
un  éclat  de  rire  général.  Le  procédé  n'eut  guère  du  reste  le 
temps  d*ètre  appli(|ué,  tant  les  événements  marchaient  vile. 

Nullement  intimidé  par  les  derniers  ordres  du  roi,  le  Par- 
lement ne  songeait  qu'à  faire  h  l'arrôt  du  conseil  du  3  mai 
une  éclatante  réponse.  On  cassait  ses  arrêtés  :  on  voulait  le 
mettre  dans  l'impossibilité  d'exercer  sur  la  constitution  de  la 
province  la  protection  qu*il  lui  devait  :  on  Tinterdisait,  en 
réalité,  de  ses  fonctions;  rpiel  ])arJi  lui  restait-il  h  prendre, 
sinon  de  s'anéantir  lui-même,  de  remettre  des  pouvoirs  qu'il 

(•}  heures  du  26  tvril,  II.  435  ;  9  mai,  II.  hl6. 
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ne  lui  oUiil  pins  possible  (rcxcrccr  livcc  honneur  el  liliciié,  et 
(Faverlir  les  peuples,  par  celle  déniarclie  désespérée,  cprilsue 
ponvnicnl  plus  conipler  sur  le  miiiislcre  dos  magistrats  pour 
les  défendre?  Quel  autre  moyen  de  concilier  le  respect  qu'il 
devait  au  roi  et  Toliéissance  (pi*il  devait  aux  lois?  «  C'était  la 
seule  voie  <jui  lui  resUll  créleindre  le  scandale  d*un  conflit 
apparent  d'autorité,  de  plier  sans  prévaricalit>n  sous  la  force 
du  pouvoir  absolu,  de  donner  à  Sa  Majesté  une  preuve  do  son 
atlaclicmenl  inviolable  pour  su  personne  sacrée,  et  do  laisser 
dans  les  archives  de  la  province  la  protestation  la  plus  solen- 
nelle (|ui  piU  ôlre  faite  pour  la  conservation  des  lois  fonda- 
mcnlales  et  des  droits  et  franchises  de  la  Bretagne  (*).  »  Le 
temps  était  venu  où  il  était  indispensable  d*abdiquer  ces  fonc- 
tions qu'on  n'avait  reprises,  en  avril,  que  par  soumission  pour 
les  volontés  de  Sa  Majesté  et  par  zèle  pour  les  intérêts  des 
peuples.  Comme  M.  de  Kersalaiin  l'écrivait  à  M.  de  la  Chalo- 
tais  (*),  il  fallait  se  résoudre  ou  à  la  démission  ou  h  la  guerre 
civile.  On  n'ajoutait  pas  que  la  cessation  du  service  avait  par 
elle  même  pour  la  jeunesse  des  enquêtes,  très  peu  zélée  pour 
Tennuyeux  métier  de  juger,  un  irrésistible  attrait  :  que  les 
souifrances  des  justiciables  étaient  la  dernière  chose  dont  elle 
daiguAt  se  soucier  :  qu'elle  attendait  de  cette  démarche  ce  pa- 
triotique »  une  gloire  immortelle  :  que  le  Parlement  de  Pau, 
«  virlime  de  Tautorité  despotique  et  gémissant  sous  le  poids 
de  l'oppression  la  plus  accablante  •  ('),  était  à  la  veille,  lui 
aussi,  de  remettre  au  roi  les  pouvoirs  qu'il  avait  daigné  lui 
coiitier  ('),  qu'il  ciU  été  honteux  de  rester  en  arrière,  et  que 
leurs  démissions  simultanées,  destinées  peut-être  à  être  sui- 
vies d'un  grand  nombre  d'autres,  pouvaient  mettre  le  gou- 
vernement dans  un  terrible  end>arras. 

A   vrai  dire,  h,  mesure  qu'ils  voyaient  s'approcher  cette 
échéance  fatale  des  démissions,  les  meneurs  de  toute  l'alfairc, 


(I)  llniiuiilraiiccs  du  l*irlcmcnl  de  Ptrii,  <>  tcpl.  17G5. 

(♦)  Proc«%  I.2H&. 

(*)  Ixïllrc  du  Parlement  de  Ucniies  bu  rui,  4  mti. 

(*)  \a*%  d^iiiis!(ion4  de  Pan  furent  donner»  le  17  mil.  La  aérie  dea  mémoirea, 
renionlraiircff,  arr^ln  du  Parlenirnl  et  du  conseil,  qui  pr^cAdiiil  toujour*  rea  |;ran- 
de»  rriMCA,  avait  romnienrA  dot  le  15  novembre  1703.  M.  de  la  Uaacberie  a  él^ 
accusa  d'avoir  entretenu  dea  intelligences  avec  plusicura  dea  niagiatrata  de  Piu. 
Il  avail  pu  en  fréquenter  quelques-uns  pendant  aon  aéjour  à  VeraaiUea  el  était, 
parait-il,  apparenté  an  président  Charité,  du  Parlement  de  Pau. 
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les  plus  compromis  dans  l'iniriguc,  MM.  do  la  Gascherie,  do 
Monii-fiuil,  de  KcrsalaUn  et  de  la  ClialoUis,  modiflaïeot  visi* 
bicmcnt  leur  nllidulc.  On  les  ciilciidit,  dans  les  premiers 
jour!)  do  iiuii,  porter  coiilrc  Icti  déuiisuions,  mémo  avec  lar- 
mes, eljus(]u'à  se  Taire  adresser  quelques  observations  fort 
aigres  par  «juciques-tiiis  dn  lours  collègues  les  plus  torcc- 
nés  ('}.  Celte  conversion  «Stnil-el le  Mncèrc?nioii,  par  mallicur, 
u'csl  plus  douteux.  Ils  oui  allégué,  fi  leur  décliurp:,  les  ilé- 
miirclics  de  M.  de  ('(ira<lcuc  auprès  du  maiit)  de  Iteimes,  du 
syndic  des  jtrocurcurs  cl  du  biltoimier  des  avocaU  |M>ur  ul>le- 
uir  d'eux  qu'ils  coujurasscitt  le  l'arlcmcnt  do  renoncer  à  son 
projet  de  déiDlssiouiicr.  Ils  oui  allégué  encore  un  Mémoire 
que  le  procureur  général  iiitrait  répandu  pour  détromper  le 
public  sur  le  montant  véritable  des  sols  pour  livre,  que  les 
Nantais  estimaient  beaucoup  trop  haut  (*).  Ils  ont  invoqué  les 
sentiments  de  gratitude  que  M.  de  Lavcrdy  exprimait  A  M. do 
la  Chalolnis  dans  une  lettre  postérieure  aux  démissions  ('), 
sans  vouloir  remarquer  que  cette  lettre  prouve  bien  la  niai- 
serie du  ministre,  mais  busse  entière  la  question  de  la  silice- 
rite  du  procureur  général.  I')n  réalilé,  l'action  pr<-iiomléninle 
(|u'ils  vxerçiiienl  sur  le  l'iirlenicnl  leur  eiU  rendu  IK'K  facile, 
pour  peu  qu'ils  l'eussent  sérieuscmenl  voulu,  de  l'arrêter  sur 
lu  penle  faliilo  qui  le  ineiiuit  &  su  perte.  Ils  ne  flrciil  jamais 
pour  le  contenir  que  des  démarcbes  tardives,  équivoques, 
douteuses,  et  les  paroles  de  modération  qu'il  put  leur  armer 
de  prononcer  ne  pouvaient  pas  et  no  devaient  pas  d'ailleurs 
donner  le  cliniigc  sur  loues  véritables  iiiteuliuns.  Celles-ci, 
très  certainemcnl,  n'étaient  pos  do  ménager  le  ministère  (*), 

(■)  llullelin  il'iiii  cornMpuridaDL  inonyme  io  d'AiitullloD,  17  mil,  II.  430. 

(')  Vroeia,  H,  'SI.  (liilerroKiluirc  de  M.  ilc  li  Uiilolil*,  5  té*.  17G6.) 

(■)  t.i;llrc  du  24  inti,  citée  au  Procèa  ;  ■  J'ai  rcndD  comple  tu  rui  da  ce  que  vmu 
me  inirquez  que  tout  ttllvs  pour  omptchcr  Ici  démiitloo*.  Sa  MaJaiU  m'a  fum 
peiner  que  roi»  rcmpliMici  en  ccU  ce  qu'Rlle  ivtil  lieu  il'allciidre  de  Tmn  •. 
Nuluni  ndnmiiliit  que  le  corre*puiidiiil  iiiaiijrma  qui  rciiMignalt  d'AlgallicHi  aor 
lei  iiicidenU  duni  le  l'irlemenl  de  Itennci  £lai(  ta  lliéilre  et,  à  m  m)II«,  la  Joar- 
iitl  du  corn  ma  [idem  e  ni,  oui  cru  que  M.  du  la  Chaloliia  ■  fciwiill,  au  dernier  rm»- 
mciit,  ilci  cnliilfi  récllei.  Non*  rruiruna  qu'il  mépriaail  trop  !«•  niintolrea  poar 
■vuir  t\t  tcceaiililu  k  re  aeriliineul. 

i')  l^lcUr«:daiiwri|ui«ilel>uulpr<rkM.  de  la  CliiluUtH,  iluI5  Juiii  IlOb,  eilte 
au  l'roci-K,  l.ïTtï,  iiiiiulru  liieu  ijiie,  parmi  lei  auii»  du  prucurenr  (taènl,Mi  •■?(• 
■ifeiil  «vcc  joie  U  pusaibitiK  àv  la  rliule  de  .M.  de  Lavenljr.  L'ak' 
•viii  pria  dini  un  aalon  la  défense  du  procureur  géaéni  :  ■  Il  n'ait  fM  n 
taille  el  taL  impallenlaiil  par  aca  mauvaia  raiiounemanU,  dielara  la 
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cl  la  pacincnlion  clo  la  |M*ovincc,  pour  la(jucllo  riiiforluiié 
M.  (Ifî  I. averti  y  élail  prôl  h,  faire  tous  Ioh  sacriliccs,  n*6(ail  pas 
ce  rpii  leur  tenait  h  cœur.  Mais  ils  jugeaient  prudent,  cette 
fois  encore,  do.  para/irr  avoir  srrri,  et  cette  prccnution  était 
peut-être  moins  prise  contre  les  rigueurs  possibles  du  gou- 
vernement, dont  Texcessive  faiblesse  ne  pouvoil  guère  les 
oifrayor,  (|uc  dans  le  but  de  ne  pas  s'aliéner  le  Parlement  de 
Paris,  dont  Tappui  était  nécessaire,  et  où  (juebpies  amis  per- 
sonnels (')  du  contrôleur  général  blâmaient  Tentétement  inouï 
de  la  magistrature  rennaise...,  bien  qu*ils  n'aient  pas  hésité, 
peu  de  temps  après,  à  épouser  sa  cause  avec  chaleur. 

Nous  croyons  donc  (jue  le  Parlement  était  parfaitement 
certain  do  ne  pas  infliger  &  ses  procureurs  généraux  une 
déception  trop  cruelle,  lorscpiedans  ses  assemblées  des  13  et 
Il  mai  il  persisUi  daus  ses  arrêtés  antérieurs.  Les  démissions 
auraient  peut-être  été  données  sur  le  champ,  si  les  quatre 
mandés  n*avaient  tenu  h  les  retarder.  Quelques  magistrats 
s*(d)stinaient  encore  h  croire  M.  de  la  Chalotais  disposé  h  les 
empocher  et  désiraient  ardemment  une  démarche  de  sa  part 
(|ui  piU  leur  fournir  un  moyen  décent  de  se  tirer  d*unc  situa- 
tion fort  critique.  Le  bruit  courut  que  M.  de  la  (ihalotais  avait 
préparé  pour  Tassendiléc  du  17  mai  un  réquisitoire  recon- 
naissant que  les  droits  des  fermes  étaient  droits  domaniaux, 


lie  M.  ii«-  U  (ilialuUin...  Il  lui  falliil  cnlciulrc  que  luul  le  niouUo  était  excéda  de  l« 
lianicur  i-l  de  la  durrié  dn  »on  rlier  ami  qui  ne  |K)iivait  ne  noulrnir  encore  long- 
trinpii  dans  sa  place...  l\  nous  dit  qu1l  croyait  bien  que  son  ami  ne  tiendrait  pas 
cnrorc  ItMiglcnips  et  que  nos  aiïairet  iJo  Bretagne  en  seraient  cause;  mais  que, 
quand  nous  l'aurions  perdu,  nous  ne  serions  pas  longtemps  sans  le  regretter  et 
que  nous  le  pleurerions  de  larmes  de  sang.  Bn  attendant  les  larmea,  cela  nous  Dt 
rire  •. 

Duclos,  ami  intime  de  La  Qialotait  et  qui  peut  être  considéré  comme  l'éebo  des 
opiniuuA  du  prorurrur  fç^néral,  a  pcuMIre  fait  allusion  à  M.  de  |«avrrdy  dans  ce 
pasAsge  de  sou  Voyage  en  llalic  (I70(»)oii  il  explique  les  raisons  qui  l'avaient  |M>rté 
à  quitter  Paris  : 

•  L'alTaire  rtnilie  M.  i\v  la  <  Jialoiais  était  alurs  dans  louir  sa  forer...  .le  mVlais 
expliqué  si  «HHiveut  et  si  puliliquenicut  sur  le  hrigandagc  des  auteurs  et  des  instru- 
ments de  rctte  persécution...  que  j'avais  fori  déplu  à  quelques  minisircs  et  surtout 
à  un  ceilnin  intrus  tlann  l'atlminialration  où  il  n'a  porté  que  des  talents  de  pro- 
cureur ri  un  ortjueil  slupide  ne  pouvant  allcindie  à  la  fierté.  Sa  sensibilité  liour> 
gcoise  s'était  trou\ée  blessée  de  quelques  plaisanteries  qu'il  m'attribuait  et  dont  il 
voulait  faire  des  crimes  d'Ktat...  Sarbant  ce  qu'un  tel  ouvrier  savait  faire,  je  sui- 
vis le  conseil  de  m'abaenter  •». 

(*)  Notamment  rabbé  Cliauvclin,  et  l^mbert  que  l«averdy,  daus  une  lettre  éplo- 
rée  da  If  mi  (11.  410),  conjore  do  ae  porter  •  médiateur  •. 
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en  conséquence  concluant  h  débouter  les  Etats  de  leur  O|ipo- 
silion  et  h  laisser  faire  la  perception  des  sols  pour  livi*e  au 
profit  du  roi  (').  Tros  certainement  un  mot  aurait  suffi,  de  la 
part  des  procureurs  généraux,  pour  tout  linir;  mais  ils  se 
gardèrent  bien  de  prononcer  ce  mot.  Ils  déclarèrcnl  simple- 
ment n*avoir  pas  en  leur  possession  d'exemplaire  de  l'arrôt 
du  conseil  du  3  mai  et  firent  remettre  ralfairc  au  lundi  sui- 
vant, 20  mai.  Ils  prièrent  en  outre  la  cour  de  fixer  le  jour  où 
les  gens  des  trois  Etats  seraient  appelés  à  venir  plaider  con- 
tradictoirement  avec  eux  sur  la  perception  des  sols  pour 
livre;  démarche  grave,  essentiellement  suspecte,  cju*ils  ont 
présentée  comme  inspirée  par  le  désir  de  retarder  les  démis- 
sions, mais  qui  pouvait  avoir  pour  résultat  de  les  rendre  plus 
inévitables  et  qui  heurtait  de  front  les  défenses  réitérées  du 
roi  h  son  Parlement  de  s'occuper  de  cette  affaire.  Plus  on 
attendait,  d'ailleurs,  et  plus  le  parti  des  démissions  gagnait 
de  terrain.  Plusieurs  de  ceux  que  d'Aiguillon  appelle  les  hon- 
nêtes gens  et  que  l'on  commentait  déjù  en  Hrctagne  à  dési- 
gner sous  le  nom  de  royalistes,  excédés  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait et  indignés  de  voir  le  Parlement  se  laisser  ainsi  mener 
par  une  poignée  de  far.ticMix,  envisageaient  le  parti  des  démis- 
sions sans  trop  de  répugnance;  car  cet  événement  semblait 
devoir  procurer  au  moins  col  avantage  de  forcer  le  gouver- 
nement h  une  réorganisation  du  Parlement,  qui  ferait  dispa- 
raître un  certain  nombre  de  collègues  peu  estimables  ('). 

Quant  à  M.  de  Laverdy,  habitué  comme  il  l'était  &  discer- 
ner partout  les  ténébreuses  mamruvres  de  la  Société  de  Jésus, 
il  ne  voyait  que  la  main  des  jésuites  dans  les  événements  de 
plus  en  plus  graves  dont  Hennés  était  le  théiUrc.  Il  était  con- 
vaincu (pie  c'était  cette  compagnie  redoutable  qui  menait  le 
Parlement  h  sa  perte,  et  qu'elle  avait  su  faire  servir  à  ses  des- 
seins ceux  ménie  des  magistrats  qui  lui  étaient  le  plus  hos- 
tiles, et  jusqu'à  M.  de  la  Chalotais  lui-même,  qu'il  voyait  avec 

(1)  niillcUn  (lu  17  mai  (II.  ^.1(>). 

(*)  ToiilcfuiA,  celle  poliliquc  (laiiK(M-riiHc  qui  coiihIkIc  à  faire  sortir  le  Uen  de 
l'excès  (lu  mal  iic  Tul  jamais  puit^c  jusqu'aux  actes  cl  elle  ii*ciil  Jaiiitis  Tappul  ni 
l'apprubaliun  de  d'Aiguillou.  (lu  scia  M!ulcmcul  parmi  les  conseillers  liusUlot  aux 
(lémissiuns  qu'il  trouvera  les  élémenU  vraiuieut  sulides  el  sérieux  de  SOD  Parle- 
ment reconstitué,  cl  ton  opinion  sur  la  conduite  des  démettants  restera  touJoHrs 
fort  sévère.  Il  no  marchandera  pas,  au  contraire,  son  approbation,  et  même  ton 
admiration,  aux  ecclésiastiques  qui  déconscillèrout  les  démluions. 
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une  douloureuse  slupérnclion  enrôlé  à  son  insu  dans  les  rangs 
de  l*arméo  noire,  cl  (|u*il  conjurait  avec  larmes  de  vouloir  bien 
regarder  autour  de  lui  :  «  Vous  servez,  sous  des  drapeaux 
>»  élrangors,  vous  et  vos  Messieurs...  (')  I^cs  jésuites  et  leurs 
»  adliérenls  ne  peuvent  trouver  de  ressource  que  dans  le  trou- 
»  lile  et  le  désoi'dre,  il  est  donc  de  leur  intérêt  (Peu  exciter;  il 
»)  s'en  élève  de  tous  cAtés,  et  quand?  A  la  veille  d'une  asseni- 

*)  lilée  du  clergé  qui  sera  des  plus  orageuses Je  ne  peux 

»  nrenqiecher  de  gémir  des  maux  de  T^tat,  de  ceux  de  la  ma- 
»)  gistrature  dont  je  serai  toujours  mondirc  de  cœur  et  d*esprit 
n  et  de  voir  que  ce  sont  ceux  qui,  par  une  conduite  sage  et  sou- 
»  tenue,  devaient  sauver  la  patrie,  qui  s*él>ranlent  tous  en 
»>  bataillon  carré  pour  la  perdre  et  donner  le  dessus  h  leui*s 
»  ennemis...  »  Son  Ame  était  pleine  des  plus  sinistres  pressen- 
timents et  cependant  il  se  raccrochait  convulsivcnient  à  Tes- 
pérance  de  rompre,  h  force  de  concessions,  cette  fatale  coa- 
lition des  jésuites  et  des  jansénistes  contre  lui.  Son  désir 
passionné  de  rétablir  la  paix  h  tout  prix  Tamena  même,  le 
18  mai,  au  sortir  d*une  conférence  avec  le  roi  à  Marly,  à  écrire 
à  M.  de  la  (ilialotais  Tétonnante  lettre  que  voici  (')  : 

«  Au  reçu  de  la  présente.  Monsieur,  vous  irez,  je  vous  prie, 
»  quelque  heure  qu*il  soit,  en  faire  part  au  premier  président' 
»  et  vous  concerter  avec  lui  ainsi  que  vous  m*avez  mandé  que 
»  vous  avez  fait  en  dernier  lieu.  I.c  roi  a  bien  voulu  se  laisser 
»  toucher  de  la  situation  du  Parlement  de  llenncs,  et  venir  à 
n  son  secours.  Il  adresse  des  lettres  patentes  :  1*  pour  suspen- 
»  dre  la  levée  d*un  sol  pour  livre  sur  les  octrois  do  quelques 
»  villes,  et  des  deux  sols  pour  livre  des  octrois  (5ir)(')  ;  2*  pour 


,*)  Lrllre  ilii  12  mai  (II.  iU)).  —  I^avcrdy,  de  ion  cùl^,  iir  deviit  pis ôlrc  toujours 
à  l'abri  de  celle  foriiiidalde  acca»atloii.  1^  l*oinl  tie  vue,  un  dct  princlpaui  libel- 
le» (|iii  furent  falta  contre  Maupeou,  eiplique  tout  au  long  comment  la  redoutable 
iSoci^té  avait  sur  le  contrôleur  général  un  empire  dont  II  était  à  peu  près  le  seul  à 
ne  pan  s'apcrrcvoir,  et  comment  l'arrêt  dn  conseil  du  21  nv\\  1754  qui  prononça 
M  disMiltilion  fut  en  réalilé  un  service  qu'il  lui  rendit,  parce  qu'au  lieu  de  bannir 
IcA  jésuite»,  il  leur  conservait  en  France  une  certaine  aorte  d'existence.  I«es  Par- 
lements eurent  la  faiblesse  d'enregistrer  cet  arrêt  qui  comblait  les  vteui  secrets 
des  jésuites  cl  Uissail  le  rliamp  libre  à  leurs  inirigues.  —  l,e  l'oinl  tIe  rur  aurait  pu 
ajouter  que  M.  de  la  Cbalutsis,  lui  aussi,  n'était  pas  pur  de  loute  compromission  à 
rel  égard  ;  car  il  s'était  prononcé  avec  force  en  faveur  de  l'arrél  de  novembre 
net  (Lettre  à  M.  de  flaradeuc  du  4  déc.  1704.  Procès,  I,  22H). 

(')  Le  brouillon  en  eiisle  (II.  4 H)). 

1*)  H  a  paru  curieux  de  reproduire  leituellement  celle  lettre,  avec  ses  non-sens 
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»  faire  continuer  la  perception  des  deux  sols  pour  livre  en  sus 
»  (les  droits  des  fermes  générales;  3*pourcuaccoi'dcr  un  tjuiu- 
»  zième  au  profit  du  commerce  de  la  Kretagnc  :  et  vous  verrez 
»  par  les  lettres  patentes  ((u'on  a  évité  tout  co  qui  était  c»pa- 
»  lile  de  faire  querelle  en  les  enregistrant  ;  4'*  le  roi  vous  autorise 
»  h  retirer  les  lettres  patentes  du  7  iiovenihri;  et  nuircs  en  cou- 
»  sé(piencc,  parce  qu'après  renregistrement  de  ces  ileniirres 
»  lettres  il  n*a  plus  besoin  des  autres,  et  le  Parlement  nhlienl 
»  en  même  temps  ce  qu'il  désirait  le  plus,  le  retrait  de  celles 
»  du  7  novembre  dernier  ;  i""  {sic)  enfin,  il  demande  une  dépu- 
»  lation  pour  répondre  aux  précédentes  i*emontranees,  de  quoi 
»  on  peut  profiter  pour  cliarger  les  députés  en  ternies  modérés 
»  d'exposer  ce  qu*on  peut  avoir  h  dire  sur  le  dernier  arrêt  du 
»  conseil  que  Tarrôt  du  Parlement  du  26  avril  a  mallieureuse- 
»  ment  forcé  le  roi  de  donner.  On  n'a  pu  engager  le  roi  h  rien 
>  faire  de  plus,  c'est  môme  avec  une  peine  infinie  qu*on  a  ol>- 
»  tenu  ceci  du  dernier  excès  de  sa  complaisance.  C'est  un  ulti- 
»  matum,  et  s'il  échoue  je  vous  assure  que  tout  est  i>ei*du  sans 
»  ressource  aucune.  Si  au  contraire  on  enregistre  les  lettres 
»  patentes,  (pron  retire  les  précédentes,  qu'on  envoie  la  dcpu- 
»  tation,  on  a  lieu  d*espérer  de  voir  finir  ce  trouble  menaçant 
»  qui  s'élève  comme  un  orage  prêt  h  fondre  sur  la  France  ». 

Cette  lettre  n*cstjanuiis  partie,  et  son  destinalaii*e  n*a  pas  eu 
la  satisfaction  devoir  le  ministre  s'abaisser  devant  lui  jusqu'à 
cet  excès  de  dégradation...  M.  de  Laverdy,  en  clfet,  se  serait 
prêté  volontiers  h  ces  excessives  concessions;  il  les  avait  con- 
seillées le  samedi  malin  18,  il  les  soutint  encore  le  soir,  mais 
le  roi  ne  s'y  était  résigné  qu'avec  une  peine  extrême.  Les 
choses  n'étaient  pas  encore  tout  &  fait  décidées  qu'il  eut  con- 
naissance d'une  lettre  écrite  par  le  Parlement  de  llouen  et 
d'arrêtés  pris  par  Bordeaux  et  nesançon  à  propos  de  Tairaire 
de  Hretagne.  Telle  fut  l'irritation  qu'il  en  éprouva,  qu'il  leva 
bruscpiement  le  conseil.  Son  dernier  mot  sur  les  magiatrats 
de  Kcnnes  fut  celui-ci  :  »  Attendre  et  voir  ce  qu'ils  feront  »  (*). 

Le  20  mai,  M.  de  la  Chalotais  ayant  apporte  le  texte  de 
Tarrét  du  3,  «>9  voix  contre  2(î  décidèrent  en  principe  que  le 
Parlement  n'avait  plusqu'fi  s'anrantirlui-mêmc.  MM.de  Mont- 

ct  SCS  confiuioiis  :  elle  montre  dans  quel  désarrul  se  IroiivtU  respritdu  malheu- 
icux  cuiitrùlvnr  général,  (|ui  sunililc  avoir  |>cnlii  de  vue  de  qiiui  il  éUit  quctUon. 
'•)  M.  Laverdy  à  I.a  Clialolais,  19  mai,  11.  4^0. 
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Iiourclior,  do  Villchlunclic,  do  Koranroy,  Dchiios  des  Fossés, 
etc.,  avaient  parlé  rorlcmcnl  coiilro  les  démissions,  (|ucl<]ncs- 
nns  en  ajoutant,  il  est  vrai,  cprils  se  rangeraient  cependant 
au  parti  (pie  prendrait  la  majorité.  Une  commission  fut  char- 
gée de  rédiger  les  motifs  de  la  grave  résolution  qu'on  allait 
prendre.  Le  mercredi  22  mai,  jour  solennel,  son  travail  fut 
apporté  aux  chambres  assemblées,  au  nombre  de  86  magis- 
trats. C*était  un  résumé  de  toute  Thistoire  des  trouilles  du 
Parlement  depuis  Tenvoi  de  la  déclaration  de  21  novembre. 
On  s'appliquait  à  y  démontrer  la  parfaite  régularité  de  toute 
la  conduite  du  Parlement;  s'il  avait  enregistré  la  déclaration, 
ce  n'était  que  relativement  à  lui,  et  sans  qu'il  eût  jamais  oublié 
le  droit  des  Etats  d'y  consentir  ou  de  s*y  opposer  :  l'acceptation 
dos  liltals  était  nécessaire  pour  autoriser  toute  levée  de  deniers 
dans  la  province,  et  leur  opposition  devant  le  l^irlcment  légi- 
time :  le  Parlement  avait  eu  le  devoir  de  la  recevoir  et  avait  le 
devoir  de  la  juger  :  les  lettres  patentes  du  7  novembre  et  tout 
ce  (pii  s'en  était  suivi  étaient  donc  contraires  aux  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  la  province,  et  tendaient  i\  priver  le 
Parlement  de  la  plus  importante  de  ses  fonctions  :  des  magis- 
trats avilis  par  les  imputations  accablantes  contenues  dans 
IfS  réponses  du  mi,  mis  dans  rimpuissance  de  faire  respecter 
ces  lois  dont  ils  devaient  rendre  le  dépôt  aussi  intact  qu*ils 
Tavaient  reçu,  n'avaient  plus  qu'à  consommer  l'abdication 
d*un  ministère  désormais  inutile.  «  Si  nous  continuions  nos 
fonctions,  disait  le  Parlement  dans  une  lettre  adressée  le 
mrme  jour  i\  toutes  les  autres  classes,  nous  serions  contraints 
ou  crétouifer  le  cri  de  la  loi,  et  ce  serait  trahir  Tliltat,  ou  de 
frapper  du  glaive  de  la  justice  les  réfraclaircs  h  ses  arrôLs,  et 
ce  serait  désobéir  au  roi  ». 

Telles  étaient  les  phrases  déclamatoires  (|uî  servaient  îV 
déguiser  les  véritables  causes  do  t(»ut  reselaiidre,  ii  savoir 
IViitétrinent,  hi  mauvaise  humeur,  l'esprit  de  corps,  l'amour 
du  désordre  pour  lui-même,  Tespoir  ehex  quelques-uns  de 
perdre  le  coiiimandaiit  de  la  province,  la  faiblesse  et  la  peur 
chez  plusieurs  autres,  et  ces  derniers  étaient  certainement 
les  plus  nombreux  (*).  ti*est  ainsi  que  beaucoup  de  ceux  fpii 

(*/  l'ii  por^oiiiiagr,  duiil  Ic^amii  \c%  plus  zMén  (Ifn  ParIrnicnU  ne  poii\iiirnl  pa^ 
cl  ne  priivfMit  pa4  runlcslcr  r«iitoril^,  rrconnainsail  luut  le  premier  la  fulilUi*  tle^ 
iiMilir^  ali/^ii^H  pour  Jn^lifirr  lr<  ilAmiuitm!!  de  Uennet.  Dana  une  lettre  du  5  août 
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s'étaient  prononcés  le  lundi  contre  les  démissions  en  signè- 
rent Pacte  le  mercredi.  I^es  présidents  de  Montl>ourclici%  de 
(iliiVteaiigiron,  de  lloliien,  furent  dans  ce  cas.  Le  présicleut 
de  (Quille,  retenu  chez  lui  par  la  maladie,  avait  ocril(ju*il  ne 
signerait  pas  :  le  premier  président  vint  en  personne  lui  ap- 
porter Tacle  de  domissiou,  et  il  n*osa  refuser  d'y  ajouter  hou 
nom.  M.  de  Brilliac,  absent  aussi,  céda  également  aux  ins- 
tances menaçantes  qui  lui  furent  adressées.  M.  de  Villeblon- 
che,  qui  s'était  montré  très  vif  contre  les  démissions,  faiblit  au 
moment  suprême  :  il  déclara  qu'il  sacrifiait  à  son  attachement 
pour  la  compagnie  son  avis  et  sa  charge,  et  qull  allait  signer 
contre  sa  conscience  :  on  lui  cria  de  n'en  rien  faire  :  «  mais 
le  ton  de  ceux  qui  parlaient  ainsi,  la  fureur  peinte  dans  leurs 
regards,  leurs  gestes  d'emportement,  annonçaient  à  AI.  de 
Villelilanche  le  sacrifice  honteux  qu'on  exigeait  de  lui,  et  la 
crainte  l'emporta  sur  le  sentiment  intime  de  ses  devoirs  >»  (*). 
M.  de  Montluc  (it  aussi  défection.  Douze  magistrats  seule- 
ment restèrent  inéhranlahles  aux  menaces,  aux  insultes,  et  à 
la  séduction  de  l'exemide.  Ces  douze  héros  du  devoir,  ces 
douze  .1.  F..,  (|ui  allaient  servir  de  plastron  à  tant  d'injui*es, 
furent  MM.  l>esnos  des  Fossrs,  de  Mnrnière  de  (Iner,  Ituari  de 
la  Ihwbansais,  de  la  liourdonnaye  de  la  Iheiesche,  Dtiparc, 
de  Caradeitc  de  Keranroij,  Le  Hargne  de  Coëtivy^  de  Grand* 
Chambre  ;  le  président  de  Langle  de  Co^'^'^'on,  MM.  de  Uo^ 
sili  et  lUanchard  du  Bois  de  la  M""  service  en  Tour- 

nelle  :  de  la  Forest  dWnnaillé;  de  la  première  des  enquêtes  : 
et  Conçu  de  Saint-LuCy  de  la  deuxième  des  enquêtes.  Leur 
supplice  commença  immédiatement.  Qui  pourrait  retracer 
toutes  les  avanies,  toutes  les  pei*sécutions  raffinées  qui  leur 
furent  systcmatirjuement  prodiguées?  Mis  en  quarantaine  par 
leurs  ex-collègues,  menacés  d'être  exclus  du  Parlement,  eux 
et  leur  enfants,  jusqu'ù  la  tnMsième  généralion,  monti^és  du 


17<i5  (il.  à'MV.  au  cunliVilcur  i^éii^ral,  qui  avait  sullicilé  m  niédiatioii,  aprè»  Uni 
(raulrcs,  pour  Icniiinor  les  liouljh's,  Muuclar,  le  raineui  prucurtMir  K^iiéral  tl*Als, 
déclarait  le  l'arleincnt  lio  llcniu  h  inexcusable  ••  tl'avulr  vuulu  iiupoiulre  «le  mio 
aulurilé  une  levée  qui  doit  ôlre  unirunne  dans  tout  le  royaume,  après  avoir  enre- 
Kistré  lui-même,  et  après  que  luuU;s  les  furmes  usitées  pour  établir  clea  perce^ 
lions  semblables  avaient  Hd  remplies.  ••  Il  rffuHait  le  nom  do  «  vrais  et  ii«lèlea  fiar- 
lemeniaires  •  à  tons  ceux  qui  Iracussent  sans  savoir  où  ils  vont  •  et  <|ualillaU  ile 
folle  une  déliliératiun  que  (îrenoble  venait  de  prendre  en  faveur  de  Heniiea. 
(*;  Journal  du  commandement,  IV,  U\'i, 
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<loif;l  <lanK  Ion  imick,  lrnii«*N  pnrloul  de  lAclios  cl  do  IrallroH, 
lléti'U,  vilipeiuloH,  iU  soiil  poursiiiviti  jiiH(|iio  cliox  eux  |ior  Ion 
iinprocalioiis  publiques.  I«eui*s  feinincs,  désespér^os,  et  linÎH- 
sanl  par  croire,  h  force  de  reuCcndre  dire,  (|ue  leurs  maris 
sont  perdus  dlioinieur,  parlent  de  fuir  h  lu  campagne.  Leurs 
domestiques  lesquillonl.  Les  procureurs  décident  de  ne  jamais 
travailler  pour  aucun  des  ifs.  Les  porteurs  de  chaise  volent 
50  coups  de  liricole  pour  quiconque  d*enlre  eux  consentira  à 
leur  priMcr  ses  services.  Des  mains  inconnues  couvrent  leurs 
portes  d'inscriptions  injurieuses.  A  riiAtel,  onévitede  s*asseoir 
h  la  nu^me  table  qu'eux.  Leurs  meilleurs  amis  se  détournent 
d'eux  avec  horreur.  M.  de  Goyon  de  Marcé,  étroitement  lié 
avec  M.  et  M*"*  de  Langle,  alTecle  de  ne  plus  les  voir,  et  M.  de 
la  Muce  voit  h  Nantes  son  propre  frère  détourner  la  tôte  et 
fuir  sa  poignre  de  mains  (').  lilt  les  auteurs  de  ces  lAclics  et 
cruelles  persécutions  étaient  précisément  ceux  qui  se  piquaient 
de  rêrlamer  avec  le  plus  d'ardeur  la  pleine  liberté  des  suiïra- 
ges  dans  les  délibérations  des  cours  souveraines  :  conmie  si 
la  plus  grave  atteinte  à  cette  liberté  n'était  pas  ce  système  de 
vexations  organisé  contre  cowx  cpii  avaient  le  courage,  tou- 
jours si  rare,  de  voter  selon  leur  conscience,  et  de  ne  point 
sacrifier  leur  opinion  à  celle  d'une  majorité  furieuse! 

Quant  aux  démettants,  au  contraire,  ils  sont  les  héros  du 
jour,  les  glorieux  martyrs  de  la  plus  sainte  des  causes,  l'in- 
carnation vivante  de  la  patrie.  I^e  petit  peuple,  qui  s*esl  laissé 
persuader,  comme  toujours,  que  c'est  pour  son  bien  qu*ilsse 
sont  immolés,  n'a  pour  eux  «pie  des  applaudissements  enthou- 
siastes. Il  les  acclame  sous  racroutrement  singulier  qu'ils  ont 

(*)  LcUrcii  cl  hulleUns  ccrils  de  Hcnncs,  23  mai,  5  Juin,  7  Juin,  G  sept.  etc.  (M. 
h'.U\  ri  MVl).  —  Iwi  pernAculinn  !(>lcn(lil  JuM|u'à  loui  ceux  rpii  triieal  déconseillé 
les  d6iiii»Nioiis.  Lo  pr^lro  lluurMMil,  K*idicii  de  l'Iinpilal  Saiut-Vvc«,  à  Kennet, 
avait  Hà  consulta  par  M.  dr  Langle  sur  la  question  do  savoir  si  un  magistrat  ptm- 
vnit,  en  rtmsricnce,  donner  sa  démission,  et  avait  répondu  négativement  :  le  mal- 
licuroni  fut  malmené  de  telle  sorte  qu'il  sollicita  de  son  évoque  la  permiftsion  de 
qniltiT  Henurs  v\  d'allrr  terminer  son  ciistenco  dans  quelque  séminaire  éloigné 
(Lettre  du  1»  juin,  II.  4.'M>).  •  Je  no  vois  point,  disait-il,  d'autre  parti  à  prendre  que 
relui  de  me  retirer,  parce  qu'étant  inconnu  aux  puissances  dont  J'ai  cru,  pour 
Tarquit  de  ma  conscience,  devoir  plaider  la  cause,  quels  moyens  pais- Je  avoir  de 
parer  les  coups  qu'on  fiourra  me  porter  ?  • 

La  note  plaisante  se  mêla,  comme  d'onlinaire,  au  tragique.  M.  de  (loêtivy  atten- 
dait la  snrccMion  d'un  \iril  ourle,  conseiller  au  Parlement,  M.  fie  Kermdla*. 
Polir  ratteindre  su  |Miinl  le  plu*  sensible,  la  Uaxoclie  se  mit  en  létc  de  marier  le 
lHinliiiiiiin<-,  alui<«  âgé  «le  SU  ans. 
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mal  ovisé  donne  m  plein  clans  le  piV^gc;  il  (léfcnd  h  Ions  de 
désemparer  de  la  ville  de  Kennes,  8*imoginanl  sans  doute  que 
les  négociations,  auxquelles  maintenant  encore  il  est  bien  dé- 
cidé à  recourir,  en  seront  plus  faciles  à  conduire,  et  ne  voyant 
pas  que  laisser  les  soldats  on  contact  avec  les  chefs  est  préci- 
sément le  plus  sur  moyen  de  prolonger  et  d*augmenter  Tagi- 
tation.  Aussi  celle-ci  ne  manquc-t-elle  pas  de  prendre  rapi- 
dement des  proportions  inquiétantes.  Avocats,  procureurs, 
huissiers,  tout  le  ban  et  Tarrière-ban  de  la  séquelle  parle- 
mentaire, se  niellent  à  Tunisson  avec  les  démis.  Dans  Tarrôlé 
du  22  mai,  il  a  été  dit  que  les  présidiaux  et  autres  juridictions 
inférieures  seront  invités  à  redoubler  de  zèle  dans  l'exercice 
de  lcui*s  fonctions;  mais  on  sait  dans  ce  monde  faire  la  distinc- 
tion entre  ce  que  dit  le  Parlement  et  ce  qu*il  désire  :  aussi 
dès  \c  22  mai  les  procureurs  du  présidial  de  Hennés  arrêtent- 
ils,  p;u*  vingt-six  voix  contre  quinze,  de  suspendre  toutes  fonc- 
tions, décision  que  leur  syndic,  M*  Bidon,  vient  à  la  tôle  de 
tout  son  corps  signifier  au  sénéchal,  M.  de  Coniac,  et  qui  est 
destinée  à  servir  de  modèle  aux  officiers  de  toutes  les  autres 
juridictions  de  la  province.  HientAt  libelles  et  caricatures  de 
se  répandre  h  travers  toute  la  Bretagne.  C'est  d'abord  (3  juin) 
la  fameuse  gravure  des  ifs  ou  lisie  des  présidents  et  conseillers 
à  la  grecque  du  Parlement  de  Uretagne  commençant  le  H  mai 
17(i5,o\x  les  noms  des  douze  non-démis  entremêlés  des  lettres 
sacramentelles  J.  I'.  (lesquelles  ne  signifiaient  pas  du  tout 
judex/idelis,  ainsi  que  quelques  bonnes  Ames  ont  voulu  le  faire 
croire)  sont  encadrés  dans  un  cadre  orné  de  J.  F.  et  surmonté 
d'un  if,  avec  la  légende  «  Ne  sedeas  in  umbrn  ».  Puis  des  ron- 
deaux, des  pièces  de  vers  tournent  en  ridicule  les  non-démis. 
On  vise  plus  haut  encore.  M.  de  Saint-Florentin  ayant  écrit  le 
7  juin  au  premier  président  et  W  l'intendant  de  Flesselles, 
une  lettre  dont  les  termes  fort  maladroits  prêtaient  h  rire, 


inaKi'lral!!  ■iilrcfuin  iiiaiulr^  \  VorsailIcfièUiicnld^^irciiK  de  trouver  un  accomino- 
deinenl  cl  qu'il  falUil  Irur  laitier  le  lernp^  de  reKiRner  dans  leur  compagnie  lecr^it 
qu'ils  y  avaient  perdu  pour  avuir  négocié  pendant  qu'ili  étaient  èloignéa  (M6nM>lre 
du  21  Juin)  ;  on  cola  il  était  la  dupe  des  mantruvreiliypocritesdes  quatre  qui  ne  vou- 
laient rien  pacirirr,  niai<«  qui  croyaient  utile  de  ne  pas  se  rompromellre  personnel- 
lement, dette  iarlique  leur  était  recommandée  de  Paris.  Un  parent  et  ami  de  M.  de 
la  <iancl)erie,  l'ahlié  de  la  lloussirre,  lui  aurait,  paraît-il,  conseillé  de  se  meUre 
l»ien  avec  Tinlcndant  et  de  lui  persuader  qu'on  l'accusait  à  tort  (Hullelin  des  C  et 
H  sept,  à  d'Aiguillon,  II.  4.17). 

Il  Aiouii  iDN.  ti 
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iiolloineiil  niix  Mnn^nsiiios,  ils  ne  pciisorciil  plus  (ju^à  In  vcn- 
^eniico  cl  les  IcUros  de  cncliol  se  iiiironl  à  pleuvoir  eu  DrelDgiio. 
hntis  lu  luiil  du  17  nu  SO  juin  fui  arrôté  le  graveur  Ollivnnlt, 
nuleur  présumé  de  TcsUimpe  des  ifs,  qui  fui  conduit  à  In  Has- 
tillc;  la  mnr(|uise  de  La  Itoclie,  forlement  suspecte  d*nvoir 
fiiil  servir  son  cliAleau  du  Uoschel,  avant  et  pendant  les  Etals 
(In  I7(i4,  aux  concilialiulesoii  s'arrêtaient  les  plans  des  fauteurs 
(le  la  n'sislancc,  cl  dont  Técrilurc  fut  re(*onnue  dans  la  sus- 
criplion  de  paquets  remplis  de  l*estampe  des  ifs,  ne  tarda  pas 
h  prendre  à  son  tour  le  chemin  de  la  môme  forteresse,  avec  sa 
femme  de  chambre  et  son  chien  (*);  puis  vint  M.  de  la  Uellan- 
gerais,  un  des  intimes  de  M.  de  la  Chalotais,  oncle  de  M.  de 
Monlreuil  et  d*un  autre  conseiller,  M.  de  lianlivy,  n(m  pas, 
comme  le  dit  le  quatrième  Mémoire,  pour  avoir  refusé  de 
faire  de  la  musicjue  dans  un  des  concerts  du  duc  d*AiguiUon, 
mais  pour  avoir  été,  lui  aussi,  un  des  inspirateurs  de  Testampe 
des  ifs.  I/al>lié  de  Hoisbilly,  chanoine  dcQuimper,  auteur  de 
la  parodie  de  lu  lettre  de  Saint-Florentin  à  d*Amilly,  fut  cher- 
ché plus  longt(Mnps;  ce  ne  fut  que  dans  la  nuit  du  5  au  G  juillet 
qu*il  fut  arrêté  au  cliAteau  de  Pire  sur  les  indications  d*un 
nommé  Frcslaut,  policier  qui  8*était  déguisé  eu  colporteur  cl 

trop  (le  liRiitciir  envers  les  (I6mi!«,  il  coiirail  r\nt\\iti  irMiraiilcr,  d^!llcd6lllll,  non  aulo- 
ril6  :  en  n'en  montranl  p«!«  asscx,  il  ri9«|iiait  do  paraître  être  venu  en  liretagne  pour 
n^K<>cier.  Il  prit  le  parti  de  faire  lion  viMfçe  aui  di^mit  cl  en  ecla  sans  donte,  bien 
que  l^verdy  ait  protesta  à  ilandin  que  M.  de  FIcsMrlIci  devait  rester  alisolumcnt 
en  deliord  de  TafTaircdu  Parlement,  il  se  conTorma  aux  instructions  confidentielles 
des  ministres.  (Lettre  du  21  Juin  à  llaudin,  11.  440).  Haudin  obtint  de  quelques  ex- 
magistrats,  avec  lesqueh  il  négociait  activement,  ainsi  que  d'un  certain  nombre  de 
genlilaliommcs,  qu'ils  prévinssent  M.  l'Intendant  :  Ils  lui  firent  visite  dès  le  R  Juin. 
Le  lendemain  touteii  furent  rendues,  et  M.  de  Flesselles,  dont  on  se  défiait  tout 
d'slMird  et  rcintre  lequel  existaient  certaines  préventions  (on  murmurait  que  son 
p/^reavsil  été  laquais,  puis  commis,  puis  sous-fermier  et  son  grand-père  lianque- 
routier)  plut  généralement.  Ilaudin  put  annoncer  le  14  Juin  (II.  430}  qu'il  prenait 
trèft  bien  et  qu'un  pourrait  se  servir  de  lui  pour  tenter  quelque  accommodement 
avec  les  démis.  M.  de  la  Lhalotais,  dans  son  quatrième  mémoire,  se  vante  d'avoir 
pris  le  nouvel  iutcndant  sous  son  patronage  et  s'indigne  fort  que  son  protégé  se  soit 
ensuite  tourné  eonlre  lui. 

(')  Due  note  de  la  main  de  l^vcrdy  à  propos  de  cette  arrcstaUun  pourrait  servir, 
au  l»esoin,  à  prouver  que  ces  rigueurs  n'étaient  pas  plus  le  fait  de  Saint-Klorentin 
que  du  coiitn'ilenr  général,  et  que  par  conséquent  les  imprécations  de  la  llrelagne 
auraient  dû,  en  lionne  justice,  s'adresser  au  second  tout  autant  qu'au  premier.  M.  de 
I^verdy  recoininandc  de  demander  à  la  prisonnière  si  ce  n'est  pas  par  M*«de  Pire 
qu'elle  a  été  amenée  à  se  mêler  de  ces  alTaires,  si  la  dame  Daunoisne  l'a  pas  mise 
au  fait  dr  tout  «e  qui  sr  passe  à  la  cour  et  au  conseil,  si  elle  n'a  pas  de  liaisons  IntI- 
mes  avec  le  liaron  de  Montmorency  et  M.  de  Goyon,  etc. 
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y  nvail  révélé  sa  présence.  Saiiil-Florcnliii  ne  rt^ciiliiil  devant 
aucun  moyen  pour  découvrir  les  auteurs  ou  les  complices  ilcs 
troubles  de  la  province,  et  il  est  incontestable  que  les  procédés 
les  moins  délicats  furent  parfois  employés  par  lui.  «  Il  me 
»  revient,  écrit-il  le  2i)  juillet  MiVS  au  premier  présicicni  ('), 
»  que  plusieurs  des  démettants  du  Parlement  de  Itciincs  sont 
»  dans  le  besoin  et  qu*une  personne  qui  leur  prêterait  quelque 
»  argent  pourrait  apprendre  d'eux  des  choses  importantes  au 
»  gouvernement.  TAcliez  de  découvrir  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  : 
)>  ne  leur  prêtez  d*abord  que  quelque  petite  somme  :  et  suivant 
»  le  parti  que  vous  en  tirerez,  vous  leur  ferez  de  nouveaux 
»  prêts.  Vous  pouvez  pour  cet  objet  dépenser  jus<|u*à  coijicur- 
»  rence  de  3,0001.  Si  cette  somme  ne  sufiit  pas,  et  sur  le  compte 
»  que  vous  me  rendrez  des  découvertes  qu*elle  vous  aura  pmcu- 
»  rées,  je  pourrai  vous  autoriser  à  dépenser  davantage  ».  Il  est 
douteux  que  le  succès  ail  répondu  à  ces  eiforts  trop  dénués 
de  scrupule  :  les  coui>s  frappés  sur  ces  comparses  subalternes, 
les  seuls  qu'on  osAt  encore  frapper,  ne  servirent  guère  qu'à 
donner  l'éveil  aux  personnages  principaux  et  à  leur  faire  8U|>- 
primcr  h  temps  tous  les  papiers  compromettants  ('). 

Toutefois,  on  commençait,  dès  lors,  à  s'attaquer  à  de  plus 
puissants  personnages.  I/arrcstation,  le  6  juillet,  de  Bouque- 
rel,  reconnu  Tauleur  de  la  lettre  anonyme  à  Saint-Florontin 
mentionnée  plus  haut,  était  évidemment  faite  dans  l'espérance 
de  conduire  jusqu'à  l'inspirateur  responsable  de  cette  missive. 
Uouquerel  resta  toujours  muet  sur  celte  question  intéressante, 
et  il  fallut,  il  faut  encore  se  résigner  à  ignorer  les  choses 
peut-être  fort  curieuses  (|u'il  a  connues  (*).  Mais,  dès  le  3  juillet, 

(«)  0.  MM. 

(*)  Itullcliii  ciivoy/t  le  'A  juillet  an  duc  (rAîKiiillun,  II.  \'M,  •  Il  ml  bien  prululile, 
M  iK)iii'  ne  pan  dire  certain,  dil  l'aulenr  anonyme  de  ce  hulleUn,  qucftî  dès  la  lin  des 
M  I-HrIs  <ln  nier:!  on  enl  saisi  lus  papici  h  de  plu!»icMirs  pcrsuiiiie«  qui  se  iiiuiilnicnl 
m  pulili(|nrincMilr.oniini;  Ich  print'i|Ninx  n-HsuuiHdi*!!  intrii^nesiMilruIrsKUUcl  le  l'ar- 
•  Irnicnl,  on  ciU  lirronvcrl  la  prcnvr.  6\iilrnlcdi:  tontes  les  luciii'Cs  :  iiiaiiiiciiaiil  ini 
»  aura  prolilô  dn  temps  et  des  exp^'dilions  Tuiles  sur  MellanKeraiscl  M"*  tie  la  lluclie 
»  pour  supprimer  l«Mit  ce  t\uun  aura  cru  pouvoir  donner  i|ueli|iie  Indîni  •. 

(^;  Houijuerel  aïoiia,  drs  les  inlerro^iiloin^s  qu'il  suliil  au  Mans,  devant  le  lieu- 
tenant criminel  de  Ia  s^nécliaussée  du  Midne,  pendanl  (jn'un  le  menallà  la  UasUlle, 
ôtre  ranlciir  de  la  lettre  anonyme;  il  renouvela  cel  aveu  dans  aon  Inlcrrogalulre 
du  7  septembre  devant  le  couheiller  au  Parlement  de  Paris,  Goialard,  rapporteur. 
Il  persiiita  d  .ulleur.t  toujours  2k  soutenir  ipril  n'en  avait  parlé  et  n'avait  eu  aiieum 
inteltiKcnce  .«\ec  personne.  Nolidis  loult^rois  qui;  le  liruit  rircnla  dans  l*ari4  iiue 
duns  les  premiers  jour-i  de  son  emprisonnement  Houfiucrel  aurait  éerit  ans  iiilnit- 
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M.  ilo  (Inlonno,  voyant  les  fameux  billets  nnonynies  h  Snîul- 
l^'lorcnliii,  iivnil  viv  frnppé,  parnil-tl,  do  leur  ressomlilancc 
avec  récriture  de  M.  do  la  (ilialolais  et  sa  rcdcxiou,  faite  h 
haute  voix,  u*avait  pas  été  perdue  (*).  Dos  experts  eu  écriture 
furent  consultés  :  le  7  juillet,  les  deux  experts  Guillaume  et 
hoitol,  sur  présentation  cpn*  leur  fut  faite  par  le  lieutenaut  de 
police,  M.  de  Sartino,  des  deux  hillets  anonymes  ot  de  trois 
letlres  écrites  de  la  main  de  M.  de  la  Glialotais,  affirmeront 
do  la  maiiirro  la  plus  notio  tpio  les  pièces  do  (piostion  et  cel- 
les de  comparaison  étaient  iucontestablenient  la  production 
d'une  seule  et  môme  main.  Dès  ce  jour,  le  procès  do  M.  de 
la  (^lialotais  so  trouva  virtuellement  commencé.  Si  son  orres- 
tation  tarda  encore  (|uatre  mois,  les  causes  en  furent,  sans 
doute,  d*uno  part,  le  peu  dMiomogénéité  du  ministère,  inca- 
pable de  so  mettre  d'accord  pour  toute  décision  un  pou  grave, 
et  la  craiule  de  déchaîner  contre  soi  les  autres  Parlements; 
d'autre  part,  le  désir  de  ceux  môme  do  ses  membres  les  plus 
acharnés  contre  M.  de  la  Chalotais  de  se  procurer  contre  lui 
d'autres  prouves'  que  des  vériPications  d'écritures,  do  saisir 
des  traces  do  ses  intrigues  passées  et  présentes,  do  le  pren- 
dre, pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit  (').  Ilien  ne  fut  épargné 
pour  arriver  à  ce  but,  et  une  surveillance  active  ou,  pour  par- 
ler le  langage  de  ses  amis,  un  espionnage  scandaleux,  fut 
organisé  autour  du  procureur  général,  trop  bien  renseigné 
d'ailleurs  et  trop  habile  pour  donner  prise  contre  lui  par  des 
faits  matériels  bien  établis. 

Toutefois,  sans  la  peur  (|uo  lui  inspirait  le  Parlement  de 
Paris,  le  gouvernement  n*aurait  pas  eu  sans  doute  tant  de 
patience,  car,  dès  le  12  juillet,  des  lettres  patentes  confièrent 
h  une  commission,  composée  de  trois  conseillers  d*Ktat,  MM.  do 
nernago,  de  Sénozan  et  de  Hoynes,  et  de  huit  maîtres  des 


trcs,  pour  demander  grAce,  une  leUre  où  il  •vouait  avoir  écrit  tooi  la  dictée  d'oo 
monsieur  qu'il  ne  connaitiail  pat,  mais  que  ton  frère  connaissait.  (M.  de  Hobiea  à 
M.  de  ()«>ntac,  2Ct  jnillrt  1766.)  Maia  il  reste  incontettable  qu'on  ne  lira  Jamais  de 
nciufiiicri'l  Riiriin  tndire  contre  M.  de  la  ( ilialolais,  ni  contre  aucun  autre  des  ma- 
gixlraU  iurarrér^s. 

\i)  Siulavic,  Mf^moîrrs  du  mini«»t^rc  du  dur  d'Aiguillon. 

(')(ret(  pour  rrla  que  Uandin  fll,  le  njuillfl,une  dctcrnto  chrx  le  concierKO 
den  prÎMMiff  de  Iteniies.  (;iii«|uantc  deux  ordres  d'emprisonnement  ou  d'èlargl^ite- 
ment  donnés  par  M.  de  la  Chalotais  et  quatre  émanant  de  M.  de  Caradeoc  furent 
iaisia.  Quelques-uns  devaient  flgurer  au  prucèa.  (Procès,  1, 1  et  suiv.  ;  1, 318  et  tuiv.) 
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requêtes,  MM.  Forgés,  Journet,  d'Agay,  Esmangars,  de  Pcr- 
iiay,  (le  Jonville,  noiicl  de  In  Hoiillaye,  de  Iteverscaiix,  avec 
M.  de  Crosne,  mnllrc  des  requêtes,  pour  rapporteur,  cl  M.  de 
Calonne  pour  procureur  général,  le  soin  de  connallrc  des 
libelles  diffamaloires,  écrits  en  vers  et  en  prose,  Icnclaiii  à 
attaquer  l'honneur  et  la  réputation  de  plusieurs  des  sujets  et 
des  ministres  du  roi,  des  lettres  et  écrits  anonymes  injurieux 
h  son  autorité,  auxquels  ralFaire  de  Bretagne  avait  donné  lieu. 
Mais  h,  peine  cette  commission  fut-elle  instituée  que  Tu  crainte 
du  Parlement  de  Paris,  où  son  éUihlissement  avait  suscité  un 
vif  mécontentement,  la  fit  supprimer  :  et  par  une  première 
contradiction  qui  ne  devait  pas  être  la  dernière,  des  lettres 
patentes  du  18  juillet  renvoyèrent  à  la  Tournelle  du  Parle- 
ment de  Paris,  sous  prétexte  qu'une  partie  des  Taits  s*élait 
passée  dans  son  ressort,  la  connaissance  do  ces  intrigues, 
libelles  et  écrits  anonymes  (*).  Le  conseiller  Goislard  devait 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  C'était  un  tribunal  que 
M.  de  la  Chalotais  ne  pouvait  pas  redouter;  le  Parlement  de 
Paris  était  précisément  alors  occupé  à  rédiger  sur  l'aflaire  de 
Bretagne  des  remontrances  dont  il  va  sans  dire  que  d'Ai- 
guillon faisait  tous  les  frais.  Aussi  bien  Douquerel  seul  fut-il 
décrété  d*ajournemcnt  personnel  et  subit-il  interrogatoire; 
de  Texpertise  extra-judiciaire  faite  par  Boitel  et  Guillaume 
il  ne  fut  aucunement  question  et  on  ne  donna  [>as  plus  de 
suite  à  la  consultation  d'un  troisième  expert,  Hoyilet,  que 
M.  Coislard  avait  appelé,  et  qui  afiirma  aussi  nettement  cjuc 
ses  deux  confrères  ({ue  la  môme  main  avait  écrit  les  billets 
anonymes  et  les  pièces  de  comparaison,  malgré  la  pression 
(|ui,  paratt-il,  aurait  été  exercée  sur  lui  par  Coislard  [Miur 
lui  faire  modiiier  ses  conclusions  (').  Les  vacances  surveiiaiil 
bientôt  après  achevèrent  (rinterrompi*e  cette  instruction  qu*ou 
était  peu  désireux  de  {Hiusser  avec  activité,  encore  cju*on 
s'étendit  avec  complaisance  sur  l'infortune  de  la  Bretagne 
privée  de  ses  juges  souverains  :  «  Province  livrée  au  désor- 

(*)  D'iprèf  les  Méinoircf  du  miniKlère  du  duc  d*Aigulllon,  Liverdy*  tntonné  do 
l'agitalion  menaçante  du  Parlcmcnl  pari&ien,  aurait  ordonné  de  aa  profirtt  aaloiilé 
la  dii»olutiun  de  la  cuniminsioii  el  liiiicé  les  lellret  palcnloadu  ISJulllelaans  eon- 
luller  le  rul  :  «  .le  ne  conçuii  plui  rien,  écrivail  M.  de  liobien  à  M.  de  lloniac  le 
23  juillet,  et  je  croit  que  li  Meinard  lul-m6nio  parlait,  il  avouerait  qoe  Uen  des 
choses  sont  inconcevables  •. 

(*/  D'après  le  Journal  du  commandement,  IV,  249. 
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>»  (Irc  ol.'iiitiiinuUo,snii8  luliniiiislratioii  ni  de  police,  ni  de  jus- 
n  lice,  disait  le  l^nrlemonl  de  Pnris  dans  ses  remontrances  du 
»  0  sept.  ITGt),  ne  respirant  que  pour  gémir,  ne  laissant  échap- 
»  per  cjuolqnes  reslesde  voix  éteinte  que  pour  réclamer,  n*exis- 
»  tant  plus  (pie  passivement  et  pour  porter  en  silence  et  dans 
»  ramcrlnme  lejonj;''du  pouvoir  absolu. ..Ucs  deniei*s  recueil- 
»  lis  par  de  It^llrs  voies,  sur  une  province  réduite  h  une  cmis- 
»  (crnation  si  universelle,  sont  des  fruils  d*amertume  et  de 
))  larmes  dont  il  est  impossible  que  le  IV*re  de  Tl^^tat  jouisse 
»  avec salisfaction  ;  une  telle  perception,  rùt-elle  même  légitime 
»  et  e\em|ile  au  fond  de  tout  reproche,  est  plus  pernicieuse, 
»  plus  accablante  pour  TlHat  par  Texemple  terrible  qu'elle 
»  accrédite,  qu^elle  ne  peut  être  fructueuse  pour  les  finances.  » 
IVndant  ce  temps,  les  llennais,  bien  que  le  mot  d*ordro 
fiU  d*allec(er  une  douleur  profonde  des  malheurs  de  la  pro- 
vince, et  que  Tinlerruption  de  la  justice  fiUcn  elFet  une  cause 
de  soulfrance  intolérable  pour  les  nombreuses  personnes  qui 
tiraient  de  la  chicane  leurs  moyens  d'existence,  et  pour  les 
malheureux  prisonniers  entassés  dans  des  prisons  malsaines 
et  trop  étroites,  sans  es|>érance  d'obtenir  leur  jugement  ('), 
ne  songeaient  qu*à  mener  joyeuse  vie  et  h  tromper  par  des 
distractions  variées  Tennui  de  leur  séjour  forcé  à  la  ville.  Ils 
lirml  venir  une  Iroupe  de  comédiens  (').  La  chasse  dans  les 
environs  de  llennes  leur  procurait  aussi  im  agréable  passe- 
temps,  (l'était  un  prétexte  à  réunions  joyeuses,  où  Ton  buvait 
beaucoup,  où  Ton  glosait  fort  sur  les  ministres,  et  au  sortir 
desc|uelles  les  jeunes  gens  excités  se  livraient  parfois  h 
diverses  incartades  (')  fort  difficiles  à  expliquer  pour  les  his- 

(')  AiiAsi  une  tentative  de  soulèvement  te  produiilt-clte  dans  les  prisons  au  mois 
de  septembre.  (Hullolin  du  18  sept.,  II.  437). 

(*)  llullelin  du  0  octobre,  II.  i.T7.  —  l«es  actrices  surtout  procurèrent  aui  Jounea 
coimcillrrA.  cl  parfois  auii«i  ft  des  contcillcn  plus  A|^s,  des  distractions  très  appré- 
riAr«.  On  nr  rApAlsit  ft  llennes  rpie  MM.  Koucher  fils,  du  IkHirgbIane,  (k>rmler, 
proriirciir  «lu  rui  au  pr^^idial,  Kveillsrd  do  LivtHS  et  dn  la  Noue,  ces  deni  dor- 
nicrA  honunes  plus  «pie  mAm,  avalent  fait  habiller  en  hommes  quelques  roinè- 
dienuc!»,  I«*s  avaient  atn^i  introduites  dans  le  Jardin  des  llènèdictins,  et  là  avaient 
fflil  liiul  rr  «pi'iU  avRicnt  voulu  avec  ces  créatures.  «  Je  ne  veux  rien  assurer, 
écrit  le  rorrcApoudanl  anonyme,  mais  rien  ne  me  surprend,  tant  l'incondulte  est 
commune  cliexnos  magistrats».  L'anonyme  doit  avoir  dit  vrai, car  son  ImparUalité 
est  prouvée  par  re  Tait  même  que  les  noms  cités  ont  appartenu  aui  deux  factions 
rivaleiidu  Psriruirnt.  rourlier  (Ils  et  Kveillard  de  Liwiis  ont  fait  partie  du  liailliage 
iV  \iguillon,  el  (4>rinior  ligure  sur  le  Ttihlntu  thê  AâMemhlétt, 

{*i  hsiin  la  nuit  du  *i\  au  iTi  aoùl,  M.  IkNiin  de  la  Villeiiottquty  llls,  païaaiit  par 
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lonoiis  qui  s'ohslinenl  k  vouloir  rcprésontor  les  |iarlciiicn- 
laircs  comme  autant  d^liommcs  vénérables  et  pénétrés  du 
sentiment  du  devoir,  rccomnuiudahles  par  la  dignité  de  leur 
vie  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs,  et  redoutables  seulement  au 
crime.  D*autres  soutenaient  avec  le  gouvernement  une  guerre 
de  plume  dont  M.  de  Laverdy  lui-môme  avait  donné  le  signal. 
S'imaginant  naïvement  qu'il  aurait  gagné  la  partie  quand  il 
aurait  fait  pénétrer  dans  ces  esprits  indociles  la  coiivîctiou 
que  les  prétentions  du  gouvernement  dans  raffaire  des  sols 
pour  livre  étaient  historiquement  fondées,  il  développait  lon- 
guement dans  trois  lettres  au  premier  président  (juillet,  aoiU 
et  septembre  Miiiy)  publiées  sous  le  titre  de  h'cuvrs  de  la 
pleine  sonveraineif^  du  roi  sur  la  province  de  Itretatjne,  des 
considérations  historiques  tendant  à  démontrer  que  lu  llrcla- 
gne  avait  toujours  été  sous  la  souveraineté  de  nos  rois,  que 
les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens  eux-mêmes  avaient  sou- 
vent re(;u  et  auraient  toujours  dû  recevoir  Tbonnuage  des 
ducs  de  Bretagne,  que  Tacte  de  1«^«32  avait  été  une  réunion 
et  non  pas  Tunion  de  deux  l^ltats  souverains,  et  «pie  les  pri- 
vilèges accordés  à  la  Hrelagnc  n'avaient  été  que  des  faveurs 
et  des  grAces  dues  à  la  bonté  de  François  l*''et  do  ses  succes- 
seurs.  En  môme  temps  il  faisait  répandre  en  Bretagne  un 
Mémoire  historique,  critique  et  politique  sur  les  droits  de  sou- 
veraineté relativement  aux  droits  de  traite  qui  se  perçoivmi  en 
Bretagne,  ouvrage  anonyme  (*),  qui  ne  laissait  pas  d*ètre  fort 


le  champ  Jacqucl  oh  coinmcn^*aioiil  à  arriver  des  paytatit  dct  cnvirua»,  appurlaut 
Iciiri  l^guiiie»  011  ville,  trouva  Turl  amusant  de  mettre  Tèpée  à  la  main  cl  de  courir 
sus  à  celle  canaille,  qui  s'enfuit  éperdue  do  luus  côtés,  l^a  patrouille  accoarl  aa 
bruit,  puis  se  relire,  sur  la  promesse  rormelle  que  l'agresseur  sera  immédialemciit 
désarmé.  Quelques  instants  après,  le  président  Saliou  de  (Ihcf  du  llois,  croiaaiit 
do  nouveau  la  palruuille  et  trouvant  qu'un  des  soldats  le  cousldère  avec  irup 
d'attention,  l'apostrophe  par  H...  et  par  F...,  s'approche  de  lui  et  loi  alloaga  an 
soumet  retentissant.  Le  soldat  le  couche  iniinédiatomeot  eo  Joue  et  eût  tu6  rimo- 
lent,  si  son  sergent  n'avait  eu  le  temps  de  détourner  le  coup. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  le  Journal  des  événemenU  qui  ont  ëaivi  let 
démissions,  libelle  parlementaire,  donne  aux  Taits  une  couleur  différcQle  :  mala  U 
ne  peut  nier  l'histoire  du  soulllet,  et  lorsque,  quelques  Jours  plus  tard,  lea  deux 
héros  de  cette  pitoyable  équipée  reçurent  deux  lettres  do  cachet,  Tun  poor  Oon- 
rarnciiu,  l'autre  |H)ur  Laiidcrneau,  leurs  compagnons,  quelque  envie  qu*lls  en  eua- 
sent,  ne  purent  pas  tenler  la  moindre  démarche  pour  les  Justifler, 

(*)  Il  a  été  attribué  à  Poullain-Duparc,  à  Abeille,  alors  employé  dans  lea  bureana 
du  contnMe  général  et  qui  aurait  par  conséquent  dans  ce  cas  vendu  aa  plnme  an 
ministère,  comme  précédemment  il  avait  pu  la  prêter  à  M.  de  la  Chalotaia, 
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einbarrnssnnl  pour  les  défcnsours  de  la  conduite  du  Parle- 
ment dans  rafTairc  des  sols  pour  livre  (*).  L*opposition  le  sui- 
vit sur  ce  terrain  et  ses  chefs  tMaborèrcnt  une  réfutation  on 
règle  des  doctrines  de  M.  de  Laverdy.  Dès  le  mois  de  juillet, 
la  volumineuse  correspondance  de  M.  de  la  Gasclierie,  sou 
assiduité  h  faire  noircir  par  un  scribe  paye  à  raison  de  30  sols 
par  jour  des  cpianlitcs  considéraliles  do  papier,  avaienl  attiré 
ratlenlion  dos  correspondants  de  la  cour  (').  C'était  clicx  lui, 
en  cIlVl,  «pio  se,  rédii^eait  la  Lettre  (fan  patriote  à  une  per- 
so/me de  distinction  sur  ^ancienneté  et  V immutabilité  des 
droits  t/tie  te  Parlement  et  les  Etats  ont  réclamés,  h  la(|Uollc 
il  n'est  pas  douleux,  malgré  ses  dénégations,  qu'il  ait  pris 
une  part  fort  active,  ainsi  (|ue  M.  de  la  Chalotais  et  les  aulres 
rliofs  du  parli  (').  Klle  allait  paraître,  loi*sf|u'une  penpn'silion 
faile  le  27  septendire  à  cin<]  heures  du  matin  cliex  tous  les 
libraires  et  imprimeurs  de  Itennes  amena  la  découverte  chez 
le  libraire  Itavaux  du  volumineux  manuscrit.  Selon  Tauleur 
de  la  Lettre,  la  nécessité  du  consentement  des  Etats  à  toute 
levée  de  deniers  était  générale  et  ne  souffrait  aucune  excep- 
tion :  les  droits  levés  sur  le  commerce  y  étaient  astreints 
comme  les  aulres,  la  chambre  des  vacations  avait  usé  de  son 
droit  et  rempli  son  devoir  en  recevant  Topposilion  des  Etats, 
et  le  Parlement  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  défendre  la 
perception  des  droits  tant  que  cette  opposition  subsistait. 
D'autres  passages  allant  au-delà  de  l'aU'aire  de  Urelagne 
(«pioique  les  libertés  provinciales  fussent  partout  soigneuse- 


(I)  l/ouvrif^e  IniiiUit  tnr  U  contradiction  flagrante  qu'il  y  avait  à  conaidérer  les 
loU  pour  livre  des  droit»  des  fermer  du  roi  comme  comprla  dana  le  aecoura  extra- 
ordinaire, cl  à  iiDUtrnir  cependant  que  lopponition  des  Ktata  à  cca  aoli  pour  livre 
subsistait  et  devait  être  Jugée.  Il  établissait  que  lea  sois  pour  livre  des  droite  dea 
fermes  avaient  toujours  été  perçus  sana  le  consentement  des  Riataet  que  la  raison 
cllc-mi^nie  indiquait  que  les  droits  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  |iorts  devaient 
être  uniformes  dans  tout  le  royaume.  •  L'ouvrage  me  parait  solide,  écrivait  M.  de 

•  Hobien  ft  M.  de  (k>niac,  le  18  septembre,  et  difliclle  à  réfuter  pour  quelqu'un  de 

■  bonne  foi.  Je  trouve  ce  mémoire  écrit  d'une  façon  honnête  et  même  avec  Mendes 

•  égsrds  et  des  ménagements;  nous  en  aurions  moins  si  nous  écrivions  •.  Telle 
élsil  la  force  de  la  prévention  que  l'ouvrage  apprécié  par  un  Breton  avec  cette 
iinparlialilé  était  regardé  clans  le  publie  •  comme  une  prwiuclion  inventée  par  wn 
m  de  ces  courtisans  sans  pudeur  qui  usent  favoriser  tout  ce  qui  peut  tendre  au  dea- 

■  polisnte  •  (Itachauinonl,  13  sept.  1705). 
(<)  Bulletin  du  14  juillet,  II.  006. 

!')  Les  lettres  de  M.  de  Klesselles(19  sept.,  25  sept.,  IL  437),  signalent  lea  assem- 
blées tenues  à  ce  propos  chci  M.  de  la  ('.ItalotaU  el  aulrea. 
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ment  distinguées  des  libertés  nationales  et  placées  fort  au- 
dessus  de  ces  dernières)  étaient  d*une  portée  générale  :  on  y 
exprimait  le  regret  que  les  Etats-fiénéraux  n'existassent  plus, 
en  France,  que  dans  le  vœu  des  peuples,  le  Conirai  social  y 
était  mentionné  avec  une  faveur  évidente,  et  le  Parlement 
représente  «  comuic  établi  par  le  concours  de  la  volonté  du 
prince  et  de  la  volonté  du  peuple,  pour  tenir  la  balance  entre 
le  peuple  et  le  prince,  pour  être  dépositaire  et  g'ardien  des 
droits  respectifs  de  Fun  et  de  Tautre  »,  et  empêcher  «  que  le 
régne  de  Thomme  ne  détruise  celui  des  lois,  n 

(icpcndaul,  ces  ouvrages  de  propagande,  ces  eirorls  tentés 
de  part  et  d'autre  pour  opérer  la  conviction  (*),  montraientquo 
le  gouvernement  n'avait  pas  perdu  toute  espérance  de  rame- 
ner les  esprits  et  que  l'opposition,  de  son  côté,  sentait  la 
nécessité  de  prévenir  des  défections.  L'époque  de  la  rentrée 
allait  arriver  et  la  prolongation  du  slain  quo  était  évidcmmcut 
impossible;  il  fallnit,  de  toute  nécessité,  que  la  justice  fi\t 
rendue  en  Bretagne.  Le  gouvernement  désirait  une  concilia- 
tion et  l'espérait.  Les  rapports  qu'il  recevait  do  Rennes,  les 
lettres  mômes  que  quelques-uns  des  démis  écrivaient  dans  le 
plus  grand  secret  (*),  lui  apprenaient  que  l'influence  des  chefs 
de  parti  commençait  à  baisser,  et  que  plusieurs  conseillers 
n'attendaient  (pi'une  occasion  pour  remonter  sur  leurs  sièges 
et  mettre  fin  à  une  situation  devenue  intolérable  pour  tout  le 
monde.  Les  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Paris 
(G  sept.  17G5)  lAcliaicnt  pied  en  quelque  sorte,  semblaient 
reconnaître  (pi*il  y  avait  ru  dans  toute  l'ailaire  plus  de  malen- 
tendu qu'autre  chose,  et  doiniaient  <\  entendre  qu'il  n'était  |ias 
impossible  de  trouver  un  moyen  de  conciliation  (*);  on  en  fut 


(1)  C'eil  ainsi  qu'on  voit  Saint-Florenlin,  qui  devait  cependant  avoir  d'autres 
soucis,  ordonner  au  vice-chancelier  et  à  Sartine  de  faire  eaaminer  a?cc  soin  ano 
Histoire  de  François  I*r  do  l*al)l>ô  l)arti(;ny,  où  il  était  question  de  la  rèanioa  de 
15.')2,  et  recommander  à  l'académicien  (îaillard,  liistorien  du  inéme  règne,  de  ae 
conrormcr  avec  exactitude  à  ce  que  le  contrôleur  générai  lui  avait  marqué  sur  le 
même  Tait  (lettres  du  .'K)  sept,  et  du  26  nov.  1765.  O.  4G1); 

(*)  Itulletin  du  r>  ocl.,  il.  4.'n.  •  |{un  nondire  (des  démis)  semblent  faire  bande  à 
M  part  et,  très  probalilumenl,  voudraicMil  l>icii  qu'un  ordre  particulier  àchacvnd'eiix 
>i  do  reprendre,  sous  peine  de  désoliéihssncc,  les  mit  dans  le  caa  de  rrprcodrearec 
••  honneur  cl  ssns  lilàmc  dr  la  pari  des  autres.  » 

('}  Le  Parlement  du  lUris  y  exprimait  le  regret  que  Ica  lettrea  patentes da  7  no 
vendire  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi  eussent  posé  la  queatlon  générale  du  droit 
d'opposition  des  ICtats  :  •  La  marche  eût  été  plus  simple,  elle  eût  été  muliia 
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très  frnppc  dans  rcntourngo  des  minislros,  car  porsonno 
irignornil  les  rclnlions du  Parlement  do  Paris  avecles  magis- 
trntsde  Itennes,  el  ce  qu'il  disait  pouvait  /^tre  considéré  comme 
l'expression  de  leur  pensée  (').  Plusieurs  projets  furent  for- 
mes et  minutieusement  étudiés  au  contrôle  général  (*);  fin- 
tendnnt  s*cn(|uil  auprès  de  plusieurs  des  démis  de  leur  inten- 
lion  do  reprendre  (*).  Lnverdy  commença  à  espérer  sérieuse- 
ment (|ue  le  mois  de  novembre  ne  se  passerait  pas  sans  ijuo 
ses  v(eux  les  plus  eliers  fussent  réalisés.  Mais  il  importait 
pour  le  succès  de  ces  vues  (|ue  les  chefs  de  la  résistance  fus- 
sent éloignés  et  mis  hors  d*état  de  nuire.  C^est  pour  cela  que 
Uuclos,  ami  intime  do  I^a  Chalotais,  partant  alors  pour  la 
Hretagne,  fut  avisé  par  M.  de  Saint-Florentin  d'abréger  son 
voyage  le  plus  possible  et  de  fréquenter  peu  les  personnes 
dont  la  conduite  déplaisait  au  gouvernement;  que  M.  de  Ker- 
guézec  reçut,  le  9  octobre,  une  lettre  d*exil  pour  Civray,  et 
quelques  jours  après  le  marquis  de  Pire  une  autre  pour 
Drives;  et  qu'enfin  les  cinq  magistrats  considérés  comme  res- 
ponsables de  la  conduite  du  Parlement  furent  frappés  à  leur 
tour  plus  durement,  juste  h  la  veille  du  jour  où  Ton  avait 
résolu  de  réuin'r  la  compagnie,  el  dans  de  telles  circonstances 
que  le  désir  du  gouvornement  d'intimider  par  là  les  esprits 
n'est  pas  douteux. 

Depuis  longtemps,  leur  perte  était  passionnément  désiréo 
par  ce  groupe  d'ennemis  extrêmement  ardents  qu'ils  s'étaient 
faits  en  Bretagne,  (l'est  un  fait  incontestable  que  le  ministère 
recevait  depuis  plusieurs  mois  nombre  de  lettres,  de  bulle- 
tins, où  leur  conduite,  ot  particulièrement  celle  des  procu- 
reurs généraux,  était  minutieusement  racontée  et  sévèrement 
commentée,  qu'un  véritable  espionnage  avait  été  régulière- 
ment et  savamment  organisé  autour  d*eux  ('),  que  nul  de 

plie  d'écurili...,  n\  on  ne  ic  fAl  allaché  qu'à  ècUIrcir  le  cloute  »ur  U  légitimité  au 
fond  dci  préteiitioiiii  des  Klals  relativement  aui  druits  de  traite  •.  Peut-être  :  ce- 
pendant Ica  arrêta  du  con»(*il  des  14  mars,  3  mai,  etc.,  n'étaient  Men  relatifa  i|u'ft 
la  ipieMtion  unique  dm  dn»ils  de  traite,  et  lo  Parlement  do  Bretagne  no  leur  avait 
pan  fait  nirillenr  arrucil. 

•)  Noir  de  c;itlK*rl  de  VoiMus.  iiov.  I7r.r),  K.  712. 

.')  \\.  712,  pifVr  ri7;  La  Nom*  à  Me^iard,  i:<(»rt.,  II.  VI7.  I.«  Noue  goùUit  peu 
Irs  projeta  on  l'iui  onlonn:iit  à  lou«  Icudémi^de  reprendre; il  ronsid^rait  un  triage 
rniinnr  iiidi^pcntialilr,  et  ru  rela  il  voyait  juste. 

(S)  Uullrtindu27ort..  II.  m. 

*)  <;f.  Ir  hullrtin  du  P'  orl.  envoyé  par  l.a  Noue  à  Mosnard  (II.  VH)  :  «J'ai  re^u 
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leurs  propos  et  de  leurs  démarches  n*échappail  à  l*œil  exercé 
de  leurs  ennemis,  et  que  des  conseils  de  rigueur  étaient  pro- 
digués, de  Bretagne,  aux  ministres  encore  indécis.  L'abbé  de 
Saint-Aubin.  Le  Minihy,  procureur  au  Parlement,  Lasnier, 
commissaire  garde-cAtes  à  Landerneau,  la  ducliesse  d'Aiguil- 
lon elle-même,  (|ui  aimait  son  mari  et  cpii  poussait  beaucoup 
plus  loin  (|ue  lui  le  désir  de  lircr  une  vengeance  éclatante  de 
la  vilaine  conduite  du  Parlement  envers  lui,  La  Noue,  (|ui 
élait  h  Paris  depuis  le  22  septembre  et  qui  entretenait  avec 
ses  amis  de  Bretagne  une  V4)lumineuse  correspondance,  Au- 
douard,  qui  s'y  rendit  aussi  vers  la  môme  époque,  peuvent 
être  cités  parmi  les  personnages  les  plus  désireux  de  perdre 
les  procureurs  généraux  à  tout  prix.  Afais  ceux-ci,  parfaite- 
ment au  courant  des  manœuvres  de  leurs  ennemis  et  admi- 
rablement renseignés  sur  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  en  haut 
lieu  (*),  se  tenaient  sur  leurs  gardes  et  évitaient  de  donner 
prise.  Le  2  septembre  encore,  Saint-Florentin  le  constatait 
avec  regret  ('),  les  faits  recueillis  à  leur  charge  n'étaient  pas 
suffisants  pour  entamer  contre  eux  une  procédure  criminelle. 
Différents  incidents  c|ui  se  produisirent  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre  parurent  de  nature  h  les  compromettre 
davantage.  Tels  furent  renlèvcmcnt  de  la  minute  d'un  testa- 
ment déposé  dans  l'étude  du  notaire  Berlhelot,  par  ordre  de 
M.  de  Caradcuc,  qui  n'a  pu  se  disculper  d'avoir  employé  la 
violence  et  la  menace  dans  celte  affaire,  peu  grave  par  elle- 
même,  mais  qui  montre  avec  combien  peu  do  scrupule  ce 
procureur  général  se  conduisait  dans  l'exercice  de  sa  charge; 
l'affaire  de  Turquety,  procureur  au  présidial,  obligé  de  quit- 
ter Rennes  pour  éviter  d'être  arrêté  par  ordre  de  M.deCara- 
dcuc;  celle  du  frère  Silvcstre,  qui  eut  aussi  à  se  plaindre  des 
hauteurs  et  des  violences  du  même  procureur  général;  celle 


la  lettre  do  la  iiiôine  personne  que  j'ai  chargée  de  la  commission  de  I^odornean... 
Je  crains  que  ce  nombre  de  fanatiques  de  Landerneau  no  préjudicie  à  la  mlaaion 
do  noire  liummo  •*.  L*al)l>6  du  Sainl-Auhin,  au  diro  do  M.  de  Hubien  (letlre  du 
14  oct.  17(15),  savait  ce  f|ut  se  disait  et  co  qui  se  Taisait  dans  rinlérieur  do  Uiulct 
les  uiaisoiis  de  IlenncH. 

(*)  Leurs  currespondant.H  à  la  cour  étaient  nombreux.  A  ceux  qui  ont  déjà  6lé 
numiiiés,  il  convient  d'ajouter  lu  sieur  .luussulin,  subslilul  de  l«a  Clialolaia,  avocat 
et  conseil  du  prince  de  (^ndé  en  Bretagne,  qui  était  alors  à  Parla  (llulloUns  da 
1  \  juillet,  II.  G08;  du  lU  juin,  11,  CIMÎ;  Itapport  de  Klesselles,  ?3  Juin,  Ibid.). 

(«)  O.  461. 
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siirloiil  crAudouord,  qui  Tiil,  sciiililo-Uil,  la  goiiUe  d'oau  (iiit 
lil  (l/^hordcr  In  vnso  cl  <|iii,  nyiiiil  procodé  iiiiinodinloiiioiil 
rarrcstalioii  dc8  prociircnra  généraux,  mérilc  un  plus  long 
dévcloppcinoni. 

Sul)délof;:uo  do  Tinlcndanl,  correspondant  do  la  commis- 
sion intermédiaire,  cjui  se  reposait  en  grande  partie  sur  lui 
de  l'assieile  de  la  capitation  dans  la  ville  de  Rennes,  major 
de  la  milice  bourgeoise,  chargé  comme  tel  du  commande- 
ment du  guet  et  du  maintien  de  Tordre  public,  investi,  en 
un  mot,  de  toute  la  partie  active  et  militaire  de  la  police, 
Audouard  était  dans  Rennes  un  personnage  extrêmement 
important,  celui  peut-être,  parmi  tous  ceux  qui  détenaient 
une  part  de  l'autorité  publiquo,  que  ses  fonctions  mettaient 
le  plus  fréquemment  et  le  plus  intimement  en  contact  avec 
In  population.  Les  adversaires  de  d'Aiguillon  auraient  pas- 
Kioiinomcnt  souhailé  d'avoir  dans  ce  poste  un  homme  à  eux, 
ipii  mit  la  répartition  de  l'impôt  au  service  de  leurs  intérêts 
cl  de  leurs  ressentiments,  et  conduisit  la  milice  bourgeoise  & 
leur  gré.  Or  Audouard  n'était  nullement  l'homme  qu'il  leur 
fallait.  Il  apparaît,  dans  les  documents  malheureusement 
bien  rares  «pii  le  concernent  personnellement,  comme  un 
agent  pénétré  du  sentiment  du  devoir  et  animé  d'une  inalté- 
rable fidélité  envers  ses  supérieurs,  Tintendant  et  le  com- 
mandant de  la  province,  incapable  de  se  prêter  ni  par  inti- 
midation ni  par  complaisance  aux  manœuvres  des  artisans 
de  troubles  et  de  désordres,  apportant  même  à  la  surveil- 
lance de  leurs  menées  une  attention  et  une  clairvoyance  qui 
ne  se  trouvèrent  jamais  en  défaut.  C'est  grAce  à  lui  que  le 
séjour  de  Rennes  n'était  pas  devenu  totalement  imi>ossible 
pour  les  ifs  et  leurs  partisans  (').  Il  était  un  de  ces  hommes 
rares,  énergiquement  trempés,  que  lescriailleries  nlntimidenl 
point,  cl  (pii  semblent  même  trouver  dans  l'impopularité  je 
ne  sais  quelle  Apre  satisfaction,  et  quelle  excitation  secrMe  h 
redoublor  do  zrlo.  Si  Audouard  avait  vécu  île  nos  jours,  il 
aurait  rto,  semblo-t-il,  quelque  directeur  d*usine  haï  des 
syndicats  et  apprécié  de  sa  compagnie,  toujours  prêt  en 
temps  de  grrve  h  apporler  h  la  défense  de  la  liberté  du  tra- 

(*)  •  Saii^  la  vipUiice  «lu  <>icur  Ainlounrd  en  MCA  el  17G[),  fcHl  le  If»  juin  \WJ 
m  III)  (lo!«  «ini«  iIcK  if»,  ativeriKaire  du  rappi'l  de  l'univerialilA,  noiisneusAiouM  |)a«^té 
•  en  ftiirrlA  ilaiin  i\o%  itiiiHiiiiA  •  (II.  ^'CK^). 
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vaii  une  fcrmelé,  voire  m^me  une  passion,  égales  à  celles  du 
parti  conlrairc  pour  l*cntraver.  Aussi  a-i-il  attiré  sur  sa  iétc 
des  haines  implacables,  dont  on  peut  se  faire  une  idée  par 
ce  portrait  que  trace  de  lui  l'auteur  de  la  troisième  Lettre 
(Tun  gentilhomme  breton  à  un  noble  espagnol,  un  des  plus 
virulents  pamphlets  qui  aient  été  publiés  contre  le  comman- 
dant et  ses  amis  :  «  Un  de  ces  monstres  que  le  ciel  irrité 
»  suscite  quelquefois  pour  être  le  fléau  de  tout  un  pays;  qui 
»  violemment  agités  par  tous  les  vices  ne  peuvent  avoir  de 
»  pensée  que  pour  le  mal,  ni  produire  des  actions  au  dehors 
n  que  pour  porter  le  trouble  et  la  désolation  partout  où  leur 
»  pouvoir  peut  s'étendre;  qui  aussi  ennemis  de  leurs  sembla- 
»  blés  qu'ils  sont  idolAtrcs  d'eux-mêmes,  se  font  un  jeu  de  la 
»  cruauté  et  mettent  leur  bonheur  dans  le  malheur  d'auirui; 
»  qui  nés  pour  être  sous  le  joug,  obusent  insolemment  de  la 
»  portion  d'autorité  qu'on  leur  confie  pour  tourmenter  les  hon- 

»  notes  gens  qu'ils  détestent »  Ce  fonctionnaire  modèle, 

auquel  d'Aiguillon  ne  reproche  qu'un  peu  de  vanité,  vanité 
fort  excusable  chez  un  homme  qui  rendait  chaque  jour  les 
services  les  plus  signalés,  et  qui  avait  le  droit  «rcn  avoir 
conscience,  gênait  trop  l'opposition  pour  qu'elle  n*ait  pos 
tout  fait  pour  se  débarrasser  de  cet  importun  surveillant.  I>e 
là  la  campagne  entreprise  contre  lui,  déjà  commencée  par 
quelques  escarmouches  (*),  et  qui  se  prolongera  au-delà  même 
du  temps  où  Audouard  aura  dit  à  la  Bretagne  un  éternel 
adieu,  puisque  l'on  verra  encore  son  nom  associé  à  celai  de 
d'Aiguillon  dans  le  fameux  procès  de  1770. 

Il  arriva  que  dans  la  nuit  du  (>  au  7  octobre,  à  la  suite 
d'une  foire  où,  de  tradition,  l'on  buvait  abondamment,  une 
rixe  s'étant  produite  dans  1rs  rues  de  Hennés  entre  un 
nommé  Habaud,  ouvrier  faïencier,  et  des  porteurs  d'eau  qui 
avaient  bu  trop  de  vin,  la  patrouille  se  saisit  des  huit  particu- 
liers auteurs  de  ce  désordre  et  les  emmena  en  prison.  Lcui*s 
femmes  éplorécs  d'accourir  sans  tarder  chez  M.  de  Cara- 
dcuc,  se  plaignant  que  leurs  maris  aient  été  arrêtés  dans  des 
conditions  illégales;  celui-ci,  après  s'être  entendu  avec  son 
père,  leur  conseille  de  dénoncer  ce  prétendu  abus  de  i>ouvoir 
au  tribunal  de  police,  juridiction  composée  de  procureurs  au 

(•)Cf.  p.  122,  317. 
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Pnricmcnl,  o.t  orclotnic  h  Tun  de  ces  procureurs,  i*!veii,  de 
faire  sur-lo-olininp  une  descente  &  la  prison  et  d'interroger 
CCS  huit  individus  (*).  Les  juges  de  police  comprirent  facile- 
ment c|ue  le  procureur  général  serait  ravi  <lo  voir  iniliger  à 
Audounrd  inie  avanie,  et  lui  épnrgnèrcnt  le  soin  de  témoi- 
gner d'une  manière  plus  explicite  ses  intentions.  Ils  rendi- 
rent le  15  octobre  un  arrêt  condamnant  Audouard  à  50  livres 
d'amende,  faute  par  lui  d'avoir  prévenu  les  officiers  de  police 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  arrestations  faites  par  son 
ordre,  et  lui  enjoignant  de  se  conformer  dorénavant  aux  règle- 
ments du  Parlement,  notamment  à  ceux  des  3  mars  17i9  et 
29  mars  1750,  et  de  ne  plus  mettre  personne  au  cachot  de 
son  autorité  (').  S*attaquer  h  Audouard,  c'était  s'attaquer  à 
l'administration  elle-même.  Dès  qu'il  fut  au  courant  de  l'in- 
cident, Saint-Florentin  lit  casser  la  sentence  des  juges  do 
police  par  arrêt  du  conseil,  manda  en  cour  les  trois  procu- 
reurs qui  l'avaient  rendue,  Even  dès  le  24  octobre,  Bureau 
et  Hertier  le  9  novembre,  et  les  fit  mettre  tous  trois  à  la  Bas- 
tille. C'étaient  de  violents  parlementaires;  Even  avait  écrit  à 
son  beau-frore,  l'alloué  de  Nantes,  lorsque  celui-ci  était 
pressé  par  d'Aiguillon  de  reprendre  son  service,  une  lettre 
qui  l'on  avait  empêché  ('),  et  lorsqu'il   fut  mandé  &  Paris, 


(*)  Du  r^it  lrc>s  circonfliincié  do  Llngncl  (dont  nous  n'avons  pu  d'tilleurs  vèri- 
Hfîr  l'cxacliludc),  il  résullcrall  qu'une  Iramo  vérilablemeni  infernale  aurait  été 
onnlic  pour  inrtlrc  h  rc  proiMH  Auflounrd  dans  un  cas  fArlicux.  Le  premier  pr6fii- 
denl  aurait  donné  l'ordre  d'élargir  Itahaud  :  les  procureurs  généraux  auraient 
donné  Tordre  contraire,  dans  l'espoir  f|u'on  aurait  omis  d'écroner  fUliaud  régu- 
lièrement. Vérification  faite,  1rs  forinalilés  nécessaires,  avaient,  hélas  !  été  rem- 
plies ;  le  procureur  Kvcn  para  le  coup  dans  la  mesure  du  possililc,  en  falslliant  le 
registre  et  en  glissant  une  déclaration  portant  qu'au  moment  de  son  Inspection 
l'érrou  n'était  pas  dressé.  (^  serait  cette  manrruvre  frauduleuse  qui  aurait  aervi  à 
imputer  à  Audouard  une  arre^L-Kion  illégale. 

(')  Il  est  a;(H("/.  dillirile  do  se  prononcer  sur  l.i  régularité  de  la  senlenrr  du  ITiim:- 
toltre,  d'autant  que  les  faiU  ont  été  lacontés  dilTércmmenl.  M.  de  la  (>lialo- 
tais  et  les  siens  ont  allégué  le  règlement  du  3  mars  17i9  qui  ordonnait  aux 
patrouilles  d'arn'Ier  les  délinquants  et  de  les  conduire  dans  les  prisons  ordinaires, 
main  avec  obligation  d  en  faire  rspport  tous  les  matins  avant  huit  heures  au  siège 
de  police,  sous  peine  de  TiO  livres  d'amende  contre  l'onicier:  et  l'art.  3  du  titre  WIII 
de  l'instruction  du  {•'  mai  W^i  sur  les  milices  bourgeoises,  qui  décidait  que  horx 
les  délits  militaires,  les  odlciers  et  soldats  de  milice  bourgeoise  étaient  justiciables 
des  Juges  royaux.  Il  s'agissait  en  somme  d'un  conllit  assez  délicat  entre  la  Juridic- 
tion ci\  lie  et  l'autorité  militaire;  on  saisit  le  premier  prétexte  venu  pour  se  venger 
d'Audouard,  qu'on  haïssait. 

(3;  Itllil    dr  I  \ Menai,  nis.  l?2<Kt(Arch.  de  la  liastille). 
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M.  de  In  Glialolais,  paralt-il,  dans  une  assemblée  tenue  chez 
lui,  déclara  à  sa  femme  que  cet  ordre  élait  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  arriver  de  plus  heureux  et  de  plus  honorable,  qu'il 
se  chargeait  de  justifier  son  mari  et  de  lui  assurer  la  protec- 
tion de  son  ami  et  parent  Maupeou,  et  il  fit  souscrire  aux 
assistants  une  somme  de  (iOO  livres  pour  le  couvrir  de  ses 
frais  de  voyages  (').  L'entente  des  procureurs  généraux  avec 
les  ennemis  d'Audouard  était  certaine  (').  Saint-Florentin 
chargea  Klesselles  de  vériner  les  faits  récemment  parvenus 
à  sa  connaissance  (').  La  réponse  de  Tinlendant  fut  sans 
doute  affirmative  quant  aux  actes  reprochés  aux  procureurs 
généraux,  car  le  parti  de  les  arrêter,  ainsi  que  les  autres 
chefs  de  l'opposition,  fut  pris  désormais.  On  n'attendit  plus 
que  l'arrivée  à  Rennes  de  forces  militaires  suffisantes  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités.  Le  régiment  d'Autichamp- 
dragons,  que  Choiscul  avait  précisément  résolu  d'envoyer  en 
Hrctngue  pour  punir  la  commission  intermédiaire  de  diffi- 
cultés faites  par  elle  pour  payer  le  logement  d'un  certain 
nombre  de  cavaliers  envoyés  à  l'école  d'équitation  (*),  com- 
mença vers  la  fin  d'octobre  à  s'approcher  de  Rennes.  Le 
ccMutc  de  Hroc,  innréchal  <le  camp,  chargé  du  commandement 
par  intérim  pendant  l'absence  de  tl'Aiguillon,  vint  s*y  établir. 
Le  10  novembre,  les  détachements  de  dragons  postés  dans 
les  petites  villes  des  environs  affluèrent  de  toutes  parts  dans 
Rennes.  Le  môme  jour,  l'avocat  général  Duparc-Porée,  dont 
rinfluence  sur  ses  collègues  était  redoutée,  avait  été  mandé 
&  Fontainebleau,  où  se  trouvait  la  cour,  et  il  n'en  partit  qu*nn 
mois  plus  tard  pour  être  envoyé  en  exil  à  Chaudchœuf,  près 
Fougères.  Toutes  les  précautions  étaient  prises,  et  Ton  pou- 
vait maintenant  agir. 

Le  marquis  de  Hroc  et  l'intendant  avaient  pris  toutes  les 
dispositions  nécessaires,  dans  le  plus  grand  détail,  et  tout  se 
passa  conformément  au  programme  adopté.  Pendant  la  nuit 
du  10  au  11  novembre,  les  deux  La  Chalotais  furent  arrè- 

(<)  Bulletin  Un  27  octobre,  II.  437).  ^  Linnuct  anirme  crautre  ptrl  (Procèdaret, 
U,  219)  que  pendant  la  détention  d'Kvcn,  i»a  rimillc  vécut  des  bIciifaiU  de  d*AI- 
içuillon  cl  de  KIcssclles. 

(*)  On  soupi^imnnit  inAmo  M.  de  la  tllialolais  d'avoir  drcHNé  lui-ni^mc  le  ré«|Hiiii- 
loirc  que  (it  Itureau  contre  Audouard  vi  d'tt\oir  envoyé  la  scnlcnre  toute  rfdi|^ 

(3)  Lettre  du  2<)oclol>re,  O.  M\\. 

(*)  Lettre  de  M.  de  Itobien  à  M.  de  Ooniac,  U  octobre. 
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t(*H  (*),  ot  luiilgrô  leurs  Icnlalivps  multipliées  pour  rcUircIcr 
jour  (Irparl  jus(|U*au  jour  cl  Iroiivcr  des  prcicxlcft  de  coin- 
uiunicjucr  avec  tours  pnrenls  cl  omis  (*),  ils  élaicul  l*uii  cl 
Taulro  en  roule  dès  S  heures  du  uialiu  pour  le  chUleau  du 
Taureau,  en  face  de  la  rivière  de  Moriaix,  où  ils  dcvaiculèlre 
délenus  provisoirement.  Leur  voyage  s*accomplil  sans  inci- 
dent bien  notable,  malgré  plusieurs  tentatives  pour  leur  por- 
ter sans  doute,  avec  des  consolations  et  des  adieux,  des  avis  cl 
renseignements  fort  utiles  pour  leur  défense  (').  Au  cliAtoau 
de  Taureau,  prison  redoutable  cl  qui  semblait  parfaitement 
choisie  pour  cpie  les  détenus  y  fussent  soumis  au  secret  ri- 
goureux dont  le  gouvernement  avait  de  longue  date  compris 
la  nécessité  (^),  ils  furent  sous  la  garde  du  commandant  de 
cette  citadelle,  de  Lor,  dont  les  libelles  chalotistes  ont  fait  un 
géi^lier  féroce,  une  sorte  d'Uudson  Lowe,  Tàme  damnée 
tlu  duc  d'Aiguillon,  et  qui,  bien  au  contraire,  non  seule- 
ment n*cut  pas  envers  eux  les  procédés  inhumains  dont 
M.  de  la  Chalolais  s'est  fait  dans  ses  mémoires  le  narrateur 

(*)  Qu'ils  aient  ^lé  prévenus  à  Tavancc  de  leur  arrestation  imminente,  ainsi  que 
leurs  compagnons  de  captivité,  et  iprils  aient  eu  le  temps  par  conséquent  de  faire 
disparnltre  tout  re  qu'il  était  dau^f^reux  de  laisser  trouver,  c'est  ce  dont  il  n'esl 
pas  permis  de  douter.  M.  de  (^radcuc  a  reconnu  dans  son  interrogatoire  (Procès, 
n,2l7)  que  sa  femme  lui  avait  dit,  le  jour  môme,  que  quelqu'un  serait  sûrement  en- 
levé, que  les  ofnciers  de  dragons  avaient  été  chercher  de  l'argent  à  la  Trésorerie. 
MM.  de  la  (ihalotais  n'ignoraient  rien  de  la  surveillance  active  et  des  dénoncia* 
tions  dont  ils  étaient  l'objet.  «Vous  voulezdonc  me  perdre?  «disait  M.  de  Garadouc 
au  notaire  llerthelot  la  veille  de  son  arrestation,  en  apprenant  que  cet  offlcler  avait 
envoyé  à  Saint- Florentin  un  mémoire  de  protestation  contre  la  violence  dont  il 
avait  été  victime,  en  étant  forcé  de  livrer  au  procureur  général  la  minute  d'un  tes- 
tament (Procès,  111,90). 

(')  Ils  demanderont  à  écrire,  à  parler  à  M.  de  Uroc,  à  l'intendant,  à  avoir  l'assis- 
tance de  leurs  domestiques  pour  s'habiller,  à  embrasser  femme  et  enfants  :  tout 
leur  fut  refusé.  On  voit  facilement,  dans  le  récit  même  de  l'arrestation  fait  par 
M.  fie  la  Chalotais  dans  son  premier  Mémoire,  qu'ils  imaginèrent  tous  les  moyens 
p4>s<(ihlcs  de  gAKHcr  du  temps.  A  peine  est-il  liesoin  de  rappeler  que  les  refus  qui 
leur  furiMil  ctHHlanimeiil  opposés  n'étaient  pas  inspirés  par  une  cruauté  gratuite  : 
il  )  avait  un  pni<4sniit  iiiIrrAt  pinir  h'  giMivenieinent  à  ce  que  tout  se  fit  san*(  liniit, 
rapidement,  et  à  i'iinprovi<4le. 

(^)  M"«  de  l.orniaria,  cousine  de  M.  de  la  r.halotais,  réussit  à  Morlaix  à  échan* 
ger  quelques  mois  avec  eux. 

(')  Méuioire  non  dslé  (et  (|ui  semble  écrit  dès  i7riO)  rédigé  dans  les  bureaux  du 
conln'de  général,  II.  'M7t.  Tous  les  événements  de  novembre  17G5  y  semblent  pré- 
vus à  l'avance.  On  y  innisle  8|>écialement  sur  rindispensabie  néceiiiilé  de  surpren- 
dre les  conjurée  |i.ir  une  arrestation  inopinée  cl  d'empêcher  toute  cfunmunication 
entre  eux  el  le  delior<«.  <i'esl  précisément  et*  à  quoi  le  gouvernement  ne  pourra 
jamais  arri\cr. 

It'AlOUII  ION.  f'\ 
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complaisant,  mais  même  fit  plus  d'une  fois  flécliir  en  leur 
faveur  les  ordres  qu*il  avait  reçus.  C'est  ainsi  qu'il  est  prouvé 
par  une  lettre  de  reproches  de  Saint-Florentin  à  de  Lor  ('), 
comme  par  les  réponses  de  M.  de  Caradeuc  loi*8  de  ses  inter- 
rogatoires (*),  qu'ils  eurent  pendant  les  premiers  jours  i>apicr, 
encre  et  plumes  h  leur  disposition,  purent  aller  librement 
dans  la  chambre  l'un  de  l'autre,  et  que  leurs  domestiques, 
enfermés  avec  eux,  communiquèrent  avec  autant  de  person- 
nes qu'ils  le  voulurent  ;  séparés  ensuite,  tenus  au  secret,  et 
confinés  rigoureusement  nuit  et  jour  dans  leur  chambre  sur 
Tordre  formel  du  ministre  (*),  ils  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  avoir  avec  le  dehors  des  communications  que  la  fai- 
blesse ou  l'inexpérience  du  commandant,  et  surtout  la  compli- 
cité presque  universelle  des  invalides  de  la  garnison  el  des 
gens  de  service  (le  parti  n'avait  pas  eu  beaucoup  de  peine  à 
les  gagner),  rendaient  presque  impossibles  à  éviter  :  un  mes- 
sager de  M"*  de  Caradeuc  put  pénétrer  dans  la  prison  el 
s'entretenir  avec  les  deux  procureurs  généraux  (*)  ;  la  fille  du 
cantinier  du  ch/lteau  servit  d'intermédiaire  entre  le  |)ère  et  le 
lils  et  transmit  h  coliii-ci  tout  ce  dont  il  avait  besoin  pour 
préparer  sa  défense  (')  ;  les  lettres  patentes  du  16  novembre 
furent  conpues  d'eux  et  M.  de  la  Chalotais,  à  supposer  qu'il 
les  eiUignorésjusqu'alors,  fut  parfaitement  au  courantdes  faits 
dont  il  allait  avoir  à  répondre  (*).  On  a  beaucoup  insisté  sur 
les  souffrances  des  procureurs  généraux  dans  des  chambres 
malsaines,  dont  les  fenêtres  étaient  masquées  par  des  écha- 
faudages, ne  recevant  l'air  et  la  lumière  que  par  en  haut, 
d'un  ameublement  sommaire,  et  peut-être  insuffisamment 
préparées  pour  les  recevoir  ;  il  importe  de  rappeler,  pour 
avoir  des  choses  une  idée  plus  exacte,  qu'il  n'y  eut  pas  là  de 
vexation  gratuite,  de  raflinement  de  cruauté  pour  leur  déro- 

(*)lDnovornl>rc,  0.401. 

(»)  l»rocès,  II,  1G7;II,  118. 

(*/  Saint  Klorcntin  &  <lc  Lor,  V5  iiov.  17Gr>.  0    U\\. 

(*)  Lcllrc  (Iti  SaintFlumitiii,  ST?  riov.,  ().  /|(;i. 

{*f  Kllc  fui  |>u(jr  cela  urnMéc  cl  vufcrmfm  k  llrcMl.  .Sun  iiilerrugaloini,  par  Au- 
doiiani,  révéla  cerlaina  fniU  «jiii  r/:volici'ciil  Saiiil-Klurciitin.  Il  écrivtil  à  Kleasel- 
IcM  lu  15  r^vri«*r  17(i<)  (jn'il  n'nvail  pu  Irn  voir  MaiH  HiirpriMi  cl  Haiii  iiiili(;iiiliiHi,  ui 
qun  de  ÏMr  mérilail  une  lrè«  Hévrru  réprimande  |>onr  avoir  ai  mal  cxécoiô  les  or- 
dres du  roi.  Un  malclol  de  Morlaix  Tul  pour  la  in(^nie  Inculpalion  détenu  qtttl<|ue 
temps  à  Sainl-Malo. 

(•j  Procès,  II,  117. 
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lier  la  vue  de  la  mer  et  les  rnyons  du  soleil  (')  :  ce  fut  une 
précnuUon  ii^*ceHsntre,  (railleurs  tordivo  et  insufflsante,  pour 
prévenir  des  communications  dont  une  multitude  de  gens 
étaient  toujours  prêts  à  se  faire  les  intermédiaires.  Si  de  I^r 
renvoya  h  M"'*  de  Caradeuc  trois  lettres  écrites  par  elle,  ce 
fut  encore  pour  exécuter,  tardivement,  une  consigne  des  plus 
slriclcs,  deux  fois  réitérée,  et  M"*  de  Caradeuc  se  serait  épar- 
gné ce  refus  si  elle  s'était  conformée  à  Tordre  bien  positif  de 
n'écrire  h  son  mari  «jue  par  l'intermédiaire  de  Saint-Floren- 
tin. Si  enfin,  comme  il  en  a  été  accusé,  de  Lor  ne  daigna  [>as 
donner  i\  M.  de  Caradeuc  des  nouvelles  de  sa  femme  (alors 
enceinte  de  sept  mois)  il  semble  bien  que  celui-ci  eût  dû  s'en 
prendre  à  lui-même,  ayant  mis  le  commandant,  par  ses  pro- 
pos violents,  dans  la  nécessité  de  ne  plus  le  visiter  (*). 

Tondis  que  MM.  de  la  Clialotais  étaient  ainsi  dirigés  sur  le 
cliAteau  du  Taureou,  des  scènes  identiquement  semblables 
avaient  lieu  aux  domiciles  de  MM.  de  la  Goscberie,  de  la 
Colinière  etdcMontreuil.  On  remarqua  la  lenteur  avec  laquelle 
M.  de  la  Gasclierie  ouvrit  sa  porte  :  six  réquisitions  succes- 
sives furent  inutiles,  et  la  force  armée  dut  à  la  fin  l'enfoncer. 
Cette  circonslance,ct  un  incendie  qui  quelques  jours  aupara- 
vant avait  éclaté  dans  sa  cuisine  de  la  façon  la  plus  opportune 
du  monde,  lui  permirentcertainement  défaire  disparaître  nom- 
bre de  pièces  compromettantes,  et  les  scellés  qu'apposèrent 
immédiatement  ses  nocturnes  visiteui*s  ne  recouvrirent  qu'un 
maigre  butin.  MM.  de  la  Gasclierie  et  de  Montreuil  furent  diri- 
gés sur  le  montSaint-Micliol,  M. de  laColinière  sur  Nantes.  Un 
sixième  détenu,  M.  de  Houdesscnl,  secrétaire  des  procureurs 
généraux,  fut  aussi  incarcéré  à  Nantes  :  il  en  sortit,  après 
l«i  mois  de  détention,  pour  être  rxilé  tk  20  lieues  de  Hennés. 

l'in  I7r>7,  ronlèvement  de  deux  conseillers  avait  suffi  [N)ur 
inspirer  aux  autres  une  terreur  salutaire  :  la  quintuple  exécu- 
tion du  II  novembre  I7G5  fut  loin  de  produire  la  môme 
impression.  Urdre  avait  été  envoyé  à  tous  les  membres  du 

{*)  AliW  HosHircI,  Le  VarUmenl  de  Itrctaym'  et  la  royauli,  p.  29. 

(*/  •  N'ayant  pa»  lien  d'^lrr  Mlinriil  cIps  pitio^il^s  «te  ces  Messieurs,  Acrit  Saint- 
Klorcnlin  à  de  l<or  le  27  novembre,  vons  ÔIoh  bien  en  druit  de  n'avoir  pas  de  com- 
plaisance ponr  enx,  et  niôino  vons  dispenser  de  les  voir  ■.  •  Vous  pourret,  écrit-il 
rncnrr,  user  de  lonle  l'aulorilé  ronvensbic  ponr  qu'eux  et  leurs  doinesti(|ues  ne 
nian<|ueiit  pas  h  c«*  qui  vou«  en!  dA  dans  le  ch.^leau  où  vons  cominandex  pour  le 
roi  •. 
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Parlement  de  se  rendre  nu  palais  le  12  novembre  et  Ift  d'en- 
registrer purement  et  simplement  une  déclaration  du  8  novem- 
bre où  le  roi,  reprenant  toute  Thisloirc  de  l'aiFaire  des  sols 
pour  livre,  ordonnait  rexécution  do  la  déclaration  du  21  no- 
vembre 17G7,  la  continuation  de  la  percepticm  des  sols  pour 
livre  des  droits  des  fermes,  déclarait  nulles  et  non  avenues 
les  démissions  des  membres  du  Parlement  de  Rennes,  et  leur 
enjoignait  de  reprendre  et  de  continuer  sans  interruption  leur 
service  ordinaire.  Tous  furent  exacts  au  rendez-vous,  et  vin- 
rent, en  robe,  siéger  à  leurs  places  ordinaires,  sauf  cepen- 
dant MM.  des  enquêtes,  qui  ayant  aperçu  sur  leurs  bancs 
MM.  de  la  Muce  et  d'Armaillé,  aireclèrent  de  s'écarter  avec 
borreur  de  ces  faux  frères  et  allèrent  s'asseoir  ailleurs.  Mais 
leur  obéissance  n'alla  pas  plus  loin.  On  écouta  avec  un  air  de 
pitié  méprisante,  et,  selon  quelques  relations,  avec  des  rires 
insolents,  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  et  de  la  déclaration  : 
on  regarda  comme  propos  sans  conséquence  ravcrlissement 
timide  du  premier  président,  qu'un  refus  serait  le  niallieur  de 
la  province  et  la  ruine  du  Parlement;  et  les  démis  repoussè- 
rent tout  d'une  voix  l'enregistrement  pur  et  simple,  exigé 
comme  condition  nécessaire  du  rétablissement  de  la  compa- 
gnie. Le  gouvernement  eut  môme  l'Iuimiliation  de  voir  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  lui  étaient  restés  fidèles  passer  cette 
fois  à  l'ennemi.  MM.  de  la  Muce  et  d'Armaillé  cédèrent  à 
Teffroyable  pression  qui  était  exercée  sur  eux  et  opinèrent 
contre  Tenregistrement.  Seul  de  toutes  les  enquêtes,  Conen 
de  Saint* Luc  refusa  jusqu'au  bout  d'aller  grossir  les  rangs  de 
l'opposition,  et  persista  à  affronter  les  insultes  et  les  me- 
naces de  cette  partie  du  Parlement,  précisément  la  plus  vio- 
lente et  la  plus  effrénée. 

L'essai  d'intimidation  tenté  par  le  gouvernement  avait  donc 
totalement  échoué.  Ilsetrouvnit  maintenant  obligéde  punir  les 
rebelles  et  de  faire  place  nette  pour  le  nouveau  tribunal  dont 
la  province  ne  pouvait  pins  se  passer,  l'administration  de  la 
justice  y  étani  en  souffrance  depuis  près  d'un  an.  I..C  17  no- 
vembre arrivèrent  les  lettres  de  cachet  exilant  hors  de  Rennes 
tous  les  démis;  les  uns,  au  nonibrc  de  (|uarante-quatre,  de- 
vaient se  tenir  éloignés  d'au  moins  vingt  lieues  de  la  ville  : 
c'étaient  les  plus  exailés,  ceux  qu'on  considérait  comme 
inq)ossible  de  ramener,  MM.  du  Pargo,  de  (juerry,  du  Bourg- 
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lilonc,  do  KcrsaloOn,  de  I^oliéiic,  de  Touclicprni.s,  de  Lnntivy, 
etc.,  oU\  (*);  1rs  iiiilre»,  an  iioiiilirc  do  trciilc-qimtre,  nvniont 
siinploinoiil  l'ordre  de  qiiiUer  nentios;  c*ét»ieiil  ceux  f|ii'oii 
pousnil  avoir  simplement  cédé  h  riiilimidaiion  et  h  la  conta- 
gion de  Texemple  elcpron  croyait  pouvoir  regagner,  MM.de 
Kéroulas,de  la  Dourdonnayede  Montluc,  Kveillard  de  Ltvoîs, 
de  la  Hiocliaisy  Fabroni  de  la  Prégenterie,  etc.,  etc.  Ainsi, 
aprôs  six  mois  de  tergiversations,  on  en  arrivait  à  celte  extré- 
mité qu'on  avait  tout  fait  pour  éviter;  il  n*y  avait  plus  de  l*ar- 
lement  de  Bretagne;  il  allait  Talloir  constituer  dans  cette 
province  un  de  ces  nouveaux  établissements  judiciaires  qu'on 
avait  essayé  plus  d'une  fois,  et  qu'on  n'avait  jamais  réussi, 
à  fonder  d'une  façon  durable;  et  pour  surcroît  d'embarras, 
on  allait  être  forcé  de  s'engager,  sans  s*étre  formé  aucun  plan 
de  conduite,  sans  avoir  réuni  1rs  preuves  suflls^intes  pour 
obtenir  une  condamnation,  dans  une  de  ces  déplorables  aven- 
tures judiciaires  qu'un  gouvernement  doit  éviter  ft  tout  prix, 
parce  qu'elles  manquent  rarement  de  tourner  à  sa  confusion 
et  de  valoir  h  ses  adversaires,  fussent-ils  coupables,  le  pres- 
tige et  la  popularité  cpii  vont  toujours  h  quiconque  se  dit  et 
parait  «>tre  persécuté.  Un  se  trouvait  dans  celte  situation  sin- 
gulière, qu'il  s'agissait  moins  de  juger  les  procureurs  géné- 
raux pour  les  crimes  qu'ils  avaient  pu  commettre,  que  de 
découvrir  <les  crimes  h  leur  cliarge,  parce  qu'on  s'était  mis 
dans  la  nécessité  de  les  punir. 

(*)  Dcaucoup  d'entre  eux  te  rendirent  à  Vannes  :  comme  cett«  ville  était  dans 
une  grande  fermentation  et  était  Jugée  «  républicaine  •  on  ne  tarda  paa  à  let 
écarter,  par  de  nouveaux  ordres  du  mois  de  décembre,  de  ce  foyer  dangereux.  Sept 
maginlrals  qui  s'étaient  retirés  à  Nantes  furent,  pour  la  même  raison,  relégués  en 
divers  cndroiUt  de  la  province. 


CIIAPITUIÎ  XII 

LK   PROCÈS    DE    M.    DE   LA.   ClIALOTAIS    ET   LE   BAILLIAGE   U*AltiUILUt'1 

Ce  fut  à  son  retour  à  Paris,  le  16  novembre  ('),  que  d'Ai- 
guillon eut  connaissance  des  graves  événcinenls  qui  venaient 
de  s'accomplir  en  Bretagne.  Jusque-là  il  avait  passé  la  plus 
grande  partie  de  l'année  en  déplacements  continuels,  tenu 
sans  doute  au  courant  des  divers  incidents  qui  se  succédaient 
à  Rennes  par  les  bulletins  que  lui  adressaient  ses  amis  dans 
la  province  et  que  son  secrétaire  No<*l  était  cliargé,  de  Paris, 
de  transcrire  et  de  lui  expédier,  comme  aussi  de  faire  parve- 
nir à  Saint-Florentin  (*),  mais  se  renfermant  la  piniiarl  du 
temps  dans  le  silence  sur  ces  événements  déplorables.  Il  no 
Ta  rompu,  à  notre  connaissance,  que  pour  écrire  le  20  juin  un 
cliaud  éloge  de  Tabbc  noui*soul  qui  avait  déconseillé  les 
démissions,  et  pour  appeler  le  3  juillet  les  rigueurs  gouver- 
ncmenUilcs  sur  les  auteurs  des  libelles  et  écrits  injurieux  au 
roi  qui  venaient  d'être  répandus  dans  la  province  (').  Mais  on 

(*)  Journal  du  commindement,  IV,  p.  S42. 

(*;  En  «rflrmaniquc  le  duc  avait  ignoré  tout  ce  qui  se  paaaail,  Lingucieai  allé  licau- 
coup  trop  loin  II  n'est  pas  douteux  que  d'Aiguillon  ait  reçu  des  nouvelles  do  lire* 
lagne.  Mais  il  est  probable  qu'au  moins  en  octobre  et  dans  le  comnienccmeul  de 
novembre,  il  n'en  a  reçu  que  tardivement  et  aprèa  coup.  11  aval!  paaaé  le  inob  de 
juin  et  de  juillet  aux  eaux  de  Hagnèrcs,  celui  d'aoAt  à  Uarbollana  (village  do  dépar- 
tement du  Gers  où  se  trouvaient  des  eaux  minérales),  était  revenu  en  aeplembre 
à  Bagnères,  puis  avait  voyagé  dans  le  Midi  do  la  France  et  le  Nord  de  l'Ëapagoo. 

(>)  II.  k'M'i.  Cette  lettre  du  .'<  juillet  4  MosnanI,  où  l'on  a  voulu  voir  la  preuve  que 
d'Aiguillon  inspirait  do  loin  les  actes  de  Saint- Florentin,  ne  contient  aucun  nom 
propre  et  ^inet  simplement  lu  v(lmi  que  le  roi  venge  sa  majesté  outragée  :  «  IJiioi* 
•  que  je  soin  persuadé  que  les  pièces  curieuses  «|uc  je  vous  envoie  vous  aoni  déjà 
m  |>arveiiuc.H.  Monsieur,  je  me  suis  ce|K:n(lant décidé  à  von»  lcHonvoy«*r  à  Ipuiévé- 
»  nement,  k-  secrétaire  que  j'ai  laissé  à  Paris  pour  tranacrire  lea  bullclina  aecreis 
»  qu'on  m'adresse  de  Uennesm'ayant  mandé  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  Jolndreees 
»  Imperlineiiles  platitudes  aux  nouvellesqu'il  copie  pour  M.  le  contrôleur  général  cl 
M  pour  M.  de  Saiut-Klurenlin.  Je  lui  recommande  par  ce  courrier  d'avoir  muiua  de 
I»  discrétion  à  l'a  venir  et  de  vous  adresser  les  bulletins  destinés  pour  M.  le  conlnl- 
»  leur  général  parce  que  vous  en  ferez  l'usage  que  votre  aageaae  voua  conseillera. 
H  Les  auteurs  de  ces  belles  pièces  sont  connus,  les  ministres  qu*ils  attaqoeoi  feraitol 
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ne  voil  pas  <|ii*il  ail.  élc  ronsiillo  ni  (ju*!!  ail  cIcMiiié  8011  nvin 
sur  I08  divcrscH  doloriiuiialions  prinos  par  Icmiiiislèro;  011  voit 
ni<^.inc  «pril  a  tenu  h  6lro  le  plus  loin  possible  de  Versailles  et 
de  la  Uretagne  tant  cpie  la  crise  u*élait  ptis  dénouée  (*).  En 
particulier  il  fut  tout  h  fait  élrauf^er  aux  derniers  incidents, 
étant  alors  en  déplacements  continuels  à  travers  les  Pyré- 
nées, les  Landes  et  le  nord  de  TEspagne,  et  séjournant  rare- 
ment deux  jours  de  suite  dans  le  mémo  endroit.  Jeu  joué,  ont 
dit  ses  ennemis  :  comédie  hypocrile  organisée  pour  paraître 
n'avoir  eu  aucune  part  à  des  actes  de  violence  et  à  des  coups 
d*autorité  dont  il  était  au  fond  le  véritable  inspirateur,  et  dont 
la  responsabilité  pèse  sur  lui  tout  entière  ;  n'était-il  pas  le 
commandant  de  la  province,  chargé  d'y  exécuter  les  volontés 
de  la  cour,  et  est-il  admissible  qu'il  n'ait  pas  été  consulté  en 
d'aussi  graves  circonstances?  N'était-il  pas  le  neveu  du 
secrétaire  d^liitat  de  la  province,  et  celui-ci  l'exécuteur  ordi- 
naire de  ses  vengeances?  Cependant  ou  a  déjà  vu  bien  des 
circonstances  où  d'importantes  mesures  furent  prises  en  Bre- 
tagne non  seulement  sans  son  aveu,  mais  même  contre  son 
opposition  la  plus  formelle; et,  «piant  aux  événements ipii  sui- 
virent la  démission  du  Parlement  de  Hennés,'  les  contempo- 
rains impartiaux  et  bien  renseignés  affirment  qu'il  n'y  prit 
aucune  part.  M.  de  Hobien  le  dit  et  le  répète  dans  sa  corres- 
pondance (')  ;  le  conseiller  d'EUit  (îilbert  de  Voisins  le  cons- 

•  bien  (J'en  rire  f  l  de  les  mépriser,  si  eux  seiil^  en  éUicnl  l'ubjet,  maii  le  roi  y  est 
»  Irop  ofTenfté  perKonnclIcmcnlpour  que  la  punition  ne  suit  pas  très  sévère  ou  bien 

•  il  rniKlra  roiionirrr  h  le  servir  ».  Olte  lettre,  postérieure  aux  premières  arresta- 
tions et  venue  trop  tard  pour  in.npircr  la  première  consultation  d'experts,  n'a  dA 
avoir  aucune  influence  sur  les  èvènemenls. 

(I)  Une  trèscurieuse  lettre  de  M. do  Uobien  (li  ocl.  1765)noua  mon Iro quels  rea- 
sorla  d'Aipiill""  avait  fait  jouer  pour  se  procurer  une  prolongation  de  congé. 
m Ixirsqu'il  est  parti  pour  aller  aux  eaux,  le  roi  lui  avait  ordonné  d'aller 

•  ensuUe  en  Hrctagne;  il  fallait  une  lettre  du  ministre  qui  luipermitden*y  paaailor; 
t  la  diicbesse  a  si  bien  fait  que  sans  la  solliciter  elle  Ta  fait  écrire.  Elle  s'est  fait 

•  questionner  sur  les  projets  de  son  mari;  elle  a  répondu  qu'il  irait  en  Kretagne, 
«qu'il  no  Hsvait  qu'olièir  aux  ordres  du  roi, qu'il  ne  craignait  |»oint  les  orages  lors- 
»  qu'il  ol»èi»sait,  etc.  On  a  ru  peur  fie  roir  ffrosnir  Vorage  el  enfin  <m  a  fait  r# 
»  tfu't'lle  ttrxintif  «.  Ainsi  sa  prèscnre  en  Hrctagne  était  ronsidérérroinme  un  ol»s- 
tarie  à  la  pnciliratitin.  l*cMit-oii  doutrr,  après  rcla,  que  se«  adversaires  fussent  gui- 
dés par  des  haines  pcrs(»nnelles  et  non  point  par  le  souci  dea  liliertés  de  la  province, 
qui  n'étaient  nullement  en  jeu? 

(')  Lettres  du  S  juin,  du  H  novembre,  du  18  novembre,  etc.  •  Je  ne  pense  pas, 

•  mandait  M.  de  Hobien,  quelque  chose  qu'on  puisse  dire  là-dessus,  que  le  duc  yait 
«  la  moindre  part.  Vous  savez  combien  il  est  éloigné  de  ces  sortes  de  punitions 
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taie  aussi,  en  ce  qui  concerac  les  dernières  décisions  prises 
relativement  au  Parlement  de  Rennes,  et,  chose  particulière- 
ment probante,  le  constate  avec  une  nuance  do  regret  (').  I^s 
lettres  particulières  que  d*Aiguillon  adressait  plus  lard  à 
Saint-Florentin,  et  dont  on  ne  peut  sans  doute  suspecter  la 
sincérité,  puisque  d'Aiguillon  n'avait  aucun  intérêt  à  y  dégui- 
ser la  vérité  et  qu'il  eiU  été  ridicule  de  chercher  à  le  faire, 
parlant  à  un  ministre  parfaitement  ou  courant  de  ce  qui  s'était 
passé,  confirment  entièrement  ce  témoignage  :  «  Je  n'ai  jamais 
»  eu,  écrit-il  le  16  février  1766  ('),  de  querelle  imrticulièrc  avec 
»  les  prisonniers;  ils  m'ont  attaqué,  parce  qu'ils  ont  redouté 
i>  mon  zèle  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  maintien  de  son 
»  autorité,  qui  mettait  obstacle  à  leurs  projets...  Je  n'ai  ni  sol- 
»  licite  ni  conseillé  leur  détention^  et  n'ai  eu  d'autre  connais- 
»  sance  de  leur  affaire  que  celle  que  la  relation  que  je  suis 
»  forcé  d'avoir  avec  leurs  juges  m'a  donnée.  » 

Il  y  a  plus  :  si  d'Aiguillon  eiU  été  consulté  et  que  ses  avis 
eussent  été  suivis,  il  eût  cerlaincmcnt  refroidi  l'ardeur  de  ses 
amis  de  Bretagne  à  trouver  des  crimes  aux  procureurs  géné- 
raux, et  montré  ce  qu'il  y  avait  de  dangereux  à  se  lancer,  sans 
avoir  en  mains  des  preuves  suffisantes,  dans  l'aventuiH)  du 
procès.  Lorsqu'il  était  encore  à  Bagnères,  il  avait  été  invité 
par  La  Noue  à  faire  déposer  contre  les  La  Chalotais  l'alil>é 
de  Saint-Aubin,  les  Geslin  et  diverses  autres  personnes;  il 
avait  bliVmé  ce  projet  et  invité  La  Noue  à  plus  de  modération. 
La  Noue,  homme  passionné  et  animé  contre  les  La  Chalotais 
d'une  haine  furieuse,  n'ayant  pas  tenu  compte  de  ces  conseils 
et  ayant  prétendu  embrigader  parmi  les  témoins  h  charge 

»  On  ne  se  le  persuaderiit  pas  en  Bretagne,  mais  Je  luisblcn  persuadé  iuUmeineoi 
»  qu'il  eil  arnigô  des  malheurs  qui  nous  menacent  ••. 

(1)  Note  de  la  main  de  (illbcrl  de  Voisins,  K.  712.  OlllMri  du  Voisins  cherche  à 
excuser  l'échec  du  plan  suivi  en  novembre  17C5  :  «•  On  a  pris  ce  qu'il  a  élé  poisiblo 
N  de  prendre  d'éclaircisscmenU  sur  les  lieux  ;  le  comniandanl  était  alisenl;  H  tem* 
m  bUiil  qu'il  ne  voulût  ou  ne  ftûl  se  mêler  davaulage  de  Vu/faire;  c'eut  du  iiiuèiis 
N  ridée  OÙ  J'avoue  que  Je  fus  alors  •.  (Or  Gilbert  de  Voisins  avait  élé  lui-même  pour 
beaucoup  dans  le  plan  qui  fut  adopté,  Il  avait  été  à  môme  de  connaître  toutes  les 
particularités  de  cette  affaire,  et  c'est  son  impression  du  moment  qui  a  dA  être  la 
vraie).  Il  ajoute  que  les  dernières  remontrances  du  Parlement  de  Paris  semblaient 
indiquer  quelque  disposition,  de  la  part  des  parlementaires,  à  sortir  de  ce  coaflit 
sans  en  vunir  aux  cxtréniilés,  et  que  c'est  dans  cette  espérance  que  le  Parlement 
fut  réuni  cl  les  lettres  patentes  du  8  novembre  rendues,  i^'est  donc  au  miaistère, 
cl  nullement  à  d'Aiguillon  qu'incombe  la  responsabilité  de  cette  tentalive  avortée. 

(«)  H.  439. 
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riiommc  (lu  inoiido  qui  rcpugnnil  le  pluH  à  une  somblnblo 
inlcrvcnlioiiy  M.  de  Robicn,  celui-ci,  irenibinni  do  so  voir 
compromis  malgré  lui  dans  des  nlFaires  auxquelles  il  tonaif  à 
rosier  rlraiigcM»,  ronriil  aussilAl  |M)rlcr  ses  plaiiilcs  el  ses 
lamenlalions  chez  d*Aiguillon,  (pn*  n*liésila  pas  h  désavouer 
rormellemenl  Texcès  de  zMe  de  son  ami,  et  h  promettre  21 
M.  de  K<il)ieii  que  sa  neutralité  serait  enliéremenl  respec- 
tée (').  Très  probablement,  il  n'eiU  pas  hasardé  la  démarche 
grave  de  rarrestati<m  des  cinq  magistrats  (');  non  qu*il  ne  les 

(')  I.rlln*  ilo  M.  ih*  n<ihicii  k  M.  «le  Coiilnr,  :\  «lAr.  WZk  Ckîllc  Icllrc,  (|iii  mol  «mi 
Kcèiic,  ctaiisi  toiil  lonr  nnhircl,  qiiciqucs-iiiis  des  principaux  pcrsuiinntcrs  do  cette 
liisloirc,  présente  1111  grand  inlérôt  :  •  l/élé  dernier,  raconte  M.  de  llubicii,  M"«  la 

•  duchesse  d'Aiguillon  me  (1t  dire  par  M.  do  la  Noue  qu'on  rassemblait  tuut  ce  qui 

•  pouvait  ^trc  nécessaire  pour  perdre  les  Caradouc  père  et  flls.el  qu'elle  mo  priait 

•  de  passer  elicx  elle  le  lendemain  avec  ledit  \*%  Noue,  quo  sArcment  j  avais  ron- 

•  naissance  de  quelques  fails  particuliers  et  que  Je  les  lui  dirais;  je  répondis  à  f«a 

•  Noue  que  j'ignorais  absolument  la  conduite  et  les  actions  de  ces  messieurs,  que 
■  personne  n'Ignorait  que  tous  mes  parents  étaient,  ainsi  que  moi,  brouillés  avec  eux 

•  et  que  j'avais  pour  maxime  d'examiner  beaucoup  moins  les  actions  de  ceux  avec 

•  qui  j'étais  brouillé  que  celles  de  mes  amis,  parce  qu'elles  m'intéressaient  moins; 

•  qu'en  conséquence,  je  n'avais  rien  h  dire  contre  MM.  do  Caradouc  et  qu'il  était 

•  inutile  que  je  fusse  h  celle  conférence  •.  Il  s'y  laissa  cependant  entraîner,  mais 
n'y  ouvrit  la  iMUiclie  que  pour  faire  l'éloge  des  procureurs  généraux  :  •  J'ajoutai 

•  que  si  ces  messieurs  avaient  des  ennemis,  ils  avaient  aussi  dos  amis,  que  leurs 

•  amis  étaient  mémo  1res  vifs  pour  eux, et  qu'il  fallait  qu'ils  eussent  des  vertus  socia- 

•  les;  que  je  savais,  par  exemple,  que  le  père  était  le  meilleur  de  tous  les  pères  et 

•  que  le  nis  était  excellent  mari,  qu'on  m'avait  beaucoup  parlé  de  ses  attentions  pour 

•  sa  femme  ».  lUeu  n'y  fit  et  La  Noue  inscrivit  quand  mémo  M.  de  Itobien  sur  la 
liste  des  personnes  pouvant  fournir  des  faits  contre  les  procureurs  généraux.  Dès 
qu'il  le  sut,  M.  de  llobieu,  tout  déconcerté,  alla  se  plaindre  h  la  duchesse  d'Aiguil- 
lon, qui  lui  conseilla,  surtout  avec  le  nom  qu'il  portait  (*),  de  ne  pas  se  faire  le  che- 
valier de  ces  messieurs,  puis  au  duc,  dont  l'accueil  fut  sensiblement  différent  : 
«  J'ai  été  très  content  de  lui,  il  a  senti  mon  mécontentement  et  combien  il  était 
»  fondé;  il  m'a  dit  que  le  sieur  do  In  Noue  était  bien  étourdi,  qu'il  lui  avait  écrit  à 

•  Uagiières  pour  lui  proposer  de  faire  déposer  contre  les  procureurs  généraux  les 
»  (îcsiin,  l'abbé  de  Saint-Aubin  et  bien  d'autres,  qu'il  avait,  lui,  blâmé  ce  projet, 
»  qu'il  avait  jusqu'à  ce  moment  ignoré  les  faits  dont  je  mn  plaignais,  que  c'était  une 
»  U'IIhc,  une  plalilude  qu'il  désapprouvait...  Tout  est  liaiiie,  cnlMle,  conriul  il,  et  on 

•  y  veut  mêler,  envelopper,  les  gensf|ui  les  haïssent  le  plus;  ce  qui  in'arrivo  prouve 
»  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  la  disrrélion  et  de  la  prudence.  • 

M.  de  Itfdûeu  conserva  de  celte  aventure  un  vif  res^entinuMil  contre  M.  de  l.a 
Noue.  Très  dévoué  h  d'Aiguillon,  il  le  plaignait  (lettre  du  «»  mai  I7fi«»)  •  de  s'être» 

•  enveloppé  comme  il  l'a  fait  de  gens  méprisables  et  maladroits  :  la  conduite  du 
••  sieur  de  la  Noue  lui  sera  imputée.  •• 

(*)Lc  président  de  Mobien,le  sml  des  piéNideiil'*  à  mortier  que  d'Aiguillon  n'ait 
pas  pu  faire  entrer  dans  sou  haiHinfje,  élAÎl  un  des  soutiens  ilu  parti  chalotistc  et 
la  similitude  de  nom  (bien  qu'ils  ne  fussent  point  parents)  valut  parfois  au  pnRMi- 
reur  général  syndic  un  mnuvnis  accueil  à  la  cour. 

(*}  Un  recueil  de  notes  sur  l'alTaire  de  Brclagne  (H.  440),  dont  l'auteur  ne  nous 
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criU  pas  coupables  :  il  ne  doutail  pus,  au  contraire,  qu'ils 
n'eussent  trempé  clans  les  intrigues  les  plus  criminelles  con- 
tre le  bien  du  service  du  roi;  nuiis  il  ne  pensait  pas  que  la 
preuve  de  ces  intrigues  piU  être  judiciairement  établie,  et  il 
n*eùt  demandé  qu'à  une  attitude  plus  ferme  du  ministère  et 
à  une  politique  mieux  suivie  le  moyen  de  les  réduire  à  Tim- 
puissance  et  de  les  faire  cesser,  lin  tout  cas,  ce  n'eût  pas  été 
à  des  juges  d'exception  qu'il  eiU  confié  le  soin  de  connaître 
de  ce  procès  scabreux,  mais  au  Parlement  de  Itennos  i*econs- 
titué,  amélioré  et  qu'il  eiU  évité  de  frapper  dans  sa  totalité, 
comme  on  venait  de  le  faire.  Ce  Parlement,  en  effet,  n'était 
pas  coupable  tout  entier;  un  petit  groupe  peu  nombreux, 
mais  d'autant  plus  digne  d'égards,  n'avait  pas  cessé  de  tenir 
bon  contre  les  avanies  qui  lui  étaient  prodiguées;  lo  roi  lui 
devait  et  se  devait  h  lui-même  d'honorer  ces  fidèles  serviteurs 
d'une  protection  particulière,  et  c'était  mal  s'acquitter  de  cette 
dette  que  d'envoyer  dans  la  province  des  juges  étrangers, 
suspects  par  conséquent,  et  que  les  populations  n'accepleniient 
jamais.  La  vraie  méthode  h  ses  yeux  était  de  reconstituer 
avec  les  non-démis,  avec  ceux  des  démis  qui  consentiraient  à 
reprendre  leurs  fondions,  et,  en  cas  d'insuflisunco,  avec  de 
nouveaux  éléments,  un  Parlement  véritable,  conforme  au 
droit  et  aux  traditions  de  la  province,  et  dans  lequel  celle-ci 
pût  prendre  vraiment  confiance.  Telles  furent  les  vues,  peut- 
être  imprudentes,  peut-être  inspirées  par  une  idée  incomplète 
des  progrès  qu'avait  faits  en  Hrctagne  depuis  six  mois  Pesprit 
d'opposition,  mais  à  coup  si\r  empreintes  d'une  véritable, 
sinon  d'une  excessive  modération,  que  d'Aiguillon  développa 
devant  les  ministres  et  devant  le  roi,  dès  qu'il  eut  été  ap|>elé 
à  Fontainebleau  ('),  et  auxquelles  il  réussit  à  les  rallier.  Le 
roi  l'autorisa  u  à  écrire  ou  faire  écrire  à  ceux  des  membres 
i>  du  Parlement  les  plus  considérés  dans  la  province,  qu*on 
»  savait  n'avoir  adhéré  aux  actes  de  démission  que  par  une 
»  condescendance  déplacée  pour  l'avis  du  plus  grand  nombre, 
»  pour  les  engagera  redemander  leurs  charges  ou  h  les  repren- 

esl  pus  connu,  niciiliuniic,  à  la  dulu  ilu  4  uclulire  170G,  une  lettre  où  crAiguUlon 
aiimil  ra|)|>elô  aux  iniiiislrcs  «  ipril  travail  \\n»  cunauillô  ccllo  procédure  criini- 
*•  iielle,  (|u'il  l'aurait  comlMitlue  si  un  l'avait  cunsulté,  et  qu'il  la  regardtil  eoiiiiiie 
»  devant  avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  le  service  du  roi  cl  la  IranqullUlé 
•  de  la  province  ». 
{*,  Le  2U  nov.,  d'après  Linguet;  le  30,  d'après  le  Journal  du  commandcmenU 
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M  (Iro  sur  un  ordre  «lu  roi  ».  Ainsi  la  fameuse  commission  tant 
reprochée  à  «rAiguillon  n'a  pas  été  son  œnvre;  dés  le  pre- 
mier jour,  elle  fut  deslinée  dans  sa  pensée  h  disparaître  au 
plus  vile  et  h  faire  place  à  un  tribunal  régulier.  Tel  il  était 
en  17(S(i,  tel  il  sera  encore  lors  de  la  grande  crise  judiciaire 
de  1771 ,  dont  la  meilleure  solution,  à  ses  yeux,  aurait  été  non 
pns  de  détruire  les  Parlrineuls,  innis  de  faire  pnrnii  eux  un 
triage  et  de  décider  le  plus  grand  nombre  possible  des  an- 
ciens magistrats  h  entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux  ('). 

Tandis  (jue  d'Aiguillon  entreprenait  ces  négociations,  les 
commissaires  que  le  gouvernement  avait,  par  lettres  paten- 
tes du  16  novcndire,  chargés  de  tenir  le  Parlement  de  Rrela- 
gne,  se  mettaient  en  route  et  arrivaient  à  Hennés.  Ils  étaient 
quinze  :  trois  conseillers  d'Etat,  Le  Pelletier  de  Beaupré, 
Guignard  de  Saint-IVicst  et  de  La  Uourdonnaye  (*),  et  douze 
maîtres  des  requêtes,  Fargës,  d'Aine,  Ducluzel  (remplacé 
piMi  après  par  Séiiacde  iMeilhaii),  .lournet,  Daniel  de  Pernay, 
Chaillon  de  Jonville,  Haudouin,  Douetde  la  lioullaye,  Chop- 
piii  dWrnouville,  Meulan  d'Ahlois,  Caze  de  la  Ijove,  Le  Noir. 
Leur  premier  soin  fut  d'enregistrer  un  édit  réduisant  le  Par- 
lement a  soixante  ofliciers  (un  premier  président,  neuf  pré- 
sidents (valeur  de  leurs  offices,  80,000  I.),  cinquante  conseil- 
lers (valeur  de  leurs  offices,  40,000  l.),deux  avocats  généraux 
et  un  procureur  général)  et  les  chargeant  eux-mêmes  de 
remplir  les  fonctions  de  ce  Parlement  jusqu'à  ce  qu'il  eiU  été 
pourvu  auxdits  offices.  Us  enregistrèrent  également  une  dé- 
claration ordonnant  de  nouveau  la  perception  des  deux  sols 
pour  livre  des  droits  des  fermes,  et  des  lettres  patentes  du 
H)  novembre  les  chargeant  d'instruire  et  de  juger  le  procès 
des  cinq  magistrats  détenus,  prévenus  d'associations  crimi- 
nelles, d'assend>lées  illicites,  de  correspondances  suspectes, 
de  discours  et  d'écrits  séditieux,  d'envoi  de  billets  anonymes 
injurieux  et  attentatoires  h  la  majesté  royale.  L'avocat  géné- 
ral Le  Prestre  de  (lliiUraugiron  y  était  désigné  pour  renqdir 
les  fonctions  du  ministère  public;  il  se  récusa,  et  pour  ne 
pas  s'associer  aux  travaux  d'une  commission  qm*  los  parle- 
mentaires ne  voulaient  [>as  reconnaître,  et  plus  encore  à  cause 
de  son  ancienne  inimitié  avec  MiM.de  la  Chalotais;  c'est  aloi*s 

{*\  .loiiriml  liiAlori<|U(;  île  U  U^vutiilion  u|»^r6o|iAr  M.  de  Mitipcoii,  l'idée.  1774. 
(*)  ficlui-ci  refusa  conslammeiil  d'illrr  en  Hrotagne. 
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que  M.  (le  Calounc  fut  choisi  à  sa  place.  Il  nmva  h  Hcniictf 
le  2  (IcceinhrOy  cl  des  le  3  sa  plaiiile,  c|ui  visnil  les  cliargcs 
mentionnées  dans  les  lettres  patentes  du  16  novembre,  fut 
déposée  et  suivie  d'un  arrêt  portant  permission  d'informer. 
liC  Noir  procéda  aussitôt  ù  Taudilion  des  témoins,  tandis  que 
la  commission  se  mettait  en  devoir  de  vaquer  enfin  h  Tadmi- 
nislration  de  la  justice  crimiuellcy  si  déplorahlement  inter- 
rompue depuis  près  d'un  an.  Le  5décenilire  eut  lieu  Touver- 
turc  solennelle  de  ses  audiences;  il  fallut  fuirc  dire  la  messe 
par  un  cordelicr  «  à  ce  requis  »,  le  chapitre  de  la  cathédrale 
et  les  abbayes  de  Saint-Melaine  et  de  Saint-(Seorgo  ayant 
évité  avec  soin  de  se  faire  représenter  à  cette  cérémonie;  le 
bîUonnier  des  avocats,  Kven,  jugea  utile  d*ètre  malade  pour 
avoir  un  prétexte  légitime  d'absence;  malgré  ces  défections, 
la  séance  eut  un  éclat  suffisant,  et  MM.  le  Pelletier  de  Beaupré 
et  de  (lalonnc  purent  prononcer,  devant  un  auditoire  assez 
nombreux,  deux  discours  tout  h  fait  de  circonstiince  sur  les 
devoirs  du  magistrat  on  général  et,  en  particulier,  sur  rdili- 
gation  où  sont  tous  les  juges  de  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  assujettis  par  leur  serment.  Uès  le  lendemain, 
la  commission  commença  à  expédier  les  infortunés  qui,  en- 
tassés dans  les  prisons  de  Rennes  trop  petites  pour  les  rece- 
voir, attendaient  leur  jugement  depuis  des  semaines  et  dos 
mois.  Ils  étaient  deux  cent  trente-cinq,  enchaînés  avec  des 
anneaux  de  fer  rivés  sur  Tenclume  et  gardés  h  vue  par  dos 
patrouilles  de  dragons.  Kn  cinq  semaines,  on  en  jugea  cent 
seize.  La  série  commença  le  (i  décembre  par  deux  condam- 
nations à  la  marque  et  au  fouet  qui  s*exéculrrent  sans  aucune 
difficulté,  et  sans  qu'il  fiU  besoin  de  prendre  les  précautions 
militaires  auxquelles  on  avait  craint  d'être  réduit.  Celait  un 
véritable  succès  pour  la  commission,  qui  trouva  d'ailleurs  h 
Hennés  un  accueil  meilleur  qu'elle  n'osait  l'espérer,  etcertai- 
nemenl  très  dillerenl  de  relui  que  les  démis,  et  parfois  môme 
les  non-démis,  eussent  souhaité  (*).  Klle  jugea  môme  quelques 

(I)  Le  fiil  est  allesl6  par  un  liuminc  dont  les  parlementaires  n'auraient  |»aa  po 
contester  l'autorité,  le  premier  prÔHidcnt  du  l*arlcment  de  Uouen,  Mirometoil  : 
«  Le  public  à  Hennés,  écrit-il  à  I^averdy  le  20  janvier  1706  (Uib.  de  Hoaen,  ma, 
»  816),  a  vu  avec  satisfaction  la  commission  du  conseil  vider  lespritonteijuserlea 
>•  procès  criminels.  La  détention  de  M.  de  la  Clialotais,  son  arrivée  à  llennet  pour 
•>  la  lc\ée  des  scellés  mis  sur  ses  papiers,  unt  été  considérées  comme  un  apcclacle 
>*  nouveau  et  intéressant;  mais  elles  n'ont  cxcilé  aucune  fermentation  dans  le  |»ayi 
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iiiraircs  civilcK,  les  procureurs,  4|iii  avnienl  cruborci  aU'och'^  do 
K*ul>Klciiiry  oyHiil  peu  à  peu,  la  faim  aidant  (  ),  capitulé,  ci 
s*élaiit  résignas  à  occuper.  Quant  aux  juridictions  inférieures, 
elles  se  soumirent  pour  la  plupart,  enregistrèrent  Tédit  et  la 
déclaration,  et  la  Bretagne  jouit,  pour  la  première  fois  depuis 
quinze  mois,  d'une  administration  régulière  de  la  justice  (*). 
Pendant  ces  événemenis,  le  procès  de  MM.  de  la  Chalolais 
et  de  leurs  collègues  common<;.ait  h  s'instruire  :  on  entendit 
pen<lant  le  mois  de  décembre  \liM\  la  dépositi(»n  du  notaire 
Baudouin  et  celle  de  son  collègue  Uertlielot,  celle  du  frère 
ignorantin  Silvestre,  celles  de  plusieui*s  cavaliers  de  maré- 
chaussée (|ui  avaient  incarcéré  des  particuliers  sur  Tordre  des 
procureurs  généraux,  et  celles  de  divers  procureurs  qui  firent, 
en  général,  Téloge  des  prisonniers;  et  les  experts  Uoitel  el 
Guillaume  confirmèrent  les  rapports  déposés  par  eux  cinq 
mois  auparavant  :  en  sonune,  rien  de  bien  décisif,  comme 
Saint-Florentin  le  constatait  avec  regret (').  Ceux  qui  savaient 
quelc|uc  chose  ne  voulaient  rien  dire  :  ceux  qui  consentaient 
h  parler  ne  savaient  rien(^).  Ni  le  propos  que  M.  de  la  Chalo- 
tais  aurait  tenu  devant  la  statue  du  roi,  ni  les  intrigues  du 
lloschet,  ni  les  maniruvres  clandestines  pendant  les  Klals  de 

•  môme  ».  On  commençait  à  se  lasser  dans  le  public  des  démissions  et  des  cessations 
de  service.  M.  de  Calunne  a  parlé,  dans  sa  lettre  au  roi  du  1»*'  septembre  17Gr>,  de 
la  popularité  dont  la  comniis5ion  jouit  on  Itretaf^no  et  des  liénédiclions  dont  elle 
fut  couverte.  Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  altéré  la  vérité. 

(*)  M.  de  C^iniac  en  a  vu,  dès  la  nn  de  novembre,  qui  étaient  réduits  à  mendier. 

(')  Sénac  de  Mcilban  raconte,  dans  ses  l*ortraits  du  xviii*  sirclc,  comment  la 
froide  liarbarie  de  ses  collogucs  dans  rexercice  de  ces  pénibles  fonctions  le  révolta 
d'horreur.  Une  malheureuse  notamment,  accusée  d'infanticide,  émut  de  pitié  ses 
Juges,  sans  cependant  pouvoir  fléchir  leur  sévérité.  Galonné  s'opposa  à  ce  qu'elle 
fiU  sauvée,  et  voulut  que  l'exécution  eiU  lieu  sur  le  lieu  du  crime,  à  Moriaix.  I^a 
victime  fut  exécutée  par  nn  bourreau  improvisé  et  souffrit  des  douleurs  effroyables. 
t'jc  fut,  (In  rente,  la  seule  condamnation  k  mort  que  prononça  la  rommiasion. 

(«'e!tt  très  prol»ablem<?nt  cet  incident  qui  a  servi  aux  rhalotistes  à  accré«liler  la 
fable  que  M.  de  C.alonne  avait  amené  en  Uretagne  un  homme  à  lui,  un  valet  de 
rhaiiibre  liourreau,  pour  mettre  k  mort  M.  de  la  Chalolais.  1^  commission,  crai- 
gnant que  1rs  lK)urreaut  allitrés  lui  refusassent  leur  office  (il  y  avait  en  rffet  des 
précédents),  avait  rru  nécessaire  de  se  pourvoir  d'un  exécuteur  des  hautes  <ruvrea 
et  elle  avait  mal  choisi. 

(')  Lettre  du  Z*  décenii»re  h  ( 'pilonne,  <>.  HCA. 

(*}  •  On  iHMH'sille  pour  avoir  moyen  de  Ich  gagner  •  dit  une  note  à  double  entente 
du  recueil  déjà  citr,  II.  W).  Auquel  îles  deux  partis  n'applique  le  mot  on  7  Si  on 
\eut  l'entendre  den  einieniin  de  M.  de  la  (Ihalotais,  il  faut  avouer,  en  tout  eau, qn'iU 
furent  peu  hsliile<<,  rjir  il»  n'obtinrent  rien.  Le»  antre»,  au  eontraire.  se  ménagè- 
rent «Ir»  »llenrc4  trêi  prérient. 
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17Ciyn*él2iicnl  prouvés.  Les  penjuisitions  fuites  parAudouanl 
le  12  noveiiilire  chez  le  Père  Lauiiay,  prieur  des  Jacobins  de 
lionnes,  par  llaudin  cliez  i*avoeat  Klassc  et  chez  le  chanoine 
Audren  du  Hoscouct,  ne  paraissent  pas  non  plus  avoir  donné 
de  grands  résultais.  Les  amis  de  M.  de  la  Chalolnis  irioni- 
phaienl  déjfk,  el  répandaient  le  hruit  que  Tillustre  accusé 
était  pleineinenljustitié  sur  tous  les  articles  de  plainte  ('),  et 
qu'on  n'avait  trouvé  autre  chose  à  lui  reprocher  que  d*aToir 
correspondu  sans  permission  avec  M.  Pitt  (*).  Mais  les  vérita- 
bles cliarges  contre  les  cinq  magistrats  ne  furent  découvertes 
que  lors  des  perquisitions  et  saisies  faites  à  leurs  domiciles 
les  17,  18  décembre  et  jours  suivants.  Tous  furent  tirés  de 
leurs  prisons  respectives  pour  assister  à  Uennes  à  Tlnventaire 
de  leurs  papiers;  bien  que  la  plupart  des  pièces  compromet- 
tantes eussent  été  prudemment  détruites  avant  ou  pendant 
leur  arrestation,  ({uelques-unes  des  lettres  qui  furent  alors 
saisies  fournissaient  des  indices  graves  que  leurs  réponses 
captieuses  dans  leurs  interrogatoires  ne  sont  pas  parvenues  à 
affaiblir,  l/opération  accomplie,  tous  les  cinq  furent  conduits 
dans  la  citadelle  de  Saint  Malo,  sous  la  garde  de  M.  de  Fon- 
telle,  maréchal-général  des  logis.  Les  garanties  que  présen- 
taient et  la  situation  de  ce  ch:\leau  fort  et  le  caractère  de  cet 
officier  avaient  fait  préférer  Saint-Malo  à  Nantes,  à  qui  on 
avait  un  instant  pensé,  mais  qui  fut  écartée  à  cause  de  ses 
sentiments  «  républicains  »,  de  la  moindre  sûreté  de  son  châ- 
teau et  du  peu  de  confiance  qu'en  inspirait  le  commandant  ('). 
Le  fait  est  qu'on  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions.  Pen- 

(*)  Miromcsnil  h  Liverdy,  22  décembre  ilGô,  Uib.  de  Houcn,  ms.  816. 

(*)  Ce  fiil,  donl  il  ii'i  pas  été  question  dans  le  procès,  a  été  viguureuscineiii  nié 
par  M.  de  la  Clialotais,  comme  une  perfide  invention  des  jéauitet.  (lerUiiis  des 
amis  de  l'accusé  y  ont  cependant  ajouté  foi  :  Micliau  do  Monlhliii  en  parla  un  Jour 
à  M"**  de  Itoliien  comme  d'une  chose  avérée  (liobien  à  (Joniac,  28  Janv.  170r»),  et 
l'on  voit  par  les  réponses  du  lilielliste  lloctey  (i'A.  cli.  XIV),  que  lu  bruit  en  élaii 
répandu  dans  le  public.  Nous  avons  essayé,  sans  y  parvenir,  de  tirer  à  clair  ce  puini 
curieux  d'histoire.  Nous  avons  fait  faire  en  Angleterre,  au  Hritish  Muséum  el  au 
Koreign  Ollice,  quelques  recherches  qui  n'ont  donné  aucun  résultai.  Il  noua  a  été 
allirmé  d'autre  part  que  la  correspondance  de  M.  de  la  Chalotais  u*en  avait  Janiaia 
contenu  aucune  trace.  Aussi  convient-il  de  tenir  ce  fait  pour  très  suspect. Gepcnilani 
le  bruit  public  n'a  pas  dA  être  absolument  déj>our\u  de  tout  fondement.  On  coii»tata 
à  licnncs,  en  17(ir>,  la  présence  d'un  grand  nond)re  d'.Anglais,  vi  le  M  juillet  Saint- 
Florentin  avait  recommandé  à  M.  de  Flessclles  de  veiller  avec  soin  sur  leur  con- 
duite el  de  tùclier  de  savoir  a\ec  qui  ils  étaient  en  relations. 

\^)  Observations  (sans  doute  de  .M.  de  Culonne),  déc.  17(K»,  II.  643. 
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(laiil  lo  Irnjol  du  chAl^^nii  du  Taureau  à  Hcnucs,  M.  de  la  (llia- 
lolais  fui  averti  par  M.  du  Uourghlanc  que  le  Pnrlcincnt  de 
Bordeaux  allait  réclamer  révocation  de  son  aiïaire  :  d*utilo8 
indications  sur  les  faits  à  eux  imputés»  sur  les  témoins  entendus, 
sur  les  récents  arrêts  du  Parlenient  de  Paris,  furent  remises 
au  douiesti(|ue  de  M.  de  Caradeuc  :  et  lorsque  celui-ci,  lors 
de  son  passage  h  Hennés,  passa  une  nuit  aux  Cordeliers,  une 
main  adroite  avait  déposé  sous  une  brique  au  pied  de  son  lit 
des  papiers  pleins  «riiitérét  (*). 

Il  ne  restait  plus  qu*à  constituer  le  tribunal  qui  devait  être 
appelé  h  connaître  définitivement  de  cette  cause  retentissante. 
Plusieurs  raisons,  d*ordrc  fort  différent,  poussaient  le  gou- 
vernement à  renoncer  à  la  commission  et  à  la  porter  devant 
des  juges  réguliers  :  les  instances  de  d*Aiguillon,  qui,  comme 
on  Ta  vu,  tenait  au  rétablissemenld'un  Parlement  de  Bretagne 
et  avait  même  fait  de  la  reconstitution  de  cette  compagnie  la 
condition  de  son  retour  dans  la  province  :  la  crainte  de  quel- 
cpie  éclat  violent  de  la  part  des  autres  Parlements  si  le  procès 
de  leurs  confrères  de  Hennés  était  porté  devant  des  juges 
d*excej>tion  :  déjà  le  Parlement  de  Paris  avait  pris,  le  29  no- 
vembre, un  arrêté  plein  de  menaces  et  adressé  au  roi  le 
8  décembre  des  représentations  contre  la  commission  de 
Saint-Malo;  entiii  la  persuasion  où  Ton  était  que  lorsqu'un 
Parlement  serait  reconstitué,  la  crainte  du  relourde  rancienne 
compagnie  s'évanouirait,  et  que  les  témoins,  jusqu'alors  ren- 
dus muets  par  la  peur  des  revenants,  parleraient  plus  expli- 
citement. Aussi,  dès  les  premiers  jours,  le  parti  était-il  pris 
de  borner  le  rôle  de  la  commission  «^  expédier  les  affaires  les 
plus  pressées  et  h  mettre  en  train  le  procès  des  cin(|  magis- 
trats :  en  partant  pour  la  Bretagne,  (lalonne  emportait  la 
mission  expresse  de  ne  rien  négliger  pour  aider  h  la  recons- 
titution du  Parlement  (');  les  premiers  jours  de  janvier  I7C0 
étaient  même  le  dernier  délai  qui  lui  fut  fixé,  car  il  ne  fallait 

(M  l»ror««.  n.  11)*,  IIK». 

(*)  iVc%\  ce  qui  r^^iillc  ivcc  évûlcncc  de»  lcUrc«  de  M.  de  I^averdy  à  »on  «ml  el 
coiilidiMil,  Miniiiir<*iiil  :  ••  l.o  Porloinoiil  de  hrrlnf;iie,  lui  iiimidrlll  (?*.>  iiov.)  <t*r^l 
6K<>r(;(^  lui  nu^iuo..,maiAJe  ne  bum  pa!«  ^.ins  e9|>oirdc  W  lirrr  de  ccii  rulum...  M.  de 
r^lonnc  va  y  .ilier  pour  lAr.lier  de  pn»nier  de  toutes  ouvertures  à  ce  sujet  «  «Hlh. 
Itoueii,  ui^.  S|4i).  M.  de  (pilonne  n  dit  r|U(*i<|ui*  pari  qu'il  H'a\ail  jamais iM^  d'avi<« 
de  faire  ju^rr  par  dos  roinuihsious  aurun  arrun^,  dans  aucun  can  :  cette  assertion, 
qui  a  pu  parnilie  paradoxale,  Mail  doue,  semble-t-il,  rigoureusenieiii  exacte. 
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pas  ospcror  (|(io  1*1)11  piU  relnrdrr  rcxplosioii  si  redoulco  du 
INu'Icmcnl  de  Paris  au-delà  du  jour  dos  Hois,  cl  Ton  tenait 
essenliellemenl  à  ce  que  le  parti  que  Ton  prendrait  n*eiU  pas 
Tair  d*ôlre  forcé  (■).  Aussi  iinporlail-il  de  ne  pas  perdre  un 
instant.  On  prévoyait,  il  est  vrai,  que  les  premiers  magistrats 
rentrants  s'empresseraient  de  se  récuser  dans  Taflaire  des 
cinq  prisonniers  et  que  la  commission  devrait  être  maintenue 
en  Bretagne  pour  diriger  Tinstruciion  :  mais  le  jugement 
définilir  devait  ôtre,  en  tout  état  de  cause,  donné  au  Parlement 
dès  qu'il  serait  suffisamment  nombreux  (').  C*est  donc  à  tort 
que  Ton  a  prêté  au  gouvernement  Tintention  de  faire  juger 
MM.  de  la  Clialolais  et  leurs  collègues  par  des  juges  d'excep- 
tion et  (ries  sur  le  volet  :  oulre  que  la  commission  n*élait  pas, 
tant  s'en  faut,  aussi  disposée  qu'on  l'a  prétendu  h  servir  les 
vengeances  de  Sainl-Klorentin  ('),  son  rAle,  essentiellement 

(I)  Obscrvuliuiis  de  Caloiiiic,  déc.  1705,  If.  MX 

(')  (hi  110  teiiail  |>ttH  (ruilltiiira  h  ce  que  lu  iioiuhru  dc«  reiilrsiiU  fiU,  ilèi  lo  pre- 
mier jilMird,  iHitez  élevé  puiir  que  le  l'arleinoiil  put  eoiiiiiltro  de  tuile  de  TelTaire. 
«  I/élat  envoyé  est  do  neuf,  dil  M.  do  (lionne  dans  tes  obaervelloot:  e*estettUnl 
qu'il  en  faut.  Il  y  aurait  iiiéine  de  rinconvénieul  à  en  adniollre  davantage  dana  ce 
premier  moment,  parce  qu'il  faut  que  lo  nombre  des  nou-dônieltants  |irédcMnioe 
pour  Tormer  la  récusation  du  procès  criminel  et  qu'il  ne  reste  pes  aana  eui  an 
nombre  de  juges  suMisant  pour  s'en  saisir.  Ils  sont  bien  déterminés  à  t*en  «léfra- 
dre  par  les  moyens  de  récusation  ;  mais  il  faudra  les  voir  venir,  et  ee  ne  aerm 
qu'ensuite  qu'on  pourra  établir  la  connnission  pour  continuer  rinstrucUon  Joaqa'à 
jugement  dénnilif  exclusive menl.  Oeile  marcbe  parait  inévitable  et  d'ailleurt  elle 
est  bien  plus  régulière,  bien  plus  propre  à  fermer  la  bouche  de  quiconi|iie  préten- 
drait qu'on  a  violé  les  privilèges  parlemenlaires  et  fait  juger  le  procès  par  ona 
commission  sans  nécessité;  il  y  aurait  du  louche  à  commencer  par  supposer  le 
récusation  alléguée  par  les  membres  du   Parlement  régénéré  avant  même  qn*ils 
soitMit  rentrés  et  remis  en  pied  >».  Les  membres  de  la  commission  dovalciil  dune 
rester  en  Bretagne  pour  être  à  portée  de  continuer  riuatrucliun  aans  perdre  do 
temps  des  que  le  Parlement  se  serait  récusé.  Kn  aucun  cas,  ils  ne  devaieui  juger. 
«  La  commi.Hsion  panse  à  Saint-.Mali»,  écrit  Luverdy  à  Mirumcsnll  aprita  que  UmI 
s'est  puHsé  conformément  aux  premières  prévisions  (2.*)  janv.  17(îl»,  lllb.  Itoiien, 
ms.  Hir»)  mais  elle  ne  ttoU  pas  jttfjei;  Kiitro  nmis,  elle  va  recevidr  la  ih^pusilluii 
de  rinq  ou  six  Icmoins  qu'eu  cruit  très  im|)orlants,  et  de  suite  décréter.  S'il  se 
forme  une  rer.rue  de  dix  «  n  thiu/i;  membres  du  Pariciiient,  ronime  un  reMp/»n* 
Iri'S  f(»rt,  ils  pourront  peiil  •Ire  h  en  charger,  sinon  on  nous  apportera  les  procé- 
dures pour  en  apprécier  la  valeur.  (Tust  ici  un  furieux  j«;u  d'éehccs  -.  —  Il  importe 
de  remarquer  qu'au  monit  ii(  mt'me  où  le  parti  était  prié  de  renvoyer  lu  procès  eu 
Parlement,  on  prévoyait  que  la  sentotice  de  celui  ci  |M>urrait  bien  être  touleulro 
que  le  gouvernement  ne  souliaitail.  «  On  ne  doit  pas  se  dirinimnler  qu'un  entrevtiii 
déjà  qu'il  s'en  trouvera  qui  inclineront  {Muir  la  douceur  et  qui  crgoteroiil  sur  le 
genre  de  preuves  »  (Ménu)ire  du  mois  de  déccMnbre,  H.  4:tK). 

{})  .\ussl  l'auteur  d'un  mémoire  anonyme  (II.  438  ;  serait  ce  M.  de  Galonné?)  con- 
seillait-il de  ne  pas  même  laisser  aller  la  conunission  jusqu'aux  décrets  à  proooa- 
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provisoire  et  hornc  aux  opérations  préliminaires,  ne  devait 
pas  aller  jusqu'à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés. 

D*Aiguillon  entama  donc  les  négociations  sans  délai.  Il 
s'adressa  d*al)ord  aux  présidents  de  Monlbourchcr,  de  Cornu- 
lier,  de  Gucé,  de  Ghàteaugiron,  de  Cuillé,  et  à  MM.  de  Brilhac, 
de  Viileblanche,  de  la  Villebouquay  père,  de  la  Biocbais, 
l^'oucber  père  et  Fourclié  de  Québillac,  conseillers.  Ce  petit 
noyau  reconstitué,  il  ne  doutait  pas  de  \v  voir  rapidement  se 
grossir  d*un  certain  nombre  de  magistmls  que  la  timidité  et 
la  faiblesse  avaient  seules  poussés  dans  le  parti  des  démis- 
HiouH  et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  rentrer,  tout 
eu  soubaitaiil  de  ne  pas  rentrer  les  premiers.  Tous  ceux  de 
cette  première  fournée  étaient  doux,  tranquilles,  bons  servi- 
teurs du  roi,  ennemis  du  trouble  et  de  la  tracasserie  ('},  et 
leurs  dispositions  bien  connues  du  gouvernement,  dont  en  ce 
moment  môme  il  recevait,  dans  de  curieux  rapports  émanés 
d*un  de  ses  correspondants,  une  nouvelle  assurance  (*),  auto- 

cer  contre  les  accutés.  «  Il  y  a  danger,  disaU-n,quo  les  décrets  ne  soient  pas  tela 
f|iril  les  faudrait  pour  remplir  l'attente  du  public  et  en  même  temps  pour  affermir 
les  dispositions  de  ceux  qui  doivent  rentrer.  Il  est  aisé  do  sentir  combien  il  serait 
fàcbeux,  funeste,  ruineux  pour  tout  le  projet,  d'échouer  sur  l'article  des  décrets, 
et  combien  dans  le  doute  il  serait  préférable  de  laisser  l'opinion  pul>lique  en  sus- 
pens et  dans  Tétat  oti  elle  est,  qu'il  serait  facile  do  maintenir...  A  mettre  l'événe- 
ment dans  le  mrillenr  Jour  et  k  supposer  que  les  avia  du  rapporteur  et  les  conclu- 
sions du  minislcrc  public  prévalent,  on  ne  voit  do  décrets  de  prise  de  corps  à 
échoir  que  contre  M.  de  la  flhalotals  et  à  tout  tirer  contre  M.  de  Caradeoc, 
d'ajournement  personnel  contre  MM.  do  Montreuil  et  de  la  Golinière,  et  tout  au 
plus  d'assigné  pour  être  ouï  contre  M.  de  la  (Jascherie,  s'il  ne  survient  rien  de 
nouveau  ». 

(I)  lettre  de  d'Aiguillon,  7  Janvier,  II.  4:t9. 

(*)  Liffte  dr  ceux  sur  qui  l'on  peut  comptrr  (II.  G-13)  : 

Le  président  de  («uré...  Il  y  a  certitude  morale  qu'il  reprendra  au  premier  ordre, 
sni\anl  les  vues  du  pisn;  on  compte  avoir  sa  parole  positive  par  une  correspon- 
dance qui  est  ouverte  entre  M"»»  de  Plesselles  et  M»«  de  Cucé. 

1^  président  de  Monlliourcher...  H  y  a  de  fortes  présomptions  qu'on  l'aura  aussi 
au  premier  onirc. 

Le  président  dt*  C^rnulirr...  On  rn»it  que  d'Aiguillon  lui  a  écrit  et  on  a  tout  lieu 
do  roinpler  qu'il  répondra  d'une  uianicre  nslisfaisante. 

Le  président  de  Chntesugimn...  Nous  en  faisons  notre  affaire  et  ce  sera  chose 
consommée  d'ici  à  deux  fois  viugl-qualre  heures. 

Le  président  de  r.uillé.  .  Il  a  donné  samedi  dernier  sa  parole  très  positive  à 
M.  de  Flesselles  en  connaissance  de  cause. 

M.  de  Brilhac...  Très  assuré;  on  a  sa  réponse  par  écrit;  c'est  un  homme  d'un 
vrai  mérite. 

Koncher...  Il  n  donné  sa  parole  à  M.  de  KIoMclles  et  on  compte  en  avoir  la  cou- 
tirmation  par  écrit.  Il  e<«l  de  la  connaissance  de  M.  le  contrôleur  général  et  un  mot 
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risaienl  à  penser  que  tous  se  décideraient  racilenicnt  A  repren- 
dre le  service  et  h  udliérer  sans  resiriclion  aux  dispositions 
récemment  prises  pour  Torganisation  future  du  Parlement 
de  Hennés  et  pour  la  perception  des  sols  pour  livre.  Aller 
plus  loin^  dès  le  premier  moment,  eiU  été  dangereux;  on  eiU 
risqué,  ou  de  se  heurter  à  des  refus  dont  l'exemple  eiU  été 
funeste,  ou  de  rétablir  sur  leurs  sièges  des  magistrats  dont  le 
premier  soin  eiH  été  de  provoquer  avec  le  ministère  quelque 
nouveau  conflit  qui  ei\t  encore  aggravé  la  situation  (').  Ils 
justifièrent  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  leur  compte, 
et  sans  la  maladie,  puis  la  mort,  du  Dauphin  (20  décembre), 
qui  retarda  l'expédition  des  mesures  à  prendre,  le  nouveau 
tribunal  aurait  pu  être  constitué,  comme  on  l'avait  souhaité, 
pour  le  l**"  janvier  ou  pour  le  jour  des  Hois  au  plus  tard.  Ce 
fut  seulement  le  28  décembre  que  d'Aiguillon  reçut  ses  ordres. 
Il  se  mit  en  route  immédiatement,  arriva  à  Nantes  le  1*' jan- 
vier 1766,  y  mena  à  bien  les  quelques  négociations  encore  en 
suspens,  put  apprendre  au  ministère  que  le  succès  de  la 
combinaison  projetée  était  désormais  assuré,  et  aussitôt  furent 
rédigées  (9  janvier)  des  lettres  patentes  rappelant  la  commis- 
sion et  une  déclaration  ordonnant  que  le  Parlement  de  lire- 
togne  serait  désormais  tenu  par  les  non-démis  et  par  ceux 
des  démis  auxquels  le  roi  jugerait  à  propos  d'ordonner  de 
reprendre  leurs  fonctions.  Ordre  fut  envoyé  aux  intéressés 
de  se  trouver  au  palais  le  16  janvier,  sous  peine  de  désobéis- 
sance. Le  13,  la  commission  enregistra  son  rappel;  le  M, 


«lo  M  pari,  donl  il  scrail  Irôa  nall^,  aclièvcrail  du  raiïcrmir  de  plut  en  pliistliiii 
ces  dispositions.  M.  le  conlrôlcur  général  pourrait  nous  adresser  ce  mol  d'éerit 
pour  en  Taire  usage  au  liesoin  cl  suivant  les  circonstances,  moyennant  quoi,  nul 
doute. 

De  Villeblauclic...  Nous  le  regardons  comme  à  nous.  Il  lui  a  été  écrit  de  tMinne 
part  et  on  aura  sa  réponse  salisraisanlc  d'ici  à  (|uatre  ou  cinq  Jours. 

Do  I«a  Villebouquay  porc...  On  a  à  son  égard  des  espérances  cl  des  prubtUliléa 
très  fortes;  une  personne  <|ui  a  l»oaucoup  d'empire  sur  son  esprit  lui  m  écrit  et  on 
aura  domain  ou  après-domain  sa  réponse  donl  on  augure  bien  •. 

(*)  (l'est  ce  que  d'Aiguillon  représontail  à  M.  de  Montbourcher  qui  le  prenait  de 
constituer  au  plus  tùl  lo  Parlomenl  au  nombre  de  soixante  et  qui  éprouvait  quelque 
scrupule  à  faire  partie  d'une  oonipugnio  incomplète  :  •  11  serait  de  U  demicre 
imprudence,  à  moi  qui  no  suis  venu  ici  (|ue  dans  la  vue  de  faire  Im  paix  du  Parie- 
ment  avec  le  roi  et  de  prévenir  tir  iiouvcaux  coups  d'autorité  de  la  part  du  mioU- 
tère,  donl  le  méconlenlemenl  est  un  dernier  dogré  contre  la  compagnie,  de  mettre 
par  trop  do  précipitation  (|uolques  uns  de  ses  mondires  dans  lo  cas  de  détuliéir  au 
roi  et  d'être  punis  par  conMé(|nenl  », 
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(rAigiiillon  lil  koii  ontréo  ^i  IlenncK  niix  ncclamalioiis  11*1111 
pcupio  coiisidérablo  venu  uii-dcvanl  do  lui  h  une  dcini-lieue 
de  In  ville,  malgré  un  froid  oxccplionncllcniont  rigoureux  (■). 
I^e  surlendemain,  les  ifs,  au  nombre  de  onze  (M.  do  Rosili 
venait  de  mourir),  el  les  dix  magistrats  démis  dont  les  noms 
ont  été  cités  plus  haut  (à  part  M.  do  la  Hiocbais)  inaugurèrent 
ce  tribunal  célèbre,  au(|uel  devait  rester  attaché  le  surnom 
injurieux  de  bailliage  d'Aiguillon,  en  enregistrant  les  lettres 
patentes  du  9  janvier  qui  les  avaient  rappelés  à  rexistenco  et 
d*autres  lettres  patentes  leur  ordonnant  de  vaquera  Tinstruc- 
tion  et  au  jugement  du  procès  des  cinq  magistrats;  après 
quoi,  séance  tenante,  ils  prirent  un  arrè«té  suppliant  le  roi  de 
les  dispenser  de  rexéculion  de  ces  dernières  lettres  patentes, 
beaucoup  d^entro  eux  ayant  des  motifs  de  récusation  légitime, 
et  les  autres  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  exercer  le 
droit  qui  appartenait  à  la  cour  de  juger  ses  membres,  «  droit 
qu'elle  eût  exercé  avec  douleur,  mais  en  mémo  temps  avec  la 
confiance  de  no  point  trouver  de  coupables,  et  de  n^avoir  à 
porter  aux  pieds  du  trùne  que  la  justification  des  dénommés 
dans  lesdites  lettres  patentes  ».  On  révoqua  ensuite  Tarrèté 
de  scission  pris  contre  d*Aiguiilon  le  16  juillet  1764.  Le  len- 
demain, on  eut  la  vive  satisfaction  de  voir  les  procureurs 
décider,  par  vingt-sopt  voix  contre  vingt-cinq,  de  faire  visite 
aux  présidiMits  et  de   roprendro  leui*s  fonctions;  leurs  trois 
collègues,  Mveu,  Herticr  et  Hureau,  furent  aussitôt  ix'lAchés 
en  récompense  de  cette  bonne  conduite  (*).  Ces  succès  c^iu- 
seront   une  grande  joie  h  Versailles  et  Laverdy  adressa  à 
d'Aiguillon  une  lettre  do  chaudes  félicitations.  Un  .se  liAta  de 
rendre,  le  20  janvier,  des  lettres  patentes  reconstituant  la 
commission  et  la  chargeant  de  se  transporter  à  Saint-Malo 
pour  vaquer  à  Tinstruction  et  au  jugement  définitif  (*)  du 
procès,  vu  l'impossibilito  où  était  le  Parlement  de  Hretagne 
do  s'en  charger.  I.a  commission  les  enregistra  le  2f ,  choisit 

(*)  D'Aiguillon,  lettre  du  15  jiiivicr,  II.  V^.  llicn  entendu»  pour  les  libelles,  il 
n'y  avait  là  que  dc<i  giMiH  aposlAn  par  Audonard  et  pay^s  pour  applaudir,  00  forcés 
de  le  faire  à  conp^  de  canne. 

(*)  Audouard  hii-in^ine  avait  vivement  lollirilé  leur  grâce  (lettre  de  Salnt-Klo* 
rentin.  22  janr.,  i).  402). 

(*)  (>!!  dernier*!  nioH,  on  Icnait,  ne  r^|M»ndai<Mit  pa^  ani  intentions  r^rllea  du 
Konvernenirnl,  roinine  la  nnite  le  montra  bien  et  connue  Laverdy  l'écrivait  en  re 
nionuMit  iiK^mc. 
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pour  grcfiior  un  certain  Orry,  odieux  au  parti  parlcnienlaji*c 
parce  qu'il  avait  été  principal  commis  du  greffe  criminel  de 
la  Chambre  royale  établie  à  Paris  en  1753,  rendit  arrêt  pour 
faire  apporter  à  son  greffe  les  minutes  des  procédures  déjà 
faites  et  toutes  les  pièces  relatives  au  procès  pouvant  se  trou- 
ver dans  quelque  cour  et  juridiction  que  ce  piU  être,  et  se  mit 
en  devoir  de  poursuivre  activement  ses  procédures. 

Les  dépositions  précédemment  reçues  n'avaient  guère 
prouvé  que  les  façons  dictatoriales  et  les  abus  de  pouvoir 
que  se  permettaient  les  procureurs  généraux  dans  Texcreice 
de  leur  charge.  Ces  actes  étaient  regrettables,  mais  il  y  avait 
loin  de  là  aux  intrigues  et  aux  conspirations  pour  lesquelles 
ils  avaient  été  arrêtés  et  d'ailleurs  il  est  incontestable  qu'ils 
ne  furent  pas  les  premiers  à  agir  ainsi  (').  Les  véritables 
charges  contre  les  cinq  magistrats  (satif  l'affaire  des  killcls 
anonymes)  ne  provinrent  que  des  pièces  saisies  dans  leurs 
domiciles  lors  de  la  levée  des  scellés.  Celles-ci  avaient  déjà 
déterminé  Calonne  à  présenter  le  11  janvier  un  supplément 
de  plainte,  visant  spécialement  l'nnimosité  effrénée  qu'elles 
prouvaient  de  leur  part  contre  des  personnes  investies  de  la 
confiance  du  roi  et  représentant  son  autorité;  elles  motivèrent 
encore  le  27  un  nouveau  réquisitoire  dénonçant,  à  la  charge 
de  M.  de  la  Chalotais,  des  sentiments  de  haine  et  de  mépris 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité  royale,  des  correspondances 
clandestines  avec  différentes  personnes ennenn'es  du  Inm  ordre 
et  de  l'autorité,  l'envoi  de  billets  anonymes  injurieux,  et  à  la 
charge  dos  autres  accusés,  des  mancinivres  suspectes  et  des 
intrigues  ayant  pour  objet  d'excilrr  les  esprits.  Sur  quoi  In 
commission  rendit  le  28  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
les  cinq  magistrats  et  un  décret  d'assigné  pour  être  oui  contre 
M.  du  liourgblanc.  Le  quatrième  mémoire  de  M.  de  la  Cha- 
lotais prétend  (|ue  pour  obtenir  ces  décrets  Calonne  dut  em- 
ployer des  supercheries,  écarter  de  la  commission  quelques-uns 
de  ses  membres  cpii  ne  voulaient  pas  se  prêter  à  cette  injustice, 


(I)  hana  une  lettre  «lu  12  juin  17Kr)  (II.  ï'.VJ)  niiliMiilaiil  ncrtranil  de  Mullcvlllc 
coii»lalc  «lu'il  y  avuil  h  Hoiiiu's  iioinhre  (l«*  |»crdiiniic:»  UflriiiiPH  uns  onlrt*<  tlii  rtÀ, 
par  la  volonté'  du  procureur  ((^néral  (c'éluil  toujours  M.  de  Karadouc),  uu  de  prési- 
dents au  Parleiiiont.  La  niagistralure,  si  ennemie  dei  lellrca  de  racliel  quand 
c'était  le  ministère  (|ui  en  disposait,  n'uvail  pas  la  munie  liurreur  pour  celles  qu*eUe 
distribuait  elle-même. 
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cl  ipic  Ic8  ninisclesconimissniros,  |ioui*  les  excuser  de  ce  vote 
qui  révolta  Topinion  piihlicjue,  nllcgucreiit  les  ordres  iinpérn- 
tifs  qui  leur  avaient  clé  donnés.  Cependant  la  commission 
dépassa  spontanément  les  rigueurs  de  M.  de  Galonné,  puisque 
celui-ci  n'avait  conclu  contre  M.  de  la  (lolinière  qu*à  un  sim- 
ple décret  d'ajournement  personnel  ;  et  quoi  qu*aiont  pu  dire 
les  amis  de  M.  de  la  Clialolais,  les  pièces  jointes  par  M.  do 
(«aloune  à  son  réquisitoire  ne  prouvaient  que  trop  la  réalité 
des  faits  par  lui  dénoncés.  On  a  fait  grand  bruit  de  ce  que 
sur  28t>  pièces  saisies,  113  seulement  furent  produites  au 
procès,  et  qu'on  en  écarta  ainsi  un  grand  nombre,  pleines, 
au  contraire,  des  plus  grands  senlimenls  d'amour,  de  respect 
et  de  soinnission  pour  le  roi;  mais  on  n'a  pas  dit  que  ces 
protestations  empliatiques,  et  faites  peiK  être  pour  dissimuler 
des  manœuvres  punissables,  n'innocentaient  en  aucune  façon 
les  passages  où  la  véritable  pensée  cessant  de  s'envelopper  de 
nuages  et  de  se  dissimuler  derrière  des  formules  convenues, 
s'exprimait  d'une  manière  fort  différente.  Loi*squ'on  lit  le  texte 
intentionnellement  énigmatique  des  lettresdu  sieur  de  Ueynes 
à  M.  de  la  Chalotais  (');  lorsqu'on  voit  M.  de  la  Clialotais  pré- 
venir son  (Us  qu'on  n'ouvre  pas  les  lettres,  qu'il  peut  faire 
écrire  ce  qu'il  veut,  mais  h  la  condition  de  faire  copier  sépa- 
rément (*),  et  lui  mander  que  les  ministres  méritent  la  bainc 
piddique  et  particulièie  (');  lors(|u'on  voit  M.  du  Poulpry  aver- 
tir  M.  de  la  (Ibalotais  de  se  délier  de  M.  de  Kerguézec  qu'on 
croit  gagné  h  M.  de  Saint- l*'loreiilin  (*),  M.  de  Kersalaùn  écrire 
à  M.  de  la  (iascberie  en  termes  mystérieux  et  avec  une  disposi- 
tion bizarre  qu'une  nouvelle  forme  de  papier  sera  dorénavant 
adoiitée  pour  leurs  communications  (*),  M.  de  Montreuil 
recommander  à  M.  de  la  Hellangerais,  do  la  façon  la  plus 

(*)  •  NoiiA  en  fioinmos  toujours  au  m^me  Icrme  pour  ce  que  vous  Mvez nooi 

ne  pouvonf  qu'allcndrc  les  circonstances  heureuses  où  la  nécessité  nous  inellr» 
«Uns  le  cas  de  faire  usage  du  remède  k  toutes  choses  et  qu'on  a  trouvé  tel,  sans 

pouvoir  y  placer  aucune  cdtjertion I^e^  moments  de  crises  semlilenl  s*accroUre 

et  s'accumuler  au  point  qu'il  faudra  |M)urtant  à  la  tïti  que  la  liombe  crére...  l/oraite 
ne  parait  point  lout  h  fait  dissipé  :  les  bruits  qui  ont  couru  pendant  que  vous  étiei 
ici  se  renouvellent  do  temps  en  temps,  et  le  parti  contre  pourrait  bien  à  la  Rn 
prendre  le  dessus,  .  ••  (Prorè^.  I,  2SIJ  ».). 

(»)  Lettre  du  li  déc.  17r»4,  Procès,  I,  2:». 

(»)20janv.  llfM,  ibid.,  !,  2:Vt. 

(«)  v:i  M«pi.  I7r.i,  i,2:c». 
(•)  I,  :U2. 
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pressante,  que  le  Paricincnl  se  comporte  vigoureusement  (*), 
M.  de  la  Guscherie  annoncer  à  ce  môme  M.  de  Mon  treuil 
renvoi,  sous  une  fausse  adresse,  de  paquets  mystérieux 
venant  de  Paris  (');  il  faut  bien  admetltre  que  les  menées 
clandestines,  les  projets  suspects,  les  complots  (rames  contre 
le  bien  du  service  du  roi  n'étaient  que  trop  réels.  L'accusa- 
tion n*a  pas  évité  la  faute  si  fréquente  de  relever  h  leur  charge 
un  certain  nombre  do  griefs,  ou  ridicules,  ou  dénués  de 
preuves  (*);  mais  M.  de  Calonne  ne  dépassait  certainement 
pas  la  vérité  en  leur  imputant  des  intrigues  coupables  et  des 
agissements  ténébreux,  et  la  conduite  des  procureui*s  géné- 
raux, en  particulier,  montrait  très  clairement  à  quel  point  ils 
avaient  oublié  les  devoii*s  spéciaux  que  leur  imposait  leur 
situation  d'hommes  du  roi,  chargés  par  état  de  veiller  au 
maintien  de  son  autorité,  et  obligés  par  les  convenances  les 
plus  élémentaires  de  respecter  Thomme  auquel  était  confié 
le  soin  de  la  représenter  dans  la  province.  I^s  interroga- 
toires subis  par  les  prévenus,  du  28  janvier  au  12  février, 
corroborent  encore  cette  impression;  des  explications  con- 
fuses et  forcées  pour  dénaturer  le  sens  trop  évident  de 
certaines  phrases  compromettantes,  d'invraisemblables  i>er- 
tes  de  mémoire,  des  dénégations  appuyées  sur  des  alibis 
qui,  par  eux-mêmes,  ne  prouvent  rien,  des  réticences  et 
des  subterfuges  continuels,  Temphase  alTectée  des  protesta- 
tions d'obéissance  et  de  fidélité  au  roi,  voilà  ce  (|ui  rrap[>o 
dans  leurs  réponses  et  ce  qui  prévient  défavorablement  contre 
eux.  M.  de  la  Chalotais  nia  énergiqucment  être  l'auteur  des 
anonymes  et  ollrit  do  perdre  la  I6te  s'il  était  jamais  prouvé 
qu'il  les  eût  écrits.  Tous  les  cincf  déclinèrent  la  compétence 
de  la  commission  et  réclamèrent  d'être  jugés  par  le  Parle- 
ment de  Bretagne,  ou  à  son  défaut  par  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, aux  termes  de  l'ordonnance  de  1737.  En  même  temps 
ils  ne  négligèrent  rien,  M.  de  la  Chalotais  surtout,  pour  créer 
en  leur  faveur  un  puissant  mouvement  d'opinion.  Uès  le  pre- 
mier jour,  on  avait  mis  en  campagne  tous  les  parents  et  amis 


(<)  30  nov.  1764,  I,  :ni. 

(•)  Procès,  1,  .158. 

(*)  Ainsi  la  prélenduc  parodie  de  la  letlrc  de  Saint-Klorenllii  dana  une  leUre  de 
M>|*  du  Poiilpry,  les  coiiréi'ciiccs  du  cluiteau  du  Hosclict,  le  propos  tenu  devant 
la  statue  du  roi,  l'afTaire  de  la  dame  de  Kleudryc,  etc. 
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(le  la  ranûllc  de  Ciiroilcuc,  les  (iîoyon,  les  Malif^non,  lesCo^U 
iiieii,  M'"*  dlClbœuf,  sou  neveu  le  inanjuis  do  Ilougé,  la 
comlessc  de  Coigiiy,  M'"'  de  Urioime,  l'abbé  de  Marbcuf, 
M.  du  Poulpry,  cousin  de  M.  de  la  Clialotais  et  allié  au  con- 
seiller d*HUil  Cbauvcliii,  M.  de  Noyant,  neveu  do  M.  do  in 
Clialolais,  pareiil  do  d'Aguesseau  el  ami  du  vice-duiiicclicr, 
qui  mil  au  service  do  son  oncle  ses  nombreuses  el  puissantes 
rclalions  (').  M"'  de  la  (Clialotais  cl  le  clievalicr  de  la  Clialo- 
lais,  sœur  et  frère  de  M.  de  Caradeuc,  claient  accourus  à 
t^aris  dès  le  Ki  novendire  et  s'y  étaient  mis  en  devoir  do  tout 
faire  pour  fléchir,  pour  apitoyer,  au  besoin  pour  iatinii- 
der  (*).  Il  ne  fut  bruit  dans  tout  le  royaume  que  des  rigueurs 
extraordinaires  de  la  captivité  de  M.  de  la  Clialotais,  de  ces 
traitements  barbares  (]ui  se  seraient  à  peine  compris  envers 
des  scélérats  convaincus  des  plus  odieux  forfaits.  Un  a  réussi, 
puisqu'on  a  su  créer  sur  cette  détention  une  légende  qui 
dure  encore.  Il  importe  cependant  à  la  vérité  historique  do 
mettre  les  choses  au  point  et  d'écarter  les  exagérations  tradi- 
tionnelles. Les  chambres  que  les  prisonniers  occupèrent  au 
chi'Ueau  de  Saint-Malo  furent  peul-etre,  comme  au  château  du 
Taureau,  mal  aménagées  el  malsaines  (')  :  et  Saint-Florentin  se 

(>)  LcUrc  de  M.  de  llobien  k  Guniac,  4  Juillet  17G6. 

(*)  A  Mlle  IcA  accucillil  el  le»  prol^goa.  I^eur  mission  fut  loin  d'Aire  inutile;  ils 
rxrilènMil  le  PartiMucMil  «le  Pnri.<4,  îIh  niriMil  drs  iiilcIliKcncrn  jusque  dans  le  sein 
du  ^uuvernonioiit  et  purent  annoncer  en  Hrelafi^ne  de  lionnes  nouvelles.  •  Tout  ?• 
bien,  et  votre  s<iMir  le  mande  ••,  écrivait  M"*  do  Garadeuc  à  son  mari  le  13  décem- 
bre (Procès,  II,  274).  Leurs  iiitriKues  (inireul  par  impatienter  Saint-Klorenlin, qui, 
le  il  février,  leur  signifia  Tordre  de  partir  dans  les  2\  heures  ;  un  crache- 
ment do  sang  qui  survint  aussitôt  à  M"*  do  la  Chalolais,  de  la  façon  la  plus 
opportune  du  monde,  empêcha  de  sa  part  l'exécution  de  cet  ordre,  et  elle  fut  mise 
alors  au  couvent  de  llcllechasse,  a\ec  défense  d*y  voir  personne.  Au  mois  de  juio, 
elle  fut  transférée  par  lettre  de  cachet  k  Porl-lloyat.  Chose  singulière,  le  séjour 
de  Paris  produisit  exactement  le  même  rlfct  sur  la  santé  des  dames  de  c;iiareUc 
de  la  (kjlinière,  S4rurs  de  M.  «le  la  (iascherie;  Saint*  Florentin,  qu'elles  excédaient 
de  leurs  démarches,  leur  ayant  signifié  le  K>  mai  l'ordre  do  retourner  en  Hrotaguc, 
une  maladie  se  déclare;  elles  reçoivent  Tordre  d'aller  à  Saiulu-Asslse,  à  dix  lieues 
de  Paris  ;  la  distance  est  trop  grande  ;  on  les  envoie  alors  k  Val-Donne,  k  deux  lieues  ; 
ce  nouveau  lieu  d'exil  est  encore  trop  loin.  Finalement  on  les  interne  dans  un 
couvent  du  fauliourg  Saint  Antoine,  avec  défense  de  parler  k  d'autre  personne 
qu'à  leur  médecin,  et  d'écrire  ou  recevoir  aucune  lettre  sans  la  montrera  la  supé- 
rieure. —  M*!*  de  la  CJialotais,  morte  à  Paris  un  an  plus  tard,  le  1 1  février  17G7,  a  pu 
avoir  dès  lors  sa  santé  réellement  atteinte,  mais  la  maladie  ne  Tempéchail  pas, 
comme  on  voit,  de  faire  le  voyage  de  llenues  à  Paris;  elle  ne  mettait  obstacle  qu'à 
celui  de  l'aria  à  Heiincs. 

(*,  Leurs  lettres,  leurs  mémoires,  sont  pleins  de  détails  à  cet  égard,  M.  de  la 
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montre  ccrlaincmcnt  sous  un  jour  odieux  cjuaiicl  il  recommande 
àCalonne  (letlrodu  15déc.  1765)  de  se  conformer  pendant  leur 
détention  à  Sainl-Malo  aux  mesures  prescrites  pour  le  château 
du  Taureau,  par  la  raison  que  si  Ton  adoucissait  leur  sort  a  on 
donnerait  lieu  de  croire  que  Ton  commence  h  reconnaître 
qu*ils  sont  innocents  ou  moins  coupables  ».  Mais  ces  prcscrip- 
tiens  elles-mêmes  ne  contenaient  aucune  des  cruautés  gra- 
tuites dont  ils  ont  fait  dans  leurs  mémoires  et  requêtes  coni- 
plaisamment  étalage.  Il  n'entrait  dans  les  intentions  du  minis- 
tre, ni  de  les  priver  de  promenade,  pourvu  que  ce  (ùi  sans 
aucune  communication  avec  le  dehors  et  sous  la  garde  de 
fusiliers  si\rs,  ni  de  livres,  pourvu  qu*ils  fussent  examinés  et 
feuilletés  avec  soin,  ni  de  secours  en  cas  de  maladie,  h  condi- 
tion que  ceux  qui  les  leur  administreraient  ne  leur  parlassent 
qu*à  haute  voix  et  en  présence  d'un  oflicier  de  confiance  ('). 
Les  instances  réitérées  de  M*"*  de  Caradeuc  à  M.  de  Foutette 
pour  que  son  mari  eût  la  liberté  de  prendre  l'air  aussi  sou- 
vent qu'il  le  voudrait  furent  devancées  par  l'humanité  de  cet 
officier,  qui  avait  prescrit  à  ses  gardiens  de  le  laisser  sortir 
autant  et  aussi  souvent  que  possible  (*)  :  si  par  la  suite  M.  de 
Foniette  crut  devoir  lui  retirer  cette  faveur,  et  ne  pas  lui  per- 
mettre même  d'assister  à  la  messe,  ce  fut  pour  des  raisons 
graves,  et  M.  de  Caradeuc  aurait  pu  facilement  s^épargner 
cette  rigueur  en  ne  cherchant  pas  à  abuser  des  tolérances 
qu'on  avait  pour  lui,  et  en  déférant  aux  observations  réitérées 
qui  lui  furent  faites  (*).  Les  prisonniers  avaient  leurs  domes- 
tiques avec  eux.  La  table  était  bonne,  comme  le  prouve  la 
note,  fort  élevée  pour  l'époque,  des  fniis  faits  pour  leur  nour- 


ChaloUit  se  plaint  do  n'avoir  pour  lit  qu'un  grabat  d*invalidof,  d'ôlre  incommodé 
parlei  vapeurs  de  poix,  de  soufre  et  de  goudron  du  port  do  Saini-Malo  ;il  acoolraclé 
une  rétention  d'urine  dans  celte  afTreuso  prison.  Celle  do  M.  do  la  (^llnièreélaii, 
paraît-il,  d'une  liuniidilé  et  d'un  froid  excessifs,  dout  il  ne  pouvait  so  garantir  en 
faisant  du  feu,  la  fumée  qui  sortait  de  sa  clieniinée  rincominodant  encore  davan- 
tage. M.  de  Kersalaiin  allirme  que  son  cachot  était  si  liumidc  qu'il  était  tous  les 
jours  obligé  de  faire  sécher  son  linge  et  ses  habits,  fi  mal  construit  que  les  mou- 
vements du  garde  clefs,  logé  au-dessus,  lui  interdisaient  lo  summcil,  et  qoe  lea 
ordures  et  la  poussière  tombaient  dans  sa  nourriture,  elc,  etc.  L'exagération  aon- 
vent  constatée  de  leurs  plaintes  rend  bien  douteuse  l'exactitude  de  ce  tal>leau. 

(I)  Saint-Florentin  à  Scott,  10  janv.  i«r  février  17GC,  O.  412. 

(I)  Fontette  à  M«*  de  Caradeuc,  20  avril  17G6,  Carré,  p.  lï>5. 

(*)  Id.,  4  sept.,  r^rré,  p.  222.  i)es  sorties  donnaient  lieu  à  des  communicallona 
entre  Ica  prisonniers,  que  l'ordre  d'onipC^cher  était  formel. 
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riliiro  (').  En  tout  M.  do  Fonicite  ne  s'étudia  qu'à  adoucir 
leur  caplivilé,  cl  les  inccssniilcs  demandes  (|uc  lui  adressè- 
rent les  familles  des  prisonniers,  et  qui  mirent  k  rude  épreuve 
sa  patience,  siins  jamais  la  lasser,  reçurent  toujours  bon 
accueil  (pinud  elles  ne  furent  pas  tout  à  fnit  incompatibles 
Nvec  les  précautions  que  son  devoir  le  for(;aitde  prendre.  On 
le  voit  répondre  h  la  multitude  de  lettres  qu*à  tout  propos  lui 
envoient  iM"*^*  de  Caradeuc,  de  la  (insclicrie,  do  la  Colinière, 
fairr  plisser  aux  prisonniei*s  des  pacpiels,  des  boites  do  toutes 
sortes,  des  lunettes,  des  perruques,  et  mémo  une  cliiennc  que 
M"''  de  (jliarcite  a  envoyée  à  M.  de  la  liasclierie  pour  diminuer 
l'ennui  do  sa  captivité.  Sa  complaisance  fut  si  grande  que  ces 
mémos  dames  n'ont  pu  faire  autrement  que  de  lui  rendre  for- 
mellement liommago  (*).  Il  est  un  sujet  sur  lequel  elles  ne 
tarissent  pas,  c'est  la  santé  do  leurs  maris,  pères,  ou  fils  :  il 
sendilerait,  à  les  entendre,  que  le  séjour  de  la  prison  équiva- 
lût pour  eux  à  une  condamnation  à  mort.  M.  de  Fontette 
s'efforce  de  calmer  ces  craintes  trop  vives  et  trop  continuelles 
pour  être  bien  sincères,  mais  il  n'y  parvient  pas.  M.  de  la 
Gascberie  souffre  d'une  fistule,  mal  qui  lui  revient  chaque 
fois  qu'il  est  en  prison  et  dont  il  a  déjà  été  atteint  en  1757  ; 
M.  de  la  Colinière  a  des  saignements  de  nez  et  des  vomisse- 
ments :  la  santé  de  M.  de  Garadeuc  est  profondément  ébran- 
l«'*e  :  le  bruit  en  court  et  les  dames  n'en  doutent  pas;  il  faut, 
malgré  mainte  assurance  que  les  prisonniers  se  portent  par- 
failemont,  tpio  M.  do  Fontette  permette  Tontréo  du  cbàtimu  à 
des  métlecins  envoyés  par  elles-mêmes,  cliose  grave,  etreu.\- 
ci,  tout  dévoués  qu'ils  soient  au  parti,  S(mt  obligés  de  constater 
que  la  fistule  on  question  n'existe  pas  ('),  que  M.  do  la  Coli- 

(*)  8,9X1  livre»  1.1 1.  peiulaiit  le  «^joiir  des  prisonniers  à  Salnl-Malo,  «le  dèc.  1765 
k  nov.  I7iî()  (11.  C*^)  :  à  qiiui  II  convicnilrsil  d'ajimtcr  les  pièrcs  de  choix  qui  leur 
furent  envoyées  en  grsnd  nonihrc  psr  drs  «nns  zél^s.  On  raconle  qu'à  l>po(|nc  uti 
Urumniission  siApcsit  à  Salnl- Mile»,  lo  pourvoyeur  de  M.  Le  Pelletier  offrit  40  livres 
k  un  p<^cheur  d'un  Iiii1n»1  uiA^uiliquo.  l'Iulôl  qur  de  le  donner  ••  lux  (;ars  de  Paris  ■ 
le  pécheur  le  vendit  pour  IK  livres  au  trailrur  (laignenx,  chargé  de  la  nourriture 
des  magistrats  détenus. 

(»)  Cf.  lettre  de  >!"••  do  U  r.asrlirrie  h  M.  de  Fonirlle.  \  juin,  t  Jirr<^.  p.  170  ; 
20  nov.,  ihid.,  p.  201  ;  2S  sept  ,  p.  T.VJ,  etc.  ;  relie  de  M.  de  Kersalaiin  pi're,  T)  i»ov. 

(*)  1^  rapport  du  niAderin  de  l.n  Itue,  eii\oy6  par  M"*«  de  la  (•asclieric,  (K.  712) 
conclut  ainsi  :  «  Quoiqu'ttcturllement  il  ne  parai^ie  pas  de  dépôt  formé,  il  est  à 
craindre  «pie  la  rftnlinustion  de  ces  eml»arras  entretenus  par  sa  situation  actuelle 
ne  cause  enfin  une  rupture  de  vaisseaux  sanKuins,  un  ^panclienient,  un  d^p«*>t,  rt 
enfin  un  renouvellement  de  fistule  au  uiî^nie  endroit.  • 
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niêre  se  porte  à  merveille,  que  M.  de  (laradeoc  est  ausu 
en  fort  Inm  état,  ei  <ju*il  n'a  d*auire  précaoUon  à  prendre  que 
de  se  modérer  sur  rarticle  de  la  boisson  (*). 

1^  patience  de  ce  geAlier  peu  farouche  est  d'anlani  plos 
louahli-  qu'il  fut  dupe  de  ses  prisonniers  elde  leurs  familles» 
et  que  ses  complaisances  pour  eus  leur  senrireni  à  entretenir 
rntre  eux  ou  avec  le  dehors  des  communications  auxquelles 
ils  attachaient  un  prix  infini,  et  qu'il  était  charge  d*eni|»éclier. 
Ixs  précautions  qu*il  dut  prendre  à  cet  égard  étaient  encore 
plus  nécess«'iires  h  Saint-Malo,  oii  la  fiopulatiou  entière  était 
toute  dévouée  à  la  cause  des  prisonniers,  qu^elles  ne  Taraient 
«'•lé  à  Morlaix  ou  h  Itciines;  et  elles  ne  furent  |mis  plus  c«hi- 
ronnécH  «le  succès.  I>a  complicité  univ«!rselle  de  tous  ceux 
que  dans  le  parti  il  était  convenu  d'appeler  les  honnêtes 
gens  ne  tarda  pas  h  leur  procurer  des  moyens  de  correspon- 
dance avec  l'extérieur.  Des  |>ots  h  tal>ac,  des  |)ot8  de  lieurre, 
des  bouteilles  de  bière,  des  livres  sur  lesquels  l'encre  sym- 
pathique traçait  des  caractères  qui  écliap|>èrent  longtemps  à 
la  surveillance,  étaient  employés  ik  cet  usage.  M.  de  la  Fru- 
glaye,  qui  était  accouru  h  Sainl-Maio,  où  la  plus  haute  société 
de  cette  ville,  les  IMouer,  les  iJoisgarin,  les  White,  etc.,  mita 
sa  disposition  son  argent,  son  innuence  et  ses  relations, 
trouva  vile  le  moyen  de  communiquer  avec  ses  {Nireuts  pri- 
sonniers, et  un  des  rares  passages  qui  aient  été  publiés  de 
SCS  Mémoires  iiiédils  (*),  nous  révèle  ce  détail  curieux  et  {leu 
connu  qu'il  avait  combiné  de  toutes  pièces  un  projet  d*éva- 
sioii  en  AngleleiTC,  projet  dont  le  dévouement  des  Malouins 
Kcmbluit  garantir  le  succès.  Loi*S4|ue  la  sinn'Iitude  de  leurs  ré- 
|M>nses  dans  leurs  interrogatoires  eut  éveillé  les  soupçons,  et 
qu'une  perquisition  fui  faite,  pour  la  première  fois,  dans  les 
chambres  de  MM.  de  la  Chalolais  cl  do  Caradeuc  (faite  avec 
des  ménagements  qui  étonnent,  et  qui  ne  sont  à  coup  sur  ni 
dans  les  habitudes,  ni  d'aiileui's  dans  le  devoir  de  la  i>o- 

(ij  Ce  fut  11  feule  prescription  que  le  médecin  de  1^  Chtpelle  1^  Mette,  qoi 
vi»iU  M.  de  Caraïk-iic,  trouva  k  faire.  .Sollicité  d'attester  ipic  l'air  de  Saiut-Malu 
éUil  mauvais  pour  le  prisonnier,  il  ré|H>udit  qu'il  était  prêt  à  ccrlilicr  que  M.  ée 
Candeuc  le  lui  avait  dit«  mais  qu'il  ne  voyait  aucun  mauvais  effet  de  cet  air  ter 
M  senlé.  (M.  de  Fontette  à  M««  de  (jiradeuc,  16  uov.,  Carré,  p.  285).  Plus  Urd 
MM.  de  U  Gascberie  ei  de  la  (Âilinièrc  accuseront  l'air  d'Autun  d*mvoir  les  mènics 
propriétés  malfaisantes. 

(*)  Dans  le  Dictionnaire  d'Ogée  et  Marlevillc  ^Umncs,  185:1),  p.  781. 
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lice)  (*),  des  pnpiers  au  moins  suspects  furent  aperçus  dans 
la  cliamhre  de  M.  de  Caradeuc,  et  Ton  saisit  dans  celle  do 
M.  de  la  Chalotais  deux  feuilles  de  papier  hianc  et  Irois  autres 
sur  les(pielles  étaient  écrites  des  noies  en  vue  de  sa  défense. 
Cette  découverte  a  été  faite  le  «il  janvier;  le  premier  des 
fameux  Mémoires  de  M.  de  la  (llialolais  porle  la  date  du  ir>. 
Dans  ces  conditions,  il  faut  avouer  (ju*une  certaine  dose  de 
crédulité  est  nécessaire  pour  ajouter  foi  au  cure-dents  légen- 
daire, à  Tencre  faite  de  suie  et  de  vin.  On  n*a  pas  recours  n 
ces  procédés  incommodes  lors(|u'on  a  à  sa  disposition  tout  ce 
(]u*il  faut  pour  écrire.  On  fait  volontiers  grand  bruit  do  par  le 
in«)nde  des  extrémités  auxcpielles  on  prétend  avoir  été  réduit, 
maison  n*a  garde  de  s*astreindre  en  son  particulier  <\  un  travail 
aussi  rehnlaiit,  lorsipTon  prut  s'en  dispenser.  M«>me  oliservn- 
tion  pour  le  second  Mémoire,  daté  du  17  février,  car  il  n'est 
guère  douteux  qu*nprès  comme  avant  la  perquisition  faite 
dans  sa  chombre  M.  de  la  Clialotais  n*ait  eu  sous  la  main 
encre,  plumes  et  papier.  M.  de  Pontette  autorisait  les  prison- 
niers à  écrire  à  leurs  familles,  sous  la  seule  condition  que 
leur  correspondance  active  et  passive  passât  sous  ses  yeux  (')  ; 
il  est  bien  diflicile  de  croire  que  M.  de  la  Clialotais  n'ait  pas 
réussi  <\  dissimuler  et  &  garder  par  devers  lui  une  partie  des 
objets  qui  lui  étaient  rendis  pour  cette  correspondance  tolérée, 
qui  servait  d'ailleurs,  la  chose  fut  bientôt  démontrée,  &  en 
déguiser  une  autre  clandestine  (').  En  admettant  môme  que 

(*)  •  ....  Le  KiLMir  ll(»rf|iiillon,  mnjor  de  ladite  ciUdellc...  ayant  aoiiiin^  le  airtir 
do  Tjiradcur  de  lui  reiiiellrc  Ir^  papicra  i)iii  étaient  en  aa  poaaeaaion,  Il  lui  a  dit 
«fn'il  ne  Inl  rcmrllralt  que  ceux  *{\i\\  Jnf;orai(  à  propoa  et  ne  remettrait  pas  ceux 
(|ui  lui  étaient  ronlrairm,  et  n  en  même  temp»  jrté  de»  papiera  an  fcn,  qui  mit  été 
incendié»  aur-lr  rliamp,  r(  en  a  remin  i|not<|ne!taulrea  à  son  domcaliipie,  dont  ledit 
aieur  de  Uocquillun  voulant  a'emparer,  ledit  tieur  de  Caradeuc  lui  a  dit  qn1l  ne  le» 
aurait  paa;  lui,  nieur  de  Uocquillon  étant  seul  et  ne  croyant  pat  devoir  user  tle 
violence  à  l'/f/anl  diidil  nieur  de  Caradeuc  ftar  considération  pour  ia  personne^ 
a'eit  retiré...  •  Le»  papier»  »u»perU  furent  alur»  jetés  au  feu.  (l'rocéa-\erl»al  de 
perquisition,  Procès,  11,  200).  Une  pareille  conduite  donna  sininilièremcnt  à  peu- 
acr.  ()n  a  Insisté  sur  ce  fait  que  le  commandant  de  la  pmvincc  était  neveu  de  Saint- 
Florentin.  Ne  serait-il  pas  aussi  léKilime  de  remarquer  que  Scott  et  aea  sulior- 
donnés  dépendaient  du  duc  de  Clioiseul? 

(*)  Malgré  cela,  ou  peut-être  à  cause  de  cela,  M.  de  la  («hal«»tais  remplissait  ses 
lettres  d'invectives  contre  M.  de  Konlelle.  Le»  épilliéte»  d'inliumain,  d'ogre,  de 
barbare  étaient  parmi  le»  plus  mmtérées  qu'il  lui  décernât.  Les  oHlciera  qui  l'ap- 
procbaient  directement,  et  qui  étaient  plein»  d'honnétetéa  pour  lui,  en  entendaient 
bien  d'autres  ((  Jirré,  p.  ir»r»,  ir»K,  etc.). 

(*)  Fontette  au  clie\alier  de  la  Clialotais,  21»  juillet  1706,  Carré,  p.  177. 
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la  surveillance  de  M.  de  FonteUe  nit  été  assez  rigoureuse  pour 
que  ni  plumes  ni  papier  ni  encre  n'aient  pu  s'égarer  à  son 
profit,  bien  d^aulres  moyens  lui  restaient,  ainsi  qu'aux  autres 
prisonniers,  de  se  procurer  ces  objets  indispensables.  L'inva* 
lide  La  Hose  el  sa  femme,  qui  leur  rendirent  tant  de  services, 
ne  les  en  laissèrent  ceriniuement  pas  manquer  (').  On  ne  s'ex- 
pliqueroil  pas  autrement  comment  les  amis  et  parents  des 
prisonniers  recevaient  à  chaque  inslant  de  leui*s  nouvelles,  et 
comment  ils  continuaient  h  correspondre  avec  les  gens  en 
relation  d*anaircs  avec  eux  (').  (Icries  une  captivité  de  treize 
mois  fut  pour  ces  ma^^istrats,  habitués  h  toutes  les  aises  et  & 
tout  le  confort  de  la  vie,  une  dure  épreuve;  mais  on  les  plain- 
drait davantage,  s^ils  s*étaient  plaints  moins  aigrement  eux- 
mêmes,  et  s'ils  avaient  été  moins  injustes  envers  les  offleicrs 
chargés  de  la  pénible  mission  de  les  garder.  Tous  furent  rem- 
plis pour  eux  d'égards,  firent  plus  d'une  fois  fléchir  en  leur 
faveur  la  rigueur  de  leur  consigne  (*),  et  leur  vigilance,  loin 
d'avoir  été  excessive,  se  trouva  généralement  en  défaut. 

Cependant  les  jours  de  la  commission,  de  cette  commis- 
sion contre  laquelle  M.  de  la  Chalotais  s'élevait  dans  ses  deux 
Mémoires  avec  une  si  fougueuse  indignation,  étaient  comptés. 
Tandis  que  le  rapporteur  procédait  aux  interrogatoires  et  que 


(*)  Cos  iiilelligcnccs  no  fiircnl  découvertes  qu'au  momoiil  du  transfert  de  M.  de 
la  Clialolais  à  Ucnncs  (IcUre  de  Saint  Klurcnliii,  ti  août,  ().  \Ùi).  An  reste,  les  soiis- 
urnciers  cl  soldais  «lu  régiiiionl  do  drainons  ne  Turent  pas  moins  inlldôlcs  à  leur 
consigne.  Beaucoup  d'entre  eux  se  prêtèrent  à  faire  passer  les  billets  et  les  lettres 
qiu;  les  détenus  s'adressaient  les  uns  sux  autres.  Le  Tait  résulte  du  propre  aveu  des 
prisonniers  quand  Ils  furent  transférés  à  la  Bastille.  (Lettre  de  tiainl-FlorenUD, 
l«r  décembre,  ().  4ti2).  M.  de  la  Glialotats  aurait  dA  s'en  souvenir  quand  il  écrivit 
ses  Mémoires  et  tempérer  un  peu  l'excès  de  ses  invectives  contre  la  aoldmteaque; 
car  II  lui  avait  beaucoup  d'obli|;ations. 

(>)  Hobien  à  Ck>niac,  7  juin  :  M.  du  llobien  venait  de  voir  à  Paris  une  peraoone 
qui  recevait  à  tout  inslant  des  lettres  de  M.  de  Kersalaiin,  voiro  même  des  lettres 
d'aiïaires. 

(')  Une  des  dépositions  qui  furent  recueillies  dans  l'information  faite  à  Saint* 
Malo  en  1770,  celle  du  prêtre  Cboppelin  (Procès,  IV,  157)  est  asscs  curieuaeen  ce 
qu'elle  montre  Scoll  faisant  passer  à  M.  de  la  (Ibalolala  un  ouvrage  sur  la  procé- 
dure criminelle  el  tenant  U^le  pour  cela  au  duc  d'Aiguillon  et  au  jésuite  de  Lauoay. 
M.  de  la  Chalolais  sursit  donc  trouvé  des  protecteurs  jusque  dans  rétat-major  du 
cliâteau  lui-nic>nio.  Mais  on  ne  peut  guère  ajouter  Toi  à  cette  déposition  faite  dans 
le  but  de  charger  d'Aiguillon  el  de  prouver  sa  complicité  avec  les  jésuites. 

Scott  était  lieutenant  du  roi  à  baint-Malo,  suliordounéà  M.  deFontetle.l^eaclia- 
lotistes,  en  accusant  d'Aiguillun  d'avoir  payé  des  gens  pour  Tespionner,  avouaient 
par  cela  môme  que  Scott  était  disposé  à  servir  les  prisonniers  (Procès,  II,  iSH), 
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la  pliipnrl  (1rs  incinhrosile  la  rominissioii  profilaient  de  leur 
liberté  pour  faire  sur  les  côtes  de  Hrolagnc  un  voyage  d'agré- 
nienty  les  négociations  étaient  poussées  avec  rapidité  pour 
compléter  le  Parlement  et  le  mettre  en  état  de  connaître  du 
procès.  Dos  le  i  février,  Saint-Florentin  assurait  officielle- 
ment la  compagnie  de  Tintention  du  roi  de  lui  renvoyer  le 
procès  dès  cprello  serait  suffisamment  nombreuse  pour  en 
connaître  :  c*élait  pour  donner  aux  démis  le  temps  de  faire 
les  rcllcxions  cpie  leur  cœur  devait  leur  inspirer,  que  le  roi 
voulait  bien  ne  pas  se  presser  de  faire  recevoir  de  nouveaux 
officiers  pour  compléicr  le  nombre  fixé  par  son  édit.  De  tous 
les  personnages  mêlés  de  près  <>u  de  loin  aux  troubles  de  la 
province,  d'Aiguillon  était  certainement  le  plus  pressé  do 
parvenir  i\  ce  résultat.  Cliacune  de  ses  lettres  renfermait  à  ce 
sujet  les  assurances  les  plus  optimistes  :  il  ne  doutait  pas 
que  dans  deux  mois  au  plus  le  Parlement  ne  piU  être  com- 
plété avec  les  anciens  officiers,  sans  ramener  aucun  de  ceux 
qui  y  avaient  mis  le  trouble  et  qui  pourraient  Ty  remettre 
encore,  à  cinq  ou  six  sièges  près,  pour  lesquels  il  se  faisait 
fort  de  trouver  d'excellents  sujets.  La  bute  pour  rentrer  serait 
encore  bien  plus  grande,  si  la  crainte  d'avoir  à  connaître  de 
Tafiaire  délicate  des  cinq  ne  retenait  beaucoup  de  gens  : 
néanmoins,  il  fallait  tenir  bon,  annoncer  bien  liant  que  le 
procès  serait  renvoyé  au  Parlement  dès  qu'il  serait  en  nom- 
bre, et  compter  absolument  sur  le  succès.  Ce  n'était  certes 
pas  \h  le  langage  d'un  liomme  désireux  do  voir  maintenir  la 
commission,  it  le  r.oiilrasle  est  frapiiant  entre  les  sentiments 
qu'il  exprime  dans  ses  lettres  et  les  dispositions  que  les 
pamphlets  lui  ont  très  gratuitement  supposées  pendant  les 
incidents  qui  signalèrent  le  commencement  de  fév.  1701». 

Tel  le  fameux  voyage  que  fil  (lalonne  à  Vei*sailles  aussitôt 
après  le  prononcé  de  son  réquisitoire,  du  28  janvier  au 
r>  février,  jour  (»ii  il  fut  de  retour  de  Hennés,  auprès  du  duc 
d'Aiguillon  :  voyage  devenu  quasi-légendaire  par  les  inter- 
prétations fantaisistes  qu'on  en  a  faites.  Oc  serait  pendant  ces 
«pielques  jours,  suivant  la  tradition,  que  la  liaine  astucieuse 
des  ennemis  de  M.  de  la  t^lialolais,  prévoyant  que  leur  illus- 
tre viclime  allait  leur  échapper,  aurait  pris  ses  dispositions 
pour  pnVipiter  le  tléiioiiemeiit  sanglant  qu'elle  aurait  juré, 
drsIeprniHtM'Jonr.  de  donnera  ttMit  ce  drame.  M.  detlalonne 
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»enît  allé  à  Verfailles  |M>or  y  chereber  «les  UoMiwfiiMf ,  éet 
éctialaods,  des  ordres  d  exéculioo  :  em  ifpfiBt 
il  aoraîl  rérlé  les  derniers  détails  de  l*lK»rnblc 
de  looroes  cooféreoees  arec  d'AiçnilloB  et  FlfWfllf  i  L 
faod  aurait  été  éieré  Daitammeiit  daas  le  thàÈemm,  et  M.  de  la 
Qialotais  y  aurait  eertaiDement  porté  sa  télé,  si,  aptes  Fofdre 
donné  de  le  Caire  exéenler,  les  inslanrrs  da  dae  de  i^fâaf  1 
n'eassent  obteoo  du  roi  Tenroi  d'on  €OAlre-<wdre  ^/êê.  amva 
ui«e  decoi-betire  aTanI  (joe  le  saeri&te  swislaMl  fât  acriiMplî. 
i>tte  léçeode  n'a  {mnir  elle  ifoe  l'insntlkante  aaioffilé  d'an 
témoin  partbl,  lequel,  d'ailleurs,  n  a  rica  ra  fmr  lai-aése. 
mab  seulement  entendu  dire,  et  de  perMjaacs  agitées  cl  csjJ- 
tées  qui,  pour  entendre  remuer  des  pUacbcs  daas  la  priaoa, 
en  cooeinrent  aossîlAt  c|ue  c'était  un  édiafiaad  qa*oa  élcvaiL 
Kile  a  été  catéçoriquemenl  démentie  par  le  dac  de  Qioueal 
lui-même,  qui  n'Iiésîta  pas,  l«.rrs  du  |«fucés  de  I77#,  à  tléclarer 
par  écrit  qu'il  n'arait  eu  nullement  à  joaer  le  rôle  qa^os  lai 
attrîl>nait,  et  qualifia  c«»  racontars  de  laax,  criaûads  et  ab- 
surdes '  .  File  Ta  été  encore  |«ar  M.  de  Caradcac  lai*fliéiae, 
quand  il  a  eipriftié  p>or  M.  de  Calooae  —  car  0  les  a  expri- 
mé:»  '  — ,  Je:i  :setxliiii«^DU  de  déroacmeat  d  de 
sance  împossiUes  a  expliquer,  s'il  avait  réelle  me  al  ajoalë 
à  de  sinbtres  detssieîns  de  cciui-ci  contre  la  TÎe  de  son  père. 
Elle  l'a  été  eolin  p^r  ceai-ià  mêmes  qai.  ea  s'eflbrc^al  de 


•  :»  ûei:x«.  in  :rr  auu  tTD  -.  ^  tw  tniâttc  par  lioifvri, 
tt  1  •  ^a»  «ûs  •iaiaieaj.Àtt. 

*  M.  il!  a  iJiaiuU::»  iri-i  ^rmucnL  niieanè   ill 
iie*'«a.i  3i(uuitnî.  ine  ïv*.lc*t  puar  •:  rcmcrcwr  At  la 
t^pw^  9«atlaai  «uu  Qruv«:«  *  Le  .'aiL  a  Hià  êtSirmm  ci  aia  &«< 
V  «iiisnctt  «^e.  «ctua  (u  '.i  >  ièp3>:M:t  Ue:*  amuà  >m.  «iiea 
Seiuo  '.'am    V.    /«  '.'«ui/ittff   'itti  ^*i/.tfr  .  \i.  lie  îs 
atjinfn*£r  ''.oiunatf  «a  insinier  r%n^  Je  mt»  puis  ijtiiinui  <t 

a  «Uii.    iiirtiiutr':     i  'li.iinii*.'.    (ii  ttt    it?       :!iu:uiltL   «ii.'wiUjI  cncr  à    I  îiii| 

iian^iiruit;.  L  4i'.j;*fi«ii  ic  rw.K  itîwr^  .i  t^auL  pa»  'W  pn««iiML  iaislnri 

:  rM.  m  puiii;  *ur  is<ffim   .t   nL  jnpniiuie  «ia  «e  pciouacar.  Maia 

;aui<  4«t  v**^  ^   ^*^  '  ^ATAiitf'ic.  tuak  ou  .iiuiiu»^  ae  'âsnuii  pa»  nipMur  i3U.  4c 

Y«4éci  ne  {utf  l't'uciu  .V.iiitftt  x'f?  «li.  A  M.  lu  Caii«uiic.  »iur%  cualnilcar  gtaéral,  le 

tT  ^uiilisi  ITMS.   (iiiiijv  .uur>  j^irt»   -a    iiur*.  Jv   V   •ie  'a  <  hafaifaia    II.  9M.  :  «Je 

paoaai  ana   ïitfur?  '«rnir^Mi  suir  a>u<  M    •iu  •'anti<tic.  <(.  ooua 

ptctÉÊTW.  Il  ■»««  r)«  îitf«i  ieifwtjtf.  «      -s   '^  vH/i«f iAKi/i/  lii^  riM  Sva^aa»  U 

aaaeattdleifiau.  »iir  ^luu*^  in.*!.-^'.  ««ti    .u*     «:>a4iru  ie  -ua  jMaoa^tiliafuailMaa 

4t%fir4  :  M.  <ie  *  aiiiiitK*    '.'liai-,  j  4unr«M:r  i  Vi.  ir  <  arwie«ic,  à  pniffcia  «la  la 
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rnccrécUler,  ont  joint  n  leur  rc'cil  des  circonslances  de  nnliirc 
A  en  faire  sitignlièromcni  suspecter  IVxnciitude  (*).  Ilien  de 
moins  myslcrîeux,  d*niileurs,  que  ce  voyage  à  Versailles,  fait 
par  ordre  du  roi,  et  dont  M.  de  la  CImIolais  fut  lo  premier  h 
s*applaudir  :  rien  de  moins  myslérleux  aussi  rjue  le  sujet 


(M  M.  (le  la  Kriifçlayc,  dans  le  passage  de  aes  Mémoires  cilé  plus  liaul,  raconte 
(|traii  mumciiloii  il  s'occiipail  de  l'évasion  de  son  beau-père,  il  reçnl  avis  de  quiller 
Sainl-Malo  sans  retard,  élaut  menacé  d'arrestation.  Au  moment  de  partir»  il  ren- 
contra M.  de  (lalonne,  lui  demanda  des  nouvelles  de  la  santé  du  prisonnier,  et, 
sur  nn  ré|N)u<40  «|u'il  n'avait  psH  stMi^é  k  eu  pnMitIro,  \v-  nialnienn  aiiscx  fortement  : 

•  .le  m'emportai,  raconte-t-il,  et  lui  dis  des  paroles  dures,  qu'il  écouta  avec  sang* 
M  froid  o.i  sans  y  répondre, puis  il  reprit  :  «  .ledois  vous  dire,  de  la  part  du  roi,  que 
w  vous  ayez  h  partir  |>our  Uennns  le  plus  UU  possible  ••.  — >  Ses  moindres  volontés 
H  sont  des  ordres  pour  moi  :  Je  partirai  demain  ou  ce  soir,  s'il  le  faut.  —  Serez-vous 
••remplacé  ici  par  un  memhrede  votre  famille7— Sans  doute;  les  prisonniers  nous 
••  sont  trop  clierspour  les  laisser  dans  l'isolemenl,  et  proliablement  M*"  de  (Uradeuc 
N  viendra  me  remplacer.  —  Par  un  mouvement  soudain,  qui  me  surprit  après  une 
••  scène  aussi  vive,  M.  de  (laloiinc,  cédant  à  un  sentiment  bonorable,  posa  sa  main 
»  sur  mon  bras,  en  me  disant  :  «  Faites  au  moins  qu'elle  ne  vienne  pat  de  la  ae- 
••  mai  ne  I  • 

-  .le  partis  sans  comprendre  le  sens  de  ces  paroles,  qui  me  fut  eipliqué  par  les 
M  fail.H  suivants  :  c'était  le  vendredi  que  le  Jugement  devait  être  prononcé  et  sans 

•  doute  exécuté  !  Avant  qu'il  fiU  prononcé,  l'écbafaud  était  construitel  chaque  pièce 
••  numérotée,  pour  le  drosser  sans  retard  au  moment  voulu.  En  me  rendant  h  lien* 
M  nc>t,le  mardis  je  rencontrai,  à  quelques  lieues  de  cette  ville,  deux  courriers  de  ca- 
M  binct.  .le  sus,  plus  tard,  que  le  premier  portait  l'ordre  du  roi  pour  la  condamnation 
-à  mort  de  MM.  de  la  Oascberie,  de  (^radeuc  et  de  la  Cbalotals.  Après  l'avoir 
M  signé  et  Texpéditiou  en  ayant  été  faite  par  M.  de  Saint-Florentin,  le  roi  en  témoi- 
»  gna  tant  de  peine  à  M.  le  duc  de  Praslin,que  celui-ci  lui  offrit  les  moyens  d'expé- 
»  dicr  sans  rctani  un  contre-ordre.  Ce  monarque,  bon  Jusqu'à  la  faiblesse,  en  parut 
••charmé,  et  le  second  courrier  était  porteur  de  ce  message,  dont  J'étais  loin  de 
••  connaître  l'intérêt  puissant  pour  notre  cause,  quand  je  le  rencontrai  près  de 
»  llcnnes  •.  On  aura  quelque  peine  h  concilier  ce  récit  avec  la  tradition  qui  veut 
que  le  contre-ordre  soit  arrivé  une  demi-heure  avant  l'exécution,  puisque  la  scène 
se  passe  le  mardi  et  que  la  Cfuidamnation  ne  doit  être  prononcée  que  le  vendredi. 
Il  paraîtra  de  plus  très  singulier  que  la  défense  de  l'exécution  précède,  et  ne  suive 
pas,  le  jugcmeul  de  la  commission.  L'histoire,  pour  avoir  quelque  apparence  de 
vraisemblance,  devrait  au  moins  s'entendre  de  l'ordre  inverse.  Knflu,  la  scène 
rapportée  par  M.  de  la  Fruglaye  ne  put  avoir  lieu  que  le  mardi  11  février  I7GG, 
puivpio  le  mardi  2H  janvier  les  interrogatoires  commençaient  à  peine,  et  que  le 
niarili  \  février  M.  de  (lahume  n'était  pan  k  Saint-Malo  :  or,  à  cette  date,  il  ne 
s'a^in.nait  phi^  de  conlicr  k  la  commission  une  aussi  sinistre  besogne,  mais,  au  con> 
traire,  de  mettre  fin  k  son  existence.  I>a  réintégration  dans  le  Parlement  de 
11  anciens  magistr.ils  r%l  du  12  février,  et  \e%  lettres  patentes  p«»ur  le  rappel  dr  la 
commission  et  le  renvoi  du  procès  au  Parlement  furent  décidées  le  II  ft^vrier, 
bien  que,  afin  de  donner  le  temps  k  la  commission  de  terminer  rinstructiim,  elles 
n'aient  été  datées  que  du  H  (Saint  Fh»renlin  &  Caionne,  il  fév.  li()G,  ().  \\2).  Le 
fait  des  iloni  courriers  succe«f«ivemenl  rencontrés  par  M.  de  la  Fruglaye  est  fort 
vrainemblalile,  mais  non  pas  avec  la  terrible  signification  qu'il  lui  parut  Imhi  d'y 
attaciicr. 
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des  entreliens  que  Calonnc  a  (li\  avoir  avec  les  ministres  ou 
avec  le  duc  d'Aiguillon  dans  les  journées  des  6  et  7  février. 
L'affaire  du  sieur  de  Heyncs  a  di\  être  agitée  à  Versailles  ('), 
et  rarreslalioii  de  ce  personnage  décidée  dans  les  concilia- 
bules secrets  de  Galonné  avec  les  ministres,  puisqu'elle  eut 
lieu  précisément  à  ce  moment  et  que  l'arrivée  au  clulteau  de 
ce  nouveau  prisonnier  coïncida  avec  le  retour  de  Galonné  (*). 
De  plus,  la  rcconslitulion  du  Parlement  et  la  manière  de  lui 
transférer  le  procès  soulevaient  de  nombreuses  questions  qui 
furent  l'objet  des  entretiens  de  Galonné  avec  les  ministres 
comme  avec  d'Aiguillon  pendant  son  passage  à  Hennés.  Il 
rapporta  avec  lui  la  réponse  de  Saint-Florentin  au  Parlement 
de  Bretagne  (lettre  du  4  février),  et  dut  discuter  avec  d'Ai- 
guillon s'il  valait  mieux  remetlre  cette  réponse  immédiate- 
ment ou  attendre  encore  quelques  joui*s  (*),  convenir  des  me- 
sures à  prendre  pour  faire  rentrer  les  magistrats- qu'il  s'agis- 
sait de  réintégrer  dans  le  Parlement,  et  concerter  le  choix 
d'un  procureur  général  etd*un  rapporteur.  Loin  de  chercher 

(*)  Cet  incidciil  csl  ccrlainonieiil  le  plus  obscur  do  ceux  qui  te  ritlicbentao  pro- 
cès de  I^  (iliilotais.  Do  Iteynes  «  pauvre  onicicr  de  chez  le  roi  •  (il  ivalt  la  charge 
de  lavandicr  du  gobelet  du  rui)6Uil  Tauleur  de  ces  deux  Ici  Ires  inyal6rieiiies,adrea- 
s^es  à  M.dclaChalutais,qui  uni  figuré  au  procès  el  doul  des  passages  ont  él6  cités 
plus  haut.  Les  réponses  de  l'inculpé  sur  cet  article  ont  été  pleinea  de  réUceocet, 
el  ses  Juges  semblent  avoir  pris  assez  aisément  leur  parti  de  ne  paa  faire  sur  co 
point  la  lumière  complète.  Quelles  étaient  les  intrigues  mystérieuses  que  La  Cha- 
lolals  et  do  lleyncs  nouèrent  ensemble  k  Versailles  1  l\  oit  difOcile  de  la  dire. 
L'hypothèse  de  Soulavie,dans  ses  mémoires  du  ministère  du  due  d'AIgnlIloo,  qall 
s'agissait  de  procurer  au  roi  une  nouvelle  maîtresse  (M">«  d'fiisparbès)  ne  manque 
pas  de  vraisemblance.  ICn  ce  cas,  il  était  de  rintért^t  de  (Iholseul,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  d'une  nouvelle  liaison  pour  le  roi,  qu'on  fit  un  certain  bruit  autour  de 
cet  incident,  pour  qu'il  TiU  averti  du  danger  et  prit  dea  meaurea  pour  parer  le 
coup.  (Jalonne  aurait  donc  rendu  service  à  (Ihoiscul  en  faisant  arrêter  de  lleynes. 
Il  est  certain  que  C^alonno  a  conduit  la  procédure  do  manière  à  ménager  CUmiseul. 
Sa  nomination,  h  |>eu  de  temps  de  I&,  k  l'intendance  de  Metz,  Inlendauce  qui  de- 
l>cnduil  du  ministère  de  la  guerre,  est  une  preuve  que  («hoiseul  ne  fut  pas  uiéeuii- 
lent  de  lui.  De  Iteyncs  était  un  rHi.seur  de  projelu,  dont  la  ti^le  était  ou  devint  asM*x 
mal  éqnililirée,  k  en  Juger  par  lu  lettre  qu'il  adressa  k  d'Aiguillon  le  l'r  dée.  17ICI 

(ii.r»;ïr>). 

(')  11  fut  amené  au  c-hàtoau  de  Saint-Malo  le  samedi  H  février,  k  onze  heures  et 
demie  du  soir  ;  M.  de  (lionne  arriva  dans  cette  ville  le  U  au  matin.  L'arrivée  eu 
pleine  nuit  de  la  chaise  de  pobtc  qui  renrermoil  un  personnage  inconnu  fit  quel- 
«|iio  sensation  dans  la  ville  ;  peut-être  est  ce  \k  lorigine  du  bruit  que  d*Aiguillon 
lui  même  serait  venu  k  Saint-Malo  eonrèrer  avec  les  Juges  de  M.  de  Ui  (Ihalotais, 
dans  le  plus  grand  secret,  une  nuit  d'un  samedi  au  dimanche. 

(*)  Instructions  données  k  M.  de  (lionne  (annotées  de  la  main  de  LaverUy), 
II.  4!t8.  EWti  Tut  rcn)i»e  au  Parlement  dès  le  8  Tévrier. 
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h  rclardcr  le  nioinriit  du  renvoi  de  l'nlFnirc  au  Parlement,  ils 
furent  d'accord  pour  le  h/ltcr  le  plus  possible  :  dès  le  IS  fé- 
vrier furent  expédiées  les  lettres-patentes  qui  réintégraient 
11  des  magistrats  démis,  MM.  de  Grimaudet  de  Gazon,  1^ 
Loup  de  la  Diliais,  Ff^rron-Diiclifinc,  du  Itoispéaii,  Kvcillard 
de  Livois,  Picot  de  Peccadeuc,  Jouneaux  du  Dreillioussoux, 
Foucher  de  Careil  fils,  do  Cornulier  fils,  Bonin  de  la  Ville- 
bouquay  fils,  de  Boisbaudry.  Cette  liste,  qui  devait  se  grossir 
le  14  mars  de  quatre  nouveaux  rentrants,  MM.  do  Uoisrou- 
vroy,  de  Keroullas,  de  la  Prégenlerie,  de  la  Ucrtière,  témoi- 
gne d*une  hâte  très  grande  et  peut-ôtre  excessive  de  complé- 
ter le  Parlement.  Quelques-uns  de  ceux  qui  y  figurent  avaient 
été  exilés  à  vingt  lieues  de  Rennes,  et  par  conséquent  consi- 
dérés comme  de  dangereux  esprits.  De  fait,  on  rouvrait  le 
Parlement  h  des  gens  qu'on  eut  plus  tard  à  regretter  amère- 
ment d'y  avoir  réadmis  (*),  et  le  duc  d'Aiguillon  commit  en 
cette  circonstance  une  faute  grave  ('),  mais  qui  prouve  elle- 
même  h  quel  point  il  tenait,  ainsi  que  le  gouvernement,  ii  avoir 
pour  le  procès  des  cinq  magistrats  un  tribunal  régulier  (*). 
On  désirait  seulement  que  l'instruction  du  procès  fiU  achevée 
lorsqu'il  sernit  rendu  au  Parlement,  et  de  là  vint  l'activité 
extrême  que  déploya  la  commission  pendant  les  derniers 
jours  qui  lui  restaient  à  vivre.  Elle  procéda  sans  délais  aux 
récolements  et  aux  confrontations  ;  elle  adjoignit  Chaillon  de 
Jonville  à  Le  Noir,  pour  Tassister  dans  cette  besogne  :  sur 
un  nouveau  réquisitoire  de  Galonné,  du  14  février,  elle  dé- 
créta de  Iteynes  et  de  Kcrsalaiin  de  prise  de  corps,  les  sieurs 
du  Poulpry,  de  la  Uellangerais  et  de  Bégasison  d'ajournement 

(*)  Cr.  cil.  XIV,  XV.  Dos  hommes  cummc  Jouneaux  du  HroiJhoustoux,  doliols- 
pésii,  peuvent  Hro  considéras  [comme  lyinl  été  les  causes  principales  de  Técliec 
définitif  du  Psricmcnt  rcctmstitué  par  d'AIgnillon. 

(')  M.  do  ItnMcn  l'a  liicn  vu,  et  il  s'étonnait  de  cette  trop  {grande  facililé  :  «Urne 
scnililo,  érhl-il  lo  12  Tévrinr,  que  retlr  besogne  avait  été  liirn  commencée,  mais 
on  s'écarlo  iiiHcnnililomcnt  drs  prinri|>r^  qu'on  avsit  pris,  et  on  surs  lieu  de  s'en 
roponlir.  .Iir  vois  i|n'i>ii  rippcllc  tons  mn  i|nl  domandcnt  h  rentrer...  Domptes 
qu'avant  peu  il  y  aura  dans  le  Parlement  une  divisiion  de  tous  les  diahles...  • 

(')  Un  des  témoins  du  prorôs  de  I7?0,  l'avocat  Mindré,  df^clwc  iettir  de  tli/fé' 
renh parliculirin  que  lo  dur  d'Ai^cuilion  avait  fait  ton*  %t%  efforls  pour  empêcher 
le  départ  pour  SainlMaio  du  courrier  porteur  des  ordres  qui  rappelaient  la  com- 
mission, et  que,  n'ayant  pu  y  réussir,  il  avait,  dans  un  acres  de  fureur,  hrisé  des 
porrelaiiieH  de  faraud  prix  à  I'ImMoI  de  HUisHar.  LInpuet  a  fait  bonne  Justice  de 
cette  dépo^iliiMi  ralnniniiMi^e.  Il  était  diflirile,  comme  on  le  voit.de  se  mcMpier  plus 
audacieusemoiit  de  la  \érité. 

itWiouii  ijo.n.  *£ù 
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personnel,  et  ordonna  raudillon  de  plnsicurs  nouveaux  té- 
moins. Elle  vaquait  encore  à  ces  dilTérentes  occupations,  lors- 
qu'elle reçut,  le  17  février,  les  lettres  patentes  du  14,  qui 
mettaient  lin  à  ses  pouvoirs  et  la  rappelaient  ii  Versailles.  Klle 
les  enregistra  sur-le-champ  et  légua  ainsi  au  Parlement  des 
procédures  à  peu  près,  mais  non  pas  entièrement  terminées. 
Celui-ci  enregistra  le  même  jour  les  lettres  patentes  qui  réin- 
tégraient dans  son  sein  les  onze  nouveaux  venus,  et  d'autres 
lettres  patentes  qui  le  chargeaient  «  de  parachever  et  de  par-. 
faire  ladite  instruction  criminelle,  circonstances  et  dépen- 
dances jusqu'à  jugement  définitif,  inclusivement  ».  A  ces  der- 
nières, il  ajouta  toutefois  cette  restriction  significative  «  sans 
néanmoins  nuire,  préjudicier  ni  déroger  aux  droits  de  la  coiir, 
tribunal  naturel  et  ordinaire  de  ses  membres,  ni  aussi  aux 
droits  et  moyens  des  parties  »,  ce  qui  équivalait  en  fait  à 
l'annulation  des  procédures  de  Saint-Malo,  dont  le  Parle- 
ment ne  se  résigna  jamais  h  reconnaître  la  validité,  si  bien 
que  tonte  la  besogne  faite  par  la  commission  resta,  au  |Miint 
de  vue  judiciaire,  sans  conséquence  pratique,  au  grand  dépit 
de  Saint-Florentin  :  et  la  première  action  de  ce  tribunal,  si 
faussement  représenté  comme  l'instrument  servile  de  toutes 
les  volontés  du  commandant  et  du  ministre,  fut  donc  d'infli- 
ger h  ce  dernier  un  échec  tout  particulièrement  sensible  (*). 

II  était  temps  que  le  gouvernement  se  débarrassât  de  cette 
commission  devenue  plus  gênante  pour  lui  que  dangereuse 
pour  les  accusés,  car  cette  explosion  parlementaire  qu'on  avait 
tant  redoutée  et  dont  la  peur  avait,  plus  que  tout  le  reste, 
contribué  à  décider  les  ministres  à  reconstituer  un  Parlement 
de  Bretagne,  se  produisait  en  ce  moment  même,  et  avec  la 
dernière  vivacité.  Dès  IcSfévricr,  le  Parlement  de  Paris  adres- 
sait des  représentations  au  roi  sur  la  commission  de  Saint- 
Malo;  dnns  les  séances  des  10  et  1 1  février,  les  propos  les  plus 
violents  y  furent  tenus  contre  d'Aiguillon,  contre  la  commis- 
sion «  ce  Iribunal  du  genre  de  ceux  que  tant  de  traits  de 


{'}  m  Le  seul  puinl,  écriviil  Saint- Klorcrilin  à  (Jalonne,  Il  fév.  I7GG  {(I.  4GX)  e«t 
du  liicii  H»  inellrc  v.u  K^nlo  roiitn:  la  rÔMoliiliiiii  iiiN|iir/'M!  par  toutes  les  leUrcaile 
l'ari»  (le  iléclarer  nulle  la  iirucéiluie  Taile  en  la  coinmiaaion...  C'est  it  êmlmi  de 
Vu/faire^  et  c  esl  à  quoi  on  ne  saurait  apporter  Irupdo  précautions.  Quelques  difO* 
cullé»  qu'il  y  ail  &  apprélicndcr,  nuu9  csp^sron»  que  d'Aiguillon  saura  les  vaincre 
par  la  force  de  ses  raisons  ». 
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riiisloiro  onl  voué»  h  l^iiidigimlion  piil)lif|iio  »>  ('),  contre  rch 
incnihrcs  «  iiiii<|ncnicnl  iiiaiHlaUircH  cruii  pouvoir  arbilrairo, 
(]iii  osent  porter  leur»  regards,  étendre  leur  fausse  juridiction 
jusque  sur  les  magistrals  dépositaires  et  vengeurs  de  Tauto- 
rite  légale  des  souverains  contre  les  entreprises  des  infracteurs 
des  lois  »).  Un  arrôt  du  11  février  contint  une  protestation 
solennelle  contre  tous  les  actes  de  ce  tribunal  irrégulier  et 
contre  tout  ce  qui  pouvait  s'ensuivre  :  le  13,  la  cour  (it  porter 
au  roi  de  vigoureuses  remontrances.  Elle  accentua  encore 
son  langage  lorsqu'elle  eut  connaissance  des  derniers  actes 
de  la  commission»  et  môme  lorsque  celle-ci  eut  été  rappelée. 
f<  La  vivacité  avec  laquelle  les  commissaires  se  sont  empressés 
»  dans  les  derniers  moments  de  leur  existence  de  multiplier  les 
»  actes   illégitimes  dont  leur  dissolution  prochaine  semblait 
»  devoir  démontrer  Tinutililé...  doit  être  attribuée  moins  à  ces 
»>  commissaires...  qu'aux  ennemis  secrets  de  la  magi.straturc. 
»  Cette  activité  si  déplacée  de  la  part  de  commissaires  qui 
»  n*agissent  que  par  inipressions  étrangères  donne  au  Parle- 
»  ment  de  justes  incpiiétudes  sur  Telfet  et  les  suites  qu'on  vou- 
»  drait  donner  «^  des  procédures  commencées  et  continuées  par 
»  des  juges  dont  les  ordonnances  du  royaume  désavouent  le 
»  caractère  »  (').  Il  y  eut  des  voix  pour  décréter  Galonné  et  Le 
Noir,  et  Saint-l'lorentin  crut  prudent  de  leur  envoyer  k  tous 
deux  des  lettres  du  roi  pour  leur  servir  de  sauvegarde  contre 
les  huissiers  dans  le  cas  où  le  Parlement  voudrait  se  saisir  de 
leur  personne  (').  IjC bailliage d'Aiffuillonnéiaïi  pas  d'ailleurs 
traité  avec  plus  de  ménagement.  Lui  contestant  le  droit  à 
rexistence  et  soutenant  que  les  démissions  devaient  être  nulles 
et  non  avenues,  le  Parlement  de  Paris  mettait  nettement  le 
roi  en  demeure  de  rétablir  l'universalité  des  magistrats  de 
Itennes  et  de  confier  i\  ce  tribunal  de  complices  le  jugement 
de  ceux  dont  ils  avaient  suivi  l'impulsion  :  «  La  |K)ursuite  cri- 
»  minelle  projetée  contre  les  prisonniers  «rElat,  disait-ildansscs 
>»  remontrances  du  1.1  février,  ne  serait  pas  plus  légitimement 
)>  déférée  au  petit  nombre  d'ofliciers  (|ui  ont  repris  à  Itennos 
»  leurservir(*or«linairejii  niéineà un  nombre pinseonsidérable, 
»  tant  quece  tribunal  ne  serait  formé  que  de  personnes  choisies 

(«)  ArnH^  du  11  fi^vrirr. 

(•^  Itriiioiilraiirr^  ilii  20  f^%rirr. 

(3;  U>llrr  lie  Suint- KIoreiiliii,  ^G  févrior,  ().  4G2. 
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»  entre  les  magistrats  dont  l'universalité  compose  le  Parlement. 
»  Le  droit  du  magistrat  n'est  pas  d'être  jugé  par  un  pelil  nom- 
»  brc  d'entre  ses  confrères  :  il  doit  l'être  par  le  corps  entier; 
»  le  choix  déjuges  rapprochés  et  réunis  pour  une  affaire  aossi 
»  critique  ne  pourrait  que  répandre  sur  le  jugement  qoi  en 
n  émanerait  et  jusque  sur  l'instruction,  des  80U[>çons»  des  mé- 
M  fiances  incompatibles  avec  la  dignité  des  actes  de  la  justice 
»  et  porter  môme  sur  toute  la  procédure  un  caractère  d'illégi* 
»  timité.  »  Il  fallait  donc  les  rappeler  tous  et  alors  il  importait 
que  les  inculpations  publiées  contre  ces  magistrats  fassent 
rigoureusement  examinées  et  subissent  toutes  les  éprenrf»  de 
la  plus  sévère  instruction  «  mais  devant  des  juges  légitimes 
»  dont  rexacliludc,  le  zèle  pour  votre  service,  l'intégrilé,  le 
»  oaractère,  portent  dans  toute  la  nation  une  impression  de  con- 
»  fiance  et  de  respect  pour  leur  décision  •  (*).  Le  Parlement  de 
Rouen  était  encore  beaucoup  plus  vif  dans  ses  termes  :  «  Ce 
»  fantôme  de  Parlement  qui  est  à  Rennes  est  di\  à  l'intrigue,  à 
n  la  séduction,  ou  aux  menaces  et  peut-être  h  tous  ces  moyens 
»  ensemble...  La  nation  ne  peut  donner  sa  confiance  à  des 
»>  hommes  élevés  sur  les  ruines  des  juges  primitifs;  leur  asso- 
w  ciation  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  commission 
h  d'une  nonvelle  espèce...  (le  serait  le  comble  de  Finjustice  si 
M  les  officiers  du  Parlement  de  Rennes  se  portaient  non  seule- 
M  ment  à  juger  leurs  confrères,  mais  encore  à  adopter  Tinstruc- 
»  tion  informe  faite  par  les  commissaires  ».  Ces  remontrances 
répandues  à  profusion  en  Rretagne  i>ar  les  soins  des  amis  des 
détenus  et  notamment  de  Loisel,  secrétaire  de  M**  de  Cara- 
deuc,  glanaient  d'clfroi  bien  des  magistrats  qui,  sans  cela, 
eussent  été  disposés  à  rentrer,  empêchaient  le  complément 
du  Parlement  rt  paralysaient  l'activilé  «les  rentrés,  dont  lieau- 
c^Mip  commenraient  déjà  h  regretter  de  s'être  ainsi  exposés 
au  rciurroux  de  lonle  la  grande  famille  parlementaire  et  se 
prépaniienl  iiiseiisiblenieiit  h  séparer  leur  fortune  du  |Nirti 
qui   n'avait  jamais  jusque  lA  «'*|>ronvr  que  ties  dôraitim  |i€»ur 


'.*,  s*'  |<«HiViiiil  |M<t  UiHser  panHiT  miih  mol  dire  une  piocc  iiù  il  «  tailai 
M'iiit'iil  (/lis  k  parlÏR  el  n'usant  pa<«  s('alla<iuer  en  face  au  l'arlciii*-ul  de  Paris,  la 
l'dilcnic-iil  tic  ftfnnc?»  prit  Ir  lMai:»<l(r  supiMjMT  (|u«*rct  écrilèlailTau  émeut aUrilNié 
au  f'aiiemi.-nl  iJc  la  capitale  el  <li:  le  Mippriincr  cunune  lel  par  arrel  du  t6  février, 
»ur  ufi  ré<|ui«ituirc  de  l'avocal  Ki^iiéral,  l.c  IVeatre  de  ( Ihâleau^run,  qui  déclara  M 
pixjkoir  reconuailrc  les  scntinieiits  du  l'arlement  de  Paria  dan»  ceaeipresaloof 
•  lud^f.entes  •. 
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rontrcr  cii  grAco  niiprès  de  celui  c|iii  (Hnil  nccoiiluinc  h  Iriom- 
phor.  Vax  rciioii<;niil  h  la  coininissioii,  lo  goiivcrucmciit  put 
s*npcrccvoirqiril  nVtaitnulleinenl sorti iVcniharras;  sa  giicrro 
avec  les  cours  du  royaume  élail  plus  vive  que  jamais  et  il 
avail  par  surcroît  riiuuiilialioii  du  ne  pas  pouvoir  faire  juger 
les  magistrats  c)u*il  avait,  à  la  face  du  pays,  déclarés  coupa- 
lilcs  des  actes  les  plus  criminels,  (^est  ce  «pic  d*AiguiIlon, 
témoin  des  hésitations  et  des  craintes  des  rentrés,  de  Timpros- 
sion  que  faisaient  sur  eux  les  remoniranres  parlementaires, 
cl  des  assauts  réitérés  que  leur  livraient  les  parents  et  amis 
des  détenus,  s*eiror<;ait  de  faire  comprendre,  prévoyant  dès  lo 
premier  jour,  avec  une  rare  sûreté  de  coup  d'œil,  la  marche 
hésitante  et  finalement  le  résultat  négatif  de  ce  singulier  pro- 
cès. «  Chacun,  écrivait-il  tlès  le  17  février,  cherche  des  molifs 
»  de  récusation  et  je  vois  qu*on  craint  beaucoup  d*ètre  leur  juge, 
»  depuis  qu'on  connaît  la  protection  que  le  Parlement  de  Paris 
»  leur  accorde  ;  on  ne  veut  ni  se  faire  de  querelle  avec  lui  ni  so 
»  déshonorer  en  déclarant  innocents  des  gens  qu*on  sait  bien 
ntpfon  trouvera  coupables  et  que  le  public  regarde  déjà  comme 
»  tels.  Je  prévois  qu'on  fera  nalli*e  journellement  des  incidents 
»  pour  retarder  le  commencement  de  cette  procédure,  dans 
»»  respéran<  '*  que  le  roi  ennuyé  de  tous  ces  délais  la  renverra 
»  h  un  autn*  Parlement  ou  fera  grAce  aux  accusés  en  obligeant 
»  les  procureurs  généraux  &  se  démettre  de  leurs  charges  »>. 
La  seule  manière  de  décider  le  Parlement  de  Rennes  h  faire 
son  devoir  était  donc  d'imposer  un  silence  absolu  h  celui  de 
la  capitale.  Tant  que  cette  cour  resterait  nienaçaute,  il  n'y  avait 
à  espérer  ni  tranquillité  dans  le  royaume  ni  pacification  des 
esprits  en  Hretagne,  ni  possibilité,  pour  le  gouvernement,  do 
sortir  avec  honneur  du  procès  qu'il  avait  engagé  avec  impru- 
dence et  qu'il  s'était  mis  dans  Ja  nécessité  morale  de  terminer 
par  une  condamnalion. 

Louis  XV  en  était  plus  convaincu  que  personne,  et  comme, 
malgré  son  apathie  et  son  irrésolution  ordinaires,  il  était  ca- 
pable dans  les  cas  extrêmes  de  résolutions  vigoureuses,  il  se 
décida  à  recourir  aux  grands  moyens  pour  raiferniir  sa  cou- 
ronne ébranlée.  Il  lit  rendre  le  2  mars  un  arrêt  du  conseil 
cassant  l'arrêté  du  Parlement  de  Paris  du  11  février  «  Sa 
n  Majesté  ir«yanl  pu  voir  sans  le  plus  grand  mécontentement 
»  que  les  officiers  de  son  Pu rlement  se  soient  oubliés  juscju'au 


m^ 
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»  point  de  se  croire  en  droit,  non  seulement  de  protester  dans 
»  les  termes  les  plus  indécents  contre  Texécution  de  ses  voion- 
»  tés,  mais  encore  de  se  réserver  de  déli!)érer  relativement  à 
»  une  procédure  qui  leur  est  étrangère...  et  de  contester  à  Sa 
»  Majesté,  source  unique  do  toutejustice,  le  pouvoir  de  commu- 
»  niqucr,  suivant  que  Texige  le  liien  de  son  Klat,  une  portion 
»  plus  ou  moins  grande  de  son  autorité  ».  Puis  le  lundi  3  mars 
il  vint  lui-môme  inopinément  h  Paris  ilageller  d'importance 
—  le  mot  est  resté  consacré  pour  désigner  cette  séance  célè- 
bre —  son  Parlement,  et  opposer  aux  prétentions  politiques 
de  la  magistrature  une  théorie  en  règle  et  remarquable- 
ment exprimée  du  plus  pur  absolutisme  monarchique  : 
«  Ce  qui  s*est  passé  dans  mes  parlements  de  Pau  et  do  Hen- 
I)  nés,  dit  le  roi,  ne  regarde  pas  mes  autres  Parlements  :  j*en 
»  ai  usé  à  Tégard  de  ces  deux  cours  comme  il  importait  à  mon 
»  autorité  et  je  n*en  dois  compte  à  personne...  En  ma  personne 
»  seule  réside  la  puissance  souveraine,  dont  le  caractère  pro- 
»  pre  est  Tesprit  do  conseil,  de  justice  et  de  raison  :  de  moi 
»  seul  mes  cours  tiennent  leur  existence  et  leur  autorité...  à 
»  moi  seul  appartient  le  pouvoir  législatif  sans  dépendance  et 
»  sans  partage...  Tordre  public  tout  entier  émane  de  moi,  et  les 
»  droits  et  les  intérêts  de  la  nation,  dont  on  ose  faire  un  corjis 
»  séparé  du  monarque,  sont  nécessairement  unis  avec  les  miens 
»  et  ne  reposent  qu'en  mes  mains...  Les  remontrances  de  mes 
»  cours  seront  toujours  reçues  favorablement  quand  elles  ne 
»  respireront  que  cette  modération  qui  fait  le  «aractèro  du 
»  magistrat  et  de  la  vérité  (et  ne  seront  pas)...  des  espèces  de 
»  libelles  où  la  soumission  à  ma  volonté  est  représentée  comme 
»  un  crime,  où  Ton  suppose  que  toute  la  nation  gnmit  de  voir 
»  ses  droits  prêts  à  périr  sous  la  force  d'un  pouvoir  terrible,  où 
»  Ton  annonce  que  les  liens  de  l'obéissance  sont  prêts  à  se  re- 
»  lâcher...  Mais  si  après  que  j  ai  examiné  ces  reni outrances  et 
A  qu'en  connaissance  de  cause  j'ai  persisté  dans  mes  volontés, 
»  mes  cours  entreprenaient  d'anéantir  par  leur  seul  effort  des 
»  lois  enregistrées  solennellement,  le  spectacle  scandaleux 
»  d'une  contradiction  rivale  do  ma  puissance  souveraine  me 
»  réduirait  h  la  triste  nécessité  d'employer  tout  le  pouvoir  que 
»j'ai  reçu  de  Dieu  pour  préserver  mes  j>euples  des  suites 
»  funestes  de  ces  entreprises...  »  Le  lendemain,  ce  fut  le  tour 
du  Parlement  de  Houen  de  recevoir  la  même  correction.  La 
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^rniiclo  (l('!|)iit(ilioii  ih^  cotlc  coin*  nyaiil  H6  moniléo  pour  on- 
loiulrc  la  ro|)oiiMo  roynic  àMOH  remoiitraiicoH  du  24  fovrior,  lo 
mi  lui  clil  :  «  .Pai  lu  vos  rcuioulrunroN  :  iic  01*011  adrosscas 
»  jamais  de  scuihlablcs  :  uics  peuples  sont  soumis  et  Iran- 
»  quilles;  Tagilatiou  que  vous  suj>poscz  ircxislc  cjuc  parmi 
»  vous  :  le  serment  que  j*ai  fait,  non  pas  è  la  nation  comme 
»  vous  osez  le  dire,  mais  à  Dieu  seul,  nroblige  surtout  à  faire 
»>  renlrer  dans  le  devoir  ceux  qui  s*en  écartent  etcpii  veulent 
»  éUdilir  des  principes  contraires  h  la  constitution  de  mon 
»  rUat>».  Puis  il  lui  lit  communiquer  sa  déclaration  de  la  veille 
au  Parlement  de  Paris,  et  Paverlit  qu^elle  lui  servirait  de  règle 
et  qu*il  punirait  tous  ceux  qui  ne  s*y  conformeraient  point. 

L^eifet  de  ce  langage  énergi<|ue  fut  très  grand.  La  magis- 
trature, intimidée,  se  tut  (*),  ou  balbutia  quelques  protesta- 
tions embarrassées  011  elle  s^elforçait  péniblement  do  concilier 
le  pouvoir  législatif  absolu  du  souverain,  qu'elle  n'osait  nier, 
avec  la  nécessité  de  la  libre  vériiication  de  ses  cours  pour 
donnera  la  loi  son  caractère  définitif  et  la  rendre  exécutoire(*). 
L'opinion  publique  accueillit  avec  faveur  ce  déploiement 
inaccoutumé  de  vif^ueur  (*).  Les  applaudissements  significatifs 
qu*il  reçut  prouvèrent  qu'il  suffisait  encore  de  parler  ferme 
pour  réveiller  dans  les  cœurs  la  foi  monarcliique  et  faire  ren- 
trer dans  le  néant  une  opposition  dont  la  force  no  provenait 
que  des  défaillances  du  pouvoir,  et  l'impression  dominante 
dans  le  public  fut  la  satisfaction  de  voir  l'insupportable  orgueil 
des  Parlements  aussi  durement  bumilié  (*). 


(I)  •  Je  ne  puis  in*cmptV.her,  écriviil  Miromesnil  k  Laverdy  (17  mars,  Uibl. 
Uoucn,  m».  816),  de  rougir  do  lionlo  pour  dct  magislraU  '(ui  ne  aavcnl  pan  mettre 
i\n  milieu  entre  rrxc^ii  i\i*  la  liardicMe  ni  la  raildrane  du  découragement,  qui  fie 
perincllrnt  t\c.n  cx\irvM'nmn  iiul^rrntcs  luriMpriU  croient  Hre  lea  plun  forta,  et  tjui 
perdent  toute  espèce  de  rourage  lorsque  le  roi  les  menace  de  les  punir  •. 

(*)  llepr^sentation»  du  l*arlcment  de  Paris  des  *J  et  19  mars. 

(')  (ir.  les  lettres  de  d'Argens  (dont  on  ne  fera  pas  sans  doute  un  supp4*it  des 
Jésuites)  k  Kréd^ric  II,  écrites  vers  relie  6po<|ue  :  "  Jamais  les  Parlements  sous 
l/ouis  XIV  n'oul  été  si  liumiliés  :  tous  les  gens  de  lion  ^ens  en  sont  clianiiés  :  eea 
prAlendu.^  défenseurs  des  peuples  devenaient  insupportables  au  peuple  par  leur 
flerlé...  I«a  clémenre  dont  on  avait  usé  depuis  dii  ans  envers  toutes  les  insultes 
que  deA  liourgeois  revêtus  d'une  rhsrge  qu'ils  avaient  achetée  faisaient  journelle- 
meut  à  ^>a  Majesté  et  à  l'autorité  royale  les  avait  enhardis  à  ne  plus  garder  au- 
cune bienséance...  ('.es  robins  se  croyaient  gens  d'importance  :  ils  viennent  d'ap- 
prendre k  leurs  dépens  que  pour  les  anéantir  le  Uoi  n'a  eu  liesoin  tl'aulre  moyen 
que  de  le  vouloir  •  (( «Ouvres  de  Frédéric  II,  t.  XX,  p.  40».  4tJ7). 

{*}  .M.  de  Garville  écrivait  à  M.  de  Coniac  :  •  Je  crota  avec  le  public  et  surtout 
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Mais  si  Louis  XV  savait  parfois  tenir  un  vigoureux  langage, 
il  était  incapable  de  la  continuité  d'eirort  et  de  la  politicjuc 
suivie  qui  eussent  été  nécessaires  pour  regagner  le  lorrain 
perdu,  et  on  ne  Tlgnorait  pas.  Aussi  cette  solennelle  déclara- 
tion de  principes  ne  suffit-elle  pas  pour  rendre  aux  magistrats 
de  Hennés  le  courage  cpii  leur  manquait.  La  peur  d'Atrc  en 
butte  au  courroux  de  toute  la  coterie  parlementaire  dans  le 
royaume,  peut-être  de  se  retrouver  quelque  jour  collègues 
des  accusés  triomphalement  ren)ontés  sur  leurs  sièges;  d'au- 
tre part,  des  scrupules  sur  la  légalité  des  procédures  de  Saint- 
Malo  et  une  répugnance  extrême  à  tenir  compte  des  actes 
d*une  commission  qu'ils  ne  voulaient  pas  reconnaître,  tout  se 
réunissait  pour  les  détourner  de  s'occuper  de  rafTairc  des 
prisonniers.  Le  jour  où  ce  procès  fut  déféré  au  Parlement,  il 
entra,  plus  encore  que  d'Aiguillon  ne  l'avait  prévu,  dans  une 
longue  période  de  statu  quo.  Ils  expédiaient  d'ailleurs  assez 
rondement  les  affaires  courantes,  du  moins  celles  qui  n'exi- 
geaient pas  le  ministère  des  avocats,  encore  en  grève,  et  qui 
ne  se  décidèrent  à  reprendre  leur  service  que  le  8  avril,  sur 
la  menace  d'être  astreints  au  service  do  la  patrouille  et  au 
tirage  au  sort  pour  la  milice  s'ils  ne  remplissaient  pas  leurs 
fonctions  (')  ;  nialgré  leur  petit  nombre,  ou  plutôt  à  cause  de 


avec  les  bons  etprils  que  tout  est  rentré  dans  le  devoir,  que  les  clameort  ton! 
entièrement  étouiïées,  et  que,  de  longtemps,  personne  ne  sortira  de  at  plaça 
parce  que  le  maître  a  bien  sérieusement  repris  la  sienne...  W  n*cst  paa  un  ordre 
dans  rctat,  pas  une  classe  de  citoyens  qui  n'admire  avec  transport  leearaclAre  de 
majesté  qui  su  manifedlc  dans  les  discuurs  et  dans  la  conduite  de  outre  mailre.  On 
en  parle  librement  dans  toules  les  assemblées,  au  spoclicle,  partout.  Ooinine  lot 
sujets,  et  principalement  les  Parisiens,  prennent  facilement  Timpulaion  que  leur 
donne  la  puiasance  supérieure,  ils  sentent  maintenant  avec  Joie  les  effets  d*ane  Juate 
autorité  en  la  voyant  parfaitement  assurée  dans  la  main  qui  doit  la  conserver. 
L'incertitude  et  la  crainte,  causées  par  une  longue  modération,  aonl  banniea  dea 
esprits:  les  âmes  les  plus  timides  ont  repris  courage.  Je  n*exagère  rien,  la  réponse 
du  roi  a  réellement  produit  une  révolution...  Depuis  la  grande  époque  du  r^gne, 
je  ne  crois  pas  trop  dire  en  la  nommant  ainsi,  j'ai  rencontré  qnelquca-una  dea  aapl- 
rants  à  la  piiisnancc  souveraine;  ces  fameux  tuteurs,  qu'ils  sont  devcnua  poUta! 
Figurez-vous  des  Titans  qui  ne  sont  plus  que  des  Pygmées  »  (Lettres  dea  8  et 
12  mars  iKft,  dont  je  dois  communication  à  l'obligeance  de  M.  Pelage  de  (kinlac). 
(*)  En  annonçant  à  la  cour  leur  résolution  do  reprendre  le  service,  leur  liàton* 
nier,  Kven,  prononça  un  discours  Injurieux  pour  le  Parlement,  où  le  r«p|iel  de 
l'uni versalil/-  était  représenté  comme  le  vhmi  suprême  de  l'ordre  «st  où  il  airecUit 
de  représenter  la  résolution  des  avocats  comme  duc  surtout  à  leur  conaldérallon 
pour  ic  premier  président,  (^lui-ci  avait  commis  la  faute  de  faire  mie  démarche 
personnelle  auprès  d'Kven  pour  presser  ses  confrères  do  rentrer  ai>  paltb. 
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(lo  prociiroui*  g(;n6rnl  du  roi  cl  de  rapporteur  dnus  le  procrA 
criminel,  et  h,  juger  les  denmndcs  eu  rccusntion  multipliées 
pnr  ses  propres  membres.  Le  22  avril  et  jours  suivants,  les 
récusations  furent  admises  pour  onze  magistrats,  La  HnlFc 
d*Amilly,  les  présidents  de  Cucé,  de  CliAteaugiron  et  de  Cor- 
nulier,  les  conseillers  de  firimaudet,  du  Hoishaudry,  Picot 
de  IVccadeuc,  Auvril  do  Trévénégat  (qui,  d'après  les  libelles, 
aurait  été  récusé  malgré  lui),  du  Doispéan,  Koucber  |)ère  et 
Cornulier  fils;  tandis  que  MM.  de  Keroullas,  Geifroy  de  Ville- 
blanche,  Fourché  de  Quchillac,  Fabroni  de  La  Prégentcrie, 
Ferron  Duchéne,  étaient  déboulés  de  leur  demande  (*).  En  y 
joignant  les  ifs,  récusés  de  plein  droit,  il  restait  donc  une 
vingtaine  de  magistrats  (')  en  état  de  connaître  de  Tairaire; 
mais  il  fallail  compter  avec  les  absents,  avec  les  malades, 
avec  ceux  que  leur  grand  Age  et  leurs  infirmités  rendaient 
depuis  longtemps  incapables  de  remplir  leurs  fonctions  et 
qui  ne  figuraient  sur  la  liste  que  pour  Torner,  comme  MM.  de 
Langle  de  Heaunianoir,  du  Hoispéan,  de  Hoisrouvray,  de 
Bougon  qui  écrivaient  h  la  cour,  le  8  avril,  pour  déclarer  que 
leur  mauvaise  santé  les  metlail  dans  Timpossibilité  de  se 
rendre  à  Rennes.  Avec  un  aussi  faible  effectif  de  magistrats  et 
des  magistrats  aussi  réfractaires  au  travail,  il  était  presque  im- 
possible d*aller  de  l'avant.  On  se  trouvait  cliaque  jour  h  la 
merci  de  la  moindre  circonsUmce ;  deux  ou  trois  rhumes  de 
cerveau  pouvaient  suffire  pour  paralyser  l'activité  du  tribunal 
tout  entier.  Et  tous  les  prétextes  étaient  bons  pour  traîner  les 

neveu  do  ce  dernier.  ()c  no  tonl  pas  des  relations  de  cette  sorte  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  suspicions  légitimes. 

(')  M.  (le  11  Clialotsis,  dans  sa  rédulo  évoralolre,  dont  le  but  était  de  démontrer 
l'i  m  possibilité  pour  le  Parlement  de  tiennes  de  le  Juger  et  de  réclamer  l'évocation 
do  son  «iïairc  devant  relui  de  Hcirdcaux,  allégnalt  contre  ceux-là  aussi  divers  mo- 
tifs de  récusation,  comme  parents,  alliés  ou  débiteurs  de  diverses  personnes  arrê- 
tées à  cause  de  l'afTsire  do  Urclagno.  Selon  lui,  il  no  serait  pour  ainsi  dire  pas 
rcKté  un  seul  juge  «pii  put  ronnallrr  do  l'afTaire. 

[*)  \jt  bailliage  d'Aiguillon  comprenait  h  celte  époque  :  I*  les  ifs,  réilnits  à  dii 
par  la  mort  de  M.  de  Marniére  de  (Suer;  2*  les  dix  magistrats  rentrés  en  janvier; 
3<*  onze  autres  rentrés  en  février;  4«  quatre  rentrés  au  mois  de  mars;  ïî*  plusieurs 
magistrats  qui,  étant  absents  les  20  et  22  insi  17(7»,  n'avaient  pas  en  à  prendre  parti 
dans  la  question  des  dénii^^ions,  eomiiie  MM.  de  Langle  de  lleaumanolr,  l«e  Itoi 
de  la  Potlieric,  du  l^ont  d'Kschuilly,  Auvril  de  Trévénégat,  Houx  de  Uoogon,  de 
la  Hrniairc  :  au  total,  42  membres.  Kn  déduisant  les  21  récusés  et  le  procureur 
général,  il  restait  donc  une  vingtaine  de  juges;  mais  cet  effectif  n'eiistait  que  sur 
le  papier  ;  les  maladies  et  les  absences  le  diminuaient  aingullèrement. 
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choses  en  longueur.  Un  jour,  c*esl  un  conflit  de  préséance 
entre  les  anciens  conseillers  de  (irand^Cliamhre  ci  ceux  qui 
siégeaient  aux  requêtes  qui  sert  au  Parlement  de  prétexte 
pour  ne  rien  faire;  un  autre  jour,  c'est  le  premier  président 
lui-niôn)e  qui  conseille  d'attendre,  de  voir  venir  les  événe- 
ments et  qui  insinue  qu'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de 
Versailles  lui  fait  prévoir  des  changements  prochains  (*).  De 
plus,  d'Aiguillon  n'était  plus  ]h  pour  encourager  les  timides 
et  exciter  les  récalcitrants;  des  le  21  mars,  il  avait  dû  partir 
pour  une  tournée  sur  les  côtes  de  Bretagne;  atteint  ensuite  à 
Nantes  d*un  mal  à  la  lèvre  qui  fut  assez  sérieux  [>our  inspirer 
des  inquiétudes  et  pour  Tohliger  à  venir  à  Paris  consulter 
des  médecins  plus  expérimentés,  il  resta  longtemps  absent 
et  l'on  put  s*en  apercevoir  à  l'inaction  totale  du  Parlement. 
«  Sa  conduite  silencieuse,  écrivait  La  Noue  le  7  mai  ('],  prouve 
bien  qu'il  a  perdu  son  teinturier.  Quel  contre-temps  qu'une 
lèvre  malade!  »>.  Et  ce  n'était  pas  seulement  pour  tout  ce  qui 
regardait  le  procès  criminel  que  le  Parlement  montrait  cette 
excessive  timidité;  en  tout  sa  conduite  était  empreinte  de  la 
même  faiblesse;  quelques  troubles  ayant  éclaté  dans  diflc- 
rents  points  de  la  province  relativement  aux  blés,  fort  abon- 
dants cependant,  le  Parlement  se  laissa  arracher,  le  5  juin, 
par  les  clameurs  populaires,  un  arrêt  absurde — et  dont»  cir- 
constance aggravante,  il  sentait  lui-même  Tabsurdité  —  qui 
défendait  de  vendre  et  d'acheter  des  grains  ailleurs  que  dans 
les  marchés,  h  peine  de  50  I.  d'amende.  «  L'inquiétude  est 
m  grande,  écrivait  d'Amilly  à  d*Aiguillon  en  guise  d'excuse  (*); 
0  les  magistrats  qui  entendent  le  peuple,  leurs  domestiques, 
M  déflorent  à  leurs  représentations...  Tout  le  monde  donne  sou 
f»  avis.  Ceux  qui  ne  pensent  pas  pouvoir  défendre  la  sortie  des 
m  grains  sont  regardés  par  le  peuple  comme  gens  qui  Paban- 
#  donnent...  Ouest  bien  embarrassé  ».  Cet  arrêt  malencontreux 
valut  au  Parlement  de  la  part  du  contrôleur  général,  très 
attaché  au  principe  de  la  libre  circulation  des  grains,  une 


'^  La  leUrc  élail  de  son  neveu  le  conseiller  d'ICUl  d'Aguetscta  de 
li'AniMly  en  ivsit  délourné  quelques  expressions  do  leur  vèriUble  seu  •!  Il  lia 
tut  f>as  dillicile  k  d'Agucsseau  de  se  justifier;  mais  la  coiiduilo  du  premier  prM- 
d«ul  |>arul  très  suspeclu.  Nul  duule  que  ce  magistral  u*ait  juué  duuble  Jeu 
UAit  les  troubles  de  la  province. 

»,  II.  ifJ. 
.•,  I.  H.,  K»«  2fi>. 
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siMiioncc  aussi  dure  (|uo  in/^riléo  ci  liAla  pcul-Alro  le  rclour  à 
■tenues  (le  «rAiguillou,  guéri  enfin  et  chargé  entre  autres 
choses  (le  le  faire  rapporter  dans  le  plus  bref  délai. 

En  rentrant  h  Hennés,  le  18  juin,  le  commandant  eut  vite 
fait  de  se  rendre  compte  de  la  situation.  11  était  également 
impossible  d^obtcnir  ({ue  le  Parlement  allât  de  Tavant,  tant 
(prit  n*aurait  pas  été  complété,  et  de  le  compléter  tant  que 
iraurait  pas  été  franchi  le  pas  dangereux  du  |>rocès  criminel. 
Ceux  des  démis  qui  manifestaient  encore  quelque  disposition 
à  rentrer,  comme  Sérant  et  les  deux  Dupont,  n'entendaient  le 
faire  que  lorsque  le  rôle  aurait  été  définitivement  débarrassé 
de  cette  redoutable  afl*aire.  Il  importait  de  sortir  à  tout  prix 
de  cette  impasse.  Ce  fut  d'Aiguillon  qui,  oubliant  pour  la  cir- 
constance sa  résolution  hautement  proclamée  de  rester  étran- 
ger h  tout  ce  qui  regardait  la  procédure  criminelle  ('),  en  ima- 
gina un  moyen  ;  à  savoir  établir  une  distinction  parmi  les 
différents  chefs  d'accusation  communs  à  tous  les  prévenus, 
de  manière  que  les  récusations  fondées  sur  quelque  mo- 
tif de  parenté  ou  d'inimitié  avec  Tun  d'entre  eux  cessassent 
d'être  valables  c|uand  il  s'agirait  de  juger  les  autres.  L'aflaire 
des  billets  anonymes,  d'ailleurs  la  plus  grave,  se  prêtait  tout 
parliculi(*reinent  à  ce  genre  de  di.sjoiictioii,  un  seul  des  pré- 
venus en  étant  soupçonné.  De  la  sorte  un  groupe  compact 
de  28  à  30  magistrats  non  récusables  devait  se  trouver 
au  sein  du  Parlement,  et  l'on  avait  en  outre  l'avantage  d'es- 
quiver la  question  délicate  de  la  validité  des  procédures 
de  Saint-Malo,  (]ue  le  Parlement  s'obstinait  à  ne  pas  recoii- 
naître.  M.  de  la  Chalotais,  on  peut  le  remarquer,  avait  par 
liii-inêmc^,  quoique  bien  involontairement,  suggéré  cette  idée, 
on  s'élcvant  avec  véhémence,  dans  ses  interrogatoires  cl 
dans  ses  Mémoires,  contre  le  vague  et  l'indétermination  des 
cinq  ou  six  chefs  d'accusation  accumulés  indistinctement, 
sans  désignation  de  personne,  sans  spécification  de  temps,  de 
lieu,  ni  d'objet,  sur  la  tête  de  eînq  ou  six  personnes.  Il  avait 
réclaiiu'^  avant  tout,  que  leur  accusateur  conimenvAt  par  dé- 
teriniiicr  ses  griefs  et  par  les  particulariser  contre  chacun  des 
accuses.  Il  allait  rire  maintenant  servi  h  souhait,  puistpi'on 

(>)  Il  IVtprimo  «laim  iinc  Irtirr  ilii  2  jiiillel  (II.  iltl»)  où  II  ilil  (|iir  le  roi  i  hii»ti 
voulu  le  iliHpriiHrr  «te  »c  môlrr  de  la  pruc^duro  rrimiiiclle  et  i|ue  tes  inslrucliona 
IVt|ilM|iieiil  poVilivrinenl. 
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allait  mellro  la  défense  en  face  d*un  fait  précis  et  déterminé, 
el  imputé  à  une  seule  personne.  Dans  un  mémoire  qu'il 
adressa  le  22  juin  à  Saint-Florentin  (')»  d'Aiguillon  déve- 
loppa les  avantages  et  la  nécessité  de  cette  combinaison,  qui 
plut  au  ministre,  et  pour  laquelle  il  obtint  sans  difficulté 
Tadhésion  du  roi.  En  conséquence  furent  rendues  le  5  juil- 
let des  lettres  patentes  (dont  d'Aiguillon  avait  lui-même  ré- 
digé les  dispositions)  disjoignant  du  procès  l'affaire  des  bil- 
lets anonymes  injurieux  à  la  majesté  royale,  et  ordonnant 
que  la  procédure  sur  ce  fait,  commencée  en  la  Toumelie  de 
Paris,  fi\t  par  le  Parlement  de  Bretagne  continuée  sans  délai 
et  séparément  jusqu'à  jugement  définitif,  et  que  jusqu'alors 
il  fût  sursis  à  toute  procédure  sur  les  autres  faits  et  délits. 
Le  9  juillet,  le  Parlement  les  enregistra  sans  difficulté. 

La  tactique  était  habile  et  la  seule  peut-être  qui  pût  épar- 
gner au  gouvernement,  après  qu'il  s'était  tant  avancé,  le  désa- 
grément d'un  avortenient  honteux.  Elle  était  la  meilleure 
réponse  anticipée  que  Ton  pût  faire  à  la  cédule  évocatoire 
que  le  2G  juin  M.  de  la  Chalotais  allait  faire  signifier  à  M.  de 
Villeblanche  pour  réclamer  le  renvoi  de  son  affaire  et  de  celle 
de  ses  co-accusés  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  veKu  de 
l'ordonnance  de  1737,  celui  de  Bretagne  étant  i*écusé  de  droit 
à  cause  du  grand  nombre  de  ses  membres  récusables  et  du 
nombre  insuffisant  de  ceux  qui  restaient  capables  de  juger. 
Plus  les  accuses  faisaient  d'efforts  pour  échapper  au  juge- 
ment de  leurs  anciens  collègues,  plus  il  appartenait  aux 
représentants  de  Tautorité  royale  de  déjouer  les  manœuvres 
imaginées  par  eux  pour  se  soustraire  à  ce  jugement,  le  plus 
impartial  que  dans  Texcilation  générale  des  esprits  il  fût  |k>s- 
sible  de  trouver.  Non  pas  que  de  graves  raisons  ne  pussent 
être  alléguées  contre  lu  compétence  du  Parlement  de  Bennes; 
mais  des  raisons  plus  graves  encore  s'élevaient  conti*e  celle 
de  toute  autre  cour,  <|uelle  (|u'elle  fût.  lin  tribunal  d'excep- 
tion eût  soulevé  des  |H*oteslalions  fonnidables,  et  |mru  l'ins- 
trument non  de  la  justice,  mais  de  la  vengeance  :  le  renvoi 
de  l'affaire  à  un  autre  Parlement,  si  ardemment  souhaité  |>ar 
les  accusés,  n*élait-il  pas  au  conlmire  un  déni  de  justice  au 
roi?  Pouvait-on  douter,  étant  données  la  force  de  l'esprit  de 

(«)  II.  439. 
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corps,  les  hnhiludes  de  cou fédé ration  des  cours,  In  commu- 
uauté  de  leurs  intérôls  et  de  leurs  idées,  qu'il  n*équivaIiU 
d*avnnce  à  un  acquittement  triomphal,  injurieux  pour  Taulo- 
rité  ot  gros  pcut-Atrc  de  conséc|uences  politiques?  Seul,  le 
Parlement  de  Bretagne  présentait  et  h  Tatlaque  et  h  la  dé- 
fense de  réelles  garanties.  Si  la  crainte  d'avoir  de  nouveau 
quelque  jour  les  accusi'*s  pour  collègues  pouvait  incliner  les 
magistrats  de  Rennes  à  la  sévérité,  d*autre  part  Tesprit  de 
corps  et  la  peur  aussi  conspiraient  en  faveur  des  prévenus. 
Malheureusement,  h  côté  de  ces  avantages,  les  lettres  pa- 
tentes de  disjonction  présentaient  des  inconvénients  graves, 
dont  la  responsabilité  incombe  surtout  h  ceux  dont  les  mala- 
dresses avaient  conduit  le  gouvernement  à  une  situation  si 
inextricable  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de  faire  autre 
chose  que  des  fautes.  Tout  d'nboinl  elles  ajoutaient  un  nou- 
veau changement  à  tous  ceux  dont  Thistoire  de  ce  procès 
extraordinaire,  et  bien  probablement  unique  dans  les  anna- 
les de  la  jurisprudence  criminelle,  a  déjà  fait  voir  la  liste 
surprenante.  Il  avait  été  déféré  tour  à  tour  à  une  commission 
séant  &  TArsenal,  puis  au   Parlement  de  Paris,  puis  à  une 
commission  envoyée  h  llenncs,  puis  au  Parlement  de  Breta- 
gne, puis  h  la  même  commission  installée  h  Saint-Malo,  puis 
de  nouveau  au  Parlement  de  Bretagne;  et  voici  qu*en  le  lais- 
sant à  cette  dernière  cour,  on  le  lui  laissait  cependant  sous 
une  forme  différente  de  la  précédente,   et  en  disjoignant, 
d'une  manière  arbilraire,  des  chefs  d'accusation  qu'il  était 
devenu  nécessaire  <lr  séparer,  mais  qu*il  était  impossible  de 
séparer  légitimement.   Les  partisans  de  M.  de  la  Chalotais 
ont  insisté  avec  forc«'  sur  ces  nombreuses  et  déplorables  con- 
tradictions. C'était  do   bonne  guerre,   et  le  droit  ne  saurait 
leur  en  être  contesté.   Ils  en  ont  conclu  rinnocence  de  leur 
héros  et  l'existence  d'une  coalition  de  haines  implacables  for- 
mée pour  le  perdrn  h  tout  prix;   il  serait,  s<*mble-t-il,  plus 
légitime  et  plus  prudent  d*y  voir  simplement  une  preuve 
de  plus  de  la  versatilité  et  de  la  maladresse  du  gouverne- 
ment, engagé  par  un  coup  de  tète  dans  une  périlleuse  aven- 
ture dont  il   ne  s«ivait  plus  comment  sortir  avec  honneur. 
Mais  ils  avaient  raison  de  souligner  tout  ce  qu'il  y  avait  d*ir- 
régulier  dans  cette  manière  de  séparer  un  crime  particulier 
dn  crime  principal  dont  il  était  partie  intégrante,  tout  ce 
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(|iraiirail  de  clioquniil  la  siliialion  de  ces  inagistraU  qui,  ré- 
cusés pour  la  totalité  du  procès,  remonteraient  néanmoins 
sur  leurs  sièges  pour  connaître  d'une  des  parties,  cl  assuré- 
ment d'une  des  parties  principales,  de  ce  môme  procès.  C*cst 
ce  que  le  Parlement  de  Paris,  rarement  aussi  bien  inspiré, 
exprimait  avec  une  justesse  incontestable  dans  les  représen- 
tations qu*il  arrêta  le  24  juillet  et  qu'il  adressa  au  roi  huit 
jours  après  :  «  On  désunit  les  cbefs  d*une  accusation  sur 
laquelle  on  a  déjà  fait  une  instruction  qui  les  embrasse  tous 
conjointement,  instruction  qu*on  semble  vouloir  résenxr 
dans  sa  force,  tout  irrégulière  qu'elle  soit  en  elle-même,  par 
la  disposition  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  qu*il  y  sera 
seulement  sursis,  et  qu'on  laisse  en  même  temps  à  l'écart 
sur  un  chef  qui  y  était  compris...  Un  prépare  à  chacan  des 
accusés,  qui  gémissent  déjà  depuis  huit  mois  dans  les  fers, 
l'airrcuse  perspective  d'autant  de  procès  différents  qu'il  avait 
été  énoncé  originairement  de  cbefs  sous  le  titre  unique  de 
l'accusation  intentée  par  les  lettres  patentes  contre  tous,  les 
accusés  ensemble.  »  Des  arguments  non  moins  solides  se 
trouvent  dans  la  requête  qui  fut  présentée  le  11  aoiU,  par 
M""*  de  la  Chalotais,  contre  les  lettres  patentes  du  5  juillet. 
«  Le  délit  général,  y  était-il  dit,  est  un  délit  unique,  quoiqu'il 
S(»it  composé  de  plusieurs  faits  particuliers;  ces  faits  i>articu- 
tiers  ne  sont  qu'une  seule  masse,  c'est  un  corps  qui  a  plu- 
sieurs membres.  Or  ce  serait  mal  connaître  un  corps  que  de 
Texaminer  par  parties  détachées  et  sans  liaison  les  unes  avec 
les  autres.  C'est  l'ensemble,  c'est  toutes  les  parties  réunies, 
c'est  le  corps  entier  qu'il  faut  voir...  Chacun  de  ces  faits  n'est 
qu'une  circonstance  du  délit  général.  Comment  pourrait-on 
la  détacher  du  délit  qu'elle  est  destinée  à  constater  et  à  éta- 
blir? Si  le  sieur  de  la  Chnlotais  est  condamné  sur  la  première 
procédure,  faudra-t-il  qu'il  essuie  une  nouvelle  instruction  et 
mw.  nouvelle  peine  sur  la  seconde?  Ou  bien,  après  avoir  été 
absous  sur  la  première,  pourra-t-il  être  condamné  sur  la 
seconde,  ou  être  absous  sur  celle-ci  après  avoir  été  condamné 
sur  celle-là?  Quel(|u'un  peut-il  se  di.ssiuiuler  l'irrégularilé 
d'une  disjonction  qui  jette  dans  la  procédure  des  singularitini 
aussi  extraordinaires?...  L'ennemi  ou  le  parent  d'un  accasé 
<|ui  ne  pourra  point  être  son  juge  sur  le  délit  capital  et  sur 
les  circonstances  particulières  qui  le  concernent,  sera  le  juge 
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iVun  nuire  accusé,  sur  (Vaulrcs  circonstances  personnelles  i\ 
celui-ci,  mais  ffiisant  également  partie  du  délit  capital...  Ce 
juge,  ennemi  d*un  co-accusé,  c|ui  voudra  le  perdre,  mais  qui 
n*élant  pas  son  juge  le  sera  d*un  autre,  provoquera  la  con- 
dnmnation  de  celui-ci  pour  nssurcr  In  perte  de  celui-lù.  Au 
contraire,  s*il  est  son  pnrent  et  s'il  veut  le  sauver,  quoiqu'il 
soit  coupable,  il  fera  absoudre  celui  dont  il  sera  juge  pour 
nssurer  rabsolution  de  Taulre  qu'il  voudra  tirer  du  supplice. 
De  bonne  foi,  est-ce  \h  le  vœu  de  nos  ordonnances?...  » 

l'^n  outre,  les  lettres  patentes  du  5  juillet  oifraient  ce  vice 
capital  de  négliger  cinq  des  six  accusés  pour  ne  viser  que  la 
condainnntion  d'un  dVnIre  eux,  et  rien  n'était  plus  susceptible 
de  donner  rnpparenc<'  de  la  vérité  aux  imprécations  de  M.  de 
la  Clinlolais  contre  In  «nbnie  qu'il  accusait  de  le  poursuivre. 
En  suspendant  toute  procédure  contre  MM.  de  Carudeuc,  de 
La  Gnsclierie,  de  La  Colinicre,,  de  Montreuil  et  de  Kersalatin, 
on  se  mettait  évidemment  dans  l'impossibilité  morale  de  les 
alloindre  par  la  suite.  D'Aiguillon  le  sentait  si  bien  que,  dnns 
son  mémoire  du  22  juin,  il  admettait  la  possibilité,  si  on 
trouvait  trop  de  difficulté  h  leur  faire  leur  procès,  que  le  roi 
leur  nt  grAce  et  se  boriiAt  h  les  éloigner  de  Hrelagne  pour 
quelques  années.  Vax  décelant  ainsi  que  c'était  avant  tout  la 
perte  de  M.  de  In  (Ihalotais  (pie  l'on  voulait,  qu'on  était  prêt 
s\  tout  y  .sacrilicr,  môme  le  cliAtimeiit  d'autres  magistrats 
contre  lesquels  rinstriicti<ui  faite  h  Saint-Malo  avait  révélé 
des  cliarges  au  moins  livs  fortes,  ne  risquait-on  pas  de  paraî- 
tre mi^  par  des  haines  particulières  plutôt  que  par  le  désir 
de  venger  la  majesté  royale  outragée?  M.  de  la  Chalotais 
n'avait-il  pas  beau  jeu  désormais  pour  publier  par  toute  la 
l'^rance  que  son  véritable  et  unique  crime  éUiit  d'avoir  fait 
les  comptes-rendus  et  d'avoir  froissé  l'orgueil  du  duc  d'Ai- 
guillon? l/acharnement  tout  particulier  (pie  l'on  montrait 
contre  cet  accusé,  parmi  tous  les  autres, était  très  propre  à  lui 
concilier  la  faveur  de  l'opinion  piibli(pie,  toujours  portée,  par 
une  tendance  louable  en  elle-nu^iiie,  (|uoi(pie  souvent  irréllé- 
cliie  et  injuste,  à  prendre  parti  pour  ceux  en  (pii  elle  voit  des 
opprimés  et  d(îs  persécutés.  Précisément  alors  se  répandaient 
dans  tout  le  lutymime  les  deux  premiers  Mémoires  de  l«a 
t'.habtlais,  ces  deux  pièces  d'une  incontestable  élo(pi(*iice,  (»il 
le  style  iiMtrd.iiit  et  incisif  de  railleur  pouvait  se  donner  libre 
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carrière,  où  la  violence  de  riiiveclivc  dissiniuloil  heureuse- 
incnl  la  faiblesse  et  rarlillce  de  rargiinieiilatioii,oii  les  impu- 
tations les  plus  odieuses  et  les  calomnies  les  plus  téméraires 
étaient  revêtues  habilement  des  apparences  de  la  vérité,  où 
il  semble,  comme  Voltaire  Ta  fort  justement  l'emarqué,  que 
le  prisonnier  se  soit  proposé  d'exaspérer  jusqu*à  la  fureur  le 
ressentiment  de  ses  ennemis,  comme  pour  les  amener  à  quel- 
que fausse  démarche(*).  Plus  ces  emportements  étaient  furieux 
et  plus  il  importait  de  ne  leur  opposer  que  le  sang-froid  et 
rimpassibilité  de  la  justice,  plus  il  fallait  éviter  jusqu'au 
moindre  soupçon  d'animosité  personnelle;  et  c'était  le  mo- 
ment que  Ton  choisissait  pour  disjoindre  arbitrairement  la 
cause  d'un  homme  particulièrement  habile  dans  Tart  d'émou- 
voir en  sa  faveur  la  commisération  publique!  Peu  instruite, 
comme  il  était  naturel,  des  motifs  qui  rendaient  cette  disjonc- 
tion nécessaire,  Topinion  se  prononça  avec  force  pour  M.  de 
la  Ghalotais  et  les  lettres  patentes  n*y  contribuèrent  pas  moins 
que  les  véhémentes  tirades  du  prisonnier.  C'est  à  partir  du 
mois  d'aoïU  1760  que  les  allusions  au  procès  do  M.  de  laCba- 
lotais  commencent  à  se  multiplier  dans  la  correspondance  de 
Voltaire,  jusque-là  assez  peu  préoccupé,  semble-t-il,  des  in- 
fortunes du  procureur  général,  et  qu'il  prend  parti  {>our  lui 
contre  ses  persécuteurs  «  objet  de  Texécration  publique  •  (*). 
Bien  des  gens  neutres,  ou  môme  mal  disposés  pour  lui, n'hési- 
tèrent pas  à  épouser  sa  cause  :  «  Je  vous  assure,  écrit  M.  de 
Itobicn  h  M.  de  Coniac  le  8  octobre,  qu'il  y  a  bien  peu  de  gens 


(•)  «  Il  ne  semble  pas,  disait  VuUairc  ^lellre  à  Dainila ville,  11  aoAl,  XI,  381),  qu'il 
nil  voulu  adoucir  ses  ennemis  •.  l)*AiKiiillun  a*l  il  eu  cuniialaiance  dea  deux  pru* 
mierH  M6nu)irra  avanl  do  su^t^^rer  l'idée  de  la  disjuncUuii?  (Tcul  puaailde,  fiuul- 
qu'on  ne  puinMe  l'ullirmer.  l/arrèl  du  conseil  ipii  les  supprima  est  du  )(H  Juin  el,  lu 
tt  juin,  Suinl-Klorenlin  en  parluil  couinK;  Manl  parus  depuis  p4!U  du  leiupa  à  llur- 
deaux.  Kcpendaut  on  pourrait  r.onjeelurer  d'une  lettre  do  Saiut-Ktureullo,  du 
[%)  avril,  qu'il  en  avait  quelque  connaissante  dès  cette  é|MM|ue. 

(*)  Lullre  à  d'Aleinhert,  ^fJ  aoiU,  tNOuvres,  édit.  Heucliot,  XII,  404.  Cf.  la  lettre 
du  7  nonl  où  Vollaire  parle  tlu  curetlentx  tfui  ijravc  pour  VimmovIalUi,  el  celle 
i\v.  d*AI<*iuherl  du  II.  —  Dans  une  lettre  de  Diderot  à  Voltaire,  de  juillet  ou  d*eoikl 
niîT}  (I  NOuvres  de  hideroi,  6d.  Ass^zat,  XIX,  486),  uù,  par  une  confutioo  des  plut 
ainguliores,  Diderot  attribue  aux  Parlements  eux-mômea  les  infurtunet  de  M.  de 
la  (Mialutais  et  leur  impute  «  d'avoir  jeté  dans  les  cachots  un  magistral  retpecUble 
à  tous  é^ardj*,  parce  qu'il  rerusait  de  conspirer  à  la  ruine  de  sa  province  elqull 
avait  ij^clart^  iia  liaiiic  pour  la  supcrslitiiui  et  le  d<*s|»utisiiie  »  iio  |HMirnill-ou  |mis 
voir  une  certaine  trace  de  réniolion  produite  p4r  l'enrcgistremeut  des  lellrea  pe> 
tentes  de  disjonction? 
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nujounriiui  cjui  i\o.  s''mU\vcsHOA\i  h  M.  de  lu  Chaloiikis  ci  que 
même  ceux  qui  semblaienl  le  devoir  haïr  peusenl,  depuis  les 
dernières  lettres  patentes^  devoir  prendre  sa  défense  ;  ils 
n'aperçoivent  plus  le  coupable  du  crime  de  lèse-majesté ,  nmis 
V homme  poursuivi  par  la  haine  ».  Gcpcndanl,  si  co  fut  vrai- 
ment la  haine  qui  imagina  les  lettres  patentes  de  disjonction, 
elle  se  trouva,  cetic  fois,  avoir  fort  mal  calcule. 

Le  Porlement,  en  eifet,  ne  devait  pos  ôtre  plus  dangereux 
pour  M.  de  la  Cliulolais  seul  qu'il  ne  Tavait  été  pour  les  six 
accusés  ensemble,  et  sa  répugnance  k  frapper  une  aussi 
redoutahie  victime  persista  tout  aussi  grande  dans  cette  nou- 
velle phase  du  procès.  Néanmoins  il  parut,  dans  les  premiers 
jours,  comme  rappelé  k  la  vie  par  cette  transformation  de  la 
procédure.  Il  venait  de  manifester,  par  quelques  symptômes 
signilicatifs,  la  disposition  où  il  était  de  profiter  de  la  cédule 
évocatoire  pour  rester  dans  Tinaction  (*),  lorsque  les  lettres 
patentes  du  5  juillet  le  forcèrent  h  aller  de  Tavant.  Leur  pre- 
mier effet  fut  de  rendre  h  Tactivité  un  certain  nombre  des 
magistrats  précédemment  récusés  et  dont  les  causes  de  récu- 
sation ne  subsistaient  plus,  notamment  le  premier  président, 
Auvril  de  Trévénégat,  de  Urimaudet,  du  Hoi8baudry,etc.  Le 
14  juillet,  lieffroy  de  Villeblanche  fit  dépôt  de  la  procédure 
faite  en  la  Tournelle  de  Paris,  exposa  sa  plainte  contre  la 
lettre  de  Itonquerel  et  contre  les  billets  anonymes,  et  obtint 
permission  d'informer,  par  témoins  et  par  experts  nommes 
d'office.  Le  môme  jour,  le  Parlement  arrêta  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  la  cédule  évocatoire  et  enjoignit  à 
six  de  ses  membres,  nominaux,  mais  non  elfectifs,  de  se  ren- 
dre désormais  exactement  à  leur  service.  Huit  jours  après,  le 
premier  président  du  Parlement  de  Paris  ayant  refusé  de 
désigner  des  experts,  comme  il  en  avait  été  prié,  le  Parle- 
ment de  Iteiines  se  décida  k  agir  lui-même  et  désigna,  dans 
une  pensée  d*impartialilé  <|u'on  s*étonne  de  lui  voir  imputée 
à  crime  dans  mainte  brochure,  deux  exports  de  Paris,  Koyilel 


(*)  MM.  (Je  MiMitlMiiirclior  ni  dt*  VilIcbUnclic,  loiil  en  iir  jiifçcaiil  pa«  qn>llf  fAl 
adinÏMiliio,  ne  rroyiiiriil  pas  In  Parlement  en  droit  de  la  rejeter  purement  et  idm- 
plenienl  et  voulaient  suivre  à  eet  ^gnrd  les  formalités  preserilet  par  l'urdonnanee 
de  ni(7,  c'est  h-dire  !(numetlrc  au  roi  et  à  S4»n  eonseil  leurs  mulifs  d  op|H>sitiun  à 
la  demande  en  évocation.  M.  di*  Tjilonue  ayant  r^dig^  une  n^futaiioii  de  la  rédulo 
évocaluire,  un  des  rentras  rédigea  à  ton  tuur  une  r^fulatiun  de  t*»!!  iilAinoire. 
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cl  Paillnsson;  puis,  loi*s(|iril  ont  élô  inslriiit  ipic  lloylltsl  cinil 
préciscmcnl  un  do  ceux  (jiii  uviiicnl  v\&  oiiIoikIiis  va\  I7(i5,  il 
décida,  le  29  juillet,  que  HoyIIct  ne  serait  entendu  que  comme 
témoin,  et  le  remplaça  pour  l'expertise  par  Daulrcppc,  syn- 
dic des  écrivains  de  Paris  :  d'où  Terreur  singulière  de  cer- 
tains pamphlétaires  et  de  M.  de  la  Clialotuis  lui-même,  qui, 
instruits  seulement  d*une  partie  de  ces  circonstances,  crurent 
qu'on  n*avait  écarté  lloyllet  que  parce  qu'il  était  favorable  à 
l'accusé  et  le  réclamèrent  avec  autant  d'insistance  qu'ils  eu 
mirent  h  rejeter  l'autorité  des  autres;  or,  Itoyilet  avait  été  et 
fut  aussi  net  que  tous  ses  confrères  dans  ses  conclusions  con- 
tre M.  de  la  Chalotais.  Le  même  jour,  date  importante  dans 
l'histoire  du  procès,  le  Parlement  décida,  malgré  certaines 
répugnances,  (pi'aucun  de  ses  membres  connaissant  do  TaT 
faire  ne  pourrait  s'absenter  sans  sa  permission  avant  qu'elle 
fiH  terminée  (')  et,  détermination  infiniment  plus  grave,  arrôlu 
sur  réquisitoire  de  M.  de  Villcblancbe,  qui  pour  la  première 
fois  prononça  le  nom  de  La  Chalotais  (et  qui,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  pouvait  le  faire,  puisque  les  pièces  de  comparaison 
qu'on  lui  avait  administrées  par  ordre  du  roi  et  qui  étaient 
indubitablement  de  la  main  de  M.  de  la  Chalotais  mettaient 
celui-ci  dans  la  situation  de  prévenu),  que  représentation  des 
billets  anonymes  lui  serait  faite,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1737,  sur  la  reconnaissance  des  écritures  et  signatures  eu 
matière  criminelle.  Cette  représentation  était  précisément  ce 
que  M.  de  la  Chalotais  avait  réclamé  avec  insistance  dans  ses 
interrogatoires  de  Saint-Malo,  instruit  sans  doute  que  les  ori- 
ginaux des  fameux  billots  anonymes  n'étaient  pas  alors  au 
grellc  de  la  commission,  et  il  avait  dénoncé  le  refus  qui  lui 
en  avait  été  fait  comme   la  pins  crianle  des  injustices  ('). 

(I)  M.  <lo  Qiiéliillac,  qui  leiiail  à  se  faire  valoir,  pour  des  motifs,  hélas!  peu 
flésiiiléressés,  se  donna  (lultie  à  d'Aiguillon,  II.  (jifJ)  pour  l'auteur  véritable  de  ce 
vote;  il  aurait  nienai-é  ses  colirguos,  <jui  y  répu^rnaient,  d'écrire  lui-même  aux 
ministres  si  on  lu;  s'y  ralliait. 

(*j  Les  ifruies  dont  il  s'^Uil  servi  nirriU'iil  d'allirer  Tattcntion.  •  A  diL..  i|h1I 
crainl  hien  que  des  personnes  capables  dt!  faliriquer  contre  lui  des  actes  faux  Q*em« 
ptVIient  qu'un  ne  lui  donne  coinmunicalion  de  pièces  qu'il  a  déclaré  qtt*oo  ioscii- 
rail  de  faux...,  mais  qu'il  ne  cessera  d'en  demander  au  Uoi  et  à  toute  laTcrrv  la 
nrpréHenlalion  (l'rocèi*,  II,  12(»)...  Il  ne  cessera  tant  qu'il  vivia  de  demander  la 
représenUlion  de  liiJleU  aussi  iurormes  et  aussi  injurieux  et  cettt  ne  peut  Méir9 
rrfusé  atuisjime  initfuilé  èvidenic  (lliid.,  Il,  StT?)...  Il  somme  M.  le  prucureyr  géné- 
ral de  la  connnission  de  représenter  ces  pièces  alin  qu'où  les  n^présenle  à  lui  ré* 
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Maiiilenant  (|iic  hutito  rcprésciiUilion  ollnit  lui  élro  nccordéo, 
par  une  lnrl.ic|i]c  ciilirrcinciil  (liiïéreiiic,  le  mol  (rordre  dans 
le  parti  clialolistc  fiitd^y  voir  une  cause  de  nullité  pour  la  pro- 
cédure nouvelle.  Le  croira-t-on?  Ce  fut  la  nécessité  du  secret 
do  la  procédure,  Tobligalion  pour  le  juge  de  tenir  impéné- 
trable h  Taccusé  tout  ce  (pii  appartient  au  corps  du  délit, 
justprà  son  interrogatoire  et  même  Jusqu'à  la  confronta- 
tion ('),c]ui  futrargumonl  invo(pu'%  dans  une  nouvelle  requête 
des  magistrats  accusés,  rcvrtue  le  20  aoiU  de  la  signature  de 
huit  avocats  de  Paris,  pour  soutenir  la  nullité  de  tout  ce 
«pravait  fait  le  Parlement  depuis  les  lettres  patentes  du 
5  juillet.  Selon  la  thèse  assez  spécieuse  de  la  requête,  le  Par- 
lement de  Hennés  avait  erré  en  applicpiant  dans  la  circons- 
tance le  titre  lli  de  Tordonnance  de  1737,  relatif  h  la  recon- 
naissance des  écritures  en  matière  criminelle,  parce  que  ce 
titre  visait  la  reconnaissance  des  écritures  pouvant  servir  à 
rinsiruction  et  h  la  preuve  d'un  crime,  mais  que  dans  la  cir- 
constance les  billets  anonymes  constituaient  le  crime  lui- 
même;  c'était  le  titre  I"'  de  la  même  oi*f1onnance,  i*clatif  au 
faux  principal, (pii  devait  rtre  appliqué, et  relui-li^  interdisait 
la  représentation  :\  Taccusé  du  corps  de  délit  et  prescrivait 
Tinstruction  dans  la  même  forme  que  pour  tous  les  autres 
crimes,  c'est-à-dire  dans  le  plus  rigoureux  secret.  On  éprouve 
quelque  peine  à  voir  M.  de  la  Clialotais  et  les  siens  avoir 
recoui*s  aces  misérables  chicanes  de  procureur,  ne  pas  recu- 
ler devant  cette  contradiction  flagrante  avec  eux-mêmes  et 
chercher  des  moyens  de  nullité  dans  ce  fait  qu*on  n*a  pas 
procédé  contre  eux  avec  toute  la  rigueur  que  la  barbare  juris- 
prudence du  siècle  permettait  ou  plutôt  même  imposait  au 


poinlanl...  I)6fi  «pie  M.  le  procureur  général  est  saisi  des  pièces  de  compareifon, 
il  (luil  Aire  saisi  des  pièces  comparées;  cela  est  nécessaire  par  r«rl.  5  du  Ulre  !•' 
de  lordonnancc  de  1670,  el  la  môme  obligation  est  portée  dans  les  lettres  patentes; 
par  consé<|uent,  M.  le  procureur  gi^uéral  ne  peut  se  dispenser  de  les  représenter. 
Déclare  qu'il  ne  cessera  d'insister  à  cet  égard  •  (lliid.,  Il,  131).  Dans  son  second 
Mémoire  M.  de  la  Clialolais  adirme  énergiquemenl  son  Intention  de  s'inscrire  en 
faux  contre  les  billots  anonymes. 

(*)  •  Si  l'arrusé  en  était  instruit  auparavant,  lit-ou  dan«  cette  requête,  on  aurait 
trop  de  peine  à  tirer  la  vérité  de  sa  l>ouclie;  il  arriverait  à  l'interrogatoire  lotit 
préparé  v\  ayant  arrangé  tout  le  système  de  sa  défense...  Indépendamment  de  ces 
te.ttcw,  fallait-il  autre  cbose  que  les  règles  générales  de  la  prt>rédure  rriminelle.qal 
oiige  si  sévèmucnt  que  tout  ce  qui  appartient  au  corps  du  délit  soit  impénétrable 
ain  ariMiMén  jii^qu'.'k  leur  interrogatoire  et  même  Jusqu'à  la  rouf hni talion?  •• 
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iiKigislrat.  Ils  aiirnicnl  pu  crauUinl  plus  facilouicnt  tt*épargiicr 
cette  argumentation  inhumaino  qu'ils  avaient  cl*autrcs  viccs-à 
relever  ônns  ta  procédure  nouvelle.  Non  seulement,  en  e(ret, 
(Vaprès  eux  Je  Parlement  avait  erré  en  appliquant  rarliclc  III 
1^  où  Tarticle  I  devait  être  suivi,  mais  encore  il  avait  mal  suivi 
Tarticle  III  ;  il  «ivait  considéré  M.  de  laChalotais  comme  accuse 
alors  qu'aucun  décret  n'avait  encore  été  rendu  contre  lui, 
mnis  une  sinqile  dénoncialiou  du  procureur  général;  il  avait 
nommé  des  experts  avant  la  présentation  des  pièces  à  raccusé, 
et  pnr  conséquent  avant  de  savoir  s'il  les  avouerait  ou  les 
nierait  (*);  drs  le  premior  pas,  il  avait  (rébuclié,  et  celle  faute 
initiale  entachant  de  nullité  tout  le  reste  de  la  procétiurv 
rendnit  plus  que  jiimais  nécessaire  le  renvoi  devant  le  Parle- 
ment de  bordeaux. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  liien  fondé  do  cette  thèse  juridique,  le 
Parlement  persista  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé.  Le  premier 
accusé  qui  fut  amené  devant  lui  fut  Bouquorel.  Sorti  de  la 
Uaslillc,  il  arriva  à  Hennés  le  17  juillet,  et,  comme  il  n'y  c'Hait 
attendu  que  le  18,  et  que  sa  prison  (le  fort  Saint-Frauvois, 
couvent  des  Cordeliers)  n*était  pas  prAte  ('),  il  fut  mis  provi- 
soirement, par  ordre  de  d'Aiguillon,  à  Saint-Méen,  sorte  de 
maison  de  force  et  d'hôpital,  dont  le  directeur  était  un  prêtre^ 
ex-jésuite,  sorti  de  la  Société  depuis  1740,  nommé  Clemen- 
ceau. Dans  la  nuit  du  18  au  19,  il  en  fut  transféré  au  fort 
Saint-François,  sous  l'escorte  de  M.  Desfourneaux,  lieutenant 
au  régiment  d'Autichamp,  et  de  neuf  dragons.  H  subit,  le  10, 
un  premier  interrogatoire.  Peut-êlre  n'aurait-il  pas  été  impos- 
sible d*en  tirer  eiiiiu  (l'utiles  renseignements,  si  la  malecbancc 
qui  poursuivait  sans  interruption  le  gouvernement  dans  toute 
celte  affaire  n'avait  fait  que  dès  la  nuit  du  21  au  22  le  nialbcu- 
reux  jeune  homme  fût  pris  d'une  violente  attaque  de  folie, 
Inquelle,  paruil-il,  ne  fut  pas  simulée  :  telle  était,  du  moins, 
Popiiiion  du  duc  d'Aiguillon,  a  On  juge,  par  les  discours 
qu'il  tient,  écrit  le  commandant,  qu'il  craint  d'Aire  damné, 

(')  M.  (le  la  Clialoliis  avait  hautement  annoncé,  dana  aon  aecond  Mémoire,  m 
fciinc  intention  do  désavouer  les  billeta.  Si  la  conduite  du  ParIciiienI  u'élaUdune 
pas  à  l'aliii  (le  ioutu  critique  «juant  à  la  forme,  elle  était  du  moins  Juilo  et  reUoii* 
nalile  au  fond. 

(')  On  trouve  naturellement  une  version  toute  difTérenle  de  ces  circonslancet 
dans  les  libelles  de  l'opposition.  D'après  eux  ce  serait  pour  être  pratiqué  par  Clé- 
nieuccau  que  Hou(|uerel  aurait  été  mis  à  Saint-Méen. 
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8*il  110  nonunc  pns  les  gv.us  (|tii  roui  engagé  <i  écrire  In  Icllrc 

siuonyiiie ou  (roiicoiirir  riiidigiintioii  de  ces  mômes  gens, 

s*il  les  iléiionce,  et  croire  CMii|ioisoiiiié  pnr  eux.  Dnns  des  mo- 
mculs,  il  se  repeut  du  peu  «ju'il  a  (-ouimencé  de  dire,  et  parle 
de  poisou  ;  dans  d*aulres,  il  croit  voir  le  diable  à  ses  cotés,  et 
témoigne  du  repeulir  de  iravoir  pas  répondu  plus  sincère- 
ment dans  ses  interrogatoires  ».  On  lui  prodigua  tous  les  re- 
mèdes alors  connus,  mais  sans  succès,  et  il  fut  désormais 
impossilile  de  tirer  de  cet  inrorluné  aucune  parole  sensée.  Il 
fut  ramené  à  Saint-Méen,  puis  à  la  Hastille,  d*où  il  sortit  le 
22  décen)hre  17(>(>,  pour  être  mis  à  Hicéire,  sa  véritable  place, 
où  il  mourut  le  23  février  ]7(>8.  Jamais  donc  on  n*a  pu  obte- 
nir de  lui  la  moindre  révélation  contre  aucun  des  magistrats 
accusés.  Les  deux  partis  se  sont  mutuellement  renvoyé  la  res- 
ponsabilité de  sa  folie.  Il  est  possible  ijue  les  terreurs  reli- 
gieuses éveillées  dans  son  âme  par  les  entretiens  de  Clemen- 
ceau —  Houquerel  venait  de  demander  à  se  confesser  &  ce 
prêtre,  quand  il  fut  pris  de  son  accès  d*aliénation  —  aient 
contribué  à  lui  faire  perdre  la  raison  :  mais  cela  même  sem- 
blerait indiquer  c|u*il  était  dépositaire  de  graves  secrets,  et 
que  ses  réponses  avaient  mancfué  de  sincérité. 

La  sensation  produite  por  ces  événements,  dont  personne 
alors  ne  pouvait  prévoir  les  conséquences  à  la  fois  odieuses 
et  burlesques,  fut  bientôt  effacée  par  un  événement  plus  inté- 
ressant, la  translation  de  iM.  de  la  Clialolais  de  Saint-Malo  à 
Hennés.  S<iii  voyage  s*acconq)lit  sans  incident,  dans  la  nuit 
du  «n  juillet  au  f  aoiU  :  il  fut  enfermé  au  fort  Saint-Fran- 
çois. Huit  jours  auparavant,  le  2i  juillet,  le  duc  d*Aiguillon 
avait  quitté  Hennés  pour  aller  faire  sa  tournée  dans  la  pro- 
vince (*)  :  le  fait,  insignifiant  en  apparence,  mérite  d*étrc 
noté,  on  verra  plus  tard  pourqu<ii.  Le  prisonnier  fut  donc 
mis  sous  la  garde  du  vicomte  de  llarrin,  qui  ne  fut  pas,  lui 

(*)  La  (Icuxiêmc  lettre  d'un  gciitilliominc  brolon  h  un  noble  espagnol  anirmc,pour 
donner  à  ses  calomnie.^  une  apparence  de  vraisemblance,  que  d'AîfCiilHon  (il  sem- 
blant de  partir,  mais  qu'il  resia  cachA  dans  un  fanUMiri^  de  llennos.  On  peut  don- 
ner à  cetic  assertion  un  d/>menli  catégorique,  car  sa  présence  est  consiatAe  à 
IMuormel  \e2\  juillet,  à  Tr^^nier  le  .'iO,  cic.  I*uis  d'Aiguillon  passa  le  mois  d'aoïH 
à  Itelle-lle  :  ne  pouvant  pas  t'ire  bors  de  la  Ilretagne,  Il  tenait  à  rtre  le  plus  loin 
possible  de  Itcnnes,  pendant  rinsiruclion  et  le  jugement  du  procès.  Il  se  trouva 
des  grn9  pour  drbilrr  que  si  le  i\»c  Alait  allA  à  Itelb*  Ile,  citait  afin  d'ùtre  plus  à 
portée  de  fuir  en  Angleterre,  si  la  procédure  tournait  mal  pour  lui. 
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non  plus,  un  geôlier  hîcn  faroucho.  A  port  les  plumes,  papier 
et  encre,  sévèrement  interdits  au  prisonnier  ('),  mais  que 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  savoir  se  procurer,  M.  de  Rarrin  veilla 
à  ce  c|U*on  lui  accordiVt  tous  les  adoucissements  possibles. 
f(  On  va  chercher  h  Tarranger  le  mieux  qu*on  pourra,  écrit- 
il  ù  M.  de  Fontelte,  le  P'  aoiU  (')  :  je  suis  depuis  ce  malin  tie 
pied  ferme  à  mon  bureau,  occupé  h  répondre  aux  demandes 
qu'il  me  fait  faire,  et  à  donner  des  instructions  parliculiëres 
pour  chaque  chose  à  rofficier  qui  le  garde.  Il  faut  s'armer  de 
patience  et  ne  pas  se  négliger  sur  les  atlenticms  >».  Il  le  faisait 
surveiller  de  prés  dans  ses  promenades  et  renouvelait  fré- 
quemment Toflicier  de  dragons  chargé  de  sa  surveillance, 
pour  éviter  (\nh  la  longue  il  ne  se  glissât  quelque  reb^cbe- 
ment.  Malgré  toutes  les  précautions,  il  ne  se  flattait  pas  de 
déjouer, toutes  les  ruses  et  de  ne  pas  se  laisser  surprendre, 
lui  aussi;  et  celte  modestie  n'était  que  trop  fondée  :  an  bout 
de  peu  de  temps,  M.  de  Barrin  put  acquérir  la  preuve  maté- 
rielle, en  fouillant  des  pots  de  beurre,  des  paquets  de  tabac, 
des  bouteilles  de  bière,  qu'il  n'avait  pas  échappé  au  sort 
commun  et  que  l'ingéniosité  de  la  famille  de  M.  de  la  Ghalo- 
tais  avait  été  plus  grande  que  sa  propre  vigilance. 

Il  n'eut  pas  d'ailleurs  h  souffrir  autant  que  M.  de  Ponlelle 
des  éclats  et  des  violences  de  son  prisonnier,  car  la  fureur  de 
celui-ci  se  tournait  maintenant  sur  d'autres  que  sur  ses  gar- 
diens. Le  2  août,  représentation  des  billets  anonymes  lui  fut 
faite  par  M.  de  la  Villeboucpniy,  acconqiagné  du  greffier  lllain 
de  Saint  Aubin  :  M.  de  la  (^halotais  fut  ironique,  gouailleur, 
méprisant  :  il  affecta  de  persifler  le  rapporteur,  au  point 
qu'un  témoin  de  celte  scène  ignorant  les  circonstances  aurait 
pu  prendre  le  prévenu  pour  le  juge,  et  le  juge  pour  l'ac- 
cusé (').  Il  refusa  de  répondre  sur  les  anonymes,  ne  voulut  ni 
les  nier,  ni  les  avouer,  protesta  contre  la  disjonction  et  con- 
tre la  con)pélence  du  Parlement  de  Hennés,  réclama  l'évoea- 

(*)  u  demandt  en  vain  la  permission  d'écrire  au  roi  cl  à  ses  minisires.  •  Il  «  déjà 
Uni  écril,  observailSainl- Florentin, qu'il  n*a  plus  liesoin  de  le  faire «(27  août  176C). 

(»)  Carré,  p.  171>. 

(>)  «  Le  rapporteur  avait  l'air  de  l'accusé,  cl  l'autre,  avec  un  air  serein  ei  dégagé, 
scuililail  être  au  parcjuct.  Jamais  un  n'a  peloté  son  juge  do  meilleure  grice  •  (1^ 
Noue  à  Fonlcltc,  Carré,  p.  1H3).  M.  de  la  Clialolais  confirme  entièrement  ce  témoi- 
Kiiagc  de  Ijl  Noue  :  il  se  vante,  dans  son  quatrii^mo  Mémoire,  «  de  Tavulr  forcé  à 
Waisser  les  yeux  devant  lui,  comme  un  criminel  devant  son  juge.  • 
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tinii  (Irvniil  le  Pariciiioiil  de  Itonleniix,  elflcinatidncepeiidniil 
la  liste  do  ses  juges,  afin  de  récuser  ceux  qu*il  croirait  avoir  à 
le  faire.  On  passa  outre,  excité  qu*on  étnit  par  la  réponse 
brève  et  iinprriouse  (jiie  le  roi  venait  de  fnire  aux  dernières 
remontrances  du  [Parlement  de  Paris  (*),  et  on  décida,  sur 
réquisitoire  de  (jcflroi  de  Villcblanche,  de  communiquer  à 
Taccusé  trois  nouvelles  pièces  de  comparaison,  écrites  par  lui 
en  1753  et  17.'>1.  Entre  temps,  M.  de  la  Clialotais  avait  demandé 
à  récuser  le  premier  président,  et  M.  de  VilleManclie  lui- 
même,  pour  haine  rapiUile  et  irréconciliable,  Fabrony  de  la 
Prégenterie,  coiiime  complice  (1*1111  des  prétendus  délits  à  lui 
imputés,  et  (iornulier  fils,  pour  parenté  et  alliance.  Cette  der- 
ni(^re  récusation  seule  fut  admise  :  le  Parlement  semblait 
alors  formement  décidé  à  aller  de  Pavant.  Le  8  aoiU,  il  fit 
assigner  les  deux  experts  haulreppe  et  Pailla.sson,  arrivés  k 
Itennes  depuis  quelques  jours,  au  grand  scandale  des  amis  de 
Paccusé,  qui  prétendirent  qu*ils  avaient  été  circonvenus  par 
Pintendanl  et  par  le  grefiler  de  Saint-Aubin,  et  que  le  rap- 
port des  précédents  experts  leur  avait  été  communiqué  pour 
inilueiicer  leur  jugement.  Allégations  bien  suspectes,  déno- 
Unit  peut-être  leur  propre  dépit  de  iravoir  pas  pu  peser  eux- 
mêmes  sur  les  conclusions  en  question,  et  démenties  par  les 
impiiétudes  que  M.  de  la  Noue  conserva  jusqu'au  dernier  mo- 
ment sur  cette  vérification  ('),  inquiétudes  qui  font  honneur  à 
rimpartialité  des  experts.  Leur  rapport,  rédigé  le  9  et  jours 
suivants,  fut  absolument  formel  contre  Paccusé  :  il  porta  en 
substance  que  les  billets  anonymes  étaient  bien  de  Pécrituro 
contrefaite  de  M.  de  la  Clialotais,  et  que  lui  seul  avait  pu 
contrefaire  ainsi  s<m  écriture  :  et  quelques  joui*s  plus  tard,  la 
déposition  de  lloyllet  fut  entièrement  dans  le  môme  sens. 

Il  ne  restait  plus  aux  amis  de  Paccusé  qu*une  ressource, 
contester  la  valeur  de  la  preuve  tirée  de  la  vérification  d'écri- 
tures; et  le  mot  d*ordre  fut  en  elFet  parmi  eux  de  nier  Pauto- 

(I)  •  J'ai  été  moi-mômc  dire  à  mon  Parlement  do  ne  |>lut  se  mflerdo  TalTairo  de 
Hrctagne,  avait  dit  I^iiis  XV  au  premier  président  ;  ditcvlui  de  ma  part  qu'il  ne 
m'uMifçe  pas  d'y  retourner  •  (31  juillet).  Ottc  rApou»c  romhia  de  joie  MM.  de  Itar- 
riu  et  de  I«a  Noue.  Sans  cet  6nerf;ique  réconfortant,  au  dire  de  ce  dernier,  le  Sénai 
breton  n>tait  rapalilc  ••  que  de  p^ter  »es  cnlotlet  •  ((^rré,  p.  181). 

(*)  La  Noue  à  Kontetie,  8  aoiU,  r^rré,  p.  I8U  :  «  Je  ne  nuïn  pasi  mua  inquiétude 
ftur  cette  vériliriition  d'expcil»  :  j'aurai  un  furieux  poid«  do  inulu»  quand  il«  au- 
ront fini  la  I)es4»gne  qu'iU  commencent  demain  auir  ••. 
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rilé  de  ce  genre  de  preuves,  particulièrement  en  matière  cri- 
minelle, pui'ticulièrcmenl  contre  un  homme  que  I*élévalion 
de  son  caractère,  la  dignité  de  sa  vie,  Téclat  de  sa  carrière, 
ne  permettaient  pas  de  croire  coupable  d*un  acte  pareil.  La 
science  des  experts,  purement  conjecturale,  hasardeuse,  n'of- 
frant rien  de  certain,  sinon  son  incertitude  môme,  ne  pouvait 
tout  au  plus  fournir  que  des  indices  :  il  fallait  d'autres  preu- 
ves pour  avoir  le  droit  de  prononcer  sur  Thonneur,  peut-ôlre 
sur  la  vie,  des  sujets  du  roi,  à  plus  forte  raison  de  ceux  dont 
le  zcle  avait  obtenu  d'éclatantes  récompenses,  et  dont  les  ser- 
vices avaient  mérité  Tanimosité  d'une  société  intrigante  et 
vindicative.  Tel  fut  le  thème  développé  dans  les  innonilira- 
hies  brochures  et  consultations  publiées  alors  pour  réfuter 
l'ouvrage  récent  de  l'expert  Vallain,  qui  soutenait  la  valeur, 
même  en  matière  criminelle,  de  la  preuve  tirée  de  la  com|>a- 
ruison  d'écritures,  et  parmi  lesquelles  l'ouvrage  de  Duparo- 
Poullain,  produisit  h  Hennés  le  plus  de  sensation  {*).  De  fait, 
la  jurisprudence  était  en  eilct  généralement  conforme  à  la 
doctrine  des  partisans  de  M.  de  la  Chalotais  (*)  :  les  tribu- 
naux paraissent  alors  n'avoir  accordé  à  la  comparaison  d'écri- 


(*)  il  exerça  notamment  sur  les  membres  du  Parlement  une  lufloence  que  M.  de 
la  Noue  déplorait.  Il  remarque  (Carré,  p.  196)  que  Duparc-Poullain  était  cooUniiel- 
Icment  dans  le  cabinet  du  premier  président,  et  constate  avec  dépit  que  pluaieon 
des  magistrats  étaient  ••  coiiïés  »  de  cet  avocat  (ibid.,  p.  210). 

(')  (^r.  .lousso,  Nouveau  commentaire  de  Vonionuancê  cfimineUe  tiê  1$70^ 
17()5  cl  17G7,  11,  p.  5.'&;  (iuyut,  Héfterloire  universel  de  jurisprudence,  IV,  p.  257  : 
«  ICn  matière  criminelle,  le  rapport  des  experts  écrivains  ne  fait  qu*ane  deiiii- 
preuvc.  Si  l'ordonnance  criminelle  de  1C70  n*a  pas  dit  expressément  que  inr  la 
seule  disposition  des  experts...  il  ne  pourrait  Inlerveoir  aucune  condamnaUoo  à 
peine  allliclive  ou  infamante,  ce  fut  uniquement  parce  que  Tavocat  général  TaUm 

observa  qu'une  telle  mention  rendrait  les  faussaires  plus  liardls »•  —  Ucnisart, 

Collection  de  décisions  nouvelles,  IV,  7Hi. 

Ce  qui  toutefois  ifTaiblissait  singulièrement  la  thèse  des  défenseora  de  M.  de  la 
Chalotais,  c'est  que  la  magistrature  n'hésitait  pas  à  recourir  à  cette  preuve,  quand 
c'était  contre  des  ennemis  qu'il  s'agissait  de  se  procurer  des  armes.  1^  cour  des 
aides  do  l'aris  avait  ordonné  vériflcatlon  d'écritures,  le  13  avril  1763,  eonire 
Varenne,  secrétaire  général  des  élus  de  Bourgogne,  et,  à  la  suite  du  rapport  des 
experts,  l'avait  décrété  de  prise  de  corps  sous  Tinculpation  do  aubonwlioo  de 
témoins,  crime  capital,  ou  tout  au  moins  passible  des  galères.  De  même  le  Parle- 
ment d'Aix  y  avait  eu  recours  en  1762  pour  convaincre  un  de  ses  propres  mem- 
bre», M.  de  Coriolis,  d'avoir  écrit  un  mémoire  en  faveur  du  collège  de  Jésuites 
d'Aix  (A.  N.,  tl.,  872).  M.  de  la  Ciialotais  lui-ménie  avait  été  beaucoup  rooina  dé- 
daigneux de  la  preuve  par  vérincatiou  d'écritures  tant  qu*il  avait  ignoré  si  ce 
moyen  lui  serait  favorable  ou  nui&ilile.  Dans  sou  interrogatoire  du  6  février,  aommé 
de  dire  s'il  s'en  rapporterait  au  témoignage  d'experts,  il  avait  répondu  que  quiud 
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turcs  (|u*iinc  niilorilo  fort  limitée  en  nmlicre  criminelle,  et 
nvoir  répugne  à  prononcer  dcH  condamnations  aflliclives  ou 
infamantes  sans  autres  prouves.  C'est  pourquoi  le  gouver- 
nement avait  commis  une  si  lourde  faute  en  faisant  tant  de 
hruil  à  propos  d*un  crime  impossible  à  [trouver  juridique- 
ment. Mais  c«'tlc  impossibilité  légale  d'établir  le  crime  n'en 
laisse  pus  moins  peser  sur  la  mémoire  de  M.  de  la  Clialotais 
des  présomptions  d'une  incontestable  gravité.   L'unanimité 
absolue  des  neuf  experts  en  écriture  qui  ont  été  successive* 
ment  ronsnités,   1rs  conclusions    nettement  afflrmatives  de 
leurs  rapports,  mnstitiient  des  cliarges  fort  lourdes  :  et  les 
arguments,  fTordre  purement  moral,  ipie  l'accusé  et  ses  dé- 
fenseurs ont  constamment  invoqués,  ne  sont  pas  de  nature  à 
les  alléger.  Il  était  contraire  à  toute  vraisemblance,  a-t-on  dit, 
qu*un  procureur  général  s'abaissIVt  à  une  manœuvre  aussi 
basse  et  enqiruntiU  ce  style  plus  digne  de  la  balle  que  du  pa- 
lais :  mais  Tinvraisemblance  mémo  d'un  pareil  acte  ne  pou- 
vait-elle paraître  une  garantie  d'impunité,  et  pourquoi  oublier 
(pfau   témoignage  de  tous  les    contemporains   impartiaux, 
M.  de  la  Clialotais  était  violent  et  trivial  ?  Mais  il  ei\t  été  fou 
d*envoyer  des  billets  de  cette  sorte  à  un  ministre  dont  les  bu- 
reaux étaient  pleins  de  pièces  émanées  de  sa  main  !  Est-ce 
bien  s\\\\  ]>uis(pron  se  réservait  de  nier  la  valeur  des  vérifi- 
cations d'écritures?  Mais  il  n'avait  ancim  intérêt  à  le  faire  ! 
(^est  là  précisément  qu*est  le  mviid  de  la  question,  et  rien 
n'est  moins  démontré  :  les  billets  anonymes  rappelaient,  h 
bien  des  égards,  ceux  qui  avaient  afilué  h  Versailles  quclc|uc 
temps  avant  l'attentat  de  Damiens,  et  Louis  XY,  prompt  à 
s'eifrayer,  pouvait,  devant  ces  preuves  do  Textraordinairc  su- 
rexcitation des  esprits,  juger  prudent  de  sacrifier  un  ministre 
(»u  un  commandant  délesté,  comme  il  avait  sacrifié  en  1757 
MM.  de  Macliault  et  d*Argenson,  ilont  la  rivalité  trop  ardente 


\c%  aiionymo!!  lui  j^craiciit  rcpr^iiriil^ii,  il  (1ciiiaii(lrr«il  par  louiez  fuir len  de  iiioyrit» 
la  v^rificatiun  et  la  rccoiinaisMiire  de  ladite  écriture.  (Procès,  II,  115). 

Selon  M.  de  la  Noue  ((larré,  p.  4K1),  un  notaire  de  Truye»  fut  condamné,  en 
17r>7,  par  \r  préfiidial  de  rrtlc  \illf*,  à  rin(|  an.n  de  galrre^,  |H)nr  fani.  Kn  appel,  le 
Parlement  de  Paris  allait  aggraver  la  peine  et  prononcer  les  galAres  perpétuelles, 
lnrH(|u'iin  de  nie^^ieurs  lit  (dif(er\er  <|n'il  n'y  avait  d'autre  preuve  contre  lui  «pift 
des  \érinralinnK  d'érrihires,  et  iiu'on  allait  se  dédire  de  ce  (|u\in  avait  souleiiu  lors 
de  l'afTairc  de  M.  de  la  ('.lialolaiii.  Aussitôt  le  notaire  fut  acquillé  et  son  accusi- 
leur  condamné  à  .')l),0U0  li\res  de  domma^^es  et  intérêts. 
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avait  été  regardée  comino  la  cause  principale  de  la  fermenta- 
tion générale.  Soulavie  (*)  pourrait  hien  avoir  dit  le  mol  vrai 
sur  ce  procès  célèbre  :  «  Comme  homme,  je  mettrais  ma  l£tc 
(pie  les  billets  étaient  de  M.  de  la  Chalotais  :  comme  juge, 
j*aurais  prononcé  à  le  recevoir  partie  plaignante  contre  les 
(|uidams  «pii  avaieul  imité  son  écriture,  et  je  l'aurais  déchargé 
de  Taccusation  »>. 

Le  bailliage  crAiguillon  at-il  eu  la  même  opinion?  Toutes 
les  conjectures  sur  ce  point  reslenl  possibles.  IMusieursilc  ses 
membres,  parall-il,  se  livrèrent  eux-uiAmes  au  même  examen 
«pie  1rs  experts,  et  ne  trouvèrent  aucuue  ressemblance  entre 
les  deux  écritur<!S  (\^  Ouoi  «pi^il  en  soit,  il  est  cerlain  «pur  le 
rapport  de  Dautreppe  et  de  Paillasson  jeta  dans  un  cruel  em- 
barras ce  malheureux  tribunal.  Actpiitter  M.  de  la  (ihalolais 
était  difficile  et  de  plus,  dangereux,  car  les  rentrés  eussent 
été  les  jircmiers  h  |)iUir  du  triomphe  du  procureur  général  : 
le  coudamner  n*ét{iit  ni  moius  dangereux  ni  moins  diffîcîlc. 
La  taclicpie  du  Parlement,  comme  h)UJours  en  pareil  cas,  fut 
de  gaguer  du  teuips.  Il  s*ajourna  au  10  aoiU,  c*esl-à-dire 
lécida  de  pcrdie,  sans  raison  plausible,  six  jours,  h  la  grande 
udignatiou  de  MM.  de  la  Noue,  de  Saint-Florentin  et  de  Fies- 
selles  (').  Il  eut  pcul-èlio  riuteution  d'ordonner  des  moui- 
toires,  au  riscpie  de  mettre  plus  ipie  jamais  le  feu  dans  toute 
la  province,  mais  avec  Tugréable  perspective  de  retarder  la 
solution  pour  longtcm|>s.  Il  réussit  encore  i\  perdre  trois 
séances  en  dillërents  incidents  et  formalités  (*).  Mais  le  22 


(•)  Mèiiioires  ttit  ministèêe  tin  tlttr  tiWit/uiliuii. 

(*)  U  Nuiic  à  KonIcUc,  22  aonl,  Carré,  p.  201.  M.  du  la  ClialuUit  a  ciié  le  m^me 
fait  dans  ton  troisième  Mémoire.  «•  Us  diront  tout  ce  qu'ils  voudront,  aurait  dit  le 
premier  président  en  examinant  au  grciïc  les  fameux  billels,  cela  ne  reaaeinlale 
point  h  son  écriture  •*. 

(')  DWmilly  reçut  &  ce  propos  f|nel«|ucs  oliser valions,  il  ne  s*en  émut  inière  cl 
ses  réponses  laissèrent  entrevoir  qu'il  pcnrlinit  |)our  M.  de  la  (Uialtilais.  Il  déelara 
à  La  .Noue  et  à  Klesselles  rjuc  vingt  conseillers  ne  se  menaient  pas  comme  vingt 
dragons,  qu'il  y  avait  de  l'humeur  dans  le  l'arlemcnt,  à  cause  de  la  célérilé  i|u*oa 
semhisit  exiger  de  lui,  qu'il  fallait  y  rcgirder  à  trois  fols  pour  décréter  on  megis- 
trat  dc<)i  iiis,  en  place  depuis  34>,  et  n'uyant  contre  lui  que  des  vérllkaiimw  d'écri- 
tures, elc.  (Carré,  p.  11)5). 

(*)  Le  11)  fut  examinée  et  r(*jelée  une  nouvelle  requête  des  prisonniers  contre 
les  lettres  patentes  de  disjonction  :  le  20  fut  entendue  la  déposition  de  Itoyllel, 
tandis  que  .M.  de  la  Villebouquay,  venu  aux  Cordelicrs  pour  s'Informer  si  M.  de 
1.1  CiialolMJs  avait  quelque  motif  de  récnsalimi  à  faire  valoir  contre  deui  minvctHS 
magislrsls  rentrée,  .MM.  de  (iliamliallau  père  et  lils,  subissait  de  la  pari  du  priaon- 
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ilnvnîl  Hvo  lo  jour  décisif  :  In  Pnrietnciit  nllnil  y  £lro  obligé 
do  BinUicr  sur  lo  réquisitoire  do  M.  do  Villolilanclic,  qui  con- 
cluait h  la  prise  do  corps  contre  M.  de  la  Clialolais  :  1^  Noue, 
quelque  persuadé  qu*il  fiU  de  Textrénio  timidité  du  Sénat 
breton,  avait  parié  contre  M.  d*Abrieu  que  le  décret  serait 
rendu  ce  jour-là  :  une  fois  ce  vote  obtenu,  il  était  tranquille  ; 
beaucoup  trop  ami  de  la  justice  sommaire  et  expédilive,  et 
trop  porté  à  attribuer  à  tout  le  monde  les  sentiments  qui 
ranimaient  lui-môme,  il  pensait  qu^alors  le  roi,  assuré  par  la 
déposition  de  cinq  experts  liabilcs,  jugerait  au  besoin  lui- 
mémo,  s'il  le  fallait  (*).  Quelle  ne  fut  pas  sa  douleur  et  celle 
des  ministres,  (|ui  attendaient  le  décret  avec  impatience,  lors- 
(pie  fut  connu  le  résultat  de  cette  séance  mémorable  !  Le  Par- 
Icmcnt  se  refusait  décidément  à  décréter  M.  de  la  Clialotais 
sur  un  simple  rapport  d'experts  :  des  vingt-cinq  magistrats 
présents,  un  seul,  Auvril  de  Trévénégat,  émit  un  avis  con- 
forme aux  conclusions  du  procureur  général  :  la  cour  arrêta 
seulement  c|u'il  serait  nommé  deux  nouveaux  experts,  Tirel, 
de  Paris,  et  un  autre  de  Lyon  ;  et,  comme  si  le  parti  avait  été 
pris  d'accumuler  dans  cette  aiïaire  le  plus  possible  de  mala- 
dresses, on  chargea  de  désigner  cet  expert  l'intendant  do 
l^yon,  Uaillon,  en  oubliant  ou  voulant  oublier  que  cet  inten- 


nier  une  icfnc  aCTrcutc,  sur  Kon  rrriitilc  lui  donner  coininunicalion  da  rapport  des 
cipcrU  :  «  Vous  Met  un  coquin,  lui  dit  M.  de  la  Chalotais,  une  4me  vendue  à 
Siinl-Florcnlin  :  vous  n'avcx  Jamais  en  que  le  manque  de  la  religion  :  vous  et  loua 
les  jufçcs  McA  (les  monstres,  sectateurs  de  Tintendant  qui  vous  fait  bonne  chère  et 
vous  pnimrl  des  j^rilcrA  •,  cl  autres  amAnil^s  que  M.  do  la  Villcliouquay  aoulTrit, 
au  dire  de  l^a  Noue,  avrr  une  itatieuce  qui  licul  de  lasidlisc.  l«r  21,  le  Parlement 
rxandna  encore  une  nouvelle  requ«*te  des  (Mifanls  de  M.  de  la  («halotais,  protestant 
contre  la  pression  exercée  sur  Itoyllet  et  contre  la  présence  à  Hennés  du  nomnié 
Orry,  ancien  grefTler  de  la  commission  de  Siiut-Malo,  qui  y  avait  été  envoyé,  en 
rITct,  pour  guider  le  Parlement  dans  le  dédale  .issex  confus  de  la  procédure  crimi- 
nelle à  suivre  :  il  en  donna  acte  et  la  fit  dé|H>Hrr  au  greffe.  (>  fut  ce  Jour-là  qu'un 
dos  Juges,  M.  de  lloi<l»audry,  %i*.  permit  en  plein  Parlement  une  sortie  qui  nt  la 
Joie  des  amis  de  M.  de  la  (Uialotais,  à  pnipon  des  relations  de  Itoyllet  a\ec  Tinten- 
dance.  Le  président  de  (Quille,  que  cette  intervention  ne  devait  pas  empêcher  d'être 
arraldé  d'avsnies  par  le  parti  rlialotisle,  pro|M»sa  d'écrire  au  roi  pour  lo  supplier 
d'évoquer  ralTsiresu  Parlement  de  Hordeaux,  attendu  les  récusations  nombreuses 
et  atlendii  aussi  les  invectives  de  M.  de  la  (^halotais  contre  ses  Juges.  Plus  le  mo- 
ment décisif  spproclisit,  plus  étaient  actives  les  démarches  des  Caradeuc  auprès 
des  memltres  du  Parlement,  et  plus  étaient  grandes  les  hésitations  de  ceux  ci.  Kii 
outre,  le  Parlement  de  l*aris  rentrait  en  srèue  et  décidait  des  oliservatioiis  sur  la 
réponse  du  roi. 

V  La  Noue  h  l'niilille,  'i*  nuûi.  Carré,  p.  VOL 
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dant,  autrefois  maire  et  sénéchal  de  Rennes,  avait  eu  comme 
tel  des  difflcultés  avec  M.  de  la  Chalotais»  ce  que  les  chalo- 
listes,  eux,  n'oublièrent  pus. 

C'était  reuieltre  Tissuc  du  procès  h  un  avenir  impossible  à 
déterminer.  L'exaspération  fut  grande  dans  le  parti  gouver- 
nemental.  «  Quelles  gens!  et  quelle  indignation  le  roi  ne 
doit-il  pas  avoir  contre  eux  !  »  s*écrie  M.  de  la  Noue  (').  M.  de 
Flesselles  était  exactement  dans  les  mômes  sentiments  :  «  11 
»  faut  convenir,  écrit-il,  (|ue  Tindécenceest  trop  marquée,  et  le 
»  déni  de  justice  à  la  personne  du  roi  est  bien  caractérisé...  On 
»  peut  ôlre  assuré  que  jamais  le  Parlement  n'osera  décréter 
»  M.  de  la  Chalotais.  Il  est  eii  vérité  affligeant  de  voir  le  roi 
»  continuellement  aussi  mal  servi  i>  !  Non  seulement  il  était  évi- 
dent qu'il  ne  fallait  plus  compter  sur  le  Parlement  pour  punir 
les  excès  que  le  gouvernement  avait  résolu  de  punir,  mais 
encore  il  était  à  prévoir  désormais  que  Talfaire  allait  languir 
indéfiniment,  bien  au  delà  des  vacances  dont  en  ce  moment 
môme  le  Parlement  se  voyait,  à  son  grand  dépit,  privé  par 
des  lettres  de  continua ture  qui  prorogeaient  sa  session  jus- 
qu'au 25  septembre,  et  que  rien  ne  serait  encore  terminé  au 
moment  dangereux  de  la  réunion  des  KUits.  Ce  fut  vers  cette 
simultanéité  grosse  de  périls  que  se  porUi  immédiatement  la 
pensée  du  contrôleur  général,  (|ui  sentait  compromis  le  vote 
des  fonds  dont  il  aurait  besoin,  si  les  États  avaient  auprès 
d'eux  un  pareil  accusé  pour  les  rendre  plus  intraitables  que 
jamais.  «  Je  viens  de  troiïver  un  homme,  écrit-il  à  l'intendant 
»  dans  une  lettre  assez  lourdement  ironique  ('),  qui  a  des  rela- 
»  tions  h  la  Chine,  et  espérance  d'en  avoir  au  Kamtchatka...  Il 
»  nous  a  fuit  espérer  de  bons  experts  de  ce  pays-Ift  pour  véri- 
»  fier  les  écritures  :  voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  tant 
»  l'événementsurvenu  est  incroyable...  Au  surplus,  je  ne  peux 
»  pas  attendre  la  fin  du  procès  pour  la  tenue  des  Ktats,  car  il 
»  faudra  aller  à  la  Chine.  Ainsi  je  compte  les  faire  tenir  au 
»  15  novembre  ».  Le  lendemain,  annonçant  au  duc  d'Aiguillon 
sa  résolution  de  ne  pas  tarder  au-delà  de  cette  date,  il  pro- 

(*)  <Iirr^,  p.  20r>.  11  n^préscntc  ïv.è  iiiciiihnvH  ilii  triliiinal  iiliis  boiilcui  «|iie  tli!« 
cliieii!!  à  qui  on  a  cuiipé  la  ipitMie,  n'osaiil  iti  li'vcr  Iva  yeux  ni  pirlt*r.  \\  •nicliiil  eu 
toiilc  circonsUiice  le  môpria  ifirii  avait  ptuir  cii\  (ilml.,  p.  :MK). 

(•}2^aoiU,  11.  4:t.^ 

l>)2UoAt,  11.43U. 


I.K   r.orVKIlNKMKNT   RK   h^HlOlITK   DU    PROrilS  41!» 

iioii^*nil  lo  premier  mol  (|iii  permit  de  prévoir  i|iic  le  gouver- 
iiemcnl^  dâcourogé,  ollait  so  résoudre  h  un  nouveau  cliango- 
ment  :  il  observait  que  la  procédure  de  Rennes  était  nulle 
parce  qu'on  avait  représenté  les  pièces  à  M.  de  la  Clialotais 
avant  de  Tavoir  décrélé,  et  annonçait  que  toute  TalFaire  était 
renvoyée  à  Texamen  d*une  commission  du  conseil  ('}.  Saint- 
Florentin  était  du  môme  avis.  Le  8  septembre,  il  adressait  à 
son  neveu  une  docte  dissertation  sur  Tordonnance  de  1737, 
où  il  avouait  qu*il  y  avait  de  fortes  objections  à  élever  contre 
la  régularité  des  lettres  patentes  de  disjonction  et  plus  encore 
contre  la  procédure  qui  s'en  était  suivie»  et  laissait  entre- 
voir qu'une  évocation  était  probable.  Cette  évocation  était 
désormais  inévitable,  les  partis  les  plus  opposés  se  réunissant 
pour  la  vouloir.  Ceux  qui  désiraient  sauver  l'accusé,  ceux  qui 
désiraient  l'enlever  à  des  juges  ayant  prouvé  d*une  manière 
aussi  éclatante  leur  répugnance  h  condamner,  allaient  se  ren- 
contrer pour  souhaiter  celte  solution,  et  c'est  encore  aujour- 
d'hui un  problème  insoluble  pour  Thistorien  que  de  dire  les- 
quels voyaient  le  plus  juste,  et  quel  était,  de  l'un  ou  de  l'autre 
tribunal,  le  plus  redoutable  pour  l'accusé.  Quant  au  Parle- 
ment de  Hennés,  c'est  Ih,  plus  encore  qu*ailleurs,  qu'une  évo- 
cation devait  être  accueillie  avec  joie  :  il  n'avait  pas  cessé,  dès 
le  premier  jour,  de  la  souhaiter,  cl  toute  sa  conduite  avait  été 
calculée  pour  l'imposer  au  gouvernement.  Nul  doute,  en  par- 
ticulier, que  son  arrêt  du  22  août  n'ait  été  diclé  par  celte  con- 
sidération machiavélique  ('). 

Kn  face  de  celte  qua*^  TTianimité,  il  y  eut  toutefois  une  op- 
position ardente,  persévérante,  irréductible,  et  ce  fut  du  duc 
d'Aiguillon  qu'elle  provint.  Cet  homme,  qu'on  a  représenté  si 
à  tort  comme  altéré  du  sang  de  M.  de  la  Chalotais,  s'obstina, 
même  après  les  preuves  manifestes  <|ue  le  Parlement  avait 
données  de  sa  répugnance  h  une  condamnation,  h  vouloir  que 
cette  cour  reslAl  saisie  du  procès,  falliU-il  pour  cela  retarder 
les  hUals,  falliH-il  même  les  réunir  avant  que  le  jugement  UW 
prononcé.  H  se  refusait  à  désapprouver  la  conduite  du  Parle- 
ment, se  félicitait  c|u'on  eiU  épuisé  tous  les  moyens  de  justi- 

(*)  llno  Icltrr  dr  il'Ainilly  k  Montboiirrlior,  ilii  2H  moiU,  ne  laifiM  p«^  dn  diMiir  sar 
cr  |H)iMl    Kllr  piirli*  du  |iri»Jct  d>viM|iii>r  ^  ronnnr  je  croi%  tjne  vous  et  moi  le  i*0M 

dl  lOHS    m. 
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ficulion  pour  Taccusé,  et  voulait  voir  dans  rordonnancc  de 
1737  le  droit  pour  le  tribunal  de  réitérer  autant  qu'il  lo  vou- 
drait la  nomination  de  nouveaux  experts.  (Juoique,  do  sou 
entourage,  M.  do  lialleroy  seul  fiU  de  cet  avis,  ci  que  ses 
amis  eux-mêmes  hiAmassent  fort  celle  manière  de  voir,  d'Ai- 
guillon la  soutenait  avec  force,  avec  entêtement,  jusqu'à  faire 
à  son  retour  à  Hennés  (*)  une  scène  violente  à  M.  de  Fies- 
selles,  qui  tenait  pour  une  évocation  au  Conseil  (*).  La  néces- 
sité de  consolider  ce  Parlement  qui  était  son  œuvre,  qu*il 
avait  eu  tant  de  peine  à  reconstituer  et  qull  avait  un  si  grand 
désir  de  compléter,  primait  évidemment  à  ses  yeux  ruiiliié 
d*une  condamnation  de  M.  de  la  Chalotais,  et  il  s'obstinait 
d*ailleui*s  h  avoir  dans  les  rentrés  plus  de  confiance  que  dans 
le  conseil  soumis  à  bien  des  influences  divcinses.  11  répétait 
€\\\'ii  bout  de  délais  ils  seraient  bien  forcés  déjuger,  et  même 
n)icux  que  toute  autre  cour;  qu'à  juger  les  hommes  par  leur 
intérêt,  il  n*y  avait  aucun  d'eux  qui  diU  désirer  le  triomphe 
de  M. do  la  Chalotais, qui  n'en  proliterait  que  pour  les  perdre: 
que  le  retard  des  KUits  n'était  rien  dans  cette  aifaire; qu'il  fal- 
lait se  prêter  à  leur  pusillanimité,  se  résigner  à  leui*s  lenteurs, 
mais  (pi'à  la  lin  ils  seraient  bien  obligés  do  prononcer  ('). 

IVAiguillon  ne  devait  pas  remporter.  Trop  de  gens,  pour 
des  motifs  divers,  inclinaient  vers  une  évocation  au  conseil, 
pour  que  son  avis  sur  ce  point  eût  aucune  chance  d'être 
adopté.  Les  re(]uêtes  des  parents  des  détenus  contre  les  lettres 
patentes  de  disjonction  et  contre  la  validité  de  la  procédure 
étaient  alors  soumises  h  l'examen  du  conseil  d'iîtai;  le  13  sep- 
tembre, cette  assemblée  rendit  un  arrêt  ordonnant  l'expédi- 
tion à  son  grellc  de  la  copie  do  tontes  les  procédures  faites 
tant  en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  pré- 
cédent que  de  celles  du  &  juillet,  t^e  n*était  pas  encore  une 

(*)  Il  revint  &  Hennés  le  2  seplcinlirc  et  y  resta  jutf|u*au  10,  uù  II  parlii  pour  ■« 
terre  de  Vérelz.  (les  huit  jours  furent  les  seuls  qu'il  ait  |uusés  dans  la  iiièiiie  ville 
i|ue  M.  de  la  Clialoluis  pendant  1p  détention  de  celui-ci. 

(')  1^  Noue  à  Kontette,  \t  sept.,  Carré,  p.  *^'^.>  :  •  l«a  cunrércnc«  eiilrc  le  gêné- 

•  rai  et  l'intendant  Tut  uutréc  de  lu  part  du  premier,  disant  qu'un  TaliaiiUeniiall, 

•  qn'pn  le  déslionuruit.qne  tuus  les  minislreii  élaientdesj  .. r...d'inlri|^uU  :eii  un 

•  mut,  il  fut  une  heure  et  demie  à  ne  pas  se  |N>>>éd(T  décolère...  je  crut  qu'il  uie 
M  man|;erait,en  me  reprochant  que  c'était  i'intenilant  et  niui  qui  incitions  ce»  rmvau- 
»  dages  dans  la  tôte  ducuntrùleur  grnéral,que  nuusdunniunscruyanceàUiulea  le* 
M  ahsurdités,  que  nous  échaulllous  les  tiHes,  de  niunière  que  nous  penliuna  Uiui.  • 

(*;  La  Noue  à  Konlelle,  \i  sept,  (^arré,  p.2l(i. 
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cvocsilion  ot  TaiT^t  slipnlnil  quo  rinsiruclion  devait  continuer 
comme  pnr  lo  pasMé.  Mais  c*en  /)lait  la  préface,  et  le  prétexte 
(rinaclion  fourni  au  Parlement  par  cet  événement  était  trop 
beau  pour  qu'il  n'en  usât  point.  Jugeant  inutile  de  poursuivre 
une  procédure  destinée  peut- être  à  être  cassée,  mécontent 
d'ailleurs  d*avoir  reçu  de  nouvelles  lettres  de  continuature 
(jui  prorogeaient  sa  session  jusqu'à  la  Saint-Martin,  il  alla 
encore  plus  lentement  que  de  coutume.  Les  experts  Tirel  (de 
Paris)  et  Mathieu  Bordes  (de  Lyon),  qui  arrivèrent  h  Uennes 
le  21  septembre,  furent  cependant  entendus,  bien  que  plu- 
sieurs des  juges  ne  fussent  pas  disposés  à  les  entendre.  Mais 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  leur  rapport,  aussi  formel  contre 
Taccusé  que  les  précédents  :  bien  au  contraire,  le  Parlement 
accueillait  avec  bienveillance  la  signification  que  lui  faisait 
M""*  de  la  Glialotais  de  surseoir  h  toute  procédure  jusqu'au 
jugement  par  le  conseil  de  la  requête  à  lui  présentée,  au  nom 
des  détenus,  contre  les  lettres  patentes  du  5  juillet,  et  les 
invectives  du  chevalier  de  la  Chalotais,  qui  venait  jusqu'au 
palais  faire  des  scènes  h  M.  de  Saint-Aubin  et  sommer  les 
mngislrats  de  rester  dans  Tinaclion,  produisaient  un  gi'and 
ellel  (*).  Le  30  septembre,  le  Parlement  arrêta  de  ne  plus 
s*nssembler  jusqu'si  ce  qu'il  eiU  plu  a  Sa  Majesté  de  statuer 
délinitivement  en  son  conseil  sur  les  requêtes  des  familles 
des  prisonniers.  Selon  le  Journal  îles  événemenls  (et  la  chose 
n'a  rien  que  de  fort  vraisemblable),  dès  le  21  aoiU  une  con- 
vention semblable  avait  été  arrêtée  verbalement  par  les  ren- 
trés, sous  cette  restriction  seulement  qu*on  ne  se  départirait 
pas  de  la  continuation  de  Tinstruclion. 

ISh^me  après  cette  nouvelle  reculade  d'Aiguillon  pei^ista 
dnnssonopinicm  que  le  procès  devait  être  laissé  au  Parlement. 
Il  (Hait  alors  k  Véretz,  en  joyeuse  compagnie, avec  MM.  de  la 
(^liAIre,  de  Broc,  de  (ihabrillan,  de  Italleroy,  de  la  Noue,  do 
Bcdmond,  (loninc,  Mesnard,  etc.,  tout  occupé  des  prochaines 
noces  de  sa  lille  avec  le  marquis  de  (ihabrillan  ('),  fort  dési- 
reux (roublior  les  alfaires  de  Bretagne,  et  très  peu  pressé  de 
retourner  dnns  la  province.  Il  eut  le  double  désagrément  d'être 
obligé  de  faire  le  voyage  de  Paris  ('),oii  il  aurait  souhaité  de 

(•)  lUrrIn  k  KonloUr,  2^  jirpl.  (jrr^,  p.  lî.W. 
(')  l.r  iimrijiKr  ont  liiMi  m  iiovriiilirc  17(*(». 
(>;  Il  partil  pour  pRrh  lo  'i3  uriulirc. 
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ne  pas  rcparaUre  tant  que  Taflaire  do  M.  de  la  Chaloiais  était 
en  suspens  ('),  mais  où  les  ministres  irrésolus  et  divisés  le  for- 
cèrent à  revenir,  et  de  voir  d'ailleurs  ses  avis  rcjelés.  Son 
entrevue  avec  eux  fut  vive  (*)  :  le  roi  au  contraire  lui  Gt  un 
accueil  excellent.  Mais  le  parti  de  révocation  au  conseil  rem- 
portait décidément  à  la  cuur.  Le  troisième  mémoire  de  M.  de 
la  Chalotais,  <jui  fut  intercepté  par  M.  de  Barrin  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre  ('),  et  oii  Snint-Florentin  était  déchiré 
aussi  cruellement  que  dans  les  premiers»  lui  inspirait  plus 
que  jamais  le  désir  de  voir  la  fin,  quelle  qu'elle  fût,  de  toute 
Taflaire.  On  se  décida  donc  à  évoquer  au  conseil  et  à  faire 
venir  les  prisonniers  h  Paris.  MM.  de  Rarrin  et  de  Foniette, 
qui  prévoyaient  la  chose  et  attendaient  de  jour  en  jour  le 
moment  de  leur  délivrance,  furent  enfin  débarrassés  de  leurs 
encombrants  prisonniers.  M.  de  la  Chalotais  fut  emmené  dans 
la  nuit  du  21  au  22  novembre.  Les  jours  suivants  furent  trans- 
férés les  prisonniers  de  Saint-Malo;  quelques-uns  firent  route 
par  la  Normandie  {*),  «  JVn  suis  défait,  grAce  à  Dieu!  s*écric 

(*)  Noie  du  4  ocl.  1766  (II.  440). 

(S)  Barrin  à  Fonlelle,  20  ocl.  ;  (>irré,  p.  273. 

(')  Le  mémoire  fui  saisi  au  roiiil  truii  |m)1  à  lalwc  que  «M.  de  la  Chalolab  eovuyali 
à  rbôlel  de  Caradeuc.  M.  de  Barrin  le  retint,  Ht  parvenir  le  poi  à  son  adreite,  cl 
quand  celui-ci  refit  le  voyage  en  sens  inverse,  on  y  trouva  la  requête  préaealèe  par 
W^  de  la  Chalotais  au  nom  de  tons  les  prisonniers.  M.  de  Uarrln  put  6lre  tlors 
édiflô  sur  le  succès  de  toutes  les  précautions  qu'il  avait  prises.  Au  reste  il  pui  rapi- 
dement se  convaincre  que  son  avantage  dans  ce  qu'il  appelait  ceUe  vilaine  guerre 
n'avait  été  que  très  partiel.  Un  autre  exemplaire  du  mémoire  a  dA  sana  doule  écliep- 
per  à  sa  vigilance  —  à  moins  que  la  publication  n'ait  été  l'œuvre  d'nn  des  miniaires 
eux-mêmes  —  car  ce  troisième  mémoire  ne  tarda  pas  à  se  répandre  avec  la  dale 
de  novembre  17G6,  juste  un  an  après  l'arrestation  des  prisonniers.  Dana  une  leUre 
du  5  nov.  17G6  (K.  713,  pièce  46),  M*»  de  Caradeuc,  de  la  Kmglaye  et  le  ehevalier 
de  la  Chalotais  supplient  leur  ami  et  protecicur,  (àilliert  de  Voisins,  de  leur  faire 
parvenir  le  manuscrit  intercepté  :  ••  Nous  croyons, disent-ils,  avoir  des  Ulres  puar 

•  réclamer  ce  manuscrit  informe  afin  d'être  en  étal  de  le  présenter  au  roi  dans  une 

•  forme  décente  et  rcipectueuse  -.  Le  d^-lour  était  habile,  mais  il  ne  semble  pea  que 
le  troisième  mémoire,  toi  qu'il  a  été  publié,  ait  subi  les  corrections  en  qiiesUon.  — 
Audouard  a  rédigé  une  rérulion  de  ce  troisième  mémoire. 

(*j  Le  fait  mérite  d'i^lre  noté,  parce  (|u'il  nous  permet  de  constater  une  foiatle 
plus  à  quel  point  l'cxallntion  générale  îles  esiprilsiraiNail  naitrcetaeeeplcr  les  rériU 
les  plus  inexacts.  Aux  Hlals  de  1770,  comme  on  s'oc<:upait  de  la  rédaction  d'un 
mémoire  ou  leur  faveur,  uu  nicnibrc  ilc  la  noblesse  avança  ce  fait,  que  M.  de  llarrin 
avait  empêché  M*"*  de  Caradeuc  de  faire  remettre  une  redingote  à  son  mari  lors 
de  sou  passage  à  lieunes.  Le  calouinialeur  fut  aussitôt  confondu  par  un  memlire 
du  clergé,  qui  rappela  que  M.  de  Caradeuc  avait  fait  roule  par  la  Normandie,  et  que 
M.  de  Harrin,  n'en  étaul  pas  iushiiil,  avait  fait  |Misser  la  nuit  dans  la  rue  à  on  île 
ses  laquais  pour  reiuellre  U  rédingule  à  M.  de  («radenc  quand  il  paaaenil. 
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»  en  inniHlanl  celto  lioiiroiisc  nouvelle;  M.  de  i^mletlc  (*).  Il  ne 
»  mo  reste  plus  quh  me  tirer  irici  de  quolcjue  fnvon  cnr  je  suis 
»  oussi  Ins  de  tous  les  hnbitnnls  de  ce  pnys  que  je  Tai  été  des 
»  persécutions  des  gens  de  ce  cli^tenu  ;  mais  où  habiter  dans 
»  celte  province!  Il  n*y  a  lieu  qui  ne  soit  infecté  de  principe  et 
1)  deinngnge  répnblicninsetoii  toute  autorité,  quelque  modérée 
»)  qu*elle  soit,  ne  paraisse  une  invasion  sur  la  liberté  ou,  pour 
»  parler  plus  juste,  sur  la  licence  bretonne  ».  Tous  furent  diri- 
gés sur  la  Bastille,  celle  de  toutes  leurs  prisons  où,  de  leur 
propre  oveu,  ils  furent  le  mieux  traités,  et  dont  ils  affectèrent 
même  d*opposer  les  douceurs  aux  prétendues  cruautés  qui 
auraient  été  exercées  contre  eux  en  Bretagne  (*). 

Pendant  qu'ils  se  mettaient  en  route,  était  rendu,  le  samedi 
22  novembre,  un  arrôt  par  lequel  le  roi  évoquait  h  lui  et  à 
son  conseil  les  accusations  intentées  contre  M.  de  la  Chalo- 
tais  et  les  siens,  rapportait  les  lettres  patentes  du  5  juillet, 
annulait  les  procédures-  faites  en  conséquence,  et  ordonnait 
le  transfert  des  pièces  et  des  minutes  des  procé<lures,  [K>ur 
être  lesdites  procédures  ronlinuées  ft  la  requête  d*ICsmaiigarl, 
maître  des  requêtes,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, et  au  rapport  de  Le  Noir,  maître  des  requêtes.  Dans  la 
pensée  de  Saint-Florentin,  cette  nouvelle  combinaison  n'im- 
pliquait nullement  qu*on  renonçAt  à  frapper  les  prévenus,  et 
il  n*est  pas  douteux  qu*il  n*ait  eu  pendant  quelque  temps 
plus  d*espérance  d'obtenir  une  sentence  rigoureuse  du  conseil 
que  du  Parlement  de  Hennés.  Dons  le  but  do  se  procurer, 
s'il  était  possible,  de  nouvelles  charges,  il  fit  rompre  par 
M.  de  riesselles,  en  présence  de  deux  notaires  et  du  cheva- 
lier de  La  (Ihalolais  ('),  les  scellés  qui  avaient  été  réapposés 


('}*2Hiiov.  <jirr^,  p.  ?<.»2. 

(*)  l/rnl  rv  i|iip  Ir  l*arlriiifMil  ilc  llniini  tl^vrlfip|uiilrii  IrriiiOK  riiipliali«|iirA  daiit 
M  loUrr  au  roi  ilii  '\  nov.  17(i7  :  *•  0%  illunlre»  i»ppriiii^ii,  contluiU  fUim  la  rapiUlo 
m  lit*  volri*  rinpirr,  tint  ^prmiv^,  pur  lo^  IrmliMiioiiU  plim  liiiiiiniiift  (priUy  oiilroçii^, 

•  lu  ilifTt'KMK'c  ipi  il  y  a  dVlic  n  la  |Miii^v  ilirn  rt'Ktrd'*  d'un  prinrr  liinifaiMul,  ou 
M  il'^lrr  li>in  ilii  tiûiio  hoii4  la  vcr|;c  «l'iiuf*  adinini^lralion  lyrauni«iiie,  qid  abii^i*  du 

•  nom  du  priuro  |H>ur  troinpcr  lesxiruxdcnon  cirurrtMlitfairc  det  aiiirnoiiilét  par- 

•  liculi^ros  ».  Il  aurail  rt«^  plus  siinplr  lïv  diio  ipic  le»  dangers  de  coininunicaUun 
avec  l'extérieur  6latil  uioiii!i  grands*  À  la  lU»lille  <|u'eu  UreUiKne  et  le  pruc^t  étaiil 
d'ailleuri*  h  ^m  lernie,  la  nurveillaurc  put  nanit  inronv^nienl  m  reUrWer 

[*)  l*ar  une  nou\i'lle  nialailrei(<<e  (il  faut  renoncer  à  \vn  ^luun^rcr  lonlra)  Saint- 
Florentin  a\ailen\o)6  à  l'avaiirt*  le  cacliet  de  M. de  la  (^lialolaUà  M.  de  Kletiellen, 
et  le  rlie\alier  de  la  lilialolais  sut  fort  bien  faire  ulMerier  que  l'intendant  a\ail  po 
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chez  le  procureur  général,  cl  fit  joindre  au  dossier  du  pro- 
cès plusieurs  feuilles  faisiinl  parlie  des  mémoires  que  celui-ci 
avait  préparés  sur  les  finances,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  21  novembre  17(>3.  Mais  il  était  écrit  que  nulle  pari  ce 
procès  ne  ferait  Tobjet  d'un  jugement  régulier.  Hien  n*y  con- 
tribua davantage  que  Tattitude  énergique  prise  par  le  Parle- 
ment de  Paris  au  sujet  de  l'évocation  au  conseil,  lequel 
n'était  à  ses  yeux  qu^une  commission  d'une  autre  espèce.  I^e 
8  décembre,  il  présenta  de  fortes  remontrances  et  réclama  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  la  justice  ordinaire.  La  réponse  du 
roi,  que  le  procès  contenait  beaucoup  de  circonstances  tou- 
chant de  près  son  admii\istration  et  qu*il  n'avait  pu  se  dis- 
penser d'en  réserver  la  connaissance  à  son  conseil,  était 
plutôt  faite  pour  piquer  la  curiosité  de  son  Parlement  et  le 
rendre  plus  désireux  encore  de  pénétrer  tout  le  mystère. 
Le  15  décembre,  il  invita  les  princes  et  pairs  à  en  venir  déli- 
bérer le  surlendemain.  Pour  les  en  empocher  radicalement, 
le  roi  manda  son  Parlement  tout  entier  à  Vei*saille8  le  17, 
l'apostropha  sévèrement  et  lui  défendit  de  donner  suite  à  son 
arrêté.  Mais  il  ne  put  empocher  de  nouvelles  représentations, 
où  le  Parlement  affirmait  sa  volonté  inébranlable  de  ne  pas 
laisser  s'accomplir  une  pareille  infraction  aux  droits  de  la  dé-, 
fense,  faisait  ressortir  la  contradiction  entre  la  réponse  du  roi 
et  les  précédentes  lettre  patentes  qui  avaient  déféré  Taflaire 
aux  Parlements  de  Paris  et  de  Uennes,  et  avertissait  que  rien 
ne  le  réduirait  au  silence  :  «  C'est  en  vain,  Sire,  que  les  gens 
»  de  votre  conseil  conduisent  cette  procédure  avec  une  préci- 
»  pit^ition  sans  exemple,  secondée  par  des  ordres  particuliers 
»  et  par  d'autres  moyens  inouïs  dans  une  instruction  crimi- 
»  ncllc...  l'aclc  irrégulicr  qui  terminerait  leurs  procédures  ne 
»  ferait  qu'augmenter  les  embarras  de  l'alTaire...  il  serait 
»  (quel  qu'il  fiU)  un  sujet  toujours  subsistant  des  plus  |>or- 
»  sévénintes  et  des  plus  fortes  réclamations.  » 

lovur  Icë  nrrlUïM  et  Icm  riMiicUrt;  (Mixiiilt;  m  Inmi  dUi,  —  On  iii/>iiiuin*ii  sur  les  niuin- 
cet  nunl  p«s  àiè  piihliét.  Le  hruil  a  cuuru  (leUiu  de  M.  Uc  Ituliicii  à  M.  de  Gonlâc 
du  liO  aoAt  1766)  qu'un  travail  de  M.  de  la  (^lialulait  sur  Ica  (Inances  coolenall  des 
cliuaca  d'une  Turce  élunuanle  cunlre  lea  udnialres  qu'il  accutail  d'ôlre  letiaostuet 
du  peupICf  el  cunlre  le  roi  lui-inî^nie,  Bui|uel  il  a|>|dii|uait  TépiUièle  d'imbécile,  el 
celle  encore  moins  niérilée  de  despote.  lk>pcndanl  Saint-Florentin,  eu  eovoyaol  à 
Le  Noir  les  mémoires  qu'on  venait  de  recevoir  (lettre  du  l^r  déc,  O.  4(î2),  a*«€CiNii> 
l^ipia  cet  envoi  d'aueun  cunimentaire.  H  est  en  somme  impuasik'e  île  riMIC«N|* 
Jeeiarer  aur  ce  qu'lla  pouvaient  conteidr. 
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(ioiiliiiiior  la  |)ro(MMliin!  rinil  donr  accoplor  nvoc  le  Pnrlo- 
inrnl  <lo  l*nris  iinn  <le  ros  Inllos  i|iii  falif^tinionl  le  roi.  I)*nii- 
Ire  pari  la  iioiivelle  inslriiclioii  inena(;ail  <ral>oiilir  h  une 
iinpiisse;  ce  nouveau  Irihnnal  se  trouvait  comme  les  nulroH 
en  face  de  preuves  suflisantes  peut-être  pour  entraîner  une 
conviction  morale,  mais  insuffisantes  pour  amener  une 
condamnation  judiciaire.  Deux  nouveaux  experts,  Ivoire  et 
Danger,  s\Haient  trouvés  enlicrement  d*accord  avec  leurs 
confrères  pour  reconnallre  dans  les  billels  anonymes  récri- 
ture conirefaite  de  La  Clialotais,  et  contrefaite  certainement 
par  lui  (').  Mais  les  indices  réunis  contre  lui  se  réduisaient 
toujours  II  ces  rapports  d'experts.  On  risquait  donc,  en  lais- 
sant aller  les  choses,  de  n*aboutir  qu'h  une  solution  pure- 
ment négative,  et  cependant  d'accroître  la  fermentation  dans 
les  Parlements,  de  renconirer  de  graves  diflicultés  dans  les 
\'Ài\\s  de  Hrelagne,  alors  près  de  s'ouvrir.  Le  roi  était  excédé 
de  tout  le  bruit  cpii  se  faisait  autour  de  cette  affaire,  et  inquiet 
de  rellervescence  générale  <lcs  esprits.  M.  de  Laverdy  avait 
un  emprunt  h  faire  enregistrer  par  le  Parlement  do  Paris, 
et  le  don  gratuit,  accompagné  de  maint  autre  fonds,  à  faire 
voter  par  les  iiltats  de  Rretagne  (*).  Il  fut  donc  résolu  que  la 
procédure  serait  arrêtée  par  un  acte  de  la  volonté  royale.  I^ 
22  décend>re,  Louis  XV  se  rendit  au  conseil,  ou  I^e  Noir  lut  un 
résumé  de  toute  Tairaire  (*),  extrêmement  favorable  aux  accu- 
sés, passant  avec  brièveté  sur  tous  les  faits  a  charge,  et  in- 
sistant au  contraire  sur  les  sentiments  de  respect  et  <lc  fidé- 
lité dont  ils  avaient  donné  dans  leurs  interrogatoires  mainte 
assurance.   Il  lit  appel  à  la  justice  et  h  la  bonté  du  roi,  et 


'•)  Mt^iiioiio  juAtiOrnlir  «lo  M.  cir  la  CliJiloliiiH,  pi^.«ciil^  le  *J  mai  17ri7,  p.  MclTtl. 
Le  Prorrs  ne  duiinc  imn  lo  tlAtail  île  ce  (|iii  s'est  passé  devant  le  conseil;  une  noie 
((.  III,  p.  282)  déclare  scuIrmiMil  (|iic  les  deriiiôres  inrurniatiofis  ne  furent  qn*ane 
r^pélilioii  Irrs  ^oiiimsirc  de  celles  qui  avaient  été  faites  en  Bretagne. 

(*)  Ce  fui  \h  MHS  donle  le  plus  puissant  motif  de  la  décision  prise,  comme  l'Indi- 
<|ii(*  la  lettre  de  Saint- Klorcntiii  h  son  neveu  le  .'I  janvier  17(j7  (II.  TiDii)  :  «...  I^e  roi 
ne  %'y  est  déterminé  qu'avec  peine,  maison  a  fait  un  tableau  si  vif  de  la  chaleur  qnll 
y  avait  dann  les  esprits...  que  cela  l'a  déterminé,  .le  no  crois  pas  que  l'on  nous  ail 
trahis,  mais  un  no  (guérit  pas  do  la  peur,  et  elle  était  extrême  <ian$  tous  ceux  qn'om 
écnule  ei  ifni  pour  a/faitex  trnitfrni  oui  hrxoii»  «len  l'arlementâ...  • 

(')  Il  en  existe  aux  Archives  nationales  (II.  hW)  un  résumé,  à  peu  prés  conforme 
au  Irxle  primitif,  que  Le  Noir  en\oyaà  Mesnard  cinq  Jours  après,  le  27  dée.  |«e 
Noir  ne  tenle  pas  d'y  excuser  les  Mémoires  de  .M.  de  la  («haltdais,  qu'il  déclare 
X  pleins  d'aKilaliun,  d'emporlnuenl,  et  tracés  méchamment  et  calomnieuaemcnt». 
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aussitôt  celui-ci,  déclaranl  ne  pns  vouloir  de  jugement,  fit 
dresser  des  lettres  patentes  éteignant  toutes  poursuites  et 
procédures,  et  imposant  sur  toute  ralTaire  silence  absolu  à 
ses  procureurs  généraux  et  à  tous  autres.  «  Cette  résolution, 
»  y  faisait-on  dire  au  roi,  nous  a  paru  d^iutant  plus  convona- 
»  blequ^unc  grande  partie  des  faits  ipii  ont  donné  lieu  à  ladite 
M  instruction  ne  peuvent  être  regardés  (pie  connue  TelFct  de  ces 
»  maximes  pernicieuses  et  de  ces  dangereux  systèmes  que  nous 
»  avons  suffisamment  proscrits  par  notre  réponse  du  3  mars 
»  demier  ». Toutefois,  au  moment  môme  où  il  déclarait  ne  pas 
vouloir  trouver  de  coupables,  il  ne  faisait  sortir  de  prison  les 
six  magistrats  <pie  pour  les  envoyer  en  exil,  sans  leur  per- 
mettre même  de  voir  leur  famille  :  MM.  do  la  (ihalolais,  à 
Saintes,  MM.  de  la  Gascherie  et  de  la  (jolinière,  h  Autun, 
M.  de  Montreuil,  à  Angers,  M.  de  KorsalaUn,  au  Mans. 

Tel  fut  l'expédient,  ou  trop  indulgent  ou  trop  rigoureux, 
auc|uel  le  faible  Louis  XV  crut  pouvoir  recourir  pour  se  dé- 
barrasser enfui  d*unc  alfaire  gauchement  entreprise,  gauclie- 
ment  conduite.  Il  se  trompait  :  celte  fausse  démarche  ajoutée 
à  tant  d'autres  ne  devait  pas  lui  rendre  cette  tranquillité  au- 
delà  de  laquelle  il  n^élevait  pas  son  ambition.  Loin  de  là,  elle 
allait  fournir  aux  récriminations  du  parti  parlementaire  une 
admirable  matière.  Le  roi  ne  voulait  pas  de  jugement,  et  il 
voulait  des  chAtimenls!  Il  n'y  avait  pas  de  coupables,  et  les 
six  magistrats  restaient  en  exil  !  Les  calomnies  dont  ils  avaient 
été  l'objet  s'étaient  évanouies  aux  premiers  regards  do  Injus- 
tice, leur  honneur  n'était  pas  compromis,  et  cependant  ils 
restaient  frappés  de  la  plus  terrible  des  peines,  la  défaveur 
d*un  maître  vénéré  et  chéri! Ce  n*était  pas  lui, dans  l'aimable 
bonté  de  son  cœur,  qui  était  l'auteur  de  ce  déni  de  justice; 
sa  religion  avait  été  surprise;  rin)posture  avait  su  se  ména- 
ger accès  auprès  du  trône;  la  cabale  ennemie  de  la  magis- 
trature, toute  frémissante  de  n'avoir  pas  pu  perdre  les  six 
magistrats  bretons,  avait  du  nioins  réussi  à  les  noircir  dans 
Tesprit  de  Sa  Majesté.  Voilà  ce  que  développèrent  désormais 
toutes  les  recpiétcs,  mémoires,  suppliques  et  remontrances  (*) 

(*)  Ucinoiilrances  tlii  Parlemcnl  de  Paris  des  21  janvier,  12  mai  17G7,  IB-SO  mars 
\lCiH\  du  l'aricnient  de  lluucn,  18  Té v.,  5  juin  1767  et  IcUrc  au  rui  du  3  aepl.  1707; 
arrtMë  du  l'arlemeiit  de  liurdcaiix,  3  juin  1767;  rcquMct  des  six  maiçisIraU  qtte 
siipprimcrenl  dos  arrùls  du  conseil  dea  17  mai  et  12  ocl.  1767,  etc.,  cic. 
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(|tio  1rs  exilés,  leurs  faniilles  et  les  Pnrleinenls  iiuilliplièrcnt 
sans  relAche,  si^rs  (réinouvoir  ropinioii  publique,  <lc  fntiguer 
le  roi  et  ses  niinislrcs,  peuU^îIre  cl^iirruchcr  quelque  jour  à 
leur  Inssilude  quelque  éelalnnle  réparation. 

(ielte  dernière  salisraction  seule  ne  devait  pas  leur  ôlre 
accordée,  <lu  moins  du  vivant  de  Louis  XV,  qui  céda  sur  tout 
le  resic,  mais  qui  maintint  obstinément  jusqu'au  dernier  jour 
de  son  régne  Texil  des  deux  procureurs  généraux,  dont  la 
rul|>abililé,  très  certainement,  n*était  pas  douteuse  à  ses  yeux. 
Il  leur  fallut  attendre  ravènement  d'un  souverain  plus  faible 
encore,  et  moins  expérimenté,  pour  voir  le  gouvernement  leur 
faire  amende  bonorable  et  retourner  ses  <lisgn\ccs  contre  leur 
prétendu  persécuteur.  Mais,  en  somme,  rien  u*a  manqué  à 
leur  triomphe,  ni  Tauréole  du  martyre,  ni  Tenivranto  popula- 
rité, ni  les  marques  substantielles  de  la  bienveillance  du  pou- 
voir ('),  ni  le  plaisir  de  la  vengeance,  ni  m6me  Tadmiratiou 
de  la  postérité.  Tant  de  faveurs  de  la  fortune  ne  sont-elles 
pas  une  conqiensation  bien  réelle  de  treize  mois  de  prison  et 
de  huit  ans  d*exil?  Faut-il  Unit  s'attacher  à  les  plaindre?  Ils 
furent,  nous  l'avons  vu,  poursuivis  par  une  haine  parfois 
furieuse  et  accusés  de  plus  de  crimes  qu'ils  n*eu  avaient 
conunis;  les  règles  de  la  justice  ont  pu  6tre  violées  à  leur 
détriment;  mais  ils  furent  coupables, au  moins  les  principaux 
d*rntre  eux,  et  l'exagération  de  leurs  doléances  comme  l'ai- 
greur de  leurs  invectives  ne  doit  pas  faire  oublier  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  trahi  les  devoirs  de  leur  place,  trempé 
dans  de  condamnables  intrigues,  travaillé  avec  obstination  à 
faire  éclater  les  troubles,  et  tout  fait  pour  attirer  sur  eux  ces 
rigueurs  «prils  ont  dénoncées  en  termes  si  passionnés  h  l'in- 
dignation |>ublique. 

(*)  Leur  c\il  fui  lov^  à  ra^rnciiiciil  de  l«uiiit  XVI.  1^5  loùt  1775,  MM.  de  la 
('.lialoUi»,  •  «otilatit  donner  à  Sa  Majenl^  un  témoif^nage  de  reapcct  pour  sa  per- 
iMinnr  Mrr^r,  de  leur  rertmniiiwMnrr  de  la  justice  r|uVlle  avail  liieu  voulu  leur 
rendre,  de  leur  d^Vir  de  concourir  aux  vues  de  paix  dont  elle  était  animfe  eide 
Inir  cun^dératiun  pour  M.  le  ronile  de  Maurepa»  ■,  ronsentirenl,  comme  par 
f;réce,  à  se  désister  de-  toutes  actions  et  demandes  pour  tout  ce  qui  s>tait  pasaé 
depuis  leur  emprisonnement,  notamment  envers  le  duc  d'Aif^uillon.  LeSaoàl, 
une  lettre  lUi  f;nrdr  des  srraux  Mirome^nil  snmmça  à  M.  de  la  (Uialotais  une  |?ra- 
tillfstion  de  l(M),(liV)  I.  et  une  pension  de  H.UM),  réversible  pour  moitié  au  chevalier 
de  la  (^lialotais,  pour  moitié  à  M"*"  de  la  Fruylaye.  La  terre  de  r^radeuc  fut  érigée 
(Ml  marquisat  par  Irltrrs  patentes  de  décembre  177C.  .M.  de  Laïadeuc  repiittun 
iticge  lie  procureur  général. 
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Li;8  ÉTATS  DK  I7(M)- I7fi7  KT  l.K  NOUVKAl)  Hfc(;i.KMK'MT 

Le  9  décembre  17G6,  veille  de  son  départ  pour  In  Drelagiic, 
d*Aiguillon  donnait  un  grand  dîner  dans  son  liAlcI.  Son  air 
sérieux  et  ennuyé  frappa  ses  convives,  <|ui  ne  purent  répri- 
mer une  violenle  envie  de  rire.  Se  retournant  vers  l'un  des 
rieurs  :  «  Eh  bien,  allez  y  donc  h  ma  place,  puisque  cela 
»  vous  amuse,  s*écria  le  duc  ;  pour  moi,  j*aimerais  nn'eux 
»  brider  des  ours  que  des  Bretons!  »  (*). 

La  session  de  1760  ne  devait  que  trop  justifier  cette  bou* 
tade;  elle  fut  de  beaucoup  la  plus  orageuse  des  sept  tenues 
auxquelles  d*Aiguillon  a  eu  le  redoutable  lionneur  de  prési- 
der. Si  le  bastion  n'avait  plus  |)our  lui,  comme  en  1701,  l'ap- 
pui et  la  complicité  du  grand  corps  judiciaire  de  la  province, 
il  avait  dans  les  événements  survenus  depuis  dix- huit  mois 
des  sujets  d'excitation  bien  plus  puissants  encore.  Nom- 
bre de  gentilshommes,  Tesprit  échaudc  par  la  violence  des 
propos  qu'ils  entendaient  tenir,  ne  voyaient  plus  dans  d'Ai- 
guillon que  le  tyran  de  la  province  et  le  persécuteur  de  ses 
procureurs  généraux.  Il  leur  fallait  tirer  une  vengeance  écla- 
tante des  prétendues  atteintes  à  leur  droit  national  et  rétablir 
dans  son  intégrité  cette  compagnie  héroïque  qui  s'était  immo- 
lée pour  la  défense  de  leurs  privilèges;  le  rapprl  de  l'uni- 
versalité allait  être  le  mot  d'ordre  de  tout  le  parti.  Beaucoup 
d'autres,  qui  le  désiraient  peu,  qui  même  le  craigh.iiont,  mais 
qui  Tattendaientde  la  faiblesse  bien  connue  du  gouverncmonl, 
voulaient  paraître  y  avoir  contribué.  «  Plusieurs  personnes, 
>»  remarquait  très  justement  l'évoque  de  Saint-Brieuc,  crient, 
»  sollicitent,  cabalenl,  qui  ne  diraient  mot  s'il  passait  |K>ur 
>»  conslant  (]u'il  n'y  a  nulle  espérance;  les  deux  tiers  de  ceux 
»  qui  montrent  le  plus  de  feu  seraient  très  fAchés  que  Icsclioses 

(*)  Uc  Belle  val,  Souvoniri  d'un  clievau-légcr. 
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»  fiissont  iTlahlioK  sur  rnncînii  pied  ».  Il  auniil  suffi  pour  rcgn« 
^iicr  colle  foule  que  les  esprits  fusseut  persuadés  de  Téucrprio 
<lu  roi, de  la  liouue  euteule  des  uiinislres  el  de  la  persévérance 
du^ouverneuienl;or,  uiallieureusemcul,  eu  ce  uiomcul  mônio 
rcxliucliou  de  la  procédure  ne  prouvai!  que  trop  Tindécision 
el  les  coulradictious  de  sa  poliliijue.  Due  lelle  uiaguauimilé 
dans  le  pardon  des  injures  ne  pouvait  ôlre  auprès  <les  lire- 
Ions  que  d'un  ellel  déplorable,  ei  c*esi  surloul  en  prévision 
des  diflicullés  de  la  tenue  que  d*Aiguillon  regretta  la  déter- 
mination royale,  cette  détermination  dont  on  lui  a,  si  i^i  tort, 
imputé  la  responsabilité  (*)  :  «  .le  ne  parlerai  de  ma  vie  de  cotte 
»  mallieureuse  journée,  écrit-il  le  30  dccendire;  c^est  tout  ce 
»  que  je  puis  gagner  sur  moi,  mais  il  m'est  impossible  de 
»  l'approuver  et  de  n'en  pas  gémir  »  (*).  La  cliose  faite,  il  alla, 
lui,  Tailversaire  inq>lacable  du  rétablissement  des  procureui*K 
généraux,  hii  qui  ne  cessait  de  prédire  les  funestes  con- 
séquences d  un  pareil  événement,  si  jamais  il  venait  à  se  pro- 
duire, jusqu'il  regretter  qu*on  ne  fiU  pas  allé  jusqu*au  bout 
et  qu*on  l.'iissAt  les  six  magistrats  en  exil,  alors  qu*on  <lé- 
clarail  ne  |>as  vouloir  Irouver  de  coupables.  Il  ne  voyait 
aucune  bonne  raison  à  donner  en  faveur  de  cette  combinaison 
boiteuse,  el  n'en  attendait  que  les  plus  fAcheux  résultats.  Ne 
pouvant  mi'iix  faire,  il  tint  du  moins  <i  ùter  aux  liltats  le  plus 
possible  d(  prétextes  li  réclamation  en  procurant  le  rappel 
des  autres  '  xilés  dont  la  province  pleurait  la  perte  ;  c*est  ainsi 
qu*il  fil  lev<*r  les  lettres  de  cacbet  de  MiM.  de  Pire  et  de  Ker- 
guézcc;  puis,  de  son  aveu,  iM'"*  de  la  llocbe,  Tabbé  de  Hois- 
billy,  MM.  de  la  Hocbcvillctebert  et  de  Kcrmode,  le  Houclier, 


(^)  M.  l'iii»)»^  UoA^Mrd  pcn!^!  que  (léAcnpériint  de  faire  coiidamiior  Ici  •cniiés 
d'Aipiilloii  a  du  iiiuiii^  (<*iiii  àolitonir  lotir  exil  pour  \cn  ll^lrir  drvnnt  h  poAl^ril^ 

(*)  S'il  fiillail  ajoiil(*r  iiim  prouve*  do  pluA  h  Uiulcs  cotlcfti|ui  oiit^t^d^jà  dfiuiHTii 
du  poH  d'iidlurucr  de*  dWi^uillnu  sur  \v.n  ilér.i<«ious«  mlni^l^rifïlIcH  rrlali\  (*•  h  TalTaire 
de  Hrciague,  ccUc  brusque  ceKsaliun  de  la  procédure  serait  pcul-(^lrc  la  plus  déci- 
sive. D'Aiguillon  éUil  luiii  de  s'allendre  à  re  coup.  La  nouvelle  en  arriva  h  Hen- 
nés dans  la  journée  du  2Wlérenihre  \1Cj6\  d'AiKuillon  venait  de  commencer  une 
leUre  au  rontr<Meur  général  où  il  se  montrait  assex  opliniitte;  la  tranquillité  était, 
d'après  lui,  fort  grande  ilnns  la  \ille  :  piMiple  el  iMiuigeoisie  avaient  otddié  l'eiis- 
tcnre  de  M.  de  la  (^liaiotais.  'J'ont  h  coup  ariive  le  courrier  porteur  do  cette  sur- 
prenante nouvelle  :  •  elle  va  produire  iné\ilshlomenl  un  grand  cliangcment  dans 
••  ta  disposition  des  esprits,  ajoute  dWiguitiou  dnns  un  posl  «niptum  désespéré, 
•  ainsi  vous  ne  devrez  plus  compter  sur  re  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander  dans 
.  celte  lettre  -  (II.  'MV2}, 
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Gazon  ('),  furent  rendus  à  la  liberlc,  quclciucs-uns  avec  celte 
reslriclîon  qu'ils  ne  devrnienl  pas  s'approcher  de  Hennés  de 
plus  d*unc  dislance  délcrminée;  M"**'  du  llalgouel,  do  Bou- 
Icville,  defiucrry,  de  la  Pajolière  purent  revenir  à  Hennés  ("); 
M.  de  la  Fruglaye  eut  également  permission  d*y  rentrer  (*). 
Les  l^tuts  s'ouvrirent  le  29  décembre,  sous  la  présidence 
de  révécjuc  de  Ucnncs  pour  le  clergé,  de  Silguy,  sénéchal  de 
Quimper,  pour  le  tiers  (^),  et  du  duc  de  La  Trémoille,  baron 
de  Vitré,  pour  la  noblesse,  l^a  présidence  de  ce  dernier,  jeune 
homme  d*un  caractère  faible  et  inexpérimenté,  insuffisam- 
ment en  garde  contre  les  manœuvres,  les  ruses  et  souvent  les 
perfidies  de  son  ordre,  était  pour  le  commandant  une  circons- 
tance Iros  fâcheuse.  D*Aiguillon  comptait  sur  le  tiers,  mal- 
gré le  grand  nombre  d'officiers  de  justice  qu'il  comprenait, 
sur  le  clergé,  quoique  quelques-uns  des  abbés,  l'abbé  de 
Pontual  ('),  l'abbé  Desfontaines,  fussent  entièrement  gagnés 
au  parti  parlementaire  :  mais  les  605  gentilshommes  qui  com- 
posaient l'ordre  de  lu   noblesse  allaient  se  trouver,  par  le 

(1)  Le  Boucher  avait  él6  exilé  à  Hudcz,  et  Gazon  à  Civray,  le  19  février  1766. 

(')  Ces  (|uatre  daines  avaient  reçu  lortlre  de  partir  de  Hennés  en  décembre  IT^îTi. 

(*)  ICxiié  à  giiimpor  en  Juillet  iKUl 

{*)  M.  de  Coniac,  qui  cuininençnit  h  ressentir  quelque  craintes  pour  I  avenir  de 
ceux  qui  s'étaient  compromis  au  service  du  duc  d'Aiguillon,  avait  jugé  opportun 
d'éviter  celle  session  dont  il  prévoyait  les  orages.  Fort  ambitieux,  il  songeait  à 
une  charge  de  maître  des  rui|nélcs,  et  désirait  surtout  quitter  la  Bretagne  dont  le 
séjour  devenait  dangereux,  pour  aller  à  Versailles  édifier  une  nouvelle  fortune 
politique.  D'ailleurs  il  en  avait  assez  de  la  présidence  :  •  Ma  santé,  écrivait-U  le 
»  2  nov.  nOCt  (II.  ^31)},  n'est  plus  assez  forte  pour  soutenir  une  présidence  où,  plus 

•  malheureux  que  des  (galériens,  sans  aucun  moment  de  lilierlé,  les  heures  du 
»  sommeil  et  du  repos  n'uni  aucunes  règles  déterminées etoA  les  peines  rècllet  du 

•  c^rps  sont  égales  à  celles  de  l'esprit  et  du  cicur  •.  Il  flt  si  bien  qu'il  se  flt  donner 
Tordre  de  venir  à  Versailles.  M.  de  Fiesselles  pense  qu'il  avait  surtout  voulu  se 
faire  voloir  et  qu'il  fui  fort  marri  d'élre  pris  au  mot. 

M.  de  Silguy,  sénéchsl  de  fjuimper,  venait  précisément  do  lever  une  charge  de 
conseiller  au  Parlement  cl  de  verser  à  cet  eiïet  32,()I)U  livres  aux  parties  casuellcs, 
mais  sa  réceplion  n'avait  pas  encore  eu  lieu;  comme  il  était  contre  Tusageque  des 
memhres  du  Parlement  lissent  parlie  des  l«^lats,  son  droit  à  la  présidence  lui  fut 
contesté  par  quelques  bastionnaircs,  et  il  dut,  pour  le  faire  reconnaître,  promettre 
de  ne  pas  se  faire;  recevoir  au  Parlomrnt  de  deux  ans.  (Télalt  dtHic  une  reeme 
perdue  pour  le  coniplénient  de  celle  cour.  Mais  M.  di*  Silguy  sYlalt  asaei  avancé 
pour  comprendre  que  l'ancien  l*arlement  ne  lui  pardimnerait  jamais,  a1l  revenait, 
et  celte  circonstance  l'altacha  au  parti  de  d'.Mguillun  que  tout  d'abord  il  hésitait 
à  suivre. 

(*)  L'aiibé  de  Punlual  avait  été  en  ilih\  chaudement  rrcominandé  par  d*Aigiiillon 
k  la  hienveillance  de  l'évi^qne  d'Orléans,  but  pour  la  pureté  de  sa  doctrine  et  de 
bcs  nui'urs  que  pour  son  zèle  pour  le  bien  du  service. 
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clôrnul  (Viiiio  cliroclion  fcnnc  cl  linbilc,  embrigadas  en  Iroii 
grniul  nonihro  clans  les  troupes  chi  bastion,  dont  MM.  fie  Pire, 
(le  (înerry,ilcCoëtnnscoiirt  et  le  cbcvalier  de  Ponlual  se  révo- 
lèrenl  dès  les  premiers  jours  comme  les  cliefs  toul  désignés. 

Le  premier  soin  des  Ktats,  après  le  vole  du  don  graluil» 
fut,  comme  il  élail  prévu,  de  décider  une  députation  au  roi 
pour  demander  le  rappel  de  Tuniversalito,  le  retrait  des 
arrêts  du  conseil  des  20  octobre  17G4  el  14  mai*8  t7<i5,  ei 
géiiéralemenl  de  lout  ce  cjui  avait  pu  être  fait  de  contraire 
aux  rranchises  et  libertins  de  la  province.  D*Aiguillon  avait 
des  ordres  formels  de  ne  recevoir,  ni  envoyer,  ni  souffrir 
(|U*il  fût  envoyp,  aucune  denninde  ni  députation  pour  le  rap- 
pel de  runiversalilé  (')  ;  il  notifia  aux  Ktats  cette  partie  de 
ses  intruclions,  toul  en  ollVanl  de  se  cliarger  des  mémoires 
que  les  liitiits  lui  feraient  remettre  sur  les  autres  objets,  el  lit 
lecture  de  lettres  du  roi  affirmant  dans  les  termes  les  plus 
précis  qu*il  ne  cliangerait  jamais  rien  à  la  constitution  de  son 
Parlement  de  Bretagne  el  que  les  exilés  à  vingt  lieues  de  Hen- 
nés ne  seraient  jamais  rappelés.  Des  actes  auraient  mieux 
valu  que  ces  paroles  :  »  La  persuasion  ou  Ton  est,  écrit  d*Ai- 
n  guillon,  que  le  roi  faiblira  sur  le  rappel  du  Parlement 
»  comme  il  a  fait  sur  presque  tous  les  partis  qu*il  a  pris 
»  depuis  plusieurs  années,  que  M.  de  la  Ghalotais  est  soutenu 
»  môme  dans  le  ministère,  qu*il  reviendra  bientùl  h  ses  fonc- 
>»  lions,  qu*ou  ne  Ta  éloigné  momentanément  que  par  égard 
»  pour  Saint-Florentin  et  i>our  moi  cpril  a  outragés,  qu'il 
»)  persécutera  tous  ceux  qui  ne  se  seront  pas  bautement  dé- 
»>  clarés  en  sa  faveur,  et  que  les  magistrats  rappelés,  dont  on 
»  connaît  la  violence  cl  Tanimosité,  se  join<lront  k  lui  pour 
»  vexer  ou  écraser  ceux  qui  seront  Tobjelde  son  ressentiment, 

»  fait  que  personne  n'ose  élever  la  voix ,Je  n'ai  jamais  vu 

»  autant  de  faiblesse,  de  timidité,  et  de  méfiance  de  la  fer- 
»  mêlé  et  de  Tunanimité  du  ministère  ». 

Cinq  jours  d'inaction  tumultueuse  suivirent   le   refus  do 
d'Aiguillon  (').  Pour  remettre  rassemblée  en  mouvement,  il 


(')  Inslruclioii  particulière,  M.  VCM. 

(*)  L'avis  que  (t'Aifciiilloii  (il  prendre  au  liem  dans  celle  circonstance  mèrited'Mre 
fiirntiunné,  parce  <pril  reflète  eiactenieiit  la  pennée  intnnc  el  les  \fpu«  lea  phia 
cher»  du  runtinaiidnnt  :  Iraxniiler,  piicr  Iua  cuniniinMirct  du  rui  de  Millkiler  de 
nouveaux  ordre»  pour  èlrcautoriKèn  k  recevoir  ot  à  Taire  paatcr  Ica  mémoires  p(»ur 
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se  décida  à  lui  représenter  que,  soIliciUint  une  grAce  de  Sa 
Majesté,  elle  devait  avant  tout  s*eflorcer  de  lui  6tre  agréable, 
cjuc  si  elle  s'était  comportée  comme  elle  Tnurait  dû,  peut-Atrc 
ses  commissaires  auraient-ils  pu  prendre  sur  eux  de  lui 
demnnder  Tautorisation  de  recevoir  et  de  transmettre  ses 
mémoires  :  mais  cjue  son  inaction  ne  leur  permettait  pas  de 
faire  pareille  di^uande  au  roi,  et  (|ue,  si  elle  se  prolongeait, 
elle  les  forcerai!  h  lui  en  rendre  com|>le.  Silùt  cette  répMisc 
coiicilianle  conimunicpiée  aux  l*]tats,  le  5  janvier,  le  président 
du  tiers  se  liAta  de  s'écrier  cpie  son  ordre  était  d*avis  de  tra- 
vailler, et,  avant  que  la  noblesse  etU  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître, le  |)rocureur  général  syndic  donna  lect|ire  des  deman- 
des du  roi  relatives  à  la  capilation,  au  premier  vingtième  pour 
les  années  17(i7  et  1768,  au  second  vingtième  pour  17(iK 
seulement  et  au  secours  extraordinaire  de  700,000  1.  Puis  le 
clergé  et  le  tiers  se  retirèrent  dans  leura  chambres  i>our  en 
délibérer,  laissant  sur  le  tliéiUre  la  noblesse  furieuse  de  se 
voir  ainsi  h  moitié  engagée  dans  la  voie  d'une  délibération, 
alors  qu'elle  éUiit  résolue  à  ne  rien  faire  tant  qu'elle  n*aurait 
obtenu  satisfaction  sur  le  rappel  de  l'universalité.  Au  moment 
de  sa  plus  grande  surexcitation  parait  sur  le  théAtre  un  enfant 
de  cin<|  ans,  conduit  par  le  manpiis  de  Pire  :  c'est  le  (ils  de 
M.  de  la  Fruglaye,  le  pelit-lils  de  M.  do  la  Clialolais  :  «  Le 
»  voilà,  s'écrie  M.  de  Pire,  cet  enfant  mallieureux,  ce  pelit- 
»  fils  d'un  grand  homme  qu'un  exil  rigoureux  éloigne  de  sa 
o  patrie  :  il  vient  vous  prier  de  le  proléger;  c*est  lui  que  M.do 
»  la  Clialoluis  dans  les  fers  demandait  avec  tant  d'instance, 
»  et  que  M.  de  Harrin  a  eu  la  cruauté  de  dérober  à  ses  eni- 
)>  brassements  »  (*).  Au  milieu  de  l'indignation  générale,  le 


le  rappel  do  riinivcrsilil^,  cl,  en  cas  <|uc  tout  ciipoir  fiU  ùlô  de  ce  eùlé,  prier  les 
commissaires  du  roi  d'oblniir  de  Sa  Majesl6  que  les  places  restant  à  pourvoir  au 
l*arlcincnt  Tusseul  remplies  par  dos  anciens  ollieicrs  de  cette  cour,  et  que  les  let-' 
1res  de  cachet  des  nia^çintraU  cxiléi  loin  de  Hennés  fussent  levées,  afln  qu'ils 
pusicnl  venir  prendre  place  parmi  la  noblesse  des  Ktats.  tin  vote  pareil,  éinbpar 
lev  Ktats,  (mU  vraisenihliihlemenl  décidé  A  rentrer  brauroup  des  anciens  oftIciiTs  du 
l^arlement  :  et  ce  corps  une  fois  coniplélé,  les  revenants  n'étaient  plus  à  crtladre, 
surtout  lor!U|u'ils  se  seraient  conrondus  avec  la  noblesse  des  Ktats. 

(V)  l'C  lendemain,  selon  le  Journal  du  commandement,  M.  de  Harrin  alla  trouver 
M.  de  IMic^  et  lui  demanda  dis  expliculions  sur  le  pro|M)s  qui  lui  était  attribué. 
M.  de  IMrô  nia  l'avoir  icnu,  cl  sur  l'observation  que  le  bruit  en  étant  cependant 
public,  le  désaveu  devait  IVlre  aussi,  il  rentra  dans  la  salle  des  séances  et  en  pré- 
sence d'un  ^rand  nondirc  de  gunliU hommes  allirma  n  avoir  rien  dit  aii  préjudica 
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iliic  (le  In  TiTinoilIn  n  (|ucl(|iio  peine,  In  clùlure  élniil  |h*o- 
noiicée,  &  surlir  du  lIioAIre,  plusieurs  nienihros  do  sou  ordre 
vouinnt  le  mninlenir  de  force  à  sa  pince.  Ce  iresl  pus  ccpcn- 
doiil  le  désir  de  travailler  qui  Tanime  :  bien  au  contraire  :  la 
noblesse  a  obstinément  refusé  de  prendre  aucun  avis,  et  de 
nommer  ses  représentants  fi  la  commission  des  demandes  que 
le  clergé  et  le  tiers  viennent  de  constituer.  Le  8  janvier,  il 
fallut  (pie  les  commissnires  du  roi  fissent  sur  le  Ihéâlre  une 
de  ces  entrées  qui  devaient  être  si  fréquemment  renouvelées 
pondnnt  le  cours  de  celle  session,  pour  enjoindre  à  la  noblesse 
de  nommer  ses  commissaires.  Elle  n*en  persista  pas  moins 
dans  son  refus,  et  La  Trémoillc  fut  obligé  de  les  désigner  lui' 
mc^mo;  et  quand  les  six  gcntilsliommes  ninsi  choisis  se  reiidi- 
rrnt  h  In  commission,  ce  fut  pour  airecler  de  ne  prendre 
aucune  pnrt  à  ses  Irnvaux,  de  ne  pas  écouler  les  rapports,  cl 
de  ne  pas  ouvrir  la  bouche.  Un  comptait  beaucoup,  pour 
rendre  Tavanlage  au  parti  de  Tobéissance,  sur  une  lettre  du 
roi  que  d'Aiguillon  avait  instamment  sollicitée,  dont  il  avait 
même  écrit  le  projet,  et  où  était  afiirmée  de  nouveau  Tiné- 
branlable  résolution  du  souverain  de  ne  jamais  rien  changer 
h  la  composition  du  Parlement  de  Hennés  :  cet  espoir  fut  dé<;u. 
Iai  lellre  fut  lue  le  10  janvier  (*),  sans  produire  reifel  attendu. 
Pendant  la  lecture,  plusieurs  gentilshommes  aifectèrent  de 
rire,  niant  qu'elle  fiU  du  roi,  et  criant  (prdle  avait  été  écrite 
à  riiiHel  d'Aiguillon  :  <«  Un  ne  peut  pas  rendre  toutes  les  in- 
»  décences  cpii  se  commettent  journellement  dans  Tordre  de 
>»  la  noblesse,  écrit  Flesselles;  il  se  lient  ù  Tnssemblée  des 

lie  M.  fl(*  Hiimii.  (U*lii  mV^I  |ifln  loiil,  liiHinU  M.  ili*  lUrrin,  voim  in'avrx  pnmii^ 
irAJoiiliT  «pin  HÎ  voiM  niAMinx  ri«*ii  dit  m  n*  KCiiro,  voiih  (mimîcx  ru  un  {ri*%  (crainl 
lorl.  —  Oui,  r^'|Mm«lil  M.  dr  INr^,  j'aurais  ru  uu  hicu  Kraml  lurl.  —  iVvn  rsl  a^uicxt 
n*|iril  M.  tU*.  Harriu,  je  kuik  liicu  voln*  )tnr\ilcur  •.  l/auerdolu  ctlrllc  vraie?  O 
qui  pfîul  eu  Taire  dtuiler,  c'(v«l  qu'elle  n'a  laisn^  aucune  Irarcdaus  lacorreK|)undanc4* 
de  M.  de  Konlollc. 

(')  La  rMacliun  u'eu  6lail  paa  deii  plus  habiles.  •  Mon  coutiu,  faiiuiil-on  dire  au 
»  nVi^roxItt'fdniM  (IVxpreH^iioii  rlioqua  cl  fui  luaru^c  en  ridicule)  peuveullU  t'iiua- 

•  K'ix'i'liit^  y*  cliauf(«'rai  d'avi!!  sur  la  r^AoluUun  invariable  que  j'ai  prine  de  main- 

•  tenir  la  nouvelle  forme  que  j'ai  donnée  h  uumi  Parlement  de  llrelaRite?  Ot»ient- 
»  ils  que  je  renverrai  de  bons  serviteurs  que  j'y  ai  pour  faire  entrer  à  leur  place  ceux 

•  qui  ont  uinnquf^  à  l'olt^issance  qui  m'est  due  par  tous  mes  sujets?  Hèpétes-leur 
m  |M>ur  la  dernière  foin  que  je  leurd^feiidHlrèsexpre«st!ment  de  s'occuper  plus  long- 
m  trtiipn  di*  re  qui  regarde  nuui  Parlruirut,  et  dites  leur  que  «'ils  persi«daient  enron* 
»  h  fair«*  dos  rfqtr^MMitatiotis  et  à  uv  pas  travailler  à  leurs  affaires,  je  ne  pourrai^ 

•  iegaiilfr«'elli*  rniiduile<|ue  comme  uuedéHoli^issanGC  formelle  h  mes  volontés...  •* 
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»  propos  qui  font  frémir  :  on  n'n  poinl  Tidéc  de  pareilles  tètes. 
M  Nous  voilà  dans  une  furieuse  bagarre,  et  je  ne  garantis  pas 
»  c|ue  nous  en  puissions  sortir  ». 

I)*Aiguilllon  était  moins  alarmiste.  Il  ne  désespéra  jamais, 
pendant  toute  eette  session,  de  ramener  la  noblesse  à  force 
de  patience  cl  de  concessions  :  et  tandis  que  les  efforts  du 
bastion  tendaient  à  le  mettre  dans  la  nécessité  de  séparer  les 
Klals,  les  siens  an  contraire  tondaient  à  |>révcnir  fout  éclat 
regrettable,  et  il  comptait  toujours  par  cette  tactique  pouvoir 
opposer  au  bastion  une  majorité  de  modérés  (*).  Il  appliqua 
ces  principes  en  permettant  le  11  janvier  que  la  nomination 
•de  commi.ssaires  faite  par  le  duc  de  La  Trémoille  fiU  considérée 
comme  nulle,  et  aussitôt  la  noblesse  procéda  h  son  élection, 
qu'elle  eut  soin  de  ne  faire  tomber  sur  aucun  de  ceux  que 
son  président  avait  précédemment  désignés.  Cette  marque 
dVibéissance  fut  d*ailleurs  la  seule  que  Ton  put  en  obtenir  : 
dans  les  séances  suivantes,  elle  retomba  dans  son  inaction, 
décidée  à  ne  prendre  aucune  délibération  tant  que  le  rappel 
de  runivorsalilc  no  serait  pas  accordé,  et  passant  le  tem[>s  à 
protester  contre  les  délibérations  du  clergé  et  du  tiers,  à 
réclamer  acte  de  son  avis  contraire,  à  envoyer  à  d'Aiguillon 
dépnlations  sur  députations,  et  h  quereller  son  président  à 
cause  du  refus  qu*il  faisait  de  rester  sur  le  tliéAtre  après  la 
levée  régulière  des  séaiiro  est  de  recevoir  le  dépùl  des  avis 
particuliers  de  son  ordre.  Quelques  gentilsliomnies  allèrent 
jusqu'à  proposer  d*élire  un  autre  président;  et  le  âl  janvier 
les  clameurs  furent  si  fortes  sur  le  tbéAtre  qu'on  les  enten- 
dait do  la  place  voisine.  De  guerre  lasse,  d'Aiguillon  crut 
devoir  lui  accorder  une  nouvelle  concession,  ardemment 
désirée,  à  savoir  la  faculté  d*avoir  un  registre  particulier  oii 
elle  piU  faire  inscrire  ses  avis  tant  passés  que  futurs,  et  tous 
les  actes  Tintéressant  particulièrement;  cette  innovation,  que 
le  minislrre  regretta  (*),  mais  qu'il  n'osa  refuser,  fut  votée  le 
20  janvier,  et  la  noblesse,  momentanément  satisfaite,  se  mil 

^M  Ullres(leil'AiKuitlon,7jr>,25jaiivicr(ll.3('>2)  :  Icllrc de  Kuiilelle à U Nuiic, 
17  janv.  Carré,  p.  310  :  de  lévCquc  de  Saiiil-Urieuc  à  Mcxiiard  {W  jaiiv.,  II.  3G:f) 
oii  le  prèlal  cxpoHc  (|iril  travaille  avrc  KlessirlIcHrl  d'Aiguillon  à  u|»^rcriiiN* diver- 
MÎoii  dans  la  iioUlrss«;  cl  f|irit  a  In>ii  ('ypiiir  de  réiissii*. 

(*)  l.rtire  do  l^verdy,  2  T^v.,  H.  VAVi.  Il  prrxoil  ipic  la  iiuldesiKî  aliuiera  mué 
rrHM«;  liit  relie  pcriiiinHittii  |H>iir  iiirul|t«T  le  lier»  vi  le  t'Irrgé  aux  yi*iis  du  |Hdilir  iH 
de  loiile  lu  province. 
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enfin  fi  yncpirr,  aprns  nn  mois  lolnlcnionl  perdu,  ù  In  Imn- 
quille  expédtlion  des  alFalres.  On  lut  le  rapport  des  députés 
en  cour,  celui  des  procureurs  généraux  syndics  :  on  nomma 
les  diverses  comniissions  ordinaires  :  la  noblesse  affichait 
une  telle  ardeur  qu'elle  proposa  d'assembler  les  Klals 
une  heure  plus  tôt,  afin  d'accélérer  le  travail.  Mais  ce 
beau  zèle  ne  dura  pas.  Une  ridicule  requête  des  marchands 
de  Hennés  en  diminution  de  leur  captlation,  sous  prétexte 
que  Tabsence  du  Parlement  entraînait  une  stagnation  totale 
des  aflaires,  pour  faire  pendant  aux  requêtes  qu*en  ce  mo- 
ment môme  tous  les  corps  de  métiers  présentaient  pour  le 
rappel  de  Tuniversalité,  servit  de  prétexte  pour  perdre  plu- 
sieurs jours;  il  fut  [irouvé  par  les  comptes  du  trésorier  que 
ces  coiiimer<;ant.s  iravaient  accpiitté  ni  leur  capitation,  ni 
leur  vingtirme  d'industrie  depuis  trois  ans,  ce  qui,  au  terme 
du  règlement  des  l*Uats,  rendait  leur  demande  irrecevable  : 
il  ne  s'en  trouva  pas  moins  dans  la  noblesse  180  voix  contre  7 
pour  la  renvoyer  fl  la  commission  des  demandes.  Le  passage 
par  Kennes  d*une  trentaine  de  dragons  allant  rejoindre  leur 
quartier  lit  perdre  ensuite  plusieurs  séances.  Lorsqu'on  «  tra- 
vaillait »,ce  n'était  pas  d*ailleursde  manière /i  aboutir  beaucoup 
plus  vite  :  il  était  visible  qu'on  ne  cherchait  qu'à  embrouiller 
et  c<impliquer  les  alFaires.  Témoin  la  fameuse  formule  de  ron- 
sctilcmrnl  aux  pieds  du  (nhie  dont  la  noblesse  bretonne  devait 
tant  user  et  abuser  pendant  celle  session,  comme  si  elle  avait 
tenu  h  honneur  d'égaler  celle  d'une  province  voisine,  célèbre 
par  son  esprit  chicanier  et  sa  répugnance  aux  affirmations  ca- 
tégori(|ues.  Le  clergé  et  le  tiers  avaient  accordé  la  capitation, 
après  que  lotîtes  los  demandes  ordinaires  de  suppression  et 
de  diminution  eiirrnt  élé  faites  et  repoussées;  la  iiobles.se 
imagina  un  biais  pour  accorder  sans  accorder  et  refuser  sans 
refuser  :  «  l/ordre  de  la  noblesse,  plein  de  confiance  dans  la 
»  réponse  de  Sa  Majesté  au  Parlement  de  Paris,  le  8décembt*e 
»  \li\i\  et  iiiliiiiemenl  convaincu  (|uc  demander  h  être  entendu 
»  n'est  pas  désobéir,  est  d'avis  que  la  commission  des  de- 
»  mniides  sera  autorisée  h  consentir  aux  pirds  du  inhir  ri 
n  dans  Irs  uiains  dr  Sa  Majrsld  la  capitation  sur  le  [>ied  de 
»  1,800,000  livres...  Sera  de  plus  ladite  commission  autorisée 
»  h  porter  au  roi  les  justes  représentations  «prexige  la  situa- 
»  lion  <le  l.'i  piovinee  pour  êlre  statué  par  Sa  Majesté  et  être 
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te  iHMulu  <nu\  KUifs  par  Indilc  commîssi(m>  la  n^ponsc  qiio  le 
M  iMi  «iirn  bien  voulu  futrc  auxditcs  représentations  »  (12  fév.). 
Ko  leiulemain  Tévôque  de  Rennes  veut  faire  enregistrer  la 
\UMili<^mtion  forinéc  par  les  deux  ordres  :  des  clameurs  for- 
nuM^ildos  rinterrompenl  du  côté  des  bastionnaires  :  a  Corn- 
mont  donc,  Messieurs,  est-ce  que  vous  refusez  la  capitation  ? 
—  Non,  non,  non.  —  Vous  Taccordez  donc?  —  Non,  non, 
non.  —  Cependant  nous  avons  été  aux  chambres  pour  déli- 
Wïvr  sur  la  capitation  :  Tavis  ne  peut  être  qu'un  oui  ou 
qu'un  non.  —  Nous  ne  refusons  pas,  nous  n'accordons  pas  : 
nous  promettons  d*accordcr  lorsque  nous  serons  aux  pieds 
du  tn^ne  »  (').  Or,  il  élait  bion  évident  qu*ils  n'y  seraient 
jamais,  puisqu'il  leur  était  interdit  d'envoyer  aucune  dépu- 
latiou,  surtout  pour  le  rappel  de  l'universalité.  D'Aiguillon 
onini,  évita  de  faire  enregistrer  d'autorité  la  délibération 
formée  par  les  avis  du  clergé  et  du  tiers,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  quelque  querelle,  se  contenta  de  faire  remettre  copie 
dos  avis  des  différents  ordres  pour  les  envoyer  au  roi,  tléfen- 
dit  aux  Ktats  de  s'occuper  davantage  de  la  capitation  et  leur 
enjoignit  de  délibérer  sur  les  vingtièmes  dans  les  2i  heures. 
Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  mort  de  M''*  de  la  (^halotnis 
et  la  (|uestion  aussitôt  soulevée  par  la  noblesse  d'une  dépu- 
tution  des  l^ltats  2\  envoyer  à  ses  funérailles  renouvelèrent 
Taigreur  des  plus  mauvais  jours.  Tout  le  reste  de  la  séance 
et  les  séances  suivantes  furent  remplies  des  débals  les  plus 
orageux  sur  les  diminutions  à  demander  sur  les  vingtièmes. 
Un  mémoire  fut  remis  par  la  noblesse  aux  commissaires  du 
roi  pour  le  faire  passer  à  Sa  Majesté  :  sous  couleur  de  solli- 
citer une  diminution  de  vingtième,  ce  mémoire  no  parlait 
presque  que  du  rappel  de  l'universalité.  D'Aiguillon  refusa 
de  le  faire  partir,  tout  en  faisant  dire  sous  main  à  la  no- 
blesse qu'il  prendrait  sur  lui  d'envoyer  tous  les  mémoii*es 
qu'elle  voudrait  dès  que  les  demandes  du  roi  auraient  été 
consenties  (*),  et  ce  fut  l'origine  d'un  des  incitlents  les  plus 
célèbres  de  cette  lumulteuse  session. 

Le    17   février,  les  commissaires  de   la   noblesse,  rendant 
compte  h  leur  ordre  du  refus  du  duc  d'Aiguill<»ii,  pro|K)sè- 


(')  Anocdoles  des  KUls»,  H.  OiH. 

(«)  LilliT  (h;  *rAib'iiilloii/*t»  f^v.,  II.  lUvJ. 
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rciit  sur-Ic  champ  d^nclrosscr  le  m<^moiro  nux  princes  du  sanf?, 
aux  luiuislrcB  cl  aux  Imrons  de  Hrola^no,  el  do  leur  deniau- 
der  leurs  hons  ofiices  aupros  de  Sa  Majesté  pour  sa  fidèle 
noblesse.  Des  lellres  toutes  préparées  sont  aussitôt  lues,  aux 
acclamations  du  l>aslion,et  Ln  Trémoille  est  sommé  d*y  met- 
tre sa  signature.  Il  s'y  refuse  et  tient  bon,  malgré  les  violen- 
ces et  les  menaces  d'une  foule  de  gentilshommes  qui  Tentou- 
rcnt.  On  s*écrie  cpril  est  bien  étonnant  qu*un  président  de  la 
noblesse  se  refuse  toujours  aux  vii^iix  do  son  ordre,  (|ue  c*est 
cerlainement  rellct  des  conseils  cpril  va  chercher  auprès  des 
emiemis  de  la  province,  que  pareille  chose  n'arriverait  pas 
si  la  noblesse  élisait  elle-même  son  président,  au  lieu  de 
recevoir  celui  que  la  cour  jugeait  à  propos  do  lui  envoyer, 
et  les  injures  personnelles  ne  lui  scmt  pas  ménagées.  La 
Trémoille  persiste,  mais  il  est  visible  qu'il  est  à  bout  de  for- 
ces; indigné,  révolté,  ellVayé  en  même  temps  de  voir  200 
gentilshommes  sur  le  point  de  s'entr'égorger,  il  va  céder 
peut-être,  lorsque  le  clergé  et  le  tiers,  prévenus,  rentrent  sur 
le  théAtre  et  le  dégagent,  la  fureur  des  bastionnaires  se  tour- 
nant contre  les  nouveaux  venus.  L*évôque  de  Reunes,  sans 
s'émouvoir,  tient  les  yeux  fixés  sur  la  pendule  de  la  salle; 
dès  le  coup  de  deux  heures,  il  déclare  la  séance  levée,  prononce 
la  formule  consacrée  —  les  États  à  demain  —  et  sort,  suivi 
du  clergé,  du  tiers,  de  M.  de  la  Trémoille,  et  d'une  cinquan- 
taine de  gentilshommes,  mal.i;ré  les  cris  de  fureur  des  autres 
qui  veulent  les  contraindre  et  contraindre  leur  président  à 
rester  (').  Maîtres  ainsi  du  champ  de  bataille,  les  opposants 
mettent  en  tpiestion  rélection  d'un  nouveau  président,  puis 
se  <lécident,  plus  habilement,  h  profiter  de  la  fatigue,  de  l'in- 
quiétude et  de  l'iiulécision  visibles  du  duc  de  La  Trémoille. 
Ou  lui  envoie  une  <léputation  de  douze  membres  cpii  le  trouve 
chez  lui,  seul,  et  épuisé  par  les  émotions  de  la  journée.  On  le 
presse,  ou  le  supplio  dr  se  rendre  aux  instances  de  mmi  ordre, 
de  ne  pas  encourir  la  grave  responsabilité  «l'un  refus  (|ui 
pourrait  conqiromeltre  à  jamais  la  bonne  intelligence  si  néces- 
saire enirr  un  président  rt  son  ordre;  on  le  somme  de  reve- 
nir aux  Ltats  signer.  sin(»n  les  lettres,  du  moins  un  acte  cons- 
tatant «pi'il  a  refusé  de  les  signer.  Il  cède,  retourne  au  théAtre, 

(»)  AnrnlolpH  ,|,m  KUl»,  II.  {\tH  :  lcUrc««  do  Koiilellc,  IH  fèv.  (Carré,  p.  'M'A.) 

Il'  \lill   II  I  iiN.  *^ 
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»  .le  (lois  ilirc  à  la  dcolinrgc  dos  nuircs  que  le  plus  grand 
»  iioinlirc  n'a  pas  senti  riniprudciioc  de  celte  démarche...  »>. 
Tel  fui  le  principe  des  divisions  lerriblcs  qui  pendant  do 
longues  années  devaient  séparer  la  noblesse  bretonne  en  fac- 
tions irréconciliables  et  porter  la  brouille  dans  toutes  les 
familles.  Le  bastion  accusa  d'Aiguillon  d*avoir,  par  ses  intri- 
gues, et  les  83  par  leur  servilité,  empoché  le  recours  au  sou- 
verain et  dérobé  au  maître  la  connaissance  des  maux  dont  sa 
fidèle  province  était  accablée.  Furieux,  en  réalité,  d*avoir  vu 
échouer  par  cette  protestation  courageuse  la  manœuvre  qu*il 
avait  ourdie  pour  inculper  le  commandant  au  nom  du  corps 
de  la  noblesse,  et  peut-être  pour  amener  le  gouvernement 
à  une  dissolution  de  rassemblée,  il  ne  négligea  rien  pour 
dépeindre  les  K.')  connue  autant  de  faux  frères,  de  traîtres, 
d*liomnics  séduits  ou  corrompus.  Ktre  83  devint  un  titre 
assuré  au  mépris,  aux  injures,  aux  persécutions.  Ceux  de  ces 
malheureux  auxquels  on  pouvait  supposer  quelque  faiblesse 
dans  le  caractère  furent  circonvenus  à  outrance  pour  désavouer 
leur  conduite.  Quelques-uns  n*y  purent  tenir,  et  se  laissèrent  ar- 
racher, notamment  lorsque  la  chute  de  d*Aiguillon  devint  pro- 
bable, de  piteuses  ou  perfides  rétractations,  dont  ses  ennemis 
triomphèrent  bruyamment  (*).  Admettons,  si  l'on  veut,  que  la 
séduction,  la  surprise,  le  désir  des  faveurs  administratives  ou 
la  crainte  de  quchpie  disgrAce,  aient  entraîné  quelques-uns 
des  signataires.  Mais  qui  fera  le  compte  de  ceux  qu*arrôta  la 


(*)  ( jlont  liant  le  nombre  Joseph  Pouences  de  La  Noô,  qui  déclare  avoir  aigné 
MiiM  lire,  prolo^le  de  m  vive  douleur,  cl  avoue  d'ailleura  fjue  son  ^lal  d'indiKeiice 
et  le  grand  iiondirc  de  ncs  enfants  le  niellenl  dans  la  dépendance  do  son  ordre: 
AnfTray  du  riné-I«andNTl:  Vimielon  du  Linrourl  :  Diliarl  do  la  VilIt^Unel  :  de  Tru- 
Kuiï,  donl  il  non«  a  srniiil^  rurieux  de  conserver  le  si  y  le  ri  l'orlhoKraplie  {i'J, 
appondire,  VIII)  :  ()(inrs4in  de  Lissinrnr  lih,  donl  la  r^lraclalion  mfrile  une  allrii- 
liiMi  npiViilc.  Aux  pclil<«  l'Uat^  di*  17<*iH,  r««  ^onlillioninie  fui  |M»ur^ui«i  ju!M|ui*  ûunn 
son  aiib«*rKf*  à  Saiiil-ltricuc  par  cinq  KcntiUlioittines  de  sa  fatiiillc,  qui  lui  siguillt** 
mil  (|M>laiit  le  clicf  dtr  nnni  et  d'arnic!<  tics  lUMirmin  (mmi  prre  veiiail  de  mourir 
liuil  jours  auparavanl),  r.Vlail  k  lui  de  soulcnir  riituineur  de  la  famille,  qu'il  l'avait 
lerni,  ainsi  que  son  p^rc,  en  si^nanl  In  proletlalion,  qu*ils  ne  pouvaient  pas  niAiiie 
porter  son  deuil,  puisqu'il  Mail  Kt,  cl  qu'il  eût  à  S4*  rftraclcr  dès  le  jour  même,  oii 
qii  il  se  pr^psr.it  à  se  roiipcr  la  KorK^*  axer  eux  tt»us  (Journal  du  rt»mmandemenl, 
VI,  O)).  La  liasse  L  ^îll  des  Arcli.  d'Ille  cl- Vil.  contient  la  liste  des  protesta  la  Irea, 
au  nombre  de  K. 

l'ne  liste  des  K't,  avec  des  6pilliètes  injnricnsc4  arrolêes  au  nom  de  cliacun,  a 
Hi*  faite  psr  un  riuieiir  du  parti  rbalotiMe  (tjirr^,  p.  l»l\)  Timis,  liien  rnleiidu, 
sols.  fii|Nin«.  plats  valclt  du  dur,  qui  S4»  inot|ue  d'eux  cl  les  fait  tout  cocus. 
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frayeur  des  rancunes,  bien  nutremenl  redoutables,  des  bas- 
lionnaires?  Comment  évoluer  ceux  qui  furent  in  timides,  dupéis, 
séduits  par  le  parti  de  l'opposilion?  M.  de  Fontelle  a  afOrmé 
que  bien  d'autres  genlilsbommes  auraient  été  disposétt  à  so 
joindre  aux  protestataires,  s*ils  avaient  eu  le  temps  do  con- 
naître la  protestation,  et  d'Aiguillon  accusa  formellement  l'in- 
tendant du  duc  de  la  Trémoille,  le  sieur  Meny,  cliargé  do 
garder  la  [létition  pour  recevoir  les  signatures,  cren  avoir  dis- 
suadé un  grand  nombre  de  signer,  de  s'être  mémo  caché 
pour  éviter  d'en  recevoir,  et  ces  faits  se  trouvent  corroborés 
môme  par  les  dépositions  les  plus  empreintes  de  partialité  et 
de  haine  contre  le  commandant  (').  De  quel  côté  venait  la 
pression  la  plus  blâmable?  D'où  venait  la  pire  atteinte  à  la 
liberté,  de  cette  administration  débile  et  incertaine,  dont  les 
gens  avisés  se  détachaient  chaque  jour  de  plus  en  plus,  ou 
de  cette  faction  formidable  qui  savait,  elle,  perdre  ses  adver- 
saires, et  de  laquelle  il  ne  fallait  attendre  ni  oubli,  ni  pardon? 
Kn  bonne  justice,  cependant,  le  bastion  aurait  dû  savoir 
quelque  gré  h  cette  minorité,  car  ce  fut  peut-être  à  sa  protes- 
tation que  les  Klats  durent  de  ne  pas  voir  prendre  contre  eux 
quelque  mesure  de  rigueur  (*).  Mais  on  conçoit  sans  peine 
que  son  tempérament  passionné  l'nit  empêché  déjugera 
ce  point  de  vue  les  événcmenis  inouïs  que  la  nuit  du  17  au 
18  février  avait  vus  s'accomplir,  et  que  sa  fureur  fiU  surexci- 
tée à  l'ouverture  de  la  séance  du  18  plus  qu'elle  ne  Tavait 
jamais  été  «  d'autant  plus  que  les  protestants  paraissaient 
cette  fois  décidés  à  tenir  bon  »  (').  <«  Jamais  François  l***  et  le 

(*)  Ainsi  le  méinoiro  du  sieur  Tiiiguy  Corenlin  du  VieuxOliâlcl,  cipllaiiic  d*an 
haUillon  de  milice  i^arde-eolcs,  (jui  refusa  de  si(;ner,  cl  qui  fut  plat  lard  cataé  de 
ton  grade.  Nalurcileinciil,  selun  lui,  non  rcfiiH  do  signer  aurait  été  la  cauae  unique 
de  ta  disgrâce.  Dans  un  niéniuire  du  \^  janvier  lT7r>  (é|HM|ue  où  il éUil eilrênie- 
inenl  avantageux  d'avuir  élé  pertéculé  par  le  duc  d'Aiguillon),  où  il  deinamie  la 
croix  do  Sainl-Lonis  el  une  pension,  M.  du  Vicnx-Cltâlcl  raconte  à  ta  façon  toute 
rtiïaire  el  l'altilude  qu'il  pnHo  &  M.  de  Meny  est  exaclcnient  celle  que  le  doc  d'Ai- 
guillon lui  a  inipnlée  (Arcli.  d'Ille  et-Vil.,  T..  11^5). 

(')  b'onlelic  àLa  Noue;  27  f^v.  Jlarr^r,  p.  :«;().  —  D' Aiguillon anttiadoncU les  cbo- 
tet  elcinpôclia  (|u'on  neH6\il  (KoiilcUe  à  1^  Noue,  2i  fév.,  ibid.,  p.  'Jbl).  — Quant 
aux  princcH  du  muo};  IIh  lirrnl  aux  IclhVM  dr  la  noIdetHC  une  r^ponsH*  à  doulde 
eiilenle.   •  .l'ai  rendu   couipie  au  roi  de  In  It^llre  que  vouh  in'avex  6crile  le  17  du 

•  Mioiii  dernier,  i^u  Majeslè  m'a  Tuil  l'iionneur  de  me  dire  qu'il  n'y  a%aU  rien  à 
-    r^ponilrc,  alttmiit  lu  piulesttilion  faite  le  même  jour  jMir  le  corpg  tie   Ut 

•  no/tiesse  de  Hreiatftte  et  non  préxittent.,.,  • 

(')  •  heur  rage  coiilrc  les  proleslanls,  écrit  d'Aiguillon  le  SU  fév.  (II.  363),  eal  au 
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o  f^niiid  (!(>ii(ln  lin  fiirciil  si  »lniris  du  hriiil  du  cnnoii  ri  do  la 
»  iiioiis(|iiolorio  aprrsics  iKilnillcs  de  Marif^nnii  et  tU*  l^rihoiirg 
»  (|uc  je  le  suis  du  Ui[>ngc  des  l'^lals  »  écrit  Kontette  h  La  Noue. 
M.  de  la  Trémoille  est  impérieiiseineat  sommé  de  rendre 
compte  d*un  acte  clandestin  qu'il  a  commis  la  veille  :  sur  sa 
réponse  cpril  n*a  commis  aucun  acte  clandestin,  et  qu*il  serait 
priM,  dans  les  mômes  circonstances,  h  agir  encore  de  même, 
injures  et  imprécations  pleuvent  de  toutes  parts  contre  lui. 
La  séance  cependant  n'est  pas  perdue  tout  entière  :  les  ordres 
parviennent  à  se  retirer  aux  chambres  et  à  délibérer  sur  les 
vingtièmes  :  mais  c'est,  de  la  part  de  la  noblesse,  pour  con- 
sentir cette  fois  encore  aux  pieds  du  trône  et  dans  les  mains 
de  Sa  Majesté,  et  h  la  charge  pour  la  dépulation  qui  sera 
envoyée  au  roi  de  lui  porter  les  justes  représeiiUilionsqu*exigc 
la  situation  de  la  province.  Il  faut  de  nouveau  que  d'Aiguillon 
rentre  aux  Hiats,  se  fasse  remettre  les  copies  des  avis  des 
différents  ordres,  leur  défende  de  s'occuper  plus  longtemps 
des  vingtièmes,  et  leur  ordonne  de  travailler  sur  les  deux  sols 
pour  livre  du  dixième.  Peu  pressés  de  déférer  à  cet  ordre,  les 
Ktats  préfèrent  s'abandonner  de  nouveau  au  tumulte  et  aux 
violences.  La  séance  du  20  février,  surtout,  fut  si  chaude  que 
Tévéque  de  lionnes  jugea  devoir  lever  les  Ktals  au  bout  d'une 
demi  heure  h  peine,  fait  h  peu  près  sans  exemple.  Le  bastion 
s'était  emporté  en  injures  d'une  violence  extraordinaire  con- 
tre son  président  (*),  roiilre  la  violence  et  la  séduction  em- 
ployées pour  réunir  des  adhérents  h  la  protestation  des  83, 
et  au  milieu  du  tumulte  un  gentilhomme  pauvre  et  obscur, 
vassal  du  duc  de  la  Trémoille,  Lé/j'arl  de  Leglée,  avait  son- 
tenu  à  L'i  Trémoille  lui-même  qu*il  avait  voulu  le  séduire  «  Oui, 
»  s'écria  t-il,  M.  de  la  Trémoille  a  voulu  séduire  en  secret  plu- 
»  sieurs  personnes,  et  moi-même  j'ai  été  séduit  ».  «  Vous  êtes 
>»  bien  hardi,  répond  le  duc  :  je  suis  incapable  d'une  pareille 


*-  dernier  ilcgr6.  (k*iix-ci,  de  leur  côté,  qui  se  vuienl  poussât  à  bnal...  moolrenl  en« 
M  (iit  tlu  couraïc*^,  el  sMU  pouviicnl  prcntlrc  tur  cui  de  te  rasinnlder  el  de  te  too- 
»  tenir,  je  croiA(|u'iU  en  imposcriienl  à  la  cabale  f|ui  n'r»l  cuinpoaée  que  de  gêna 
•'  ohfirtirA,  mal  fainén  ri  ignoraiiU  ». 

i*)  •  Toul  ce  que  j'ai  à  euMiyer  e^l  inconcevable,  écril  1^  Trémoille  (20  fév..  II. 
•  MiVt)  :  Ai  j'avilis  pu  en  prévoir  le  dcnti-quart,  janiai»  rien  n'aurail  pu  niedélerini- 
«  *vr  h  viMiir  aux  l'UaU,  mr  m  \érilé  la  place  n'esl  pluA  Irnabli*  «,  M.  do  né);aamNi 
^'érriail  ni  plrluA  Klnl«,  en  Tncr  du  dur,  que  la  nobleMC  n'avail  pa«dc  préaidcnlct 
qu'elle  devait  s'en  donner  un. 
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»  horreur.  »  L'excès  du  scandale  produisit  d'ailleurs  une  réac- 
lion  salutaire  :  une  ccrlainc  crainte  commença  h  se  manifester 
parmi  les  signataires  des  lettres  aux  princes  du  sang.  Léziart, 
effrayé  des  suites  c|e  son  incartade,  vint  de  lui-môme  se  jcler 
aux  genoux  du  président,  le  suppliant  de  ne  pas  le  perdre. 
D'Aiguillon,  sur  la  demande  de  plusteui*s  membres  do  la 
noblesse  (|ui  déclaraient  ne  pas  pouvoir  rester  aux  Ktats  si  on 
y  élait  exposé  h  de  pareilles  avanies,  ordonna  h  Léziart  do 
garder  les  arrêts,  et  le  lendemain  Tinvila  h  quitter  Hennés. 
Cependant  d'Aiguillon,  désespérant  de  surmonter  Tinvin- 
cible  résistance  de  la  noblesse,  avait  depuis  cpieUpies  joui*8 
proposé  au  ministère  une  autre  ligne  de  conduite.  Il  n'avait 
jamais  été  très  partisan  de  la  défense  <pii  lui  avait  été  faite  de 
recevoir  des  mémoires  tendant  au  rappel  do  runiversaiité. 
Autant  il  pensait  rpi^une  députation  envoyée  par  les  Ktals 
pour  cet  objet  aurait  d'inconvénients,  autant  il  jugeait  peu 
dangereux,  et  peut-être  môme  avantageux,  des  mémoires  en 
ce  sens  :  car  la  réponse  nettement  négative  qu'ils  ne  pon> 
vaient  manquer  de  recevoir  ne  pourrait  qu'encourager  les 
membres  et  les  amis  du  nouveau  Parlement  ;  et  plus  le  roi 
s'engagerait,  plus  il  multiplierait  ses  promesses  de  ne  jamais 
rappeler  les  exilés,  plus  la  besogne  devait  être  facilitée  en 
Bretagne.  Il  espérait  aussi  cpi'aprés  avoir  fait  ccmslaler  par 
un  acte  public  et  authenti(]ue  «pi'elle  n'abandonnait  pas  le 
Parlement  qui  l'avait  tant  soutenue  en  I7K.1,  la  noblesse  se 
montrerait  plus  traitable  et  perdrait  de  vue  cet  objet.  D'ail- 
leurs le  seul  moyen  d'obtenir  qu'elle  consentit  aux  deman- 
des du  roi  était  de  lui  faire  espérer  qu'après  cette  marque 
d'obéissance  sa  voix  pourrait  être  entendue.  Kn  conséquence, 
le  21  février,  les  dispositions  do  l'assemblée  paraissant  meil- 
leures, d'Aiguillon  vint  lire  une  déclaration,  par  laquelle  le 
roi  lui  enjoignait  d'ordonner  de  sa  part  h  MM.  de  la  noblesse 
de  déclarer  positivement  s'ils  consentaient  ou  non  à  la  levée 
de  la  capilation  et  des  vingtièmes,  et  avertissait  les  l']tats 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  les  représentations  faites  par  un  soûl 
dos  ordres,  mais  (pi'il  recevrait  volontiers  celles  que  lui 
adresseraient  les  (rois  ordres  après  qu'ils  auraient  consenti 
par  une  délibération  unanime  aux  demandes  faites  le  5  fé- 
vrier (*).  L'ellct  de  cette  déclaration  fut  considérable:   les 

(*)  Sainl-Florciilin  cl  Lavordy  appruuvcrciil  ciilièrcmcnl  cette  coDcetiloo.  Stlot- 


coiiiiiiissnircs  du  roi  pnriis,  la  iioMossc  dcniniula  aux  aiilrcs 
ordres  promesse  de  se  joindre  à  elle  [»our  récininer  le  retour 
de  riiniversalitc  :  le  clergé  el  le  tiers  nyaiit  assuré  (|U*ils  lo 
feraient  volontiers,  la  noblesse  revint  immédiatement  h  leurs 
avis  sur  la  capilnlion  et  les  vingtirmes,  et  ces  deux  impôts  so 
trouvèrent  ainsi  rormellcment  et  régulièrement  accordés^ 
malgré  (|uel(|ues  hasiicmnaires  intransigeants,  comme  M.  do 
Coetanscourt,  qui  ne  voulaient  aucune  concession  et  disaient 
très  haut  (|ue  mieux  vaudrait  laisser  casser  les  Mtats.  Ce  fut 
le  signal  d'une  irrémédialile  division  parmi  les  bastionnai- 
res  :  les  uns,  désireux  surtout  d*obtenir  le  rappel  du  Parle- 
ment, suivirent  Timpulsion  de  MM.  «le  Pire  et  de  (iucrry,etHc 
montrèrent  disposés  h  voler  les  fonds  ù  Taccord  descpiels 
était  subordonné  Tenvoi  des  mémoires  relatifs  au  rappel  do 
Tuniversalité  ;  les  autres,  plus  indillcrcnts  au  sort  des  mem- 
bres de  Taufien  Parlement,  se  groupèrent  autour  de  M.  de 
(loëlanscourtet  prirent  pour  mot  (Tordre  de  tout  refuser,  et  de 
ne  consentir  qu*aux  pieds  du  trône.  Les  premiers,  relative- 
ment modérés,  eurent  Tavantage  le  21  février  pour  la  der- 
nière fois;  les  autres,  les  intransigeants,  le  ressaisirent  fort 
vite  et  le  gardèrent  jus(|u*à  la  fin  de  la  tenue.  Ainsi  ce  fut  dans 
la  portion  de  la  noblesse  la  moins  portée  pour  le  Parlement, 
dans  celle  dont  le  chef  était  un  ami  déclaré  des  jésuites,  que 
trAiguillon  trouva  Topposition  la  plus  gênante. 

La  discussion  sur  les  deux  sols  pour  livre  du  dixième  et 
sur  le  secours  extraordinaire  rendit  immédiatement  la  supé- 
riorité au  parti  de  Tintransigeance.  Il  réussit  k  faire  traîner 
pendant  trois  jours  le  vole  des  sols  pour  livre  du  dixième; 
(puint  au  secours  extraordinaire,  on  ne  voulut  pas  môme  écouter 
lecture  du  rapport  de  lévéque  de  Vannes  à  ce  sujet  (26  fév.), 
et  d*Aiguillon  fut  réduit,  pour  occuper  les  Ktats,  à  faire  prc- 

KlorciiUn  y  ivjiil  i\àjh  prii»^  i\r%  le  28  Jaii\ier.  Ce  niiiilnlrr  rrf^rellaU  seulement 
'IrUrr  du  ?2  février)  (|iic  trAiguillon  nVi'il  purl^  ipio  iIca  (icinamlcs  faites  Ir  5  jin- 
\irr  (rspiLilittii,  viiiplièu)C9,  scr.oiirA  c\lraonliiiiirr)  au  lieu  de  parler  do  loulm 
U'%  diMUAiidcHrn  k^ik^vrI  que  le  roi  avait  à  Taire.  Maind'Aif^uillun  (leUreduCmars, 
II.  .'{!'»■'{)  fvxpiiipie  pourquoi  coUe  marche  n'aurait  pan  ^l^  lialiile.  S'il  a%'ait  eiij:^  le 
ron^rntrineut  tlo  la  nol)le9<e  h  toutes  \o%  demandes,  il  n'aurait  rien  obtenu,  parce 
que  la  niddessc  aurait  craint  que  les  Ktats  ne  Tussent  S4^par6s,  et  leurs  nièmoirea 
remis  aux  calendes  icrecques,  dès  que  tous  les  fiuids  auraient  été  volés.  Il  élaU 
plus  politique  de  n'en  demander  que  quelques-uns,  ceux  qui  souiïraicnl  ordinai- 
lenient  le  plu.n  de  diffirult/'.  I.a  résistance  olistinée  que  les  Ktats  allaient  opposer 
»ur  le  recours  extraordinaire  prouva  bientôt  la  justesse  de  cette  observation. 
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scnlcr  le  reste  des  clemuncles  du  roi  :  emprunt  de  six  millions 
pour  le  compte  de  TElat,  autre  emprunt  pour  acc|uiltcr  1rs 
dettes  de  la  province,  fonds  pour  le  casernemeni,  les  milices, 
les  milices  garde-côtes,  les  grands  chemins,  les  étapes, etc.,  etc. 
Les  jours  suivants  raflaire  n*avan^*a  pas  davantage  ;  la  noblesse 
suscitait  incident  sur  incident  pour  paralyser  l'activité  des 
lillats  ;  un  jour  elle  faisait  une  aifairo  au  commandant  pour  avoir, 
renconlrautune  tmilainc  degenlilsliommes  cpii  venainilclu-x 
lui  i\  riiiiproviste  lui  adresser  (pielques  représentations,  prié 
ces  messieurs  de  vouloir  bien  remettre  leur  visite  au  Icnde- 
main,  afinqu*il  piU  prévenir  et  convoquer  les  autres  commis- 
saires du  roi;  un  autre  jour  elle  arrachait  à  son  président  un 
quasi  désaveu  de  sa  conduite  au  17  février  et  lui  faisait  signer 
une  lettre  justificative  de  son  ordre,  actes  de  faiblesse  qui 
valurent  au  malheureux  LuTrémoille,  de  la  part  du  contrôleur 
général  et  de  Saint-Florentin,  quelques  observations  sévèrcsC) 
et  qui  ne  relevèrent  en  aucune  faeon  son  prestige  auf>rès  des 
gentilshommes  eux-mêmes  (*).  Quand  elle  se  décida  cnfhi  a 
entamer  raffaire  du  secours  extraordinaire,  ce  fut  pour  inviter 
les  deux  autres  ordres  h  preiulre  rengagement  de  se  réunira 
elle  pour  voter,  dans  le  cas  où  le  secours  extraordinaire  serait 
unanimement  consenti,  Tenvoi  d*uno  députation  en  cour  & 
relfet  df^  porter  au  roi  les  représentalions  et  supplications  de 
la  province,  (rélait  aller  singulièrement  plus  loin  cpie  les 
offres  des  commissaires  du  rhi,  qui  n*avaient  |>arlé  que  de 
renvoi  de  mémoires,  et  cette  demande  n*ctait  faite  que  pour 


(•)  •  Sa  MaJCHlé,  lui  éciivil  S«iiil-Kiorciiliii  (11.  CûVi),  m'a  rhêrK^  de  vou»  l^iiiui- 
»  giicr  (ju'autaiil  (|u'cllc  a  él6  salisraitc  ilc  votre  condiiiU:  dans  le  comineiiccineiil 
»  de  la  tenue,  autant  elle  en  est  niécouleute  à  iirénenl...  Vous  ckcrclicz  vainetncnl 
•  à  juslincr  riudiscrôtiun  cl  la  témérité  dca  lettres  circulaires  qu'ils  ont  écrites  el 
m  approuvées.  Sa  Majesté  leur  eu  aurait  déjà  Tait  ressentir  son  juste  niécuuleiilemeHl 
«  si  la  plus  saine  partie  de  ta  noblesse  n'avait  réparé  cette  faute  par  sa  prolcslalion, 
»  dans  laquelle  elle  a  reconnu  les  véritables  sentiments  de  sa  noblesscdc  Hrclngiie». 

(*)  Témoin  un  libelle  assez  singulier,  une  lettre  supposée  écrite  des  (Ihaiiipa- 
Elysées  à  La  Trémoiile  par  un  de  ses  ancêtres,  qui  lui  raconte  les  cruels  cliiUiiiciils 
que  Némésis  exerce  sur  le  cardinal  (de  Uicbelieu)  «  dont  votre  corruplcnr  purlc  le 
nom  »,  la  \;\o\r{:  dont  sont  entourées  ses  victimes,  .Mcmlmorency,  Marillar,  tUiêlals, 
la  doul(Mir  dont  ont  été  saisies  les  ombres  des  bienheureux  en  appreiiêiit  que 
lui,  La  Trcmoille,  s'éluil  livré  sans  réiloxiim  aux  lâches  conseils  de  rarrièru-ncveu 
de  leur  domesitiquc  (un  Viguerot,  garde-thasse  à'I'liouars,  qui  aurait  été  chassé  piMir 
Taux  témoignage).  Msii  Kerguézec  survenant  avait  appris  que  1^  Trémoiile  a'éUil 
rélraclé,  avait  protesté  contre  loul  ce  qu'il  avait  fait,  demandé  êottHMêtUmetU 
pardon  à  la  noblesse  de  Urelayne,  et  sur  ce  la  joie  était  redevenuc  générale. 
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ronlniindrr  h  un  rofiis,  dont  In  noMcsso  coin|)lail  bien  Urcr 
pnrlî  pour  iiccuscr  les  doux  ordres  d*al)nndoniier  la  cnuso  do 
runivcrsalilé.  Le  clergé  el  le  lier»  rofusèrcnlcn  elloldo  pren- 
dre cet  engagement.;  les  commissaires  du  roi  se  liornèrcnt  à 
renouveler  les  assurances  données  le  21  février.  Kicn  ne  put 
alors  faire  départir  la  uolilesse  de  sa  formule  habituelle  de 
consenlement  aux  pieds  du  IrAne.  L*avis  (]u*elle  prit  le  7  mars 
fut  d*envoyer  une  députalion  solennelle  pour  solliciler  le  rap- 
pel de  Tuniversalilé  el  consentir  le  secours  extraordinaire  de 
700,000  I.  aux  pieds  du  Irône  (')  ;  mais  ce  consculemcnl  éven- 
tuel h  Versailles  était  un  refus  h  tiennes.  En  vain  lui  rcprc- 
.senta-l-on  que  Taccord  des  demandes  du  roi  était  la  condition 
indispensable  de  Texpédition  en  cour  des  vœux  des  Itltats  pour 
la  cause  qui  lui  était  chère  :  elle  se  cantonna  obstinément  dans 
cette  position.  Le  10  mars,  comme  Tévéquc  de  Hennés  la  pres- 
sait vivement  de  prendre  une  délibération  plus  satisfaisante,  il 
fut  interrompu  par  des  crisd*animaux,  et  quand  il  proclama  la 
remise  des  lltals  au  lendemain,  M.  de  la  Besncraye  s*écria  h 
haute  voix  :  «  A  demain  la  reprise  des  fourberies  de  Scapin!  »> 
L*impossibilité  évidente  de  la  faire  revenir  à  un  avis  plus 
docile,  et  rimpatience  du  conlrAlcur  général  de  faire  faire 
l'adjudication  du  bail  des  dcvoii*s  (il  y  avait  ilèjh  deux  mois 
et  demi  (|u*il  était  expiré,  le  trésorier  se  plaignait  du  retard 
du  recouvrement,  et  le  défaut  d'adjudication  le  |)rivait  de 
rentrées  importantes  sur  les(|uelles  il  avait  compté),  déter- 
minèrent les  commis-saires  du  roi  à  entrer  aux  Ktats  lo 
1 1  mars  :  ils  se  firent  remettre  les  avis  des  dilfércnts  ordres 
sur  le  secours  extraordinaire,  leur  défendirent  de  s'occuper 
davantage  de  cette  matière,  et  leur  enjoignirent  de  prendre 
connaissance  du  rapport  de  la  commission  des  baux,  étant 
urgent  d'adjuger  les  fermes  de  la  province,  qui  souITrait 
grand  préjudice  de  ces  délais  exagérés.  Cet  ordre  devait  être 
le  point  de  départ,  dans  Thistoire  de  cette  teime,  d'une  pé- 
rio«le  plus  agitée  encore  que  tout  ce  qu'on  avait  vu  jus- 
(pi'alors.  La  séance  du  12,  où  l'évôcpie  de  Itennes  mit  habile- 


(I)  ijuint  au  clcrg<S  rt  au  lier».  Icura  avi«  élaicul  d'accorder,  miiit  M  aient  conçu* 
en  des  lerincu  difT^rciil».  Le  11  mai  cm  deux  urdreu  de\aieiil  »n  lèuiiir  à  un  avU 
iilnilii|ue,  qui  fiild'arrtuiier  loftcrmirn  eilraordiuaire,  d  augiiioulrreii  cun»A«|uencc 
\c  lai  if  iIcA  (l(*\oir4  et  de  roti«riillr  Ir^  dciix  m>U  |tiMir  li\rc  «l«*4  drnil»  dcn  renne*. 
l«c  Kouverucntenl  dut  accepter  ce  consentement,  qu'il  èlail  loin  d'avoir  aollicité. 
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mcnl  à  profil  Tahscnco  fortuite  de  quelques-uns  des  chefs  du 
haslion  pour  enlever  le  vole  des  fouages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires et  de  cpiclqucs  outres  fonds,  vit  les  derniers  mo- 
inenis  de  eulme  :  encore  ne  durèrent-ils  pus  jusqu'au  bout,  la 
noblesse  revenue  en  tumuUe  ayant  empoché  la  lecture  du 
rapport  de  la  commission  des  baux.  Le  1«),  Tabbé  de  Briihac 
essaya  rn  vain  de  poursuivre  cette  lecture  :  ciuoiqu*il  ait  la 
voix  forte,  raconte  (rAij^^uillon,  les  cris  de  la  cabale  étaient 
lois  (|ue  le  locleur  put  à  peine  se  faire  entendre  de  ceux  qui 
étaient  auprès  de  lui  :  les  Entretiens  sur  les  litats  de  lltili 
doutent  même  qu*il  ait  pu  s'entendre  lui-même  «  par  les 
liuées  continuelles  et  le  tumulte  ellroyabledont  retentissait  la 
salle  des  Ktats.  »  Mômes  scènes  tous  les  jours  suivants; 
renonciation  des  avis,  la  rédaction  du  procès-verbal  étaient 
quotidiennement  l'occasion  de  querelles  interminables.  c<  Clia- 
»  que  séance,  raconte  le  Journal  du  commandement,  commcn- 
)»  <;ait  par  le  refus  de  la  noblesse  de  signer  le  procès-verlial  do 
))  la  session  précédente  :  les  gens  sages  formaient  de  justes  re- 
»  présentations  :  on  leur  répondait  par  des  invectives.  Le 
I)  tiers  et  le  clergé,  jusqu'alors  résignés,  commençaient  à  snp- 
»  porter  impatiemment  les  alIVonts  qu*on  faisait  en  huiteocca- 
»  sion  à  leurs  chefs  ou  à  leurs  députés  :  ils  menaçaient  hautc- 
I)  ment  de  se  séparer  sans  retour  de  la  noblesse,  si  elle  ne  se 
»  montrait  pas  plus  raisonnable  :  le  tliéAtre  était  devenu  un 
>i  champ  clos,  où  les  champions  subalternes  de  la  cabale  pro- 
»)  voqnaient  indécemment  (ous  ceux  qui  osaient  élever  la  voix 
»  pour  soutenir  le  bon  parti  :  enfin  rassemblée  avait  perdu 
i>  jusqu'à  hrdignilé  extérieure  qui  devait  la  rendre  respectable 
»  au  peuple.  Toute  la  ville  retentissait  des  scènes  ridicules  qui 
»  s'y  passaient  chaque  jour».  Danscedésordre,  les  entrées  des 
conunissaires  du  roi,  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes,  an 
grand  scandale  du  bastion,  parvenaient  seules  à  rendre  pos- 
sible une  certaine  expédition  des  ailaires.  «  Pour  faire  écouter 
)>  la  comntission  des  baux,  dit  Linguet,  pour  faire  délibérer 
»  sur  son  rapport,  pour  faire  énoncer  la  délibération  dos 
)>  ordres  soumis,  pour  la  faire  inscrire  sur  le  registre  et  la  faire 
»  signer,  il  fallut  à  chacpie  fois  que  les  C(unmissaires  du  roi 
»  entrassent  dans  rassemblée.  Les  fabricateui*s  de  liliellcs  se 
»>  sont  beaucoup  récriés  contre  ces  entrées  qu'ils  ont  appelées 
»  illégales,  et  ont  essayé  de  les  faire  envisager  comme  des 
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»  nbuK  de  pouvoir  et  tins  coii[is  de  despotisme  :  mais,  quand 
»  lo  trouille  se  met  dans  les  assemblées,  quand  une  aveugle 
»  obstination  s*oppo8e  aux  résolutions  les  plus  justes,  les  plus 
»  sages,  par  on  cesserait  le  désordre,  «piels  seraient  le  terme 
»  et  rissue  de  celte  résolution  de  ne  rion  finir,  si  Taulorilé 
»  n'avait  pas  le  droit  de  s'en  mêler  ?  >  Toutes  les  formalités 
préliminaires  cniin  accomplies,  la  première  enchère  eut  lieu 
le  22  mars,  la  seconde  le  23,  malgré  la  résistance  opiniAtre 
de  la  noblesse,  qui  ne  négligeait  rien  pour  intimider  les 
fermiers  et  les  détourner  de  prendre  un  bail  ainsi  contesté, 
dépendant  radjudicalion  (pii  fut  enfin  faite,  le  25  mars,  k  la 
conqiagnie  llourgeoiset  iCerlivio,  le  (uih  de  belles  roiidilions: 
7,125,000  livres,  soit  035,000  livres  d*augmentation  sur  le 
bail  précédent,  le  fameux  bail  de  la  Société  patriotique  :  et 
comme  les  nouveaux  fermiers  s'engagèrent,  au  grand  dépit  de 
la  noblesse,  à  augmenter  celte  somme  d'un  vingtième  si  le 
secoui*s  extraordinaire  était  eiifhi  accordé,  l'augmentation  h 
prévoir  n'était  pas  moindre  de  991,750  livres  en  tout,  extrê- 
mement irritée  de  ces  événements,  la  noblesse  répondait  ce 
jour-IA  môme  h  une  lettre  du  roi  qui  l'invitait  à  prendre  un 
avis  déHnitif  sur  le  secours  extraordinaire,  en  persistant,  h  la 
majorité  de  170  voix  contre  3,  dans  ses  délibérations  précé- 
dentes, et  le  27,  par  une  délibération  fortement  motivée  ('), 
elle  cliargeail  onze  commissaires  de  rédiger  un  mémoire  de 
plaintes  sur  les  abus  et  contraventions  aux  libertés  de  la  pro- 
vince multipliés  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée. 

Malgn'*  ces  symplAmes  fAclieux,  on  ne  recula  pas  devant  la 
démarclie  dangereuse  de  faire  écrire  par  le  roi  une  nouvelle 
leltre,  d'ailleurs  assez  raide,  dont  les  commissaires  du  roi 
d(>niu**reiit  lecture  le  l**'  avril  :  Sa  Majesté  y  enjoignait  h  la 
noblesse  de  prendre  dans  les  18  lieures  un  avis  définitif  pour 
accorder  ou  refuser  le  secours  extraordinaire,  et  l'avertissait 
qu'en  cas  de  refus  elle  ferait  lever  elle-même  les  sols  pour 
livre.  (Ict  aveu  «lénué  d*artilice  du  peu  de  compte  qu*on  en- 
tendait tenir  de  son  vole  n'était  pas  fait  pour  lui  plaire.  M.  do 
Uégasson  proposa  un  avis  directement  contraire  h  la  volonté 
royale,  puis(pril  portait  (pie,  vu  les  obstacles  continuels  ap- 
portés par  le  clergé  et  le  liei*s.  et  leur  désir  évident  de  lais- 

(*)  llcgi^lrc  pirlirulicr  <lc  II  iioMcMf,  Arch.  d  IlIc-el-Vil..  C.  2711. 
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scr  anéantir  les  privilèges  des  Ktnts,  la  noblesse  ilcvait  s'oc- 
cuper uniquement  des  moyens  de  faire  parvenir  aux  pieds  du 
trAne  ses  justes  représentations.  On  n'osa  pas  aller  aussi  loin 
et  répondre  A  Tordre  de  délibérer  sur  le  secours  exlrnorcli- 
naire  par  la  déclaration  qu'on  ne  s'occuperait  que  d'autre 
chose  :  mais  on  prit  tous  les  échappatoires  possibles  pour 
éviter  ralternativc  d'accepter  ou  de  refuser  :  dépulalionsaiix 
conunissniros  du  roi  pour  les  prier  de  retirer  l'onlre,  pniles- 
lalions  contre  la  violence  faite  aux  hlUils,  contre  ranéanlissc- 
ment  de  la  liberté  des  délibérations,  etc.  I.e  3  avril,  le  gref- 
fler  que  le  duc  de  La  Trémoille  a  fait  venir  pour  procéder  à 
un  scrutin  sur  le  oui  ou  sur  le  non,  est  chassé  par  quelques 
genlilshommcH  exaltés,  qui  n'ignorent  pas  que  malgré  tout 
l'accord  est  certain,  si  la  majorité  de  la  noblesse  se  trouve 
nettement  en  face  de  cetle  alternative  :  les  soutiens  ordinaires 
de  l'administration,  MM.  de  Quélen,  de  Luker,  du  Dresnay, 
essaient  en  vain  de  se  faire  entendre  :  leur  voix  est  couverte 
par  les  huées  et  les  clameurs.  Point  de  scrutin,  point  d'avis  ! 
crie  le  bastion  à  tue-l6te.  I)*au(res  chantent  cette  chanson  de 
circonstance  improvisée  par  je  ne  sais  quel  rimeur  : 

Ni  oui,  ni  iiuii 
(l'csl  aujuurd'liui  noire  ilcvi»c  : 

Ni  oui,  ni  nou. 
Ali  !  que  la  eoui*  sera  surpiise 
Ou'un  Urelon,  comme  un  Normaïul,  dise 
Ni  oui,  ni  non! 

Le  délai  fatal  des  48  heures  expira  sans  qu'il  eiU  pu 
être  procédé  au  scrutin.  I^cs  commissaires  du  roi  envoyè- 
rent, le  4  au  malin,  Tordre  au  clergé  et  au  tiers  de  ren- 
trer sur  le  théAtre  et  lirent  défense  aux  Ktals  de  s'occuper 
davantage  du  secours  extraordinaire,  le  rapport  de  la  com- 
mission intermédiaire  devant  être  maintenant  l'objet  do  leurs 
délibérations.  Mais  auparavant,  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  ce  qui  s'était  fait  ou  plutôt  de  ce  qui  ne  s'était  pas  fait 
dans  les  journées  du  2  ri  du  3,  souleva  une  furieuse  lempClc, 
la  noblesse  prétendant  y  faire  iiKsérer  tout  le  détail  de  ses 
députalions  et  négocialions  avec  les  commissaires  du  r«M, 
alors  qu*il  était  contraire  aux  usages  d'inscrire  sur  le  registre 
ce  qui  n'intéressait  qu'un  ordre  eu  particulier,  et  émettant 
celte  théorie  singulière  qu'elle  avait  satisfait  à  Tordre  du  roi, 
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«'illondii  <|ue  Viwis  <lo  no  poinl  prendre  cravis  rlail  une  <léH- 
béralion.  «  llior,  érril  l'Iosselles  lo  5  avril  ('),  on  Iraila  nos 
))<'îvft<|noH  avec  la  pins  grantle  in(lip:nilo...  Un  v6rilé,lonlcci|ui 
H  se  passe  ici  est  sans  exemple  ;  il  fan!  force,  courage  et  patience, 
»  car  je  prévois  que  nous  en  avons  encore  pour  longtemps!  » 
Nouvelle  scène  le  G,  où  M.  Du  llan,  ofticier  de  la  compagnie 
des  Indes,  baslionnaire  acharné,  apporte  un  mémoire  qu*il  a 
composé  pour  prouver  la  régularité  de  la  conduite  de  la  no- 
hlesse  et  l'impossibilité  de  travailler  tant  que  Tordre  du  roi 
restera  sur  le  registre,  l/évôque  de  Itenncs  rappelle  en  vain 
la  nécessité  d'écouter  le  rapport  de  la  commission  intermé- 
diaire. «  Point  de  rapport,  le  mémoire!  crie  la  noblesse.  — 
«  Point  de  mémoire,  le  rapport!  crient  le  clergé  et  le  tiers.  »  — 
Sur  quoi  Tabbé  de  Saint-Aubin  entame  la  lecture  du  rapport, 
M.  Du  llan  celle  du  mémoire,  au  milieu  des  vociférafions  et 
des  clameurs.  Quand  il  s'agit,  le  lendemain,  de  rédiger  le 
|iro('ès-verbal  «le  cette  séance,  nouveau  tumulte;  le  chevalier 
de  Pontual  qui  s'était  donné  pour  spécialité  dans  cette  tenue 
d'ergoter  sans  cesse  sur  la  rédaction  des  procès-verbaux  et 
«pie  M.  de  Flessellcs  accuse  d*avoir  fait  perdre  par  là  aux 
IClals  la  valeur  de  plus  de  six  semaines,  ne  pouvait  laisser  pas- 
ser sans  en  protiler  une  aussi  belle  occasion.  Mais,  cette  fois, 
clergé  et  tiers  étaient  bien  décidément  à  bout  de  patience. 
Ils  signilièrent  qiTils  étaient  las  de  ces  lenteurs  extraordi- 
naires, de  ces  chicanes  perpétuellement  renouvelées,  des 
injures  qui  leur  étaient  adressées  <piotidiennement  ;  ils  annon- 
cèrent intention  «le  se  retirer  dans  leurs  chand)res,  d'y 
expédier  rapidement  les  affaires  non  encore  terminées,  ci,  si 
la  noblesse  refusait  de  voler,  de  déposer  leurs  avis  au  grelle 
et  d'en  adresser  des  eo|)ies  aux  commissaires  du  roi,  avec 
prière  de  séparer  rassemblée.  Mt,  tenant  immédiatement 
parole,  ils  sortirent  du  tliéAlre,  y  laissant  la  noblesse  en  train 
tie  discuter  sur  les  mérites  conq)arés  du  mémoire  de  Du  llan 
el  d'un  autre  mémoire  analogue,  dont  M.  Le  (lualès  était 
Tauteur  el  qui  <Mit  la  |iréférence.  Il  inspira  le  fond  et  la  forme 
d'un  lon.i;  avis  on  la  noblesse  spéciliait  ce  <pie  doit  être  la 
liberté  el  ce  que  doit  être  l'obéissance  d'un  corps  délibérant, 
opp(»sait  1rs  v(»lontés  général<*s  et  permanentes  du  roi  À  ses 
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volonlés  momentanées,  les  lois  nux  ordres  particuliers,  et 
«ffîrmait  son  droit  cl  son  devoir  de  faire  mettre  sur  le  régis- 

r 

tre  des  Etats,  car  il  no  saurait  (trc  rendu  trop  public,  Favis 
cju*ellc  avait  pris  pour  demander  le  retrait  de  Tordre  royal. 

Le  lendemain,  clergé  et  tiers  s*en  furent  directement  à  leurs 
chambres,  et  cet  abandon  du  théâlre  ne  laissa  pas  de  faire 
quel(|ue  impression  sur  la  noblesse;  elle  s'en  plaignit  à  d'Ai- 
guillon qui  justifia  les  deux  ordres  et  s'offrit  d'ailleurs  à  les 
prier  de  revenir  sur  le  théâtre,  à  condition  que  la  noblesse 
s'engageât  à  écouter  sans  interruption  les  rapports  qui  res- 
taient et  à  en  délibérer  dans  les  délais  fixés  par  Tordre  du 
roi  de  1752.  Elle  le  promit  (10  avril)  par  79  voix  contre  68t 
en  donna  même  l'assurance  écrite,  clergé  et  tiers  reparurent 
aussitôt,  et  les  séances  suivantes  furent  consacrées  dans  un 
calme  inaccoutumé  à  l'expédition  des  aifaires  ordinaires. 

Quelques  jours  d'interruption,  du  IG  au  19  avril,  &  propos 
des  fêtes  de  Pâques,  rompirent  le  charme,  et  rendirent  la 
noblesse  à  son  naturel.  Le  21  avril,  comme  d'Aiguillon  se 
résignait  ù  faire  passer  un  mémoire  justiticatif  de  la  conduite 
de  cet  ordre  dans  Taiiaire  du  service  extraordinaire,  jugeant 
la  chose  moins  dangereuse  que  l'envoi  de  cette  pièce  nux 
princes  du  sang,  et  comme  les  l*]lats  procédaient  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  la  commission  intermédiaire,  une  grave 
querelle  éclata  dans  la  chambre  du  clergé.  1/abbé  de  Pontual, 
depuis  longtemps  lié  avec  le  bastion  et  en  hostilité  avec  son 
ordre,  tancé  publiquement  pendant  les  Etats  de  1764  par  Tévê- 
(|ue  de  Quimper,  était  commissaire  pour  le  diocèse  de  Vannes 
et  comme  tel  soumis  à  la  réélection.  Au  moment  oii  on  allait 
procéder  à  l'élection,  un  des  abbés  demanda  qu'elle  eiH  lieu 
au  scrutin.  L'abbé  de  Pontual  ne  se  méprit  pas  un  instant  sur 
le  but  de  cette  proposition,  faite  évidemment  pour  Tempôclier 
d'être  réélu.  Il  réclama  avec  violence,  disant  que  c'était  une 
machination  pour  l'exclure  et  que  d'Aiguillon  en  était  l'au- 
teur, l/évèque  de  Rennes  repoussa  bien  loin  cette  allégation 
et  rappela  à  Tabbé  de  Tontual  <|ue  s'il  avait  remar<|uc  de 
Téloi^'^nement  pour  lui  de  la  part  de  son  ordre,  il  ne  [uiuvait 
l'attribuer  cpfù  In  conduite  qu'il  tenait  depuis  longtemps, 
<|u'il  avait  évité  pur  ménaf^M*nient  de  le  lui  dire  depuis  le 
commencement  de  la  loiuie  quoique  en  ayant  été  chargé  plu- 
sieurs fois,  mais  que  puisqu'il  persistait  à  causer  du  trouble  il 
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(levcnnit  iiulispcnsnlilo  do  le  rnppolor  h  des  devoirs  dont  un 
liomnio  do  son  étoi  oi  do  son  rang  n'aurait  jamais  dû  s'écar- 
ter. Cette  semonce  porta  à  son  comble  la  fureur  de  Tabhé  de 
Pontual;  il  fit  h  son  ordre  une  scène  aiFrcuse  (*),  dont  les 
éclats  retentirent  jusqu^au  tlié/itre  et  attireront  &  la  porte  de 
la  chambre  de  ri*iglise  un  certain  nondire  de  gentilshommes 
curieux  de  voir  les  ecclésiasiiques  rivaliser  de  violence  avec 
la  noblesse  dans  ses  jours  les  plus  orageux.  M.  de  Pontual 
ne  fut  pas  élu.  Il  alla  porter  ses  plaintes  à  la  noblesse  qui 
accueillit  avec  enthousiasme  celte  occasion  de  rallumer  le  fou 
dans  les  h]lals.  Le  lendemain  le  bastion  exigea  qu'on  entendit 
lecture  aux  Htats  d'un  mémoire  justificatif  de  Tabbé  do  Pon- 
tual et  lança  mille  imprécations  violentes  contre  les  évèquos. 
((  Tout  le  crime  de  Tabbé  de  Pontual,  s'écriait  Uégasson,  c'est 
»  d'être  trop  honnête  homme,  et  c'en  est  un  bien  grave  aux 
»  yeux  de  l'église  »  (*)!  Irrité,  et  ne  voulant  pas  reconnaître 
un  autre  ordre  pour  juge  de  ce  qui  s*était  passé  chez  lui,  le 
clergé  se  retira  dans  sa  chambre  et  le  tiers  en  fit  autant,  mal- 
gré les  imprécations  de  la  noblesse.  Le  23,  après  une  rédac- 
tion du  procès-verbal  aussi  laborieuse  que  de  coutume,  l'af- 
faire Pontual  fut  de  nouveau  discutée  avec  fureur;  la  noblesse 
exigeant  qu'il  fiU  donné  lecture  d'un  mémoire  justificatif  de 
Tabbé,  les  deux  autres  ordres  soutenaient  que  les  Ktats  avaient 
à  s'occuper  des  afiaires  générales  de  la  province,  non  de  celles 
qui  n'intéressaient  qu'un  particulier,  que  la  noblesse  avait 
promis  de  travailler  et  qu'elle  manquait  h  sa  parole,  et  ils 
retournèrent  h  leurs  cliand)res  en  énonçant  que  c'était  pour 
délibérer  sur  les  demandes  du  roi.  Leur  première  «lélibéra- 
tion  fut  de  ne  pas  reparaître  sur  le  IhéAtre  <pie  toutes  ces 
demandes  n'aient  été  discutées,  luette  fois  la  sécession  fut  irré- 
parable et  définitive,  et  <lésormais  la  tenue  aura  deux  scènes 
diirérentes  :  Imw  où  la  rage  poussée  à  son  paroxysme  allait 
amener  des  scandales  inouïs  jusqu'alors,  l'autre  où  Von  prit 
paisiblement  une  série  de  délibérations  que  valida  en  bloc  un 
ordre  du  roi  du  •>  mai. 

Surprise  et  quelcpie  peu  in<|uiètr  de  cette  déterminalion. 
la    noblesse  tenta  d*abord,  pour  1rs  fnire   revenir,  quelques 


;')  rmilrltr  h  La  Noue.  Carié,  p.  SWK 
[\  Aiicr.lo'o^ili»  K'aii.  II.  G2H. 
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(Iciiiarclics  qui  restèrent  sans  succès.  M.  de  Coislia,  son  prési- 
dent par  intérim  pendant  une  indisposition  de  La  Trémoille, 
fut  chargé  de  sollicîlcr  i\  la  conférence  rinlcrvenlion  bien- 
veillante des  commissaires  du  roi;  (fAiguillon  subordonna 
son  acceptation  h  la  remise  par  la  noblesse  d*un  tableau  où 
elle  tracerait  jour  par  jour  le  programme  de  ses  futurs  tra- 
vaux, avec  indication  du  moment  de  la  clôture  (*).  La  noblesse 
refusa  de  le  promettre  et  passa  les  joui*s  suivants  à  envoyer  des 
sommations  aux  deux  autres  ordres,  des  députations  au  duc 
d*Aiguillon,  h  nommer  une  commission  des  griefs  ('),  puis 
une  commission  des  moyens,  et  à  rédiger  des  protestations 
contre  tout  ce  qui  s*était  fait  depuis  l'adjudication  des  fermes. 
Le  7  mai,  la  noblesse  perdit  entin  toute  patience  et  résolut 
de  frapper  h  son  tour  un  coup  retentissant.  Son  commerce 
épistolaire  avec  les  princes  du  sang  durait  toujours,  au  grand 
dépit  du  duc  d'Aiguillon; ils  avaient  répondu  à  ses  lettres  du 
17  février  ('),  elle  leur  avait  écrit  le  13  mars,  en  avait  encore 
reru  réponse,  et  leur  avait  récrit  une  troisième  fois  le  l*'  avril 
pour  les  remercier  de  la  protection  qu'ils  voulaient  bien  lui 
accorder  et  les  prier  de  la  continuer;  c'est  à  eux  que,  dans 
l'embarras  où  elle  se  trouvait,  elle  résolut  d'avoir  encore 
recours.  Elle  chargea  six  de  ses  membres,  MM.  de  Hégasson, 
du  Plessis-Tiercent,  de  Penquilly,  du  Molan,  Le  Vicomte  et 
La  Hesneraye,  de  faire  parvenir  aux  pieds  du  li*ûne,  par  tous 
les  moyens  possibles,  l'obligation  où  elle  se  trouvait  de  ces- 
ser tout  travail  jusqu'à  ce  que  l'ordre  fiU  rétabli  dans  rassem- 
blée et  d'adresser  au  roi,  aux  princes  du  sang,  barons,  minis- 
tres et  autres,  toutes  lettres,  requêtes,  placets  et  mémoires 
relatifs  à  cette  ailaire.  Pressé  d'énoncer  cet  avis,  quand  il  fut 
mis  aux  voix,  l^a  Trémoille  s'y  refusa;  on  eut  alors  recours 
au  doyen  de  la  noblesse,  M.  de  (lonidec,  très  vieux,  infirme, 
tout  étourdi  de  la  scène  dans  laquelle  il  était  appelé  bien 


(!)  Kuiilellc  à  La  Noue,  Carr^,  p.  424. 

(<)  Celle  cuiniiiissiuii  éUil  destinée  ù  résumer  dans  un  mémoire  tiNit  les  griefa 
que  la  nublesse  préleiidail  avoir  coulre  les  coinmi!>siires  du  roi  el  les  deux  autres 
ordres.  Dès  qu'ils  en  cureul  conuaissaucc,  dWiguillou  el  les  aulres  couiinissaircs 
adressèreul  au  roi  un  niénuiirc  juslilii'alirde  leur  conduite  el  demandèrent leuvo 
en  ItreUgne  d'une  commission  d'en<|uùlu  ;  demande  qui  fui  rcjetée  dans  les  tenues 
les  plus  llalleurs  pour  lui.  ^Lellre  de  Sainl-Klorenlin,  28  avril,  H.  (kI6.) 

(3)  Le  duc  d'Orléans  avail  olilenu  celle  permission  de  Tinsouclance  du  rui  et 
malgré  l'opposilion  des  minislres  (Sainl-Florenlin  à  d*Algnillon,  7  iinirs,  II.  (S30). 
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innlgré  lui  à  fi^furcr  pcrsoniiollonioiil,  iiicnpnblo  iVcn  appré- 
citii*  la  gravité,  ci  (|uî  so  prèla  docilcmoni  h  tout  co  (|U*oii 
exigeait  de  lui.  On  le  fit  asseoir,  on  lui  mit  un  chapeau  clans 
les  mains,  ci  il  re<;.ut  les  bulletins,  dont  89  contre  3  furent 
favorables  à  la  proposition  du  bastion,  tandis  (|ue  I^a  Trc- 
inoille  et  un  groupe  de  gentilshommes  protestaient  contre 
la  régubiritc  du  scrutin  et   refusaient  d*y  prendre  part.  Le 
lendemain,  comme  M.  de  Dégosson  se  mettait  en  devoir  de 
lire  le  lexte  des  lettres  (lant  la  noblesse  avait  alors  Tintention 
de  regarder  la  délibération  du  7  comme  valable  et  de  s*y  con- 
former), M.  du  Dresnay  demanda  si  cette  lecture  était  une 
suite  de  ce  qui  s*était  passe  la  veille;  on  lui  répondit  affirma- 
tivement; il  s'écria  alors  qu'il  s'opposoit  ù  la  lecture,  ladite 
délibcralion  ayant  été  illégale,  et  La  Trémoillc   Tappuya. 
Pressé  avec  violence  de  signer  la  délibération,  ou  tout  au 
moins  de  donner  acte  du  refus  qu'il  fait  de  la  signer,  La  Tré- 
moillc tient  bon  cette  fois,  et,  ne  pouvant  rien  obtenir  de  lui, 
les  baslionnaires  se  décident  de  guerre  lasse,  le  U  mai,  à 
ordoiuier  c|ue  les  pouvoirs  des  commissaires  seront  signés 
par  les  genlilshommcs  qui  ont  concouru  à  la  délibération. 
I<!nsni(c,  par  un  artifice  dos  plus  mesquins,  on  substitua  aux 
roinmissairos  désignés   In  7  mai   les  dix  commissaires  qui 
avaient  précédemment  signé  les  premières  lettres  aux  princes 
(MM.  Le  (joales,  de  Coolanscourt,  chevalier  de  Pontual,  de 
(iuerry,  du  (iambout  de  (loislin,  chevalier  de  Saint-(iilles, 
Kersaint-(iilly,  Dégasson  du  Itoz,  du  Vauférier,  Dufresne  de 
Kenac)  et  on  les  chargea  de  les  faire  parvenir  h  destination. 
C'est  À  ce  misérable  subterfuge  qu'on  aura  recours  pour  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  pas  eu  de  délibération  le  7,  mais  un  simple 
avis  sans  authenticité  et  sans  exécution,   et  que,  l'arrêt  du 
ronseil  cassant  cette  prétendue  délibération  aura  donc  éti) 
surpris  par  d'Aiguillon  sur  un  faux  exposé. 

Tandis  que,  sur  le  refus  de  d'Aiguillon  de  les  faire  passer, 
ils  se  mettaient  en  devoir  d'expédier  leui*s  lettres  an  mi  et  aux 
princes  du  sang,  h*  ministère,  prévenu  en  hâte  par  d'Aiguil- 
lon, s'enqtressait  de  faire  rendre  un  arrêt  du  conseil,  daté  du 
Kl  mai,  cassant  la  prétendue  délibération  de  la  noblesse  du  7  : 
et  Saint-l'lorenlin,en  l'envoyant  à  son  neveu,  lui  enjoignit  (') 

(•)  Lrllrr  ilii  M  mai.  (I.  \a\  H  11.  iû^. 
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do  le  faire  enregistrer  sans  délai  sur  le  registre  des  Etals, 
quand  même  la  délibération  n'aurait  pas  eu  d*cxécution, 
do  sommer  en  môme  (emps  les  six  genlilsliomnies  de  lui 
déclarer  ce  qu*ils  auraient  fait  en  consé(|uence  de  cette  dé- 
libération, de  lui  remettre  copie  des  letlres,  requêtes,  mé- 
moires qui  auraient  pu  avoir  élé  envoyés,  et,  s'il  y  en 
avait  quelqu'un  où  le  clergé  et  le  tiers  fussent  inculpés,  de  le 
leur  communiquer  sans  délai.  D'Aiguillon  recul  cette  lettre 
le  13:  il  venait  précisément  d'entrer  le  12  aux  Etats  iK>ur 
signifier  &  la  noblesse  un  ordre  royal  portant  que,  le  clergé 
et  le  tiers  ayant  délibéré  sur  toutes  les  affaires,  l'intention 
du  roi  était  que  dans  le  délai  de  huit  jours  elle  donnât  aussi 
son  avis  sur  lesdils  objets,  et  que  la  clôture  de  l'assemblée 
ei\t  lieu  le  23  mai  au  plus  fard.  Il  reprit  le  13  le  chemin  du 
théâtre,  et  vint  tenir  celte  séance  si  fameuse  par  les  fureurs 
qu'elle  suscita. 

Lecture  faite  de  l'arrêt  du  10  mai,  il  se  met  en  devoir  de 
faire  les  interpellations  prescrites.  La  Trémoillo,  interrogé, 
répond  qu'il  n'a  pas  la  délibération  du  7  mai  et  qu'il  est  resté 
étranger  h  toute  cette  affaire;  le  commandant  s'adresse  alors 
au  chevalier  de  Ponlual  :  mais  Bégasson  prend  la  parole,  dé- 
clare que  la  délibération  du  7  n'a  eu  aucune  exécution,  et  que 
ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  9  qu'on  a  écrit  au 
roi,  aux  princes -du  sang  et  aux  barons  de  Bretagne.  M.  de 
Guerry  confirme  ce  dire  et  ajoute  que  la  minute  de  la  délibé- 
ration a  élé  déposée  chez  M*  Bichelot,  notaire.  D'Aiguillon  se 
la  fait  représenter  et  réclame  celle  des  lettres  écrites  eu  con- 
séquence. Pontual,  sommé  de  les  remettre,  tergiverse  quel- 
que temps,  dit  qu'elles  ne  sont  pas  en  sa  possession.  «  H  faut 
dire  la  vérité,  interrompt  M.  de  (uierry,  elles  ont  été  dépo- 
sées chex  un  notaire.  »  —  »  Non,  reprend  M.  do  Pontual,  je 
n'en  ai  pas  t^icorc  eu  lo  temps.  »  —  «  Uii  sont-elles  donc? 
demande  lo  dnc.  »  —  u  Dnns  ma  poche.  Et  il  les  tend  à  d'Ai- 
guillon, en  dcclarnnl  que  ces  lettres  ont  été  envoyées  et  qu'il 
n'y  a  élo  joint  crantre  pièce  (pie  le  texte  <le  la  délibération  du  9. 

Le  13  au  soir.  crAiguillon  re(*ut  copie  du  mémoire  de  la 
commission  des  griefs,  non  point,  comme  l'a  dit  Linguet,  par 
envoi  du  ministère,  mais  par  une  personne  affidée  qu'il  avait 
chargée  depuis  longtemps  drjfk  de  se  le  procurera  tout  prix  (*). 

(<)  Lellrc  de  d'Aiguillon,  15  mai,  11.  im. 
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Ce  mémoire  élail,  comme  il  cUiit  facile  de  le  prévoir,  rempli 
des  plus  violenles  aliaques  contre  lui,  contre  le  clergé  et  con- 
tre le  tiers.  La  lettre  de  Saint-Plorentin  pouvait  no  pas  faire 
allusion  litléralement  h  ce  mémoire,  mais  elle  ordonnait  do 
la  Hicjon  la  plus  précisa  de  faire  la  lumière  complète  sur  tons 
les  actes,  mémoires,  lettres,  etc.,  délibérés  par  la  noblesse, 
de  mettre  le  clergé  et  le  tiers  en  état  de  se  défendre,  et  c*était 
certainement  se  conformer  entièrement  à  son  esprit  (pie  de 
tirer  (i  clair  Torigine  et  Tusage  probable  de  ce  mémoire  des 
griofs  (*)•  D'Aiguillon  résolut  donc  de  rentrer  aux  litats  le 
lend(*niain  pour  procéder  h  cette  encpiéte  :  il  en  avait  d*au- 
(ant  phis  de  raison  que  M.  de  DégaBson  lui  avait  aflirmé  cpic 
les  lettres  n'avaient  été  écrites  qu'en  vertu  de  la  délibération 
du  9,  et  que  cependant  il  résultait  du  texte  de  celte  délibé- 
ration qu'elles  avaient  été  lues  le  8.  En  conséquence  d'Ai- 
guillon revint  sur  le  théAtre  le  jeudi  H;  il  y  trouva  la  noblesse 
toute  frémissante  de  la  scène  de  la  veille.  Ses  premiers  mots 
furent  pour  sommer  M.  de  Ijégasson  de  s'expliquer  sur  la 
contradiction  existant  entre  ses  réponses  de  la  veille  et  la 
délibération  du  9.  Aussitôt  s'élève  un  formidable  tumulte  : 
d'Aiguillon  est  sommé  de  montrer  l'ordre  qui  l'autorise  h 
mettre  «^  la  question  le  corps  illustre  «le  la  noblesse  de  Hretii- 
gne.  Montrez  l'ordre!  Montrez  l'ordre!  crie-t-on  sans  cesse 
sur  les  bancs  du  bastion.  MM.  le  Vicomte  et  de  la  Moussaye 
se  font  remarquer  par  la  vigueur  de  leurs  cris  et  la  violence 
de  leurs  propos.  (lalnie  et  impassible  devant  ce  déclialnement 
de  fureur,  d'Aiguillon  invite  M.  de  Hégasson  à  aller  rédiger 
sa  réponse  au  grelfe,  ce  qu'il  fait,  malgré  les  clameurs  des 
forcenés  qui  lui  disent  de  ne  pas  sortir;  elle  porte  qu'ins- 
truit du  désir  de  son  ordre  d'écrire  au  roi  et  aux  princes,  il 
avait  proposé  le  8  un  projet  de  lettre  cpii  avait  été  adopté. 
Sans  juger /^  propos  de  tirer  plus  à  clair  celle  réponse,  car 


(*)  AiMni  (rAi^iiilloii  Tiil  il  (MI  rcUr  rircoiiKiniirc  riili«'*rriiiriil  niuvcrl  par  le* 
iiiinitU're.  On  lui  oiivoya  lo  17  iiini  tiii  onlrc  aiiUdal^  et  porlnnl  la  tlalo  ilii  11,  où 
le  m^iiiuirc  dm  grirfs  Mnil  iiioiilioiin^  cl  oii  \c%  lnlrr|>rllaru>iit  prcftcrilm  liaient 
iiuliqnécA  cuininc  |MMi\an(  A'élrntlre  à  pliiM  U'iiiic  »^aiirc  (H.  r»:r7).  Saint- Klorrnlin 
mnanfiia  (Imin  ^a  \vi\rc.  (17  mai,  11.  iVU\)  rpir  roi  orilro  ra|t|N»llr  lot  iiilcnlitm^i  iIa 
Sa  Maji*!«14  iiiili<|iiro«  lo  H,  cl  iiiio   Irllrc  ilii    IV*  mai  n'ral  pat  moiii!»  ripli«-it<*  ; 

•  V«niH  «Irvi'X  (*(i(*  m\v  t\uc  vimih  nrrrx  «miUMiii  riMtimr  \«mi!i  ilevrx  I  i^ln*,  piM«<|iii* 

•  viMH  n'auri'/.  r.iil  i|irc\^riilrr  Ir^  onlrr^  du  mi,  i|ii(*  ji*  n'ai  janiaisi  pri<i  «|u>ii  jiuii 

•  cuiinoil,  cl  i|iir  son  anl(»ril6  y  rtl  iiilèrc9»éc  ■. 
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la  fureur  est  telle  qu*on  peut  craindre  des  voies  de  fait  qui 
forcent  à  déployer  raulorité  dans  toute  sa  rigueur,  le  comman- 
dant demande  à  le  Yicomle,  membre  de  la  commission  des 
griefs,  s'il  a  été  fait  dans  sa  commission  quelque  mémoire  ten- 
dant à  inculper  les  commissaires  du  roi  et  les  deux  autres  or- 
dres, etpourquel  usage  :  ce  genlilliomme  répond  tout  hors  de 
lui  que  c'est  le  secret  do  la  commission  et  qu'il  ne  peut  le  révé- 
ler. D'Aiguillon  ordonne  alors  augreffier  de  donner  lecture  du 
mémoire  de  la  commission  des  griefs.  Ce  fut  un  coup  de  théâ- 
tre qui  déconcerta  visiblement  l'opposition,  d'autant  plus  que  le 
mémoire,  s'il  faut  en  croire  le  Journal  du  commandement, 
avait  subi  certaines  retouches  qui  n'avaient  pas  eu  pour  objet 
de  le  rendre  plus  modéré,  et  que  certains  membres  de  la 
commission  ne  reconnurent  plus  leur  œuvre  :  «  J*attestc  la 
»  terre  et  le  ciel,  s'écria  un  gentilhomme,  qu'il  n'est  |>oint  sorti 
»  de  lacommission  :  non,  Monsieur  le  duc,  il  n'en  est  pas  sorti  : 
»  je  ne  sais  pas  comment  cela  s'est  fait;  mais  assurément  ce 
»  n'est  pas  son  ouvrage.  »  D'autres  au  contraire  l'admettaient 
volontiers  :  «  Il  est  bien  fait,  murmuraient-ils,  il  faut  Tadop- 
»  ter,  il  est  tombé  (fu  ciel  pour  secourir  la  noblesse!  »  1^  lec- 
ture terminée,  d'Aiguillon  ordonna  h  M.  de  Kergrée  Bernard, 
doyen  de  la  commission,  de  la  réunir  le  soir,  de  lui  commu- 
niquer le  mémoire,  et  de  lui  apporter  le  lendemain  une 
déclaration  écrite  par  laquelle  elle  Tavouerait  ou  le  désavoue- 
rail.  Puis  il  sortit,  et  le  reste  de  la  séance  fut  rempli  par  une 
discussion  entre  M.  de  (luerry  et  l'évoque  de  Saint-Rrieuc 
sur  la  responsabilité  respective  des  diiférents  ordres  quant  à 
la  situation  violente  on  se  trouvait  l'assemblée.  Quelques  pa- 
roles de  conciliation  furent  prononcées  et  peut-être  n'clait-il 
pas  impossible  encore  d*oblenir  de  la  noblesse,  dans  les  six 
jours  qui  lui  r<;slai<Mit,qn'elle  joii^nit  ses  avis  2^  ceux  desantn^s 
ordres,  ot  que  les  dclibérntions  rnsscnt  énoncées  en  consé- 
quence; mais  M.  <lc  (lo^tanscourl  coupa  court  brusquement 
h  toute  négociation  en  signitianl  que  la  noblesse  ne  termine- 
rait rien  qu'on  n'eût  rccoinmi^ncc  Tadjudication  illégale  des 
fermes  cl  procède  h  de  nouvelh's  enchères.  Il  ne  restait  plus 
i\Uii  lever  la  séance,  avec  la  douloureuse  conviction  qu'aucun 
n^tour  n'était  plus  désormais  à  espérer  de  la  part  du  second 
ordre.  Telle  fnl  celle  journée  fameuse,  qui  devait  fournir  aux 
libelles  et  |>amphlets  une  matière  longtemps  inépuisable. 
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La  fonnoiilutioli  do  la  nohIoHHc  no  fit  quo  croître  aproti 
colle  oragcuso  séniice,  ol  koii  pnrii  fui  vilo  pri»  de  no  pas 
oblcnipérer  h  l*injonclion  fuite  par  (rAigiiilIon  &  In  commis- 
sion des  griefs.  Le  15  mni,  elle  ndopla  une  vigoureuse  pro- 
teslnlion  contre  les  événements  de  la  veille  :  «  La  noblesse... 
»  a  pensé  que  ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  du  13  ol 
»  du  M  est  sans  o\eni|de  :  <pin  les  interpellnlions  fuites  par 
»  M.  le  dur,  d'Aiguillon,  sans  avoir  auparavant  <léposé  au 
»  grelfe  des  liltats  les  ordres  de  Sa  Majeslé...  ne  peuvent  être 
»  regardées  c|ue  comme  une  démarche  illégale,  un  projet  formé 
»  d'humilier  la  noblesse  en  lui  faisant  subir,  publiquement,  un 
))  inlerrogah)ire  contraire  h  l'ordre  et  aux  lois...  que  jamais  les 
»  commissaires  du  roi  ne  se  sont  môles  do  ce  qui  se  fait  dans 
»  les  commissiims  particulières  ;  qu'il  serait  du  plus  grand 
n  danger  que  les  commissaires  du  roi  se  servissent  du  nom  do 
»  Sa  Majeslé  pour  comialtre  le  travail...  que  dans  les  circons- 
»  lances  où  les  lillats,  ou  mémo  un  des  ordres  qui  les  compo- 
»  sent,  auraient  h  se  plaindre  des  commissaires  de  Su  Majesté, 
»  ce  qui  n'est  pas  sansexemple,  ces  mômes  commissaires  pour- 
w  raient  alors  se  s<M'vir  d<î  pareils  ordres  pour  forcer  les  coni- 
»  missairesà  leur  montrer  leur  travail,  en  enqiôcher  Telfet,  et 
»  éloullcr  ainsi  les  plus  justes  réclamations.  D'après  ces  mo- 
»  tifs...  la  noblesse  a  délibéré  <pie  Tordre  en  question  n'élanl 
»  pas  connu  par  le  dépôt  <pii  «levait  en  ôlre  lait  au  grelfe,  qui  a 
»  été  demandé  |)lusienrs  fois  au  duc  d'Aiguillon  et  qu'il  a 
»  constamment  refusé,  elle  ne  peut  ni  doit  répondre  aux  inter- 
n  pellations  du  duc  d'Aiguillon,  et  a  défendu  expressément  à 
»)  la  commission  des  griefs  de  lui  donner  d'autre  réponse  ». 
Quel  dommage  qu'une  si  fière  et  si  noblo  énergie  n'ait  ja- 
mais été  employée  qu'j^  la  défense  d'une  mauvaise  cause  !  La 
Trémoille  ayant  refusé  de  signer  cette  délibération,  elle  le 
fut  par  la  majorité  des  gentilshommes,  et  la  commission  des 
griefs  eut  ordre  de  la  déposer  chez  M*  Pocquet,  notaire.  I^a 
cassation  ne  s'en  lit  pas  longtemps  attendre  :  un  arrêt  du  con- 
seil du  18,  qui  donnait  k  la  conduite  des  commissaires  du  roi 
une  approbation  sans  réserve,  la  prononça  dans  les  termes 
les  plus  durs...  «  La  conduite  tenue  en  cette  occasion  par  le- 
>»  dit  ordre  de  la  noblesse,  et  dont  Sa  ^^•^jesté  est  justement 
»  irritée,  n'est  «prune  suite  de  celle  que  des  esprits  factieux  lui 
»  ont  continuellement  inspirée  depuis  l'ouverture  de  l'asscm* 
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»  hiéc.  Des  (l(';sor(1res  niissi  multiplié»  délcrnuiioraienl  Sa 
»  Mnjcslé  h  uscrdo  toute  sou  autorité  pour  les  faire  cesser  dans 
»  leur  principe,  en  supprimant  pour  toujours  des  assemblées 
»  cpii  no  seraient  plus  cpi'un  germe  de  trouble  et  de  faction 
»  dans  ladite  province  et  même  dans  sou  royaume;  maiscsti- 
»  munt  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  de  reconnaître  le  zèle  et  la 
»  fidélité  que  les  ordres  de  l'église  et  du  tiers  lui  ont  marqués 
»  durant  tout  le  cours  de  ladite  assemblée,  elle  aurait  bien 
»  voulu  se  contenter  de  proscrire  ladite  délibération  comme 
I)  étant  aussi  contraire  h  son  autorité  et  à  celle  de  ses  dits  corn- 
»  niissaires  qu'à  riionneur  môme  de  la  noblesse  ».  Quant  aux 
deux  gentilliommes  qui,  à  la  séance  du  14  mai,  s'étaient  mon- 
Irés  les  plus  forcenés,  Le  Vicomte  et  La  Moussayo,  ils  furent, 
sans  attendre  même  la  lin  des  Etats,  saisis  et  expédiés  à  Pierre- 
Kncise  (•). 
I^es  quelques  jours  que  rassemblée  avait  encore  ù  vivre  ne 

(I)  Ils  furent  arrôl6t  dans  U  nuit  du  20  au  21  mai.  Ce  sont,  avec  les  arrcsialions 
do  MM.  de  la  (jasclicrio  ol  du  l*ar(^o  en  1757,  les  seules  exécutions  dont  d'Aiguil- 
lon ait  accepté  la  responsabilité.  U  y  a  loin  de  là  aux  IGO  lettres  de  cachet  dont 
le  Tableau  c/tronologi(fue  des  aclet  violents  de  pouvoir  absolu  a  donné  la  Ible, 
rien  que  du  22  mai  17ti5  à  la  fln  du  17C6)  et  que  les  clialotistes  ont  toutes  mises  sur 
ie  compte  du  commandant.  Fax  outre,  à  la  fln  des  Ëtats,  des  lettres  de  cachet 
d'exil  Turent  envoyées  pour  les  douze  gentilbommes  chargés  de  la  procuration  d« 
leur  ordre  pour  la  défense  des  libertés  de  la  province  :  d'Aiguillon  n*en  •xpédia 
que  deux,  à  MM.  de  Drue  et  d'Orvauit,  qui  n'avaient  pas  obéi  aux  ordres  à  oux 
signiflés  de  la  part  du  roi  do  venir  signer  l'état  des  fonds.  Toujours  ennemi  dos 
actes  de  rigueur,  d'Aiguillon  en  avait  diminué  le  nombre  le  plus  possible,  an 
grand  mécontentement  de  ses  amis  Fontette  et  La  Noue  qui  trouvaient  eea  ména- 
gements hors  do  saison.  «  Jo  liens  toujours  pour  la  punition  des  facUeux,  écrU 
M  i<*ontellc  le  6  juin  :  un  Guerry  avec  4000  livres  de  bienfails  du  roi,  un  chevalier  de 

•  llosnyvincn,  lieulenanl-coloneldcson  régiment,  un  Sainl-Gilles,  capitaine  an  ré- 
I»  giment  du  roi,  un  d'Orvault,  un  de  Hruc,  qui  ont  signé  le  Sottisier!  Un  Uéga»- 
»  son,  faux  comme  un  jclon,  un  chevalier  de  Ponluai,  fanatique,  demeureraient 

•  dans  leur  province  qu'ils  ont  voulu  bouleverser!  Kntre  nous,  ce  serait  mal  fall  de 

•  ne  pas  les  punir;  ••  et  La  Noue  fait  chorus  avec  lui.  M.  de  Saint-Gilles  fuldeslllué 
par  le  duc  do  Choisoul,  qui  inclinait  assez  volontiers  vers  des  mesures  sévèretdont 
il  savait  que  la  responsabilité,  devant  l'opinion,  retombait  toujours  sur  d'Algullloo. 

L'cxlrémc  modération  de  d'Aiguillon  dans  l'usage  des  lettres  de  cachet  est  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'il  n'est  pss  douteux  qu'il  en  ait  eu  à  sa  disposition,  en 
hlnuc,  |M)ur  écsrtcr  des  assemldéesd'Klals  les  membres  jugés  dangereux.  Ilexlalo 
dans  la  liasse  11.  GiO'  des  Arcli.  Nat.  un  paquet  de  lettres  de  cacliei  en  blanc 
délivrées  quelque  tompH  avant  la  tenue  de  1760,  et  sur  lequel  est  cette  mention  : 

•  LrllreH  de  cBclict  en  bliiiM*.  remise  ii:i  suituml  l'usatje  au  premier  rx>nimisaalra  du 
Itoi  avant  rHsscniblée  de  Klals,  dont  il  n'a  été  fait  aucun  emploi.  •  Il  ou  était  do 
iitéme  en  17(36  07.  M.  de  u  Noue  parie,  le  12  janv.  1767  (Carré,  p.  314)  •  désordres 
que  d'Aiguillon  a  en  poclic  •  non  sans  s'étonner  et  même  s'indigner  de  roballna- 

<u  duc  à  n'en  point  faire  usage. 
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poiivaiont  plus  proscnlor  (|u*iino  oxtrômo  conrusion.  Ils  no 
rui*cul  remplis,  do  la  pnrl  do  la  nobIcsHc»  cjuo  do  violcntos 
prolcstalioiis  coalro  toiil  co  cjui  venait  de  8*accomplir.  Hlle 
onicndit  lecture  de  divers  factums,  parfois  injurieux  à  tel 
point  «pie  M.  de  l.a  Tréniuille  alla  pour  ainsi  dire  clierclicr 
refuge  dans  la  clianihre  du  clergé,  oii  son  émotion  et  son 
indignation  furent  remanpiés,  et  «pie  M.  de  Villeneuve(Seslin, 
un  des  H.t,  sVu'.ria  le  18  mai  :  «  Si  je  connaissais  rautcur(|ui 
»  a  fait  cet  ouvrage,  je  le  clouerais  à  terre  avec  mon  épéc, 
»  comme  un  crapaud  dans  un  jardin!  »  L^arrcstation  des  deux 
genlilsliommes,  Tarrôt  du  conseil  du  18  mai,  les  nombreux 
ordres  «pie  les  commissaires  du  roi  vinrent  signifier  le  21 
pour  faire  enregistrer  et  signer  des  présidents  les  délibéra- 
tions prises  depuis  la  fin  d*avril  par  les  voix  du  clergé  et  du 
tiers,  donnèrent  ensuite  un  autre  cours  aux  préoccupations, 
et  jetèrent  un  instant  le  découragement  dans  la  noblesse  : 
«  Il  ne  n<ius  reste  plus  quVi  pleurer  nos  mallicurs,  disait 
»  M.  de  Coëtanscourt  :  les  Elats  sont  détruits  :  j*oso  dire  (juc 
»  nous  n'avons  pas  mérité  cela  :  non,  M.  le  duc,  nous  ne 
»  Favons  pas  mérité  !  n  M.  de  Uégasson  était  plus  irrité  f|u*a- 
battu  :  ((  Messieurs,  sWria-t-il  en  se  tournant  vers  les  dépu- 
»  tés  du  tiers,  vous  ne  serez  donc  contents  que  lorsque  %ous 
»  nous  aurez  vu  tous  pendre!...  (*)  »  Le  lendemain  une  pro- 
testation contre  ces  ordres  fut  signée  par  120  gentilsliom- 
mes  (')  et  déposée  cliez  un  n<itaire,  et  douze  membres  de  la 
noblesse  furent  cliargés  de  faire,  au  nom  de  Tordre,  toutes 
les  démarches  qu*il  appartiendrait  contre  ce  qui  s*était  fait  on 
pourrait  se  faire  de  contraire  aux  franchises  de  la  province. 
Persistant  jusqu'au  bout  dans  son  système  d  abstention,  la 
noblesse  refusa  le  23  mai,  dernier  jour  des  Ktats,  de  prendre 
part  à  la  nomination  d*un  greffier,  et  ce  fut  par  les  seules  voix 
du  clergé  et  du  tiers  que  M.  de  Cargouct,  déjà  odieux  au  bas- 
tion pour  n'avoir  pas  en  17G3  imité  la  cessation  de  service 
des  autres  gentilshommes  de  la  commission  intermédiaire, 
rerut  ces  fonctions  (|ue  la  noblesse  ne  voulut  jamais  lui  recon- 
naître et  cprellc  le  rontniignit  plus  tard  h  abandonner. 
A  la  différence  des  séances  ordinaires  de  clôture,  celle  du 

(*)  liC  propofl  «  M6  noiivciil  nUrilm^  à  un  milro  (Ici  cliauth  parUiant  do  d'Aiguil- 
lon, M.  <lo  TinlrniAr. 
(«}  UUrc  do  d'AiKuillun,  27  mai,  II.  :M>i. 
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s:)  mai  t767  présenta  un  intérêt  tout  particulier.  C'est  ce  jour 
en  ciFel  que  fut  lu  et  enregistré  aux  Etats  un  document  de 
haute  importance,  à  savoir  le  nouveau  règlement  que  ùèiH 
avant  la  session,  en  prévision  des  troubles  qui  devaient  se 
priutuire,  il  avait  été  question  d'établir  pour  ramener  Tordre 
et  la  décence  dans  cette  tumultueuse  assemblée.  L*idée  n*était 
pas  nouvelle  :  depuis  les  premiers  jours  du  règne  de  Louis  XV, 
où  les  Ktats  de  Bretagne  avaient  commencé  à  devenir  ora- 
ffeux,  elle  était  disculée  dans  un  nombre  considérable  de 
prt)jets,  de  mémoires,  qui  remplissaient  les  bureaux  du  con- 
trôle général,  et  parfois  même  elle  avait  fait  Tobjet  de  pro- 
positions émantint  de  la  noblesse  bretonne  elle-même,  qui  se 
trouvait  avec  raison  trop  nombreuse  et  trop  mélangée  ('). 
dépendant,  de  toutes  ces  propositions,  un  seul  acte  était  résulté, 
la  (léclanition  du  2(î  juin   iTM\,  (pii  exigeait  vingt-cinq  ans 
d'Age  et  cent  ans  de  noblesse  paternelle  pour  l'entrée  des 
gentilshommes  aux  Etats.  Cette  déclaration  n'avait  apporté 
qu'un  remède  insuffisant  au   mal   le  plus  grave  qui  viciât  la 
tenue  de  l'assemblée,  à  savoir  le  nombre  exagéré  et  la  mau- 
vaise composition  de  Tordre  de  la  noblesse  :  et  l'interminable 
session  de  1764  avait  démontré  une  fois  de  plus  la*  nécessité 
de  faire  subir  ù  cet  ordre  quelque  amputation  salutaire,  et 
d'établir  une  meilleure  police  dans  Tassemblée.  «  La  salie 
M  est  une  halle,  dit  un  mémoire  rédigé  dans  les  bureaux  du 
»  contrôle  général  ('),  où  tous  les  ordres  sont  confondus  péle- 
»  mêle  :  l'entrée  en  est  ouverte  à  tout  le  monde;  les  curieux, 
»»  les  commis,  les  clercs  de  procureurs  y  viennent  augmenter 
M  la  foule  et  y  font  chorus  dans  les  opinions,  car  ce  n'est 
»  jamais  que  par  des  clamcui*s  qu'on  opine.  Tout  le  monde 
n  est  debout  et  entassé  les  uns  sur  les  autres  :  on  ne  recueille 
'>  point  les  voix  :  h  p<^ine  1rs  présidents  peuvent-ils  se  fainr 

(*/  Alnii  aui  KUls  de  1722,  1724,  etc.  ;  en  1703  avait  été  envoyé  un  mémoire  «le 
l'ancienne  nobletio  bretonne,  où  elle  sollicitait  l'exclution  tle  la  foule  lumaliueuse 
(iet  anoblis  de  date  récente,  coupables  de  tous  les  scandales  qui  venaient  de  se 
passer  en  1752  (II.  428).  m  La  niarcliandisc  éUlt  trop  miMée  •,  dit  le  chevalier  dans 
les  HitheiienH  sur  le»  tUah  de  1706,  et  sus  interlocuteurs  Tonl  chorus  avec  lui.  Il 
y  svait  aussi  de  fréquentes  usurpstions  de  noblesse.  •  La  province,  lil-oa  dans  uo 
mémoire  de  M.  de  iSérant  (II.  4:{8),  est  surchsri^ée  d'une  «|uanUté  immense  de  faux 
n«ji>te»  ;  un  procureur  général  rendrait  un  service  essentiel  au  public  en  mettant 
d(*»  iMirnes  à  ces  usurpations,  qui  servent  de  titre  à  bien  des  gens  pour  entrer  aux 
l'-tatrt,  y  cisbaudcr,  et  fomenter  des  divisions  intestines  •. 

(•y  II.  421). 
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M  voir,  encore  moins  se  faire  entendre  :  cinquante  voix  fortes 
M  et  omeutéos,  qui  crient  oui  ou  non,  et  souvent  oui  et  non 
»  en  môme  temps,  y  forment  à  leur  gré  les  délibérations  :  si 
»  quel(|ue  homme  sage  veut  prendre  la  parole,  il  est  liué  par 
»  la  cabale  et  forcé  de  se  taire  :  les  présidents  eux-mêmes 
»>  sont  tous  les  jours  exposés  à  celte  irrévérence  :  on  leur 
»  manque  de  respect  in  tout  propos,  do  la  façon  la  plus  indé- 
n  cente  et  souvent  la  plus  piquante.  »  On  pouvait  remédiera 
celle  situation  en  supprimant  les  déjeuners  à  la  fourclietto  don- 
nés par  les  comniissaires  du  roi  et  les  présidents  des  ordres, 
déjeuners  c(  dont  relfct  ordinaire  était  de  tenir  les  lèles  de 
»  la  |)lus  grande  partie  des  geiililsbommesécliauirées  toute  la 
»  journée  :  h  la  bonne  heure  do  permettre  seulement  le  thé,  lo 
»  café,  le  chocolat  comme  autrefois  (')  :  »  en  limitant  la  durée 
des  sessions  :  en  établissant  une  police  plus  exacte  à  Tentréo 
et  dans  Tintérieur  de  la  salle  :  en  fixant  la  tenue  aux  pre- 
miers jours  de  septembre,  afin  d^exclure  par  là  môme  beau- 
coup de  gentilshommes  qui  n'ayant  pas  encore  vendu  leurs 
récoltes  auraient  élé  hors  dVtal  de  faire  les  frais  d'un  dépla- 
cemenl  :  mais  surtout  en  introduisant  de  graves  moditicaiions 
dans  la  composition  de  Tordre  de  la  noblesse,  et  c'était  Iji  le 
fond  du  projet  de  règlement  (pie  le  ministère  avait  élaboi*o 
dès  les  premiers  jours  des  Ktats  de  17G6,  et  qu'au  mois  do 
mars  l^iverdy  avait  envoyé  au  duc  d'Aiguillon  avec  injonc* 
tion  de  le  faire  enregistrer,  les  désordres  de  l'assemblée  ren- 
dant une  réforme  indispensable.  Tout  en  convenant  entière- 
ment de  ce  dernier  point,  d'Aiguillon  jugeait  dangereux  do 
soumettre  aux  l'étais,  précisément  à  cause  de  leur  turbulence, 
un  arrangement  aussi  désagréable  pour  la  noblesse;  il  crai- 
gnait fort  que  la  résistance  acharnée  qu'il  devait  rencontrer 
ne  fit,  comme  tant  <le  fois,  reculer  le  ministère  et  <|u*au  lieu 
de  parer  au  désor<lre  cette  tentative  de  réforme  ne  servit 
qu'à  avilir  davantage  le  pcmvoir.  il  constatait  <pie  malgré  les 
vices  intolérables  de  la  compcisition  des  Ktats  et  le  désordre 
de  leurs  délibérations,  ils  avaient  cependant  fini  par  acquies- 
cer pres<pie  toujours  aux  volontés  du  roi,  et  il  pensait  qu'ils 
le  feraient  encore  si  Tespril  d'indiscipline  et  de  révolte  no 
leur  était  pus  communiqué  du  dehors  (').  (les  considérations 

(«)  Noie»  !<iir  Ici  KlaU  de  ïlCtty,  II.  420. 
(«j  D'Aiguillon,  26  avHl  1767,  II.  365. 
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ne  rcmpêchèrcnt  pas  d'ailleurs  do  montrer  le  projet  de  rè- 
glement ti  rinlendant,  aux  évoques,  et  ù  plusieui*s  membres 
liien  iiitcnUonnés  de.s  Irois  ordres,  et  de  soumettre  au  minis- 
tre ses  propres  oI)servations  et  celles  qui  lui  avaient  été 
adressées.  Il  conseillail,  pour  diminuer  la  cohue  des  gentils- 
hommes, de  limiter  le -droit  d'entrée  aux  descendants  de 
ceux  avec  qui  Louis  XII  et  François  W  avaient  pris  des  enga- 
gements dans  leurs  édits  et  lettres  patentes.  I^a  coml>inai.san 
ne  fut  pas  agréée  des  ministres,  qui  pensèrent  que  les  engage- 
ments pris  ne  l'avaient  pas  été  avec  tels  ou  tels  gentilshom- 
mes en  particulier,  mais  avec  le  corps  de  la  noblesse  toujours 
subsistant,  et  qui  se  rallièrent  à  un  système  beaucoup  plus 
radical,  en  fait,  que  la  combinaison  imaginée  par  le  com- 
mandant; exiger  comme  condition  d'entrée  des  preuves  de 
noblesse  remontant  h,  la  réforma tion  de  1G(i8,  le  paiement 
d*une  capitation  d'au  moins  30  I.,  et  la  possession  d*unc  terre 
ayant  justice  et  contenant  une  paroisse  :  cette  dernière  con- 
dition aurait  peut-être  restreint  h  une  cinquantaine  de  gen- 
tilshommes le  droit  d'entrée  aux  l'Uats  (*).  D'Aiguillon  qui  en 
cette  circonstance  encore  s'interposa  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  ceux  dont  il  a  été  accusé  d'avoir  été  le  tyran,  s'efforça 
d'esquiver  la  redoutable  mission  d'imposer  une  réforme  des- 
tinée fi  provoquer  tant  do  plaintes  :  il  représenta  que  le  temps 
manquerait,  avant  la  fm  de  la  tenue,  pour  faire  toutes  les 
recherches  nécessaires  et  qu'il  valait  mieux  remettre  rcnre- 
gistre.nent  du  règlement  h  la  session  suivante,  afin  d'avoir 
mieux  le  loisir  d'en  peser  tous  les  articles  (*).  Ces  arguments 
firent  peu  d'impression;  la  crainte  de  compromettre  d'Ai- 
guillon en  til  encore  moins,  et  il  reçut  enfin  l'ordre  impératif 

(<)  l.a  Nuiic  h  Kunlcllc,2:>  mii,  C^rvà,  p.  4r>8. 

(*)  KonleUc  h  La  Noue,  !•'  mai,  iliid.,  p.  429;  10  mai,  p.  433.  «On  sent  la  nécM- 
»  sil^  du  rèKiciiiciil:  mais  il  y  avait  une  ulTuirepluHprosaaiitc,  r|uoi«|nc  personnelle, 
M  i|ui  élail  d'empèchcrquc  le  blâme  de  ceUo  inaovaliuu  ne  rclenlil  dana  le  momeol 
M  préschl  sur  un  homme  à  i|ul  le  public  injuste  cl  peu  instruit  attribue  déjà  celui 
**  de  loul  ce  qui  se  passe  en  celte  province  depuis  trois  ans,  et  à  qui  les  reproches 
M  de  despotisme  et  de  destruction  des  privilégies  et  droits  les  plus  sacrés  et  les 
M  plus  anciens  ne  sont  pas  épargnés.  On  n'eût  pas  craint  do  faire  exécuter,  dès  à 

•  présent,  un  règlement  qu'il  faudra  bien  faire  un  jour,  et  auquel  on  ne  iliscon- 

•  vient  pas  qu'on  travaille  depuis  &ix  mois,  si  l'amiral  (le  duc  de  I*entbi6vre)  el  ses 

•  matelots  avaient  voulu  s'en  déclarer  hautement  les  auteurs  et  les  appula  Invaria- 
••  bics  :  mais...  on  s'est  vu  responsable  seul,  etpeut-ôtre  inculpé  de  l'événemeol... 
•*  on  a  senti  que  tant  d'é\énements  coup  sur  coup  auraient  augmenté  la  fermenta* 

•  tion  L'técliaufTé  de  plus  en  plus  les  esprits  que  le  temps  pourra  rasseoir  », 
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cIo  fniro  lire  ot  cnrogislrer  lo  rcfi^lcnicnt,  au  plus  lard  lo  jour 
de  In  cUMuro  (*).  Forcé  d*ohéir,  il  inKiKin  ou  moins  pour  quo 
In  clause  relative  à  la  diminulion  de  la  noblesse  fi\i  modiiléet 
cl  le  nn'nisicro  se  rcn<lil  à  ses  instances;  il  se  décida  h  n*exi- 
^"cripic  le  pnienienl  de  *t()  I.  dccnpilalion  cl  la  possession  do 
biens  fonds  dans  la  province,  cl  autorisa  niènie  le  comman- 
dant, en  cas  d*nrgenle  nécessité,  fk  adoucir  celte  disposition  ('). 

Tel  (ju'il  fui  notifié  aux  Klals  le  23  mai  et  inscrit  d*au(orilé 
sur  leurs  registres,  le  règlement  était  certainement  capable 
de  mettre  un  terme  aux  désordres  qui,  depuis  longtemps, 
déshonoraient  rassemblée.  Mais  1^  précisément  était  le  dan- 
ger, comme  d*Aiguillon  Tavait  prévu  :  plus  le  règlement  cou- 
pait court  aux  abus,  plus  il  devait  rencontrer  do  résistance, 
et  si  le  gouvernement  faiblissait,  si,  après  avoir  montré  des 
velléités  d*énergie,  il  capitulait  comme  il  en  avait  Thabitudo, 
il  aurait  beaucoup  mieux  valu  ([uo  cette  entreprise  n*eiU 
jamais  clé  tentée. 

Les  principales  dispositions  en  étaient  les  suivantes  :  ('). 

(iliapitre  II,  art.  «i  :  «  Pour  empocher  la  confusion  cpii  a 
régné  jnsiprà  présent  dans  Tasseuddée  des  ordres  »  la  place 
de  chacun  d*eu.\  sur  le  thcAlrc  était  déterminée  avec  précision  : 
au  fond  du  IhéAtre,  sur  une  estrade  élevée  de  trois  marches, 
et  sous  un  dais,  des  fauteuils  à  bras  pour  les  présidents  du 
clergé  et  de  la  noblesse  :  à  côté,  deux  bancs  recouverts  d*un 
tapis,  celui  de  droite  pour  les  évoques,  celui  de  gauche  pour 
les  barons  :  en  avant,  un  espace  entouré  d'une  balustrade 
pour  les  commissaires  du  roi  :  le  restant  du  théâtre  disposé 
en  deux  parties  égales,  celle  de  droite  pour  les  abbés,  les 
députés  des  chapitres  et  le  tiers,  cello  do  gaucho  pour  la 
noblesse  :  entre  les  deux  un  espace  vide,  de  six  pieds  do  large, 
depuis  rentrée  du  IhéAtrc  jusqu'à  la  place  des  commissaires 

;•}  Ullrr  <l(*  Suint  Hornii in  ihi  t  \  mai,  H.  (l'ti;. 

(*)  LrUrnln  19  mai,  O.  M\:\. 

(')  l.r  r^i;l<^"inil  romprrnail  nv\/.t*.  rliapilrr^  :  I,  tlrsi  riimmlsiMirrA  ilu  n»i;  11,  «l<^ 
U  ronvor.alicm  dcn  Klals  ri  ilc?  In  Irmic  <lr«  ft^ancru;  III,  de  l'orilrr  ilii  rl(*r|;^  ;  IV, 
tir  l'ortlrr  de  U  h(dilrH!«r;  V,  dclortlirdn  lirru;  VI,  dr  U  furmr  dc«  dMili^raliimfi  ; 
VII,  des  bureaux  t\vn  KlaU  ;  VIII,  deAromniintitins  inlrrm^diairr»;  l.\,  dot  ulllcicrt 
des  RiaU;  \  ri  XI,  dc^  procnrrnrs  gAn^raux  ayndira  cl  de  leurs  aulMliluU;  Xll,  de 
l'avocaldrii  Klal»  au  cunsril  ;  XI  II,  tlu  grrflicr  i\c%  KUU  ;  XIV,  du  Irf  Mirter  de»  KUU  « 
XV,  de»  d^pul^Adoa  KlaU  S  la  cour  el  à  la  cliambrrdct  complet;  X  VI,  dc«  dApulA» 
du  rnmmrrc.p.  On  ne  riirra  ici  ipie  \v*  di»|MisiliuuA  Ira  plun  imporlanlr».  I,c  U*\lc 
du  règlcmcnl  esl  dans  le  registre  II.  365  cl  dans  C.  26U2  (Arcli.  d'ille  el-Vil.;. 
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du  roi;  près  de  la  porte,  les  officiers  de  la  maréchauitôéc  m  h 
rellcl  d*avoir  inspection  sur  1rs  cavaliers  (|ui  la  gardent  cl  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  dans  la  salle  que  des  |>cr- 
sonnes  ayant  droit  d'assister  <^  Tasseinhlée  ».  Les  innovalious 
les  plus  graves  étaient  la  suppression  des  tribunes  destinées 
au  public  «  qui  avaient  donné  naissance  ù  plusieurs  abus 
auxquels  il  était  important  de  remédier  pour  conserver  la 
décence  de  rassemblée  »  et  la  séparation  de  Tenceinte  de  la 
noblesse  en  neuf  intervalles,  un  pour  chaque  évèclié,  pouvant 
s'étendre  ou  se  resserrer  en  proportion  du  nombre  de  gen- 
tilshommes de  chaque  évèché  assistant  à  l'assemblée  Les 
séances  devaient  avoir  lieu  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches 
et  les  (|uatre  grandes  fêtes,  de  9  heures  et  demie  h  2  heures  ; 
les  funérailles  des  membres  de  Tassendilée  venant  h  mourir 
pendant  les  sessions  ne  seraient  jamais  faites  pendant  le  temps 
fixé  pour  les  séances,  mais  renvoyées  au  soir  h  six  heures  et 
les  messes  pour  les  défunts  au  lendemain  uuitin. 

CJiapilrc  IV,  de  Tordre  de  la  noblesse.  —  l^es  conditions 
exigées  pour  avoir  entrée  dans  Tordre  de  la  mddesso  étaient 
vingl-cin<|  ans  d*j^ge,  descendance  iles  gentilshommes  ayant 
entrée  et  voix  délibérative  en  iiWVl  ou  maintenus  nobles 
d'ancienne  extraction  par  les  commissaires  do  la  réformation 
faite  en  vertu  des  lettres  patentes  du  20  janvier  1 668,  paiement 
d'au  moins  30  I.  de  capitation  et  possession  do  biens  fonds 
dans  la  province  (*).  Vax  outre,  modification  non  moins  grave, 
au  vote  par  tôle  était  substitué  dans  la  noblesse  le  vote  par 
évéclié.  Les  premiers  chefs  dans  chaque  évôché  et  à  leur 
défaut  les  seconds  ou  troisièmes  chefs  (c'est-à-dire  los  gen- 
tilshommes les  plus  anciens  d'inscription)  devaient  parcourir 
lesbancsde  leur  évéclié,  oii  il  était  enjoint  aux  gontilslioninies 
de  rester  assis  sans  quitler  leur  place,  recueillir  les  suifrages, 
et  énoncer  l'avis  de  leur  évéché  formé  par  la  pluralité  des 
volants;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  était  pré|K)n- 
dérante  :  Tavis  au(|uel  sv  .ralliait  la  majorité  des  évôchés 
formait  Tavis  de  la  noblesse.  Il  est  i\  peine  besoin  de  rcniar- 
fpjcr  l'importance  de  ce  changement,  qui  devait  enlever  à  la 
pelile  noblesse  des  évéchés  de  Saint-Malo,  Itennes  et  Nanles, 
la  seule  qui  vint  aux  l*!tats  en  grand  nond>re,  une  prépondé- 

(*)  Il  «lovait  y  avoir  environ  400  gcnlilsliominca  remplissant  cet  condMlons (Lettre 
de  Fontelle,  25  aoiU). 
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ranco  souvonl  signalée  et  déplorée  par  le  duc  d*Aiguillon. 

Chapitre  VI,  do  la  forme  des  délibcralions.  —  Ordre  aux 
délibérants  de  se  tenir  assis,  d*ohserver  pour  les  ordres,  pour 
chacun  des  membres  qui  les  composent,  et  principalement 
pour  les  présidents,  les  égards  <|ui  leur  sont  dus,  sous  peine 
«rexclusion  perpétuelle  :  obligation  pour  les  nieinbrcs  pré- 
hciiIh  de  s*inscrire  chaipie  jour,  de  leur  propre  main,  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  Tabsence  pendant  plusieurs  jours  con- 
sécutifs entraînant  de  droit  Texclusion  des  Etals  pendant  le 
reste  de  la  session  ;  obligation  de  délibérer  sans  délai,  ni 
inlorriiplion  pour  (pielcpie  cause  cjue  ce  soit,  sur  les  deman- 
des du  roi  :  sur  les  autres  matières,  dès  cjue  deux  ordres 
étaient  d*avis  de  délibérer,  obligation  pour  le  troisième  de  le 
faire  ;  obligation  de  remettre  les  motions  (|U*on  se  proposait 
de  faire,  21  heures  à  Tavance  et  par  écrit  au  président  de 
Tordre,  afin  qu*il  piU  en  conférer  avec  les  présidents  des 
autres  ordres.  Les  suffrages  devaient  être  pris  au  scrutin 
secret  pour  les  élections  et  pour  Taccord  ou  le  refus  des  gra- 
tilications  :  dans  tous  les  autres  cas  ils  devaient  être  recueillis 
dans  la  forme  usitée  dans  les  conseils  de  Sa  Mnjesté  et  dans 
les  Parlements,  et  la  délibéralion  du  13  décembre  17A0  était 
de  nouveau  cassée.  Toutes  l(*s  délibéralioiis  devaient  être  con- 
clues à  la  pluralité  de  deux  ordres  contre  un,  lioi*s  les  cas 
spéciliés  au  chapitre  III  du  règlement  de  1G87  (dons  et  grati- 
fications) et  Tavis  de  Tordre  dissident  ne  pouvait  être  inscrit 
sur  le  registre,  ni  dépo.sé  chez  des  notaires.  Après  pronon- 
ciation d*une  délibération  par  le  président  de  Tordre  de 
TKglise,  encore  que  ladite  délibération  n'ei\t  pas  été  portée 
sur  les  registres,  défense  était  faite  d*y  rien  changer  aiilre- 
ment  que  du  consentement  unanime  des  trois  ordres. 

Ohapitre  VIII,  de  la  commission  intermédiaire.  —  Lesmnn- 
bres  de  la  commission  intermédiaire,  au  nombre  de  quatre 
par  ordre,  plus  Tévèque  de  IhMines  et  les  barons  de  Hrelagne 
qui  seraient  préscnls,  devaient  désormais  être  désignés  |>ar 
le  roi  sur  une  liste  de  huit  noms  élus  dans  chaque  ordre  le 
lonclemain  de  Tadjiidicalion  des  fermes  de  la  province;  même 
système  pour  les  bureaux  <liocésains,  formés  <le  trois  députés 
de  chacpie  ordre;  chaque  assemblée  devait  être  réputée  com- 
plète pourvu  qu'il  s'y  troiivAtaii  moins  six  membres  présents 
dans  \o  ^raiid  biiieaii   (tin  Heiinrs]  el  trois  dans  les  burraiix 
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diocésains;  les  votes  y  scrnienl  pris  par  lôle,  innovation  im- 
portante, contre  laquelle  l'auteur  de  X  Affaire  générale  de  lire- 
iagnc^  violent  pamphlet  cluilotiste,  s'est  élevé  avec  indigna- 
tion :  le  grand  bureau  devant  exécuter  provisoirement  les 
ordonnances  du  roi  pour  le  casernement  et  les  étapes,  encore 
(ju*elles  n'eussent  pas  été  notifiées  aux  Etats. 

Chapitre  IX.  —  Des  officiers  des  Etals  :  Ces  officiers  ne 
pourraient  jamais  être  destitués  que  par  le  volo  de  deux* 
ordres  et  non  d'un  seul;  ils  ne  devraient  jamais  obéir  au 
commandement  d'un  seul  ordre  contre  le  vœu  des  deux  au- 
tres; ils  seraient  nommés  tous  les  quatre  ons  à  la  pluralité 
de  deux  ordres;  sinon,  les  anciens  seraient  continués  ou  la 
nomination  dévolue  au  roi. 

Chapitre  X.  —  L'art.  5  spécifiait  que  s*il  était  adressé  aucunes 
lellrcs  ou  édils  portant  préjudice  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince, les  procureurs  généraux  syndics  pourraient  se  pour- 
voir en  opposition  auprès  de  Sa  Majesté  (et  non  pas  auprès 
du  Parlement). 

Telles  étaient  les  innovations  principales  de  ce  règlement 
fort  habilement  rédigé  pour  débarrasser  l'administration  des 
obstacles  perpétuels  qu'elle  avait  rencontrés  dans  la  mau- 
vaise volonté  des  Etats.  U  les  aurait  métamorphosés,  selon 
Y  Affaire  générale  de  Bretagne^  en  instruments  mécaniques 
de  la  volonté  arbitraire  et  momentanée  du  commandant,  en 
un  simple  bureau  de  finances  toujours  sous  la  main  du  prin- 
cipal commissaire,  en  un  bureau  servant,  pour  employer  une 
expression  souvent  usitée  en  Hretagne  depuis  radministration 
du  duc  d'Aiguillon...  Cette  indignation  était  prématurée.  Le 
règlement  de  17G7  était  destiné  à  subir  des  modifications  si 
graves,  des  changemcnis  si  complets,  que  rien,  on  peut  le 
dire,  ne  devait  subsister  du  texte  primitif  et  que  la  question 
de  la  reforme  des  lillals  de  Hretagne  devait  se  poser  sous 
Louis  XVI,  aussi  urgente,  aussi  grave  que  sous  \jo\\va  XV. 
h'Aiguillon  avait  vu  juste  en  prédisant  que  le  minislèn* 
n'aurait  jamais  assez  de  persévérance  et  (Pénergic  pour 
imposer  une  pareille  réforme.  Elle  était  trop  radicale  pour 
sa  faiblesse.  El  on  n'eut  même  pas  à  attendre  le  retour  dNine 
assemblée  d*l*]lats  pour  voir  le  sort  (pii  lui  était  réservé. 
Au  lendemain  mémo  des  Etals  de  17()7  et  alors  qu*on  n*nvait 
dcvani  soi  (|ue  le  ùailliagr  dWiyuillon,  le  ministère  se  laissa 
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nrrnclior  ccrlnincs  motlificnlions  h  ce  Irxtc  dont  il  avait 
nnnoncc  la  volonlé  iiiélirniilahic  de  inaiiilenir  Blrielcmciit 
Tcxécution.  Il  s'agissait  de  le  faire  enregistrer  par  le  Parle- 
ment. Beaucoup  plus  indépendante  que  Ton  n'aiïoclait  de  le 
répeter,  tenant  comme  Tancienne  h  la  noblesse  de  la  pro- 
vince et  ne  voulant  pas  être  accusée  de  Tavoir  sacrifiée,  re- 
doutant d'autant  plus  ce  reproche  qu'elle  pouvait  être  soup- 
çonnée d'avoir  voulu  se  venger  des  mauvais  propos  tenus 
contre  elle  aux  lîtals,  cette  cour  accueillit  l'opposition  de  leur 
procureur  générai  syndic  contre  le  nouveau  règlement  et  un 
courant  assez  fort  d'opposition  s'y  manifesta.  Il  fut  bientôt  évi- 
dent que,  s'il  enregistrait,  le  Parlement  ne  le  ferait  qu'après 
remontrances  et  du  très  exprès  commandement  du  roi,  afin 
de  dégager  sa  responsabilité  et  d'éviter  le  blâme  public. 
Saint-I^'lorentin  en  fut  vivement  désappointé,  mais  il  dut  se 
résigner.  Dans  ses  remontrances  du  26  juin,  le  Parlement  fit 
un  grnnd  éloge  des  liitals,  de  la  noblesse,  protesta  contre  le 
cens  de  30  I.  de  capitation  comme  trop  élevé  et  demanda 
qu'au  moins  il  fiU  abaissé  h  10  1.,  «  bxe  encore  supérieure  à 
celle  des  nobles  dont  le  peu  de  fortune  approche  de  l'indi- 
gence »,  et  contre  le  suffrage  par  évéchés,  car  c'est  le  corps 
niAme  de  la  noblesse  qui  opine  et  non  tel  ou  tel  évôché.  Quant 
aux  conditions  de  naissance,  le  Parlement  se  trouva  exacte- 
ment <livisé  :  il  y  eut  sept  voix  pour  demander  que  le  drf»il 
d'entrée  fiU  restreint  aux  descendants  des  gentilshommes  de 
1532,  sept  pour  (|u*on  y  ajout.U  ceux  qui  avaient  été  mainte- 
nus n(»blcs  d'ancienne  extraction  par  la  réformation  de  16(i8. 
Saint- florentin  crut  indispensable  de  faire  une  concession  : 
il  abaissa  le  cens  h  Mi  I.  de  capitation  et  profita  en  même 
temps  de  l'occasion  pour  revenir  à  la  combinaison  précédem- 
ment écartée  et  restreindre  le  droit  d'entrée  aux  descendant 
des  gentilshommes  de  1532,  dans  l'espérance  que  plusieurs 
des  nouveaux  nobles  de  la  province,  se  voyant  fermer  l'en- 
trée des  hllals,  seraient  plus  disposés  h  prendre  des  charges 
de  conseillers  au  Parlement.  Il  obtint  ainsi  renregislrement 
de  son  règlement  (24  juillet  1767),  non  toutefois  sans  repré- 
sentations nouvelles  et  sans  une  protestation  solennelle  en 
faveur  du  droit  pour  les  l^lats  <ie  faire  leurs  règlements  eux- 
mêmes,  S(»iis  le  bon  plaisir  du  r(»i.  Il  était  dores  ctdéj/k  facile 
de  prévoir  cr  «pii  advien<lrail  du  règlement  le  jour  où  l'on  se 
trouverait  en  Face  d'une  «qiposition  plus  redoutable. 
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Quand  il  s'était  vu  enfin  débarrassé  du  redoutable  procès 
de  M.  de  la  Chalotais,  le  Parlement  de  Rennes  avait  éprouvé 
un  mouvement  de  joie;  il  fit  bien  d*en  savourer  la  douceur, 
car  les  jours  heureux  devaient  être  rares  dans  son  histoire. 
Sa  répugnance  évidente  à  sévir  contre  Filluslre  accusé  n'avait 
nullement  adouci  ses  implacables  adversaires.  Il  occupait 
une  place  (pic  le  parti  aurait  voulu  lais.ser  vacante;  il  s'élail 
pnHc  au  succès  d'une  combinaison  voulue  par  le  duc  d'Ai- 
guillon; il  démontrait,  par  son  existence  môme,  qu'on  pou- 
voit  se  passer  de  Tancien  Parlement;  c'étaient  là  autant  de 
crimes  irrémissibles  (pie  le  parti  cbalotiste  a  pris  à  tàcbc  de 
punir  en  déversant  à  pleines  mains  sur  lui  le  ridicqlc  et 
l'odieux.  La  faction  parlement<iire  dans  tout  le  royaume  l'y  a 
aidé,  car  elle  a  parfaitement  compris  que  c'en  était  fait  d'elle, 
de  la  terreur  qu'elle  exer(;ail  et  de  son  pouvoir  dans  l'Etat, 
s'il  était  prouve  que,  dans  une  grande  province,  le  gouverne- 
ment pouvait  à  sa  guise  détruire,  puis  reconstituer  en  l'épu- 
rant, le  corps  formidable  (pii  Tavait  si  souvent  tenu  en  échec. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  l'influence  pré|)ondé- 
rante  dans  le  gouvernement  du  royaume,  et  l'enjeu  de  la  lutte 
en  explique  bien  racliarnement. 

Ils  étaient,  comme  on  le  sait,  une  quarantaine  environ, que 
des  motifs  très  divers  avaient  attirés  dans  ce  petit  tribunal  : 
le  sentiment  du  devoir,  le  di'^sir  d'occuper  un  po.ste  long- 
tenq>s  oa\\\(\  l'appAl  d<;  l'argent,  l'esprit  de  parti,  la  bissilude,  . 
TinHuence  du  commandant  :  sans  parlin*  de  ceux  qui,  sur  le 
tard,  n*y  (^ntrrrent  (pie  pour  en  pn'ïparer  la  destruction,  et 
iin'^riler,  en  desservant  le  gouvernement  du  jour,  le  pardon 
<l(*  relui   (lu   leiubiinniii.    Lr*s   ('*lémeiits  (]ui  le  composaient 
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^^Uiieiil  donc  <Ic  vnlcui*  fort  in^pilo.  Il  8*y  Iroiivnit  des  liom- 
1)108  Korietix  et  lionornl>loH,  coinino  Conçu  do  SninULiiCi  Des- 
nos dos  FosH^^s,  Diipurc,  de  Ijrilluic,  etc.,  etc.;  des  liommen 
consoininos  dans  rail  de  se  inonagcr  auprès  de  tous  lespailis, 
comme  La  Hrillc  d*Aniilly  et  le  présidcnl  de  Monthou relier  : 
des  hommes  larés,  comme  Fourché  de  Quéhillac,  qui  clail 
n'ihiô  de  délies,  el  (|ui  a  reçu,  h  i)*en  pas  douter,  de  Targcnl 
du  duc  d*Aiguilloii  (*);  des  cerveaux  brûlés,  comme  Caradeuc 
de  Kéranroy,  que  sa  haine  furieuse  contre  son  frère  avait 
surtout  rangé  de  ce  côté,  et  qui  aurait  peut  être  été  un  fac- 
tieux, si  M.  de  la  Ghalotais  n'en  avait  pas  été  un;  des  traî- 
tres, comme  du  Uoispéan  et  Jouneaux  du  Ureilhoussoux  (*).  Il 
y  avait  des  caractères  faibles  et  des  dmes  fortement  trem- 


(I)  Une  pension  do  COO  livre»  avail  àià  accordée  à  m  nile  en  176G  (II.  G09},  ci 
M.  do  Unéliiliac  puisait  do  temps  à  antre  dans  la  iKiurse  du  commandant.  Les 
IMuipiiléiaires  clislutUlcssnraicnt  payé  liion  clirr  la  lettre  suivante  qu*a  écrite  d*Ai- 
guillun  le  11  juillet  17(>8  (Ilib.  de  Nantes,  nis.  G72,  pièce  4)  :  «...  Quoique  je  loit 
-  peu  altarlié  à  niuii  arprent,  Je  vous  avoue  que  J'ai  un  peu  de  regret  à  celui  que  Je 
M  donne  k  M.  de  (Jnéliillac,  parer  qu'il  en  fait  mauvais  usage,  qu'il  ne  réside 
«  |ias  davantage  à  Hennés  et  qu'il  s'y  déshonore  pendant  le  peu  do  tempa  qn*ll  y 
«  demeure  par  sa  plate  et  ridicule  conduite...  Il  arrivera  à  Hennés  |H>ur  y  louelier 
>  l'argent  que  vous  devrex  lui  donner,  le  dépensera  en  liuit  Jours  en  gourgaiuli- 
»  nés  on  aulrr.i  rliose^  enron^  plus  ridicules,  el  rrparlira  ensuite  sous  préteile  de 
H  ses  anylles  (liéquilleK  :  M.  de  (Juéliillac  était  goutteux)  ou  de  ses  créauriers.... 
»  Cela  ne  change  rien  h  ma  résolulion  de  l'aider  suivant  vos  idées.  Ainsi  Je  vous 

•  prie...  de  m'envoyer  la  noie  des  avances  que  vous  lui  Tercx,  afin  que  Je  vous  en 

•  remlfour^e.  Vous  voudrez  bien  y  ajouter  les  trois  louis  que  M.  Desnos  m'a  mandé 

•  que  vous  lui  avez  proies,  el  y  en  Joindre  un  quatrième,  en  lui  recommandanl 
«  d'ôlro  un  peu  plus  économe,  de  lâcher  de  vivre  avec  le  produit  de  son  bureea, 
"  et  de  se  débarraMcr  de  son  ni.<(,  puisipril  est  assez  mauvais  sujet  pour  s'être  fait 
»  renvoyer  de  la  ferme  «.  Dans  ce  même  mois  de  juillet  1708,  le  l»oulanger  qui  four> 
ni<t«ail  M.  de  Unéhillac,  à  llennes,  ne  piiuvant  parvenir  à  se  faire  payer,  s'adressa 
h  SiiiMt-Klorenlin,  tpii  dut  iiilervcnir. 

{^)  M.  de  CaradiMic  de  Kéranroy  (I7iri  1780),  frère  radet  do  M.  de  la  Glialolais, 
nourrissait  contre  celui-ci  une  liaino  Implacable.  A  en  croire  les  rapporta  qu'en  17(î5 
cl  iHitt  il  envoyait  assidûment  ccmtre  lui,  on  ciU  fait  grâce  à  M.  de  la  (Uialotaia  en 
ne  renvoyant  qu'aux  gairres  :  il  n'est  guère  de  crime  dont  II  ne  l'ait  aceuiié.  D'AÏ- 
guilhm  regardait  !»es  pnqios  comme  sans  conséquence.  Mon  homme  au  demeurant, 
quaiul  sou  firre  n'était  pas  en  jeu,  M.  de  Kéranroy  aimait  assez  le  mot  ptmr  rire. 
Tout  f/ qu'il  était,  il  a\ail  eu  un  \érilalile  succès  k  la  buvetle  du  l*arlcment,  un 
jour  où  il  s'élail  écrié  qn'nn  lieu  d'incarcérer  M.  de  Is  (Iliahilai^  le  mi  ferait  mieui 
di'lefiiirc  hnliiller  en  Ji^^uile,  dslMirH  h  Iciiips,  puis,  en  cis  dr  rècidi\e,à|ier|»étullé. 
Il  était  |Mj«'*(e  :  il  parla  de  niellre  l'afTaire  de  llielagne  en  ven*.  et  d'en  faire  une 
Iliade,  où  l'on  verrait,  an  lieu  de  la  colère  d'Achille  C(»nlre  Aganiemnou,  celle  de 
la  (ianeherie  contre  d'Aiguillon.  Il  commit  une  tragédie  intitulée  T^léiMtttfueiiTtfr 
elleuMiya  .^  Voll.iire  en  lui  demantlaul  mhi  avis.  Il  y  a\ait  .H  la  lin  :  Ki.n  hk  ia 
tii.MiKiMi:.  Voltaire  se  contenta  de  rayer  lu. 

h 'Ai(;t  II  ION.  31) 
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pccs  ;  il  y  avnil  des  magislrals  éclairés,  et  d'antres  que  l'Age 
et  les  infirmités  avaient  singulièrement  atraihlis.  Mais,  bien 
entendu,  pour  les  libelles  du  parti  adverse,  ces  distinctions 
n'existaient  pas.  Tous  gens  perdus  d'honneur,  de  mœurs  infâ- 
mes, prêts  h  tous  les  crimes,  vides  de  science  et  pleins  do 
vices,  imbéciles  parfaits  et  totalement  incapables  de  rem- 
plir leurs  fonctions.  Scélératesse  ou  ineptie,  telles  sont  les 
appréciations  à  peu  près  invariables  qu'accole  à  chacun  des 
noms  de  la  liste  fatale  le  Commentaire  de  la  liste,  libelle  de 
1767  ou  1768,  dont  l'implacable  sévérité  ne  s'adoucit  un  peu 
que  pour  ceux  des  rentrés  qui  ont  eu  maille  à  partir  avec 
leurs  collègues,  ou  qui  ont  déserté  le  palais.  Desnos  des 
h'ossés  est  incapable  de  faire  un  rapport  ;  de  Brillinc,  un 
suppôt  des  jésuites  ;  Gonen  de  Saint-Luc  est  affilié  à  cette 
compagnie,  fanatique,  et  payé  pour  l'ôtre  ;  Auvril  de  Trévé- 
négnt,  perdu  de  dettes,  a  été  chassé  de  l'ancienne  compa- 
gnie pour  la  dépravation  de  ses  mœurs  :  on  ne  lui  donne  [mis 
d'épitlièle  parce  (|u'il  les  mérite  tontes  et  qu*il  est  si  connu 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  connaître  (')  :  HIancliard  du 
Itois  de  la  Muce  est  le  tyran  de  ses  vassaux  et  la  terreur  de 
ses  voisins  ;  de  Pouchcr  père  est  tombé  depuis  six  mois 
dans  l'imbécillité  complète  ;  Foucher  de  Careil,  son  fils, 
concussionnaire  public,  contrebandier,  pris  chez  le  duc  de  La 
Trémoille  en  flagrant  délit  de  tricherie  au  jeu,  vil  stipendié 
du  duc  d'Aiguillon,  a  tenu  pendant  les  Etats  de  1766  une 
maison  de  prostitution  :  Eveillard  de  Livois  est  un  vieux  liber- 
tin ayant  passé  sa  vie  dans  les  brelans,  inepte  et  goutteux,  in- 
capable de  rapporter  aucune  affaire.  La  langue  française  ne 
fournit  malheureusement  pas  d'expressions  assez  fortes  pour 
les  caractériser  suflisainmont.  Caligula  était  moins  ridicule  de 
vouloir  faire  son  cheval  consul,  que  le  duc  d'Aiguillon  d'aller 
ramasser  cette  canaille  pour  on  faire  un  Parlement  (*). 

I)ecel  horrible  tripot  s(n*l  naturellement  une  besogne  digne 
des  mains  infAmes  qui  l'ont  préparée.  Les  arrêts  de  cet  odieux 


(*)  l'oiir  avoir  àià  d'iiviii  du  décrôlcr  M.  do  la  Clialolait  do  prise  do  corpt,  Auvril 
de  Trév^ii^içal  a  ^16  parliculièrciiieiit  iiialinoiié.  Nous  avuita  vainement  elicrcli^  à 
découvrir  quelle  a  pu  ÔIro  »a  lare.  Il  élail  pou  con»id6rô  môme  liort  du  purU  bus- 
Uonoaire  :  M.  de  liobie»  le  déclare  (lollre  du  22  Février  17tf6),  •  indigne  même  du 
nom  d*liommo  «. 

(*)  HépoHie  instruclive  à  une  lettre  du  IH  mai  17GS  (Recueil  de  piècea,  L  IV). 
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tribunal  sont  luilanl  tic  défis  à  ré(|uilé  el  au  bon  sens;  à  son 
nspccl,  lu  vertu  tremble  cl  le  crime  se  rassure;  il  fait  pendre 
des  gens  qu'il  faut  dépendre  ensuile  (*);  ce  ne  sont  pus  dos 
juges,  inuis  des  vuulours  toujours  prêts  ii  fondre  sur  lu  pre- 
mière proie  qu'ils  aperçoivent,  et  s*amusnnt,  pour  faire  quel- 
que chose,  à  fuire  pendre  ou  rouer  indifféremment.  Quels 
plaideurs,  on  elfet,  consentiraient  à  confier  h  ce  ramassis  de 
co(|uins  le  soin  de  leur  honneur  ou  de  leurs  intérêts  les  plus 
chers?  Le  voudraienl-ils,  qu'ils  en  seraient  empêchés  |mr 
rimpuissance  absolue  où  est  ce  misérable  tribunal  d'expédier 
les  innombrables  affaires  qui  naissent  à  tout  instant  dans 
toutes  les  parties  d'une  vaste  province;  ils  ne  sont  jamais 
plus  de  20  ù  22  juges,  el  souvent  pas  plus  do  13  ou  14,  qui 
errent  de  chambre  en  chambre  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  huit  heures  du  soir,  pour  déposer  leurs  iniquités, 
comme  les  mouches  déposent  leurs  œufs.  Et  c'est  celte  ver- 
mine qui  ose  supprimer  les  remontrances  des  plus  recom- 
mandables  Parlements  du  royaume,  signer  la  subversion 
des  privilèges  de  la  province,  enregistrer  ranéanlissemenl 
de  la  conslilulion  de  ses  l'ilats,  perséculer  tous  ceux  qui  tien- 
nent le  parli  des  lois,  servir  la  vengeance  et  la  fureur  du  <les- 
truclenr  des  inunii*s  el  de  la  liberté,  étayer  son  despotisme 
el  empêcher  le  rétablissement  des  magistrats  après  lequel 
soupire  tonle  la  province! 

Tel  est  le  thème  invariable  et  (el  est  le  ton  général  des 
innombrables  libelles  dont  le  parli  chalolisto  inonda  lu  pro- 
vince el  lu  France  entière.  Dès  le  premier  jour  de  la  réunion 

(S  IJiK*  lorrihic  erreur  jiKlicialrc  fiiillil,  en  ciïrl,  Alrr  cnininUc.  Vn  ccrlain  V\r^ 
KliMti  hil  cuiiilainnA,  Ir  10  janvier  1707.  lui  IroinitMiic,  à  U  qncsUoii  ordinaire  fl 
exlraordinnireelh  la  pcMulaiAoïi,  pour  vol  aveccfTracUun  ;  plusieurs  témoins  avaient 
ariinii^  le  roconnaitre.  D^jà  un  des  condamnas  avait  àifi  vxpéûïé  dans  l'aulre  mundi* 
el  le  tour  de  KIcni  allait  venir,  lursqur  le  second  de  ces  malheureux  demanda  I 
parler  an  rapporteur,  Tonclicr  de  Carcil,  et  lui  afllrma  l'innocence  de  Klem.  Tnd* 
autres  malfaiteurs,  qui  devaient  ^tre  ex^cul^s  les  lendemain  et  surlendemain,  ren- 
dirent le  ni/Mue  l6moif;uage.  On  surjtil  à  l'exAculion,  malgré  le  rap|Mirteur  «pu 
aurait  dit,  d'après  la  Urponse  f'/tj/iiir/irr  :  •  Pendex  loujonrs;  cm  rMiabililem 
après  s'il  y  a  lieu!  • ,  et  la  preuves  de  son  innocence  se  mullipiiant,  le  juiceineni 
i|ui  le  condamnait  fut  ca^sè  par  le  couAcil.  (In  devine  le  parti  que  la  pa!«^ion  poli 
tique  tira  de  relie  alTaire.  (U'pendnnt  toute  la  responsalùlilè,  dan5  i'espè<'e,  incom 
iiail  m>n  aux  juK**!*,  mais  aux  témoins  :  •  r.hsrun,  écrit  Le  Noir  le  7  février  17ii7. 
m  chI  convenu  que  le  jiiKemeiil  était  régulier,  la  condamnation  bien  proncuicée  M 
■  qu'il  aurait  jugé  de  même  sur  le  témoignai;^  de  deux  témoins...  IJuiconqne  vou 
•  drail  cou\  rir  de  défaveur  votre  sénat  ne  peut  être  qu'un  factieux  et  un  ign<»rtnt  « 


ik. 
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<les  Klnts  c()inn)cn<;a  une  vigoureuse  ciiinpiigiio  de  presse 
<loiit  l'clcrncl  rcrrnin  (Hail  riinpossibililé  de  suffire  h  riitliui* 
iiistralion  de  la  juslice  avec  cel  embryon  de  tribunal  cl  lu 
nécessité  de  rappeler  Tuniversalilé  pour  panser  les  blessures 
et  tarir  les  larmes  de  la  province.  Coup  sur  coup,  Ton  mit 
en  avant  les  procureurs,  qui  décidèrent  de  représenter  à  la 
cour  Textrême  misère  à  laquelle  ils  étaient  réduils  par  la  ces- 
sation des  affaires,  et  dressèrent  une  requête  si  injurieuse  pour 
le  Parlement  qu'on  demeure  confondu  à  la  pensée  que  c*est 
précisément  au  premier  président  qu*ils  s'adressèrent  pour 
lui  demander  de  la  foire  parvenir  au  roi  (');  les  avocats  (7  fé- 
vrier et  7  mars  17G7)  ;  les  étudiants  en  droit,  qui  résolurent  de 
députer  deux  d'entre  eux  à  Paris,  mais  rentrèrent  dans  Tordre 
sur  un  simple  arrêt  du  Parlement  leur  interdisant  assemblées 
et  registres;  les  perruquiers,  toujours  et  partout  ardents  par- 
lementaires, qui  décidèrent  de  présenter  une  supplique  aux 
Etats  pour  leur  exposer  la  crise  douloureuse  que  la  disper- 
sion de  Messieurs  faisait  subir  à  leur  industrie;  les  niarcliands 
de  la  ville  de  Itcnnes  qui,  pour  le  même  motif,  adressèrent 
aux  Etats  une  requête  en  diminution  de  capitalion,  dont  on  a 
vu  précédemment  le  triste  sort.  Il  y  eut  de  l'agitation  dans 
la  communauté  des  tailleurs  et  dans  celle  des  cordonniers. 
ce  Notre  peuple  est  moutonnier,  écrit  M.  de  Robieii;  tous  vcu- 
»  lent  sauter  là  où  il  en  a  passé  un  ».  —  «  Je  m'attends,  dit  d*au- 
»  tre  part  d'Aiguillon, que  la  communauté  des  savetiers  et  les 
»  filles  de  joie  prendront  incessamment  de  semblables  délilié- 
»  rations.  Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  les  moteurs  de  ces 
»  basses  et  plates  intrigues  qui  ne  causent  pas  grande  sensation 
»  ici...  Je  crois  qu'elles  ne  méritent  que  du  mépris  et  que  ce 
»  serait  liMir  faire  trop  «l'Iionneur  qur  d'y  faire  attention  ».  On 
ne  sévit,  en  cllet,  que  contre  les  procureui*s,  dont  il  importait 


(()  Ils  cxiK)9ai(M)l  (|iic  c'élait  sciilcinciil  après  lus  iirrAU  iléliiiiUfs  ^qu*iU  puavaleni 
se  raire  payer  île  leurs  clients,  e(  cpruii  tic  rendait  plua  cl'arrAta  délliiiUra  :  •  Il  eti 
»•  impossible,  Sire,  ipie  le  pelit  iioiiiltre  des  ma(;islrat:i  qui  comptiariii  aujuitnl*liul 
•  le  i*arleiiieiil  siiillMe  h  radiiiinislriilioii  de;  la  jumMcc;  ce  nuitdiro  déjà  ni  iielil  dé- 
m  cruit  tous  les  jours  ;  les  uns  se  retirent  dans  leurs  terres  pour  aflTairesparUculièrea, 
^  d'autres  y  ont  toujours  ^té  reteniiH  par  leurs  inlirinit^H,  «juelqufm-uiia  iriïnlretii 
>•  point  au  pttlal;*  depuis  h'tv.u  des  annres,  et  de  18  ou  20  dont  la  préaeiire  eal  ordi- 
•'  noire  (il  y  ai  Icâ  présidents  que  leurs  cliarKCs  dls|Mîntent  du  rapport  dea  procèa ; 
>•  quelques  uns  ^'eii  eicunent  sur  leur  âge,  leurs  inlirinilés,  d'autres  aur  le  défaut 
»'  dVxeirice  ». 
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(rarn^lor  ri'spril  (riiisiiliordiiintion.  iiCiir  grcflicr,  Le  lirln, 
uynnl  refusé  de  reiiiellre  nu  Parlcinenl  une  copie  du  mémoire 
de  sa  communnuté  et  le  registre  de  ses  délihéralions,  fui 
nrrMé  sénnce  tenante  et  conduit,  en  robe,  en  prison.  On  l'y 
laissa  un  jour  et  une  nuit  au  milieu  des  malfoiteurs  (7  février), 
et  les  douze  signataires  du  mémoire  furent  interdits  pour 
trois  mois  et  avertis  d*rlre  plus  circonspects  h  Tnvenir  et  de 
porter  honneur  et  respect  a  la  cour.  Nullement  intimidés,  ils 
décidèrent  de  se  pourvoir  au  conseil  contre  les  arrêts  rendus 
contre  eux,  de  regarder  comme  faux  frères  ceux  d'entre  eux 
(|ui  vacpieraient  au  service,  et,  en  dépit  de  la  misère  dont  ils 
se  plaignaient,  ils  votèrent  à  Le  Uris,  ({ui  avait  souffert  pour 
leur  cause,  100  1.  de  gratification  et  GO  I.  d'augmentation  de 
traitement.  Le  Parlement,  toujours  patient,  laissa  faire  et  ne 
fit  pas  aux  procureurs  Texcellente  réponse  que  Le  Prestre 
conseillait  :  en  supprimer  une  trentaine  sur  les  110  (|u*ils 
étaient.  Leur  intérêt  et  celui  du  public  y  eussent  également 
trouvé  leur  compte. 

Opendanl,  insensible  aux  injures,  la  petite  troupe  conti- 
nuait, avec  une  pei*sévérance  digne  d'un  meilleur  succès,  à 
donner  au  milieu  des  sifflets  et  des  brocarts  sa  représentation 
(piotidienne.  Klle  faisait,  en  somme,  beaucoup  meilleurr 
figure  «pie  ses  a<lversaires  ne  voulaient  en  convenir.  Klb* 
faisait  fouetter,  pendre,  rouer,  ni  mieux,  ni  plus  mal  «pi'uii 
vrai  Parlement;  elle  jugeait  môme  au  civil  :  les  plaideurs 
n'avaient  pas  pour  ses  jugements  autant  de  répugnance,  ni 
les  avocats  et  procureurs  autant  d'éloignement  pour  ses 
au<liences,  que  la  cabale  s'efforçait  de  le  dire  et  de  leur  en 
inspirer.  De  curieuses  statistiques  de  la  production  judiriain 
comparée  de  Tancien  et  du  nouveau  Parlement  ont  été  drcs 
sées  par  quelques-uns  de  ses  amis,  et  les  chiffres  en  sontfoH 
honorables  pour  le  bailliage  <rAigiiillon.  De  PAqnes  1767  /• 
PA(pies  I7(î8.  il  rendit  en  tout  .T>l*î  arrêts  ;  cl  il  en  aurait 
rendu  bien  <lavantage,  si  les  procureurs  avaient  bien  voulu  \ 
mettre  lin  peu  du  leur;  en  un  an  aussi,  de  la  Saint-Marlii* 
1763  à  la  Saint-Marlln  I7()f,  rancien  Parlement,  avec  se? 
120  ofliciers,  nVn  avait  rendu  que  1068  (*).   Divisez  par  1£|( 

(I)  L(*Ur<*  (lu  IH  mai  17GK,  nltribiiée  au  confteillrr<l««  (À)KncU,  AnM*nal  in<4.  .1011 
Lr  Prrftln*  «io  <Ili.itfau^irou  a  (lrr<iHé  nut*  HUtijiUqut*  analn^uc  :  ICIfîH  arn'l<(  de*  I 
Saiiil-Marliii  17(^1  au  2;(  août  t7(;^,  :iMi  de  la  Sainl-Marliii  I7ri7  au  £1  aonl  I7(>< 


470  I.A    BllKTA(iNR    KT    LK    DUC   D*AlGUILU>ff 

f*.C8  tolniix  iiii|M)san(s,  et  calculez  un  peu  quelle  sui^érioriU'^  ilti 
révèlent,  de  la  purldes  nicuilires  du  hailliaf^e  d'Aiguillon,  au 
point  de  vue  du  rendement  utile...  Incontestaldeuieut  lutlluc 
en  ce  c|ui  concernait  la  (|uanli(é,  l'opposition  dcplarait  U 
question  et  cherchait  à  prendre  sa  revanche  sur  le  terrain  de 
la  qualité  :  ces  arrêts  des  rentrés  n'étaient,  disait-elle,  que 
des  arrêts  de  simple  instruction,  des  arrêts  sur  rcquéle,  des 
arrêts  de  viennent,  des  arrêts  sur  défaut,  de  ceux  qui  éter- 
nisent les  procès,  jamais  de  ceux  qui  les  terminent  :  car  qui 
voudrait  recevoir  un  jugement  définitif  de  ces  juges  de  |iaco- 
tille?  Malheureusement,  ici  encore,  les  chiffres  ne  justifiaient 
point  ces  assertions  :  de  janvier  ^i  tiécembre  1766  la  grand' 
chambre  avait  eu  8&  procès  rapportes  :  encore  était-ce  au  tcmiM 
où  le  bailliage  venait  h  peine  de  naître,  et  où  il  était  occu|>é 
par  l'affaire  de  M.  de  la  Chalotais;  dansie  mêmciapsde  temps, 
Tancienne  grand'chambre  n'avait  ouïque  108  rapports  en  1761- 
1762,  139  en  1762-1763,  131  en  1763-1764,  et  de  la  Saint- 
Martin  1764  au  jour  célèbre  des  démissions,  soit  en  six  mois  de 
temps,  7  seulement,  1  avant  PAques,  et  6  de  Pâques  au  22 
mai  (*)  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  tout  le  monde  de  crier  sus  au 
malheureux  bailliage  et  de  lui  imputer  toute  la  responsabilité 
du  sommeil  de  Thémis.  La  vérité,  au  contraire,  était  que  de- 
puis une  trentaine  d'années  jamais  le  palais  n'avait  contenu 
autant  de  magistrats,  surtout  pendant  les  six  premiers  mois 
de  l'année,  qu'il  en  contint  de  1766  à  1769  :  et  que  le  Imilliage 
d'Aiguillon,  quoique  souffrant,  lui  aussi,  de  l'absentéisme 
voulu  ou  forcé  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  fat 
extrêmement  supérieur,  au  pohit  de  vue  du  zèle  et  de  Taa- 
siduité  professionnels,  au  Parlement  qui  l'a  précédé,  et  à 
celui  qui  l'a  suivi  (*).  Il  résista  aut^int  qu*il  |>ouvait  le  faire 

(>)  But  de»  procès  rapportés  eu  (irand'Cliaiiibre  de  1156  à  1707,  II.  ilXk  Pour 
la  Tourncilc,  la  comparaison  aurait  été  encore  plus  avantageuse  aui  rentrés. 

(*)  Nous  avons  déjà  cité  quelques  traits  typiques  du  pou  d*asiidaité  de  Taiicien 
l*arleincnt.  Ixs  subdélégué  Uaudin  nous  apprend  en  outre,  dans  un  curieux  mé- 
Hioiro  (24  rév.  170U,  11.  ;iC9),  qu'au  nioniout  des  démissions  il  y  avait  des  luillitra 
de  procès  en  étal  depuis  plus  de  trente  ans  et  attendant  le  bon  plaisir  de  mes- 
Hieurs,  et  qu'on  ne  cumptait  pas  moins  de  l5,(NXi  sacs  à  la  dislribulkHi.  Cet  liabi- 
iitdcs  iM*rsl»t4*rent  dans  lu  l'arlemcnt  rétabli,  et  la  cour  au  grand  coiupktt  ne  foar- 
iiil  jamais  autant  de  magistrats  que  le  bailliatje.  l/C  VU  déc.  1770  (II.:I7U)  ils  étaient 
ouxe  en  Grand'Chambrc  et  c'était  relativement  beaucoup.  Un  avocat  voulal  plai- 
**r  :  mais  du  Bourgblanc  l'interrompit  en  disant  qu'il  avait  à  faire  en  Toumelle; 
vire  s'y  rendit  aussi,  malgré  les  efforts  du  premier  président  :  il  fallall  éitt 
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niix  inlrif^ues  iiinuics  c|in  rnrciil  cinpIoyccH  pour  éloigner  flo 
lui,  clieiils,  avocats  cl  procureurs  :  il  y  réussit  &  peu  près 
juscprà  ce  (pie,  en  17G8,  lesninnircKlalioiis  tolérées  par  Ogicr, 
le  (lépnrl  de  (rAignilloii  et  la  perspective  de  plus  on  plus 
prolmlile  du  retour  do  runiverHalito  rendissent  vains  ses 
edorts,  en  faisant  comprendre  à  tout  le  monde  cpio  ses  jours 
étaient  r.oin|)tés. 

Une  <les  choses  les  plus  singulières,  dans  cette  singulière 
alFaire  de  Bretagne,  est  de  voir  ceux  qui  étaient  le  point  do 
mire  d'atlacjues  aussi  violentes  se  joindre  eux-mêmes  à  leurs 
ennemis  et  faire  cliorus  avec  eux,  sinon  pour  proclamer  leur 
propre  ineplie,  du  moins  pour  solliciter  le  rappel  de  leui*s 
anciens  confrères,  rappel  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  les 
exposer  aux  pires  avanies.  Telle  était  cependant  la  force  de 
Tesprit  de  corps  dans  la  grande  famille  judiciaire,  et  telle 
aussi  la  (erreur  <prinspirait  la  possibililé  du  retour  de  l*uni- 
versalilé,  qu*ou  vit  à  de  nondireuses  reprises  le  nouveau 
Parlement  demander  la  réintégration  des  exilés.  Quelques- 
uns  des  rentrés,  regrettant  leur  détermination  et  in4|uie1s  do 
Tavenir,  saisissaient  ce  moyen  de  flatter  Topinion  et  de  .so 
ménager  quel(|ues  chances  de  pardon  auprès  de  leurs  ex-collè- 
gues :  quelques  autres  remployaient  pour  tout  hrouiller  et 
empêcher  que  Topinion  ne  prit  au  sérieux  un  tribunal  dési- 
reux de  s'anéantir  lui-même  :  (Tantres  enlin,  inspirés  aussi, 
mais  d'une  tout  autre  manière,  par  la  peur  des  revenants, 
se  prèlaient  a  ces  tlémarches  pour  mettre  le  roi  dans  In  né- 
cessité <ry  opposer  des  refus  catégoriques  et  de  multiplier  ses 
assurances  (|ue  Tancien  Parlement  ne  serait  jamais  rétabli  : 
c*rtnit  pour  eux  un  moyen  de  lixer  la  V(donté  versatile  de 
Louis  XV  et  de  ren<lre  plus  difticile  une  rétractation  que  le 
passé,  hélas,  n'autorisait  que  trop  à  craindre.  C'est  ainsi  que 


dix  puur  Juger;  1rs  autres  Turent  alors  obligés  de  partir  aussi.  On  di^bitait  dans  la 
%'illo  ipiR  t|iirii|urs  jours  siiparavant  In  |ireiiiicr  prAsidciit  ne  trouvant  «]ur  quatre 
jugps  an  palais  avait  envoyé  un  liuisAier  supplier  trois  autres  do  vrnir.  I/C  priMijcr 
répondit  qu'il  riait  malade  ;  Ir  M*cond,  (|uc  sa  Trinnir  élait  malade;  If*  tnii^iémc, 
qu'il  allait  bien,  mais  que  puisqu'un  l'envoyait  cliercbcr,  il  n'irait  pas  (llullelln  da 
2l)dér.  mu,  ll,.T7D). 

A  la  Saint- Martin  i7r»7,  dix-huit  magistrat»  du  bailliage  assistèrent  à  l'audience 
de  rentrée,  (hélait  un  ►ucrès;r'en  vM  été  un  même  avec  le  vrai  Parlement. 
•  I. 'audience,  écrit  Le  l*ie«lre  le  \'.\  nov.  (II.  ^.'{8}  élait  plus  garnie  qu'elle  lie 
l'était  dans  le^  temps  où  nous  étions  cent-dix,  puisifue  nous  étions  dii-huit  >. 
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dès  le  10  janvier  1767  le  Parlement  résolut  d'écrire  «a  roi 
pour  implorer  de  lui  le  rap|>el  de  l'universalité,  ou  tout  au 
moins  raugmciiUiliondu  nomlirc  de  soixanti;  magistrats  Gxc|iar 
Tédil  de  novembre  17(iri.  Une  ré|Kinse  très  négative  de  Saint- 
Florentin  n*empèclia  pas  la  cour  de  revenir  à  la  charge  le 
37  mai  :  nouvelleassurancede  Saint-Florentin,  le  l«'juin,  que  Sa 
Majesté  maintiendrait  toujours  exactement  Texéculiou  de  son 
étiit  de  l7(My  que  rien  ne  [Niurrail  changer  sa  déicnnioatîtin, 
et  i|ue  de  nouvelles  démarches  en  ce  sens  ne  pourraient  qoe 
lui  cire  désagréables.  C'était  liicn  le  style  qu'il  fallait  |iour  en- 
courager les  timides,  raflermir  les  lK>ns  et  faciliter  Tentrée  de 
nouvelles  recrues  qui  [lortassent  le  Parlement  au  noml>re  con- 
venu de  soixante,  principal  souci  de  radministration  main- 
tenant que  les  l'étais  étaient  sé[>arés  :  car  la  partie  ne  serait 
définitivement  gagnée  que  le  jour  où  il  serait  complété. 

C'est  à  quoi  d'Aiguillon  s'employa  avec  ardeur  pcodant 
les  quelques  jours  qu'il  dut  encore,  bien  malgré  lui,  passer 
en  Bretagne  après  la  séparation  des  Klats.  L'entreprise  était 
difficile  :  les  démis  n'olfraient  plus  guère  d'éléments  sur  les- 
quels on  piU  compter,  et  s'il  était  dangereux  de  laisser  le 
Parlement  incomplet,  il  était  plus  dangereux  encore  d*en  ou- 
vrir l'accès  à  des  hommes  qui  n'y  viendraient  qoe  poor  y 
mettie  le  trouble  et  travailler  au  rappel  de  l'universalité.  Oo 
songeait  assez  volontiers,  à  Versailles,  à  envoyer  à  quinae  oo 
seize  des  démis  un  ordre  de  rentrer,  à  peine  de  désobéis- 
sance {*i  :  c'était,  [K>ur  la  satisfaction  inutile  de  présenter  (et 
sur  le  papier  seulement;,  un  elTectif  complet  de  soixante  ma* 
gistrats,  se  préf^arcr  les  difficultés  les  plos  graves  :  leor  déso- 
liéissauce  et  leur  obéissance  eussent  été  également  Càcbeoses. 
C'est  pour  n'avoir  pas  assez  médité  cette  vérité  qoe  11.  de 
Flesselles.  péchant  par  excès  de  zèle  et  de  précipilation,  enri- 
chit le  rarlenicut  de  qiieli|UC!»  recrues  fort  regn-llakies.  Oo 
était  au  mois  d*aotU  17G7  :  le  moment  semblait  favorable, 
car  l'enregistrement  du  règlement  des  Elats  venait  d'être 
fait«  ce  qui  disi>cnsait  les  nouveaux  rentrants  d'avoir  à  pren- 
dre parti  dans  la  questiun  délicate  de  la  réduction  de  la  no- 
blesse. Il  envoya  à  «piatre  «les  «léniis,  dn  Pont  des  l>igcs 
père,  du  Fresne  de  Virel,  de  la  Bourdonnaye  de  Mootloc  lils, 

I  Fooicite  à  La  Noue.  K*  août,  ^arrt.  p.  iSt. 
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ri  (■riinnudet  de  In  Mnrclic,  un  ordre  de  rentrer,  8ous  peine 
do  désobéissance,  (prils  exécnlèrcni  le  17  aoiU.  Mais  nussilùt 
aprrs  avoir  fait  ponr  In  fornic  nclc  de  présence,  ils  reprirent 
le  chcniiii  de  leurs  (erres  on  de  leur  exil  et  signifièrent  inso- 
Icinnient  (|U*ils  ne  reprendraient  le  service  «jue  lors(|U*il  y 
aurait  un  Pnrienient.  I/échec  douloureux  de  cette  tenlalive, 
faite  en  Tubsence  de  <rAiguillon  et  contre  son  avis,  fut  peul- 
élre  la  cause  délerniinanle  du  départ  de  M.  de  Klesselles 
d*une  province  oii  il  avait  d*ailleurs  rendu  au  gouvernement 
de  réels  services  :  il  fut  nommé  h  Lyon,  à  la  (in  de  1707 
(JuanI  h  «rAi^^uillon,  il  avail,  lui  aussi,  niais  avec  plus  de  pru- 
dence, négocié  et  procuré  (juelques  cnirées,  mais  il  les  avait 
résolument  cherchées,  pour  la  première  fois,  en  dehors  de 
Tancien  personnel  parlementaire,  dont  les  éléments  utilisa- 
bles étaient  bien  décidément  épuisés.  Les  trois  premiers 
hommes  nouveaux  (|ui  osèrent  ainsi  entrer  dans  le  bailliage 
(après  M.  de  Silguy  «pii  avait  ses  provisions,  mais  (|ui  avait 
promis  de  ne  pas  se  faire  recevoir),  furent  de  Langio  do  OoiS 
tuhan  (ils,  de  Becdelièvre  (ils  et  Itené  de  Champcaux  (22  et 
25  aoi\t  1707)  :  il  leur  fallut  du  courage,  car  le  crinic  dont  ils 
se  rendaient  coupables  aux  yeux  du  bastion  était  bien  plus 
irrémissible  encore  que  celui  des  reiilranis  :  à  la  tléfectiou 
s'ajoutait  chez  eux  Tusurpation.  Aussi  ont-ils  été  particuliè- 
rement maltraités.  M.  de  Hecdelièvre,  (ils  du  premier  prési- 
dent de  la  chambre  des  comptes,  était,  d'après  le  Commen- 
taire, livré  aux  jésuites,  très  borné,  et  d'une  ignorance  crasse: 
vingt-cinq  louis  que  lui  promit  M.  son  père  triomphèrent  de 
ses  hésitations  h  s'agréger  dans  cette  troupe  :  cette  somme 
lui  suflit  pour  le  déterminer  à  s'engager  dans  la  roule  du 
déshonneur.  Le  jeune  de  Langle  a  été  épargné,  on  ne  sait 
pounjuoi,  par  le  Commentaire,  mais  la  llrponsc  instructive 
à  la  {dire  du  tS  mai  a  comblé  cette  lacune,  u  II  a  mancpié,  dit- 
n  rlle,  sa  vocation  :  fort  habile  dans  le  commerce  des  buMifs, 
n  pour  lequ(d  il  senddait  fait,  il  allait  vendre  et  acheter  dans 
»  les  foires  et  marchés  de  la  province  :  d'une  ignorance  crasse 
»  en  matière  de  lois  c(»mme  en  toute  autre,  on  prétend  qu'il  ne 
»»  savait  pas  encore  lire  fi  vingt  ans  :  M""  sa  mère,  qui  dispose 
»  à  son  gré  de  toutes  les  dispenses,  lui  en  a  sansdoutedonné  de 
•>  science  cl  même  de  bon  sens  ».  (Juanti^  limé  det'.hanqieaux, 
si  cm  ne  peut  croire,  sur  la  seule  afiirmation  des  pamphlets. 
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qu'il  eiU  Tcsprii  borné  et  le  jugement  faux,  et  que  Tancicnne 
compognic  ail  refusé  de  le  recevoir,  toujoui*s  est-il  certain 
qu'il  fut  pour  le  haillinge  une  recrue  des  moins  utiles.  Il  y 
avait  à  peine  six  mois  qu'il  siégeait,  qu'il  fut  pris  d'un  suliit 
accès  d'aliénation  menlale  en  plein  Iribumd,  le  tM)  avril  1708. 
I^e  Parlement  était  assemblé  pour  délibérer  sur  le  cérémo- 
nial à  observer  pour  la  canonisation  de  M"**  de  Chanlal,  lors- 
qu'il se  leva,  dit  qu'il  était  bien  singulier  qu'on  canonisât 
M"**  de  Cbnnial,  qui  avait  été  la  c...  de  saint  François  de  Sales, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  lionnéle  homme,  La  Cbalotais,  que 
celui-là  seul  devait  être  canonisé;  il  déclara  à  ses  collègues 
qu'ils  étaient  tous  des  j...  f...,  et  que  lui-même  était  malheu- 
reux d'ôlrc  un  f...  conseiller  sans  charge.  11  ajouta  que  le 
prôlre  Boursoul  était  mortet(|ue  c'était  bien  fait  :  comme  on 
lui  affirma  le  contraire,  il  se  fâcha,  et  dit  que  s'il  n'était  pas 
mort  tout  ti  fait,  il  l'était  presque.  Deux  de  ses  collègues  le 
reconduisirent  chez  lui;  sitôt  déshabillé,  il  sauta  sur  son  che- 
val, partit  ventre  h  terre,  et  on  n'entendit  plus  parler  de  lui  ('). 
Tant  bien  que  mal,  les  sièges  encore  vides  se  garnissaient 
ainsi  peu  h  peu,  et  l'espoir  était  grand  que  le  nombre  de 
soixante  serait  atteint  h  la  rentrée.  Il  s'en  fallut  do  peu  que 
le  gouvernement  pût  s'enorgueillir  de  celte  diflicile  victoire. 
D'Aiguillon,  (pii  n'avait  rien  de  plus  h  cœur  que  la  constitu- 
tion définitive  de  son  Parlement,  s'y  employa  avec  {lorsévé- 
rance  pendant  le  séjour  qu'il  fit  en  Dretagne  du  4  décembre 
1767  au  20  janvier  17()8  —  le  dernier  qu'il  diU  y  faire.  Ses 
elforts  furent  couronnés  de  succès,  et  il  sut  trouver  |K>ur 
accepter  des  charges,  voire  môme,  chose  plus  diflicile,  {tour 
en  acheter,  des  hommes  qui  furent  loin  de  mériter  les  épi- 
Ihètes  injurieuses  que  le  bastion  leur  prodigua.  Il  n'y  eut  |MI8 
de  sacrilice  à  faire  sur  la  qualité  et  d'Aiguillon,  d'ailleurs, 


(')  (Uobien  à  Coniac,  21  avril  17G8).  Ou  devine  le  ptrU  que  lot  pimphléUires 
ont  tiré  de  ces  incidents.  La  deuxième  lettre  du  yentilhomme  bition  lui  prêta 
celle  aposlroplie  à  ses  collègues  :  «  Vous  6les  lous  des  misérables  qui  vous  eoii- 
»  vrei  d'opprobre  cl  Voui  repaissez  d'initiuilès  :  chaque  pas  que  vous  failetest  mar- 
»  que  par  de  nouvelles  horreurs,  surloul  dans  la  procédure  que  vous  intlryittx  ta 
m  siijel  du  coinpiol  Irop  réel  d'einpoisoiiiicr  M.  de  la  («halolais.  Je  ino  relire  pour 
»  ne  point  participer  k  la  coiiHoniuialion  tle  cet  alMuninahle  projet,  et  pour  u*èire 
»  plus  complice  du  vos  forfuil^».  Klle  allirnie  que  la  cause  du  déraugeuietil  de  Mm 
esprit  était  le  chagrin  de  participer  aux  injusticfs  notoires  de  sou  corps  el  à  Teié- 
cralion  publique  qu'il  avait  si  bien  méritée. 
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non  nurnil  pnR  souflerl  :  «  Nous  ne  pouvons  pas,  écrivnil-il 
»  lo  18  fliVcnihro  (*),  Taire  eniroi*  dons  le  Pnrlonienlclo  Hretn- 
»  p:ne  dos  nvocnls,cles  HulHlnl6giiés,cles  socr^lnires,  comme  on 
»•  n  fnit  cinns  le  Piirlcmcnl  de  Puii,  ou  môme  des  étrangers.  I^ 
»>  vanilé  et  la  délicatesse  de  nos  magisirals  ne  leur  permcl- 
»>  traient  pas  de  les  admettre  parmi  eux  ».  On  n'eut  ipfà  faire 
(|ueh|ues  concessions  pécuniaires  :  abaisser  un  peu  le  prix 
des  charges  et  accorder  des  délais  pour  le  paiement.  Moyen- 
nant ces  condilions,  on  vit  frapper  aux  portes  du  palais,  peu- 
dant  les  premiers  mois  de  17()8,  un  certain  nombre  de  héros. 
Crllo  dernière  fournée  comprenait  nol^mmont  MM.  Gouyon 
de  (ioespais,  de  la  Villevoletle,  sous-lieutenant  des  gardes  du 
commandant,  contre  lecpiel  les  libelles  se  sont  particulière- 
ment acharnés  ('),  t*accusant  d'avoir  été  domestic|ue  du  duc 
d*Aiguillon  et  d'avoir  porté  sa  livrée,  Lo  Borgne  du  Uoisriou, 
avocat  :  les  deux  frères  Menardeau  :  enfin  des  ecclésiastiques, 
Holland  du  Itoscourt  que  la  /^//r/*  du  gcnlilhommc  breton 
appelle  Itohnid  furieux,  Tabbé  de  Tronjolly,  grand  vicaire  de 
Tévéque  de  Saint-Hrieuc,  et  Tabbé  Descognets,  chanoine  et 
officiai  de  Cornouailles;  il  n*y  avait  jamais  eu  do  conseillers 
clercs  au  Parlement  de  Hretagne;  mais,  comme  dit  le  mémo 
libelle,  nécessité  n'a  point  de  loi;  les  trois  abbés  furent  admis 
sans  diflicullé  et  firent  d'ailleurs  honneur  au  Parlement  par 
leur  zèle  au  travail  et  leur  inébranlable  fermeté,  également 
inaccessible  aux  pièges  ou  aux  menaces  des  bastionnaires; 
s'il  y  en  avait  eu  beaucoup  comme  eux,  le  parti  des  braves 
n'eût  pas  eu  de  peine  iï  remporter  sur  celui  des  poules  mouil- 
lées (').  De  la  sorte,  au  mois  de  mai  17()8,  en  y  comprenant, 
il  est  vrai,  les  conseillers  malgré  eux  qui  ne  venaient  jamais 
ou  qui  ne  venaient  que  pour  entraver  leurs  collègues,  on  y 
comprenant  aussi  ceux  que  lo  grand  Age  ou  les  infirmités 
éloignaient  forcément  du   palais,  on  avait  sur  le  papier  un 


•I)  II.  ini.  Il  falliil  bien,  iiml^r^  rcUr  itrofcMioii  dr  fui  liauUinc,  ailnicltrc  «|url- 
<|iirft  avoratu. 

('}  Lcn  libeller  racciiurnt  il'atciir  prin  un  r^p^litrur  qui  lui  rsplif|ua  quelqura 
|taAM(;cs  de»  In^illutc»;  OcA  cxainiitalours  rouiplainanU  rinlcrrogrrenl  là-dctaus 
rt  prononçai cnl  le  tlifftntt  tnirare.  On  6ci'i\il  nnr  Ici  mura  du  palais,  à  la  nouvelle 
t\o  celle  ^(unnanlc  randidilurr  :  •  D^fmAr  à  la  livrée  d'enlrer,  m^ine  en  payant  •. 
Kl  quand  un  appril  cetlo  slup^lianlc  admission  :  «  Pcrnda  à  la  livrée  d'entrer, 
niriiu!  sans  pnyer.  •• 

(*)  LcUre  écrite  de  Hennés,  Tù  mars  17r»8,  H.  (xH. 


ik 
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cfTcclif  de  50  magistrats  ;  il  ne  restait  plus  que  trois  charges  <lo 
président  et  une  de  conseiller  à  remplir  pour  alteiudre  le  cliiirre 
réglemeninire  (').  Sur  ces  56  magistrats,  vingt  à  trente  cltiicnt 
ordinairement  présents  et  ce  speclacle  ravissait  d*aise  ceux 
cjui  pouvaient  comparer  cette  assiduité  inaccoutumée  à  Taks- 
tenlion  systcmalique  derancionne  magistrature.  «<  Il  est  incon- 
»  cevable,  lit-on  dans  une  leltre  de  Itennesdu  25  mars  1768, 
»  de  voir  avec  f|nellc  ardeur  et  quelle  aciivitc  MM.  du  Parle- 
»  ment  rcmplissentleursfonclions;  matinetsoirils  travaillent; 
»  la  (irand*Chaml)re,  la  Tournelle,  les  enquêtes  vont  exacte- 
u  ment.. .On  rapporte  continuellement  des  procès...;  quoiqu'il 
»  n*y  ait  que  26  à  27  magistrats  présents,  ils  font  face  au  travail 
»  de  trois  cliand)res  ;  dei>uis  plus  de  vingt  ans,  il  n*y  avait  ja- 
*>  mais  eu  autant  de  procès  rapportés  aux  enquêtes  qu*il  y  en  a 
»  eu  celte  année  ».  Les  plus  hautes  espérances  étaicntdonc per- 
mises. Mais  hélas,  cruelle  ironie  du  destin!  ce  fut  au  moment 
d'atteindre  le  port  que  la  tempête  redoubla  de  rage.  Déjh  le 
navire,  désemparé,  faisait  eau  de  toutes  parts  et  élnil  privé 
de  son  pilote  lorsqu*y  montèrent  les  dernières  recrues  que 
son  équipage  ait  faites  (').  Il  était  écrit  que  le  hailliage  d'Ai- 
guillon ne  serait  jamais  complété. 

Hien  ne  donne  mieux  Tidée  des  épreuves  qu*eut  à  subir  ce 
malheureux  tribunal  et  du  déchaînement  inouï  des  fureurs 
de  l'opposition,  que  Thisloire  de  deux  procès  dont  il  eut,  bien 
malgré  lui,  à  connaître,  et  qui  lui  ont  valu  les  imputalions 
les  plus  flétrissantes,  les  outrages  les  plus  injustes,  parmi  tous 
ceux  qui  lui  ont  été  prodigués. 

Au  nombre  des  libelles  multipliés  qu'enfantaient  chaque 
jour  les  écrivains  du  parti  bastionnaire,  flguraitdès  novembre 
1766  une  brochure  relative  aux  mami^uvres  auxquelles  les 
ci-devant  jésuites  se  seraient  livrés  h  Hennés  pour  assouvir 
leurs  vengeances  et  reconslitner  leur  société.  Elle  fut  réim- 
primée et  colportée  partout  en  mai  1767,  sous  le  titre  de  : 
Tableau  des  assemblées  secrètes  el  fréquenles  des  jéstiiies  et 
de  leurs  affiliés  à  llcunes,  (l'était  une  sinq>lr  énuniéralion, 
sans  commentaire,  des  endroits  (»ii  se  seraient  tenus  leurs 
conciliabules  (Pclit-Séminaire,  liAtel   de  Kergu,  hôpital  de 

(>)  Lcllrc  (le  (rAiguillon,  4  mai  1768,  K.  712. 

(*)  Les  doux  TrèiTs  Menarilcau  fiircnl  admis  les  9  et  23  aoiU  1768,  Juste  t« 
ment  uù  d'Ai((uilluii  perdail  le  commandement  de  la  Uretaguo. 
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Suiiil-Môcii,  liAlel  de  Langle,  ric.)  et  des  |)crsoi]ncs.  qui  y 
nurnient  assislé.  On  nominnit  cnlrcs  autres  liuit  officici^s  du 
Pnrienicut,  MM.  de  Vmxy  do  duillc,'  do  Hriliiac,  Ulnnchnrd 
du  Uois  de  la  Muco,  Conen  do  Saint  hue,  Auvril  do  Trévé- 
iiégat,  GeiFroy  de  Villciilanclic,  l^avocat  général  Le  Prostré 
de  GliAteaugiron,  Goniac,  scnéciial  de  Hennés  :  des  eccié- 
sinsti(|ues,  Tévôque  de  lionnes  Desnos,  les  ahbés  de  Saint- 
Luc,  de  Saint-Aubin,  de  Kergu,  le  prèlre  Clemenceau,  supé- 
rieur de  riiôpital  de  Sainl-Méen  :  des  laïques,  de  Cargouet, 
de  la  liourdelière,  Audouard,  les  procureurs  Desnos  et  de 
Minihy;  un  certain  nombre  de  ci-devant  :  et  des  dames, 
comme  la  présidente  de  h'rancbeville,  et  la  fameuse  prési- 
dente de  I^augle  (').  C'étaient  ces  personnes  qui,  dans  leurs 
conférences  secrètes,  se  seraient  appliquées  à  forger  des 
accusations  contre  les  procureurs  généraux,  à  suborner  des 
tén)oins  contre  eux  et  à  répandre  des  espions  dans  toute  la 
province.  On  accueillit  avec  avidité  ces  dénonciations  anony- 
n)es,  et  ce  fut  bientôt  un  article  de  foi,  dans  toute  la  France, 
que  Rennes  était  remplie  de  ci-devant,  et  le  centre  de  leurs 
plus  abominables  intrigues. 

Ou^un  certain  nombre  de  membres  de  Tancienne  société  se 
soient  réunis  danscetle  ville,  comme  aussi  bien  Tédit  de  17C1, 
celéditqueM.  de  la  Clialotaislui-mémea  bautementapprouvé 
etcpicle  Parlement  de  Itennesavait  enregistré  en  janvier  17G6, 
leur  en  donnait  le  droite!  leur  en  faisait  presque  le  devoir  (on 
sait  (]ue  la  compagnie  avait  conqité  beaucoup  de  Bretons  dans 
ses  rangs)  ;  que  Tcvécpie  de  Itennes,  (pii  les  aimait,  leur  ait 
ronflé  des  cliaires;  qu^ils  aient  visité  les  amjs  qu^ils  comp- 
taient dans  cette  ville  et  aient  été  visités  par  eux,  au  vu  et  au 
su  de  toute  la  population  ;  ce  sont  là  faits  tout  naturels,  faciles 
à  admettre,  et  attestés  d'ailleurs  par  des  témoins  dignes  de 
foi  (').  Quant  aux  complots  et  aux  intrigues,  c*est  ce  (pii  n*a 
jamais  éU'*  prouvé,  et  c*est  ce  (pie  semblerait  démentir  tout 
d'abord  Tabseiice  complète  de  mystère  qui,  au  dire  même 
des  témoins  les  [dus  passionnés,  caractérisait   les  allées  et 

(I)  Kllc  />liiil  r^lrlirc  par  l'anlriir  ilo  ita  d^vulioii  cl  par  lum  allaclioinciil  pouriiM 
j/^Hiiilf^.  Kii  17<iiî,  \r  papr  —  ou  poiil  Mro  le  I*.  lUil,  un  ri-ilcvaul  —  nu  peut  «^ In* 
furon*  i|iioli|uo  mauvais  farcrur  ilc  prorurrur  —  lui  lit  |iarvrnir,avrc  un  liref  élu- 
iciiMii,  un  cliapolol  ri  uik*  niédaillr  à  litre  ilc  pré9«Mil  ap4>alolir|Ut*. 

;')  l,clhr  lir  M.  «In  lloliiiMi,  **S  uiart^  17<iti. 
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venues  des  soi-disants.  M.  do  Montbourcher,  chargé  en  dé- 
cembre 1766  do  faire  une  enquôto  sur  uuo  prélonduo  aiweiii- 
blée  qui  se  serait  (enua  à  Sainl-Méen,  ii*en  Irouvaii  aucune 
trace,  et  ne  découvrait  h  la  charge  des  Révérends  Pères  que 
d'avoir  rendu  visite  h.  quelques  dames  de  la  haute  noblesse 
do  la  ville  (*).  Mais  le  mot  de  jésuites  avait  élé  prononcé  :  ne 
pas  donner  suite  h  Tafraire  eiU  été  s'avouer  complice.  Force 
fut  donc  au  Parlement  d'accueillir  comme  sérieuses  ces  dé- 
nonciations anonymes,  cl  comme  Le  Preslre,  mis  lui-même 
en  cause,  ne  pouvait  requérir,  cette  charge  incomba  à  son 
substitut  Gault  do  la  Galmandière,  un  malheureux,  père  de 
dix  enfants,  ex  substitut  de  M.  do  la  Chalolais,  qu'il  a  peut- 
être  servi  lors  des  querelles  parlementaires  de  17U4,  resté  en 
fondions  dans  le  bailliage  d'Aiguillon,  vraisemblablement  à 
cause  du  besoin  qu'il  avait  de  sa  place,  et  qui,  pour  n'avoir 
pas  foulé  aux  pieds  toute  notion  de  justice  et  n*avoir  |mis 
voulu  se  faire  l'instrument  de  leui*s  rancunes,  a  encouru  de 
la  part  des  chalotistes  les  attaques  les  plus  violentes  (*).  Son 
immixtion  bien  involontaire  dans  ce  procès  fécond  en  péri- 
péties imprévues  devait  faire  le  tourment  de  sa  vie.  Il  déjunia 
sa  plainte  le  27  mai  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  fait  des  informa- 
tions, soit  pour  sévir  contre  ceux  qui  pourraient  être  coupa- 
bles d'assemblées  illicites  et  de  complots,  si  le  fait  était  vrai, 
soit,  s'il  était  faux,  pour  faire  subir  à  l'autour  inconnu  du 
Tableau  les  peines  méritées  par  la  noirceur  de  ses  calomnies. 
Les  monitoires  furent  ordonnés,  lus  —  &  voix  basse,  parali-il  — 
dans  plusieurs  des  paroisses  de  Hennés,  et  Tinstruction  eom- 
mem^a  immédijitement. 

Les  dépositions  qui  furent  recueillies  ne  purent  laisser 
aucun  doute  à  un  esprit  impartial  sur  le  peu  de  foi  que  mé- 
ritait cette  dénonciation  anonyme.  La  plupart  des  témoins  ne 
purent  déposer  que  d'oui  dire  :  tel  le  procureur  Ëven  qui 
déclara  tenir  ces  différentes  assemblées,  quon  /ni  avaii  dii 
avoir  eu  lieu,  pour  aussi  vraies  et  aussi  certaines,  quoiqu'il 
ne  les  eiU  pas  vues,  qu'on  lient  h  Paris  pour  certain  l'incen- 
die de  Itennes  en  1720,  bien  qu'on  n'y  ait  pas  assisté:  ce  que 

(I)  Lettre  de  M.  Oc  Montliourclier,  24  déc.  1706,  II.  4.'fi>. 

(*;  •«  (îaiill  aaura  to  prêter,  dit  la  lettre  du  (^cntilliomme  breton...  Il  Irm  comme 
»  la  cabale  voudra  le  mener...  Kn  se  livrant  à  act  cummctUnU  pour  ceUe  ipavre 
I»  d'iniquité,  il  a  nii^i  dans  son  marché  d'avaler  lopprubre  comme  de  Ti 
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]n  \ci\vci  (lu  ^mitilhotiinio  hrcloii  (loiiiic  pour  une  preuve 
décisive,  devant  liM|uellc  il  n'y  a  plus  i\uii  s*inclincr.  I)*nu- 
1res  déclarèrent  avoir  vu  la  chaise  de  la  présidente  de  l^an- 
gle  et  le  carrosse  de  TévArpie  de  Itennes  à  la  porto  de  riiApi- 
tal  de  Saint-Méen  ;  des  ecclésiastiques  et  ex-jésuîtes  se  seraient 
rendus  en  (roupe,  d*après  le  dire  d'un  marchand  de  vin 
du  voisinage,  h  ThAlel  de  Langle  de  Go(3tuhan  ;  un  lémoin 
se  rappela  avoir  vu  la  présidente  de  Langle  avec  six  ou  huit 
ecclésiastiques  qiiil  cnU  en  partie  ex-jésuiles  dans  un  jardin 
dépendant  do  ^h(^teI  do  Kergu.  D'aucuns,  pour  donner  à 
ces  entretiens  un  air  de  mystère  et  une  apparence  suspecte, 
assurèrent  que  le  mot  d'ordre  pour  se  faire  ouvrir  la  porte 
était  de  dire  en  frappant  :  Enlrez  !  Entrez  !  D'autres  enfîn, 
insuflisnnnnent  stylés«  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
d'assemblées,  que  les  hruils  qu'on  faisait  courir  étaient  ca- 
lomnieux, et  ceux  li\  ont,  bien  entendu,  attiré  sur  leur  tète 
l'exconmiunicalion  majeure  des  auteui*s  de  la  Procédure,  qui 
les  déclarent  jésuites  et  très  jésuites...  A  vrai  dire,  aucune 
des  dépositions  «pii  furent  reeues  n'a  pu  rien  ajouter  au  do- 
cument que  le  parti  clialoliste  s'élait  procuré  dès  le  premier 
moment  où  l'on  commença  à  parler  des  assemblées  des  soi 
disants,  un  cerlificat  des  officiers  de  police  de  Bennes  (tous 
procureurs  livrés  k  la  cabale  parlementaire),  daté  du  23  dé- 
cembre 17GG  et  ainsi  conçu  :  «  Nous,  officiers  de  police  à 
»  Hennés,  assemblés  à  rilùlel  de-Ville,  en  conséquence  des 
»  ordres  du  roi  h  nous  adressés  ce  jour,  exprimés  dans  la  let- 
»  Ire  adressée  (i  M.  de  l'Icsselies,  et  vu  l'imprimé  qui  a  pour 
»  litre  :  Tableau  des  assemblées..,  déclarons  que  la  voixpubli- 
»  qvr  nous  apprend  que  depuis  deux  ans  environ,  il  se  tient 
»  desassend>léesde  jésuites,  et  traitlres,  sans  savoir  autrement 
»  ceux  qui  les  conq>osaient,  et  que  ces  asseud>lées  se  sont  te- 
»  nues  en  différenls  lieux  de  cette  ville  et  faubourgs  »»  (').  (le 
rertiliral  était  signé  de  Le  Masson,  Le  Sénéchal,  Kven,  Ber- 
tliier,  Ihirenn,  Le   Masson  des  Longrais,  (iuichard,  l'Abbé, 


(*)  \.v  INr^lrr  ilc  (Ilinlraiiprun,  rite  pcrsoriiiHIcmrnl,  roinnir  on  le  Mil,  daim  le 
Talilcan  t\f*%  afl^cmhl^rn,  adrcMt  une  annei  vive  algirade  aux  officiers  de  police 
»iir  riialiilc  perlidin  don  termes  dn  leurrertillcal  el  exigea  d'eux  une  rélraclation 
ou  des  preiivi'H  à  l'appui  de  leur  allégation.  Ils  se  bornèrent  à  remplacer  les  moln 
vitir  pitblif/iie  par  rcn.\  de  hruil  popitlaiit  et  à  {supprimer  les  mots  el  itaulret,  et 
fir(*nl  grand  hrnit  de  la  tentative  d'intimidation  dont  ils  auraient  ^t^  l'objel. 
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Haiulol,  nouvnrt  ol  Honnniy  :  Ions  iioins  plus  ou  moins  connus 
(liuis  riiisloirc  des  troubles  de  1»  llrelogne,  t^mioins  d*jnipar- 
iialilé  douteuse  et  de  véracité  suspecte,  ayant  grand  soin 
d'ailleurs  de  se  borner  h  répeter  des  on-dit,  si  bien  qu'en 
dernière  analyse  la  rumeur  publicpie  restait  la  seule  preuve 
nue  Ton  piU  alléguer  de  rexislonce  des  assemblées,  et  que 
les  boucbes  perfides  qui  mirent  en  circulation  cette  rumeur 
créèrent  elles-mêmes  le  prétendu  crime  qu'elles  mirent  en- 
suite tant  de  passion  à  dénoncer. 

Malgré  le  zèle  de  la  plupart  des  témoins,  et  bien  que  le 
mot  d'ordre  fiH  de  considérer  le  certificat  des  officiers  de 
police  comme  une  preuve  dont  l'évidence  imposait,  l'airairc 
mena(;ait  d'avorter  piteusement,  lorsqu'on  trouva  moyen 
d'en  grclicr  sur  elle  une  autre  infiniment  plus  grave.  Le 
8  juillet  1767,  un  procureur  au  Parlement,  nommé  Canon, 
lieau-frère  de  l'avocat  Hicliard  de  la  Hourdelière  et  brouillé 
avec  lui,  homme  de  mœui*s  suspccles  et  d'honorabilité  plus 
(lue  douteuse,  qui  n*avait  pas  donné  son  nom  lors  de  la  pu- 
blication des  monitoires  et  n'avait  été  indiqué  par  aucun 
témoin  comme  pouvant  savoir  quelque  chose  sur  les  assem- 
blées, mais  qui  avait  olFert  de  déposer  d'un  fait  très  grave 
concernant  M.  de  la  (Jhalolais,  vint  raconter  qu*un  gentil- 
homme extra-provinciaire,  M.  DesHuirneanx,  lieutenant  au 
régiment  d'Aulichamp,  avait  été  circonvenu  par  rox-jésuite 
(Clemenceau  pour  enq)oisonner  le  procureur  général  :  que 
(Clemenceau  était  venu  aux  Cordeliers  lui  apporter  du  poison 
et  lui  ollrir  le  prix  du  crime  :  que  Desfournaux  avait  révélé 
ces  faits  au  jeune  Annibal  Moreau,  volontaire  dans  son  régi- 
ment :  cl  que  lui,  (lanon,  tenait  toutes  ces  cii*con8tances  de  la 
dame  Moreau,  mrre  du  jeune  volontaire,  qui  les  lui  avait 
révélées  dans  une  conversation  du  K»  juin,  confirmée  le  sur 
lendcn)ain  18,  jour  de  la  l'rle-hieu,  dans  un  entretien  qu'il 
avait  eu  avec  le  fils  Moreau. 

A  peine  (Mil  elle  élé  faite  devant  le  magistrat  instructeur, 
M.  dr  (iriniaudi^l,  que  relie  déposition  à  sensation  (dont  le 
secret  avait  d'ailleurs  été  confié  à  l'avance  h  gens  silrs),  fit  on 
un  instant  le  tour  de  la  ville,  on  elle  produisit  une  émotion 
indescriptible,  (lanon  n'avait  pas  Irop  présumé  de  la  crédu- 
lité du  public  :  il  sullisait  (|U('  1rs  jésuites  et  que  M.  de  In 
(llialolais  fussent  mis  en  cause  pour  qu'il  accepU\l   les  yeux 
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r«niicH  tout  <*c  <|iroii  voiilnit  lui  fiiirc  croire,  ol  icH  inventions 
les  pins  snlles,  les  eonlcs  les  pins  invniiHenibhibles,  élniejit 
précisément  ce  qu'il  nccueilhiit  avec  le  plus  «ravidité.  Ignoré 
1»  veille,  M'  Canon  devint  en  un  instant  le  héros  du  jour. 
u  Jamais  coup  de  canon,  lit-on  dans  la  première  lettre  au 
»»  noble  espagnol,  ne  fit  un  elFet  nussi  prodigieux  que  cette 
»  déposition  :  elle  porta  In  frayeur  jusqu'au  fond  de  Tàme  de 
»  nos  conjurés  :  ces  hommes  qui  jusque-l«\  nvaicnt  fait  trem- 
»  hier  tous  nos  citoyens  restèrent  immobiles  et  presque  sans 
»  i>ensée.  »  Le  pamphlétaire  se  flatte,  et  flatte  sou  héros  : 
d*Aiguillon,  quand  il  apprit  cette  nouvelle  invention,  se  con- 
tenta de  sourire  de  pitié.  Mais  il  est  vrai  que  Canon  se  prit 
réellement  pour  un  pcrsonnnge.  Ivre  d'orgueil,  il  étala  avec 
complaisance  son  impudente  personne,  jusqu'au  jour  où  il  la 
déroba  p»r  une  Fuite  opportune  aux  rigueurs  tardives  de  la 
justice;  il  no  recula  pns,  pour  achever  de  se  faire  valoir, 
devant  cet  artifice  grossier  de  répandre  le  bruit  d'une  pré- 
tendue tentative  d'assassinat  contre  lui  (*);  et  on  l'entendit 
répéter  avec  emphase  : 

«  Virlrix  miiHa  ilii;*  plnniit,  .h<*iI  virUi  (I«iiuiii  !  • 

Voici  sur  qui  reposait  toute  cette  misérable  imposture. 

Un  se  rappelle  cpie  lorsque  Houquerel  avait  été  transféré 
de  iNiris  h  Itennes,  il  avait  été  mis  d'abord  dans  la  maison  de 
Saint-Méen,sous  la  surveillance  du  prêtre  (ilémenceau.  H  était 
porteur,  depuis  environ  un  an  qu'il  était  h  la  Hastille,  d'une 
somme  d'environ  91  louis,  dont  la  présence  entre  ses  mains 
n'a  jamais  été  expliqué^.  Son  argent  et  ses  effets  étaient  res- 
tés ù  Saint-Méen  lorscpie  llouquercl  fut  transféré  aux  (]orde- 
liers;  l'abbé  (llémencean  voulut  les  lui  rapporter  quand  l'ac- 
cusé, peu  de  tenq)s  après  son  transfert,  l'eut  fait  demander 
pour  entendre  sa  confession.  Vax  ce  moment  même  llompie- 
rel  tombait  en  frénésie  et  son  entrevue  avec  le  pn'tre  n'eut 
pas  lieu;  tJlémence.'iu  [tria  alors  l'officier  qui  gardait  llfiucpic- 

(')  l«r«KOiiA  ilii  parli  iV*|M''lrn*iil  n\rr  iiiir  iiuli^iiiilioii  afTcrl^c  iin'iiii  pr<»nirrnr 
11UI111116  I«o(liii,  lie  Uilli*  ri  (l'aHiMMtl  fort  mmiiIiLiIiIi*  k  (I«iioii,  re^niaiil  un  Miir  à  Ha 
miiipaKiic  ^iliK^c  l«)iil  \uvn  tic  rrllr  ilc  (Uiioii,  avait  ét^  allai|u^  par  deux  liiHiiinea 
arinAa.  lA)diii  aiirail  aaiai  ruii  i\v.^  iIimix  •nrrlAraUi  (|i)i.  io  irt*(iiiiiai.Hjiaiilf  ao  aoraU 
Acrié  :  «  l^iUni'/.  moi,  rc  ii'r»!  puiiil  à  voua  iin'uti  ni  vrul,  laintirz-tiiui  aller!  • 
l'un  cii<iii('*(»  jiiiliriairr  aiutniiôl  ruiiiiiioïK'Ac  ne  put  pv4  drroiivrir  la  iiMiiittlre 
prtMive  lift  rr  pr^lciiilu  allcnlal. 

Il  Ak.i^ii  ION.  'M 
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rcl  de  se  charger  de  la  valise  et  de  la  l>oui*se  du  prisonnier. 
C^était  un  lieutenant  nommé  nesfourneaux,  cœur  intrépide, 
mais  esprit  faible,  qui  dans  une  affaire  où  son  lieutenant- 
colonel  Pinon  élait  reste  pour  mort,  était  ailé  le  tirer  du 
milieu  des  ennemis  et  lui  avait  sauvé  la  vie.  Cet  acte  héroïque 
lui  avait  valu  la  vive  reconnaissance  de  cet  ofGcicr  supérieur 
et  une  réelle  considération  dans  le  régiment  d*Auticliamp; 
mais,  par  malheur,  il  ne  s'était  jamais  entièrement  rétabli  de 
quatorze  coups  de  sabre  qu'il  avait  reçus  dans  celte  bataille 
et  il  était  resté,  depuis  cette  aventure,  sujet  a  à  des  vertiges 
fréquents  et  considérables  ».  l/idée  d'avoir  à  garder  un  pri- 
sonnier d'Etat  auquel  les  factions  aux  prises  prenaient  un 
intérêt  si  puissant  causa  une  vive  émotion  à  ce  cerveau  déjà 
affaibli  ;  lorsque  ce  prisonnier  devint  fou,  cet  événement 
acheva  par  contre-coup  d'ébranler  sa  raison.  Il  circulait  des 
bruits  sinistres  de  tentatives  possibles  d'empoisonnement  sur 
la  personne  du  prisonnier  confié  à  ses  soins,  dont  le  silence 
était  peut-être  si  précieux  pour  certaines  gens;  habile  h  se 
forger  des  chimères,  son  imagination  malade  lui  représenta 
sous  les  traits  les  plus  terrifiants  tous  ceux  qui,  pour  une  rai- 
son quelconque,  confesseur,  médecin,  chirurgien,  tentèrent 
de  pénétrer  jusqu'auprès  du  détenu.  L*incident  de  la  bourse 
oficrtc  par  (^lcn)cnccnu  fit  surtout  sur  lui  une  impression  pro- 
fonde; il  lui  en  resta  des  idées  vagues  de  tentati\es  de  séduc- 
tion, d*ofrres  faites  pour  le  corrompre.  Il  refusa  la  bourse  que 
Clemenceau  déposa  au  greffe  criminel  du  Parlement  et  dont 
il  prit  un  reçu.  Il  eut  encore  assez  de  bon  sens  pour  se  rendre 
compte  do  son  état  et  dontander  son  déplacement  qu'il  obtint 
le  25  ou  le  2G  juillet.  Mais  déjà  le  spectre  hideux  de  la  folie 
s'était  abattu  sur  cette  proie.  Quelque  temps  encore,  le  mal 
resta  h  Tétai  latent;  niais  la  crise  n'en  fut  que  plus  terrible 
(|uan<l  elle  éclata  h  HInin,  en  avril  17(i7.  Un  beau  jour,  la 
dame  lloland  de  Tlsle  le  vit  entrer  chez  elle,  les  yeux  hagards 
et  la  figure  altérée.  Il  lui  déclara  qu'il  était  Jésus-Christ,  cpril 
voulait  bien  s'expliqut^*  de\ant'olle,  mais  qu'il  fallait  que  sa 
nièce  y  fiU.  (lelle-ci  entrée  :  u  Vous  êtes  aussi  surprise  que 
»  moi,  lui  dit-il;  je  vous  rstinio,  ji;  vous  honore  et  vous  rcs- 

»  pectc  infiniment;  Tamour  viendra  quand  il  pourra Kn 

»  arrivant  à  Hennés,  je  fus  commis  à  la  garde  d'un  prison- 
»  nier  (KKlat,  et  voyant  (pi'on  voulait  rempoisonner,je  feignis 


AiisunDiT^.  i)K  LA  pn^:TKNi>i;i-:  tkntativk  i/kiii^oisonnriiknt   483 

»  d'être  nuiladc  cl  on  n)\Mn  de  mon  poste;  voilà  mon  secret, 
»  vous  en  forez  mointennnt  ce  fini  vons  pinirn  »  (').  Il  ajonla 
(]U*il  ninmil  le  lait  et  qu'il  on  porinit  toujours  une  houleillo 
pleine  duns  sn  poche.  A  rofficier  Dantonelle,  son  cnmarado 
et  son  compognon  de  table,  il  adressait  des  discours  sans 
suite,  entrecoupés  de  «  Tu  m'entends  bien,  Dantonelle!  »,  à 
c]uoi  celui-ci  par  commisération  répondait  affirmativemont, 
bien  que  le  langage  do  Desfourneaux  fût  totalement  inintelli- 
gible (•).  A  la  dame  Morean,  au  contraire  :  «  Vous  ne  m'en- 
tendez point,  Madame  !  »  et  il  tirait  de  sa  poche  un  pistolet, 
en  ajoutant  qu'il  avait  une  bouteille  de  lait  dans  l'autre  ('). 
Quelques  mois  plus  tard,  le  malheureux  Desfourneaux  afflr- 
mera  à  Pinon  avoir  vu  pendant  la  nuit  son  grand -père  Phi- 
lippe le  Hel  qui  venait  pour  l'empoisonner  (*).  Au  milieu  do 
ces  divagalions  revenaient  avec  insistance  les  mots  de  prison- 
nier d'Klat,  de  poison,  de  pr/^trc,  de  bourse,  de  pistolet,  de 
mariage  et  de  fiole  de  lait.  Quantité  de  gens  étaient  aux 
écoutes  et  colportaient  partout  les  propos  incohérents  de 
Desfourneaux.  Annibnl  Moreau  raconta  à  sa  mère  (*)  celte 
histoire  de  prisonnier,  d'argent,  de  poison,  ces  frémissements 
dont  Desfourneaux  était  agité  quand  on  faisait  allusion  au 
Tableau  des  assemblées  ou  qu'on  prononçait  devant  lui  le  nom 
de  (Clemenceau.  Ignorant  l'existence  de  Uouquerel  et  croyant 
qu'il  s'agissait  de  M.  do  la  Chalotais,  ils  échafaudèreul  une 
ridicule  histoire  de  tentative  d'empoisonnement  contre  le 
procureur  général,  à  la(|uelle  M*  («anon,  autrefois  clerc  de 
Moreau  et  qui  fréquenUiit  chez  lui,  donna  la  dernière  main. 
D'Aiguillon  et  les  jésuites  avaient  voulu  faire  décapiter  M.  do 
la  (ihalotais  à  Saint-Malo;  n'ayant  pu  y  réussir,  ils  avaient 
du  moins  juré  de  l'empoisonner  i\  Itennes;  (Clemenceau,  leur 
insirnment, riait  allé  trouver  Desfourneaux  et  lui  avait  olFcrl, 
vu  mrme  tenqis  qu'uni*  Mole  de  poison,  de  Tor  pour  le  prix 
du  crime;  de  \h  1rs  ii;;il;ilions  rt  1rs  inquirludrs  de  re  malheu- 

(*)  Déposition  ilr  lidiinn  tin  l'Ulr.  Pn>r^(liiredft  HrcUgnr.  recucihIfjàciU,  l.  V. 

(')  l>6|MMii(ioii  ck  Daiiloiitllc,  21  aoiU  17('i7,  jImiI. 

{*)  hépoAilioii  (lo  la  (l«inr  Morraii,  10  juillet  1707,  iliiil. 

(«)  \.K  Niiiic  \  Kontrllc,  '*()  fi^iirr  17riH,  (jirrf.  p.  UW. 

(^)  M*""  Murraii  6lait  iiiio  ll^drc  de  la  llooi-lanlayr,  fainillr  runiiiie  par  la  pai* 
nioii  a\cr  laquelle  elle  »o  jcla  dans  l'afTaire  !.«  <:iialotais.  Klle  était  itcur  de  la 
iitèie  de  <«li;itf*aiil»riaud.  l')llc  avait  époiiaA  un  procureur  au  Parleiiirnt  et,  ccMnnie 
pre«r|ue  tout  le  lias  palais  était  entièrement  ari|uiie  à  la  faction  parlementaire. 
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rcux  officier,  les  cruintcs  dont  il  était  possédé,  sacbantqiie  le 
ressentiment  des  «  puissances  n  était  fixé  sur  lui,  les  bruits 
suspects  (ju'il  croyait  entendre  la  nuit  à  sa  |K)rle,  le  pisUdel 
(ju'il  portait  pour  se  gnriinlir  de  la  violence,  le  lait  dont  il 
était  toujours  muni  pour  combattre  Teiret  du  poison,  et  son 
désir  de  contracter  mariage  avec  une  Dretonno  pour  vivre 
sous  la  protection  des  lois  de  la  province.  Les  invraisemblan- 
ces énormes  dont  était  remplie  colle  liisloire  ne  parvinrent 
pas  à  rebuter  la  robuste  crédulité  du  public.  On  ne  voulut 
pas  voir  que  le  prisonnier  de  Desfourneaux  n*avait  pas  été 
M.  de  la  Ghalotais,  mais  Bouquerel;  que  M.  de  la  Clialotais 
n'était  arrivé  aux  Gordeliers  que  le  1*'  août,  cinq  ou  six  jours 
après  le  départ  do  Desfourneaux  ;  on  crut  que  les  jésuites, 
dont  on  stigmatisait  cependant  avec  de  grandes  démonstra- 
tions d*horreur  et  d'épouvante  Tesprit  madré  et  retors,  au- 
raient pu  être  assez  niais  pour  demander  &  un  inconnu  un 
service  de  cette  nature,  lui  oflrir  à  cette  fin  une  somme  de 
2,2A2  fr.  et  des  sous  (*),  et,  par  une  erreur  inconcevable, 
envoyer  à  Bouquerel  le  poison  préparé  pour  M.  de  la  Clialo- 
tais; on  voulut  soutenir  (pic  Dcsfourneaux  n*élail  |>4)inl  fou, 
et  il  le  fallait  bien,  puisque  les  propos  extravagants  de  ce 
malheureux  furent  et  restèrent  toujours  la  seule  et  unique 
base  sur  laquelle  il  ait  été  possible  d'édifier  contre  d'Aiguil- 
lon la  formidable  accusation;  on  dépensa  des  prodiges  de 
subtilité  pour  démontrer  que  Dcsfourneaux  avait  toujours 
joui  de  sa  raison  et  que,  s'il  s'était  prêté  à  simuler  la  folie, 
c'était  h  cause  de  la  contrainte  et  de  la  terreur  exercées  sur 
lui  par  ceux  qui  redoutaient  de  le  voir  divulguer  leurs  inten- 
tions criminelles  (*).  On  soutint  qu'en  parlant  du  prisonnier 

(*)  Il  y  avait  dann  la  Iioiirse  9i  loiii;»,  2  6cus  et  un  peu  de  menue  monnaie. 
IJiiKiict  a  Tait  jnstoiiMMil  n;iiian|iirr  qui)  roiïn;  «riiiio  |iarcillu  Minime  |MNir  une 
pareille  besogne  aurait  élé  nii:or(!  pliia  riilinili*  qu'iMlieune.  On  ne  italnule  |NM,  en 
cas  HCiiihIaltle,  par  hoiih  et  par  (Iciiierd.  Ou  serait  allô  du  premier  coup  jusfju'à 
100  luuis. 

(*j  Telle  estrarKUMieulaliiHides  i.eilrr.H  d* un  ijenlUhomme hêêtomà unnMt etim-* 
gnol.  l/auteur  inroiiuu  qui  li.'s  a  ^criles  a  fait  d'incroyaliles  elTorla  pour  réptiidre 
sur  ces  FailH  a.HAcz  d'olisruril/!  pour  qu'il  fût  possible  de  en»ire  à  la  rul|NiliilllA  de 
d'Aiguillon  vi  iU:h  jt'vsuilfs.  DcMrourneaux  aurait  ctuiKeiili  h  jouer  lu  rôle  île  futi,  par 
terreur,  et  aussi  par  la  promesse  d'une  place  aux  Invalides  el  d*une  venta  avtn- 
lageuse  de  sa  licnlenaiice.  Mais,  en  se  rendant,  il  n'aurait  pas  pu  cacher  entière- 
ment les  cruels  renutrds  qui  l'agitaient  :  «  l^laignona  ce  jeune  Immnie;  aoa  cteur 
M  n'était  pas  rsil  |H)ur  le  vice  et  la  Tonrlierie;  il  a  fallu  la  violence  pour  lea  y  falr9 
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fVhlIat,  DesHMinirniix  iriivnil  pns  voulu  dire  coliii  c|iril  nvnil 
MoiiM  sa  garcio,  inaiM  celui  (]iril  nvail  aiilrcfoiH  K'^rcln  ou  f|iMl 
(levait  garilei*  encore  (');  et,  de  fait,  ou  a  réussi,  puisque  la 
légeudo  de  la  Irulafive  d'euipoisonneuieul  coulre  M.  do  la 
(ilialolais  Tut  aor.eplée  par  la  passiou  politiipie  ('),  Irausuiise 
par  le  prriiigéel  Tiguorauce,  «prelle  existe  encore,  elcpi*ellc 
durera  peut-ôtre  encore  longleiups. 

l/élat  de  surexcitation  des  esprits  ne  permettait  pas  do 
laisser  sans  suite  la  déposition  de  Canon,  (lault  présenta,  dès 
le  10  juillet,  un  supplément  de  plainte  visant  les  nouveaux 
faits  c|ui  venaient  d*être  divulgués  :  discours  injurieux  et  abo- 
minables contre  les  magistrats  détenus,  et  tentative  d*em|K)i- 
sonnemcnt  contre  M.  de  la  Clialotais;  et  on  se  tmuva  ainsi 
engagé  dans  le  plus  irritant  procès,  au  grand  chagrin  du 
ministère,  qui  aurait  voulu  qu'on  étouifAt,  ou  tout  au  moins 
qu'on  expédiAl  lestement  Tatraire,  tandis  que  le  Parlement  et 
le  ministère  public  la  firent,  au  contraire,  traîner  fort  long- 
temps, redoutant  le  courroux  des  amis  du  procureur  général. 
Précaution  inutile  d'ailleurs,  car  les  libelles  du  parti  uc  leur 
en  ont  su  aucun  gré. 


••  iMilri'r;  Il  tixlinlcrn  ciiron*  iU*n  triiU  de  vérité  vi  de  candeur  à  Iravort  Ict  meii- 
».  »oii(^CKqnc  nn  lioiirhc  proférera  ». 

1^  paMÎoii  rjui  Miiiiie  l'iiiltMir  de  ce  lilielle  enl  m  forte  qu'elle  rcntratiie  parfoia 
Jii^|irà  cniiipromeUre  lui  tiu'inc  wa  propre  llièse.  Ainsi  il  résulUli  de  la  dépoaiUoii 
de  Dinlonelle  que  DeAfournenux  lui  nvail  nipualé,  comme  cauacdo  aea  Inquiétadea 
dV^pril,  ce  fait,  qu'étant  allé  clicx  M.  de  Uarrin,  un  médecin  ou  chirurgien  a'élaU 
présenté  pendant  ce  temps  pour  aller  voir  Houquerel  et  qu'ensuite  lui,  Deafour- 
neaux,  avait  cru  s'apercevoir  que  le  nom  était  resté  en  blanc  sur  la  pcrmisaion  qœ 
ce  médecin  avait  remise,  fkrtte  allé|çation  fut  contredite  par  les  intéresséa,  les  mé- 
dorins  du  Latlay,  du  Dois  et  Hapalel,  et  la  permission  on  le  nom  de  du  I^attay  élall 
écrit  en  toutes  lettres  passa  sous  les  yeux  de  la  ccMir;  mais  une  main  adroite  It  fil 
disparaître  et  la  pièce  resta  absente  du  dossier.  Un  doute  pouvait  donc  subaistar, 
et  l'on  devine  à  quelles  suppositions  fAcbeuscs,  à  quelles  InalnutUons  p«rfidea  con- 
tre l'autorité  militaire,  pouvait  donner  lieu  ce  prétendu  fait  d'une  permisaion  en 
blanc.  Il  semblerait  assex  naturel  que  les  liliclles  cbalotistes  eussent  tiré  parU  do 
rrlle  rirroiislanrr.  Mais  ptiiiit;  leur  désir  de  présenter  la  visite  de  fllémenecuiu 
l'iiii. me  1.1  rauKf  unique  de  la  fiilii*  de  henfourneaus  était  si  fcraml  qu'ils  imiI  nié 
n\ec  la  dernière  énerpe  le  fait  de  la  permission  en  blanc  et  traité  ce  récit  comme 
nn<*  iiiveiilion  faitr  aprén  roiip  pour  f*««>ayer  de  diseidper  (Uémenreau. 

(*)  Aussi  les  clialolJHles  ont-ils  dépensé  des  prodifces  de  subtilité  —  sans  socc^ 
—  fxmr  afiirincr  (|ue  c'était  Desfoumeaux  qui  avait  escorté  M.  de  la  Ghaloiais  do 
Hennés  h  Saiul-Malo  en  décembre  176r». 

C)  Dans  ses  rciiiontranres  du  20  mars  1768,  le  Parlement  de  Paris  accepte 
cuiiiuK*  fondt'r  i*l  vraisemblable  laccusalitMi  de  tentative  d'empoisonnement  el 
a|>crçoit  à  l'appui  «  un  coinmenrement  de  preuve  très  forte  •. 
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La  vérité,  cepeiidani,  ne  fui  pns  longue  à  percer.  I^es  Mo- 
retiu  (lurent  rcconnatire  que  jamais  Desfourncaux  ne  leur 
avait  cité  le  nom  de  la  Clialotais,  qu'ils  s'étaient  ligure  seule- 
ment (]ue  ce  dont  parlait  Desfourncaux  pouvait  regarder  le 
procureur  général.  Desfourneaux,  de  son  cùlé,  déclara  n'avoir 
jamais  connu  M.  de  la  Clialolaiis,  ne  l'avoir  jamais  conduil, 
ni  gardé  ni  d\\  garder.  Dantonelle  attesta  cpie  Desfour- 
ncaux dans  ses  égarements  ne  lui  avait  jamais  cité  aucun 
nom,  et  qu'il  lui  avait  affirmé  n'en  avoir  jamais  cité  aucun  : 
qu'il  avait  reconnu,  étant  revenu  à  lui,  que  ses  soupçons  et 
craintes  avaient  été  ridicules,  et  qu'une  imagination  échauflec 
comme  la  sienne  avait  pu  seule  enfanter  de  telles  chimères. 
Il  eiU  été  légitime  d*en  conclure  que  l'histoire  de  l'emiNÛson- 
nement  de  M.  de  la  Ghalotais  n'était  que  l'invention  de  quel- 
ques esprits  fanatisés  :  la  lettre  du  genthilhomme  breton  en 
conclut  au  contraire  que  les  faits  sont  patents,  qu'on  cherche 
en  vain  à  étouffer  la  lumière,  que  la  cour  et  le  ministère  public 
veulent  sauver  les  accusés,  et  qu'une  instruction  menée  régu- 
lièrement ne  manquerait  pas  de  faire  apparaître  le  crime  à 
tous  les  yeux.  Kilo  voit  une  preuve  des  maclânatioiis  les  plus 
noires  dans  le  fait  de  la  substitution,  comme  magistrat  ins- 
tructeur, du  conseiller  Le  Rorgne  de  Coëtivy  àGrimaudet(')« 
et  lorsque  peu  après,  pendant  les  vacances  de  17G7,  M.  de 
Cootivy  est  enlevé  par  une  mort  subite,  elle  voit  dans  ce  trépas 
prématuré  un  juste  châtiment  de  Dieu,  et  s'incline  devant  les 
mystérieux  desseins  de  la  Providence.  Pour  le  parti  chalotistc, 
la  procédure  a  égalé,  sinon  surpassé,  Patrocité  des  crimes 
qui  en  faisaient  l'objet. 

En  réalité,  la  conduite  du  Parlement  dans  cette  aifairo  fui 
toute  diiïércntc  de  celle  que  lui  prétont  les  libelles.  Iji  plu- 
part des  magistrats  qui  le  composaient,  regrellanl  de  s'£lre 
fourvoyés  dans  cette  galère,  et  se  défiant  de  la  fenneté  do 
gouvernement,  ne  souhaitaient  rien  tant  que  de  désarmer  le 
plus  possible  le  courroux  de  leurs  advei*saires,  et  pour  cela 

(I)  Orlinaudel  avait  refusé  de  cooUnucr  tes  ronctions  de  mtgUlrat  iastrœlear 
iiarce  (jne  lo  chef  de  prétendus  discours  injurieux  el  abominables  contre  les  magis- 
trats arrêtés  rn  17(35  était  spécialement  visé,  et  qu'il  était  apparenté  à  qael4|oet- 
mis  tl'rntro  eux.  I/arrét  sur  cette  incurpation  (arrêt  de  noo-lieu)  fui  rendu  l« 
Il  aoAt.  (iriinaudet  consentit  alors  à  reprendre  les  fonctions  de  coinmisaaire,  va- 
raiili'S  par  la  mort  de  M  de  (k)i*tivy,  et  les  revul  de  nouveau  le  It  déccmbro  1787. 
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(le  Tiiir  les  rcs|u>iisal)ililos  cl  (Vrludor  les  niïaires  délicnlos. 
(lotnine  aiilrefois  pour  le  procès  de  la  Glialolais,  trouver  des 
inotifs  de  récusation  élaît  leur  vœu  le  plus  cher.  Môme  avant 
la  déposition  Canon,  et  lorsrpie  Ir^s  assemblées  seules  étaient 
en  jeu,  c*élait  à  (]ui  clicrclicrait  i\  éviter  de  siéger,  et  Tespoir 
secret  du  Parlement  était  de  se  trouver  réduit  à  un  nombre 
insuflisant  pour  pouvoir  coiniaUre  de  cette  aiFairc.  Le  pre- 
mier président  alla  jusipi*;!  prétendre  i]u*il  sufllsait  d'avoir 
mangé  chez  des  personnes  désignées  sur  le  tableau  pour  ne 
pouvoir  rester  juge (').  Lorscju'aprés  la  déposition  de  Canon  le 
ministère,  pour  couper  court  aux  mamiMivres  «pril  prévoyait, 
leur  envoya  des  lettres  patenlesi  les  autorisant  à  juger  au 
nombre  de  sept,  puis,  sur  leur  réclamation,  au  nombre  de 
huit  (26  juillet),  celle  injonction,  loin  de  combler  leurs  vœux, 
connue  raflirme  le  gentilhomme  breton,  fut  pour  eux  une 
déception  douloureuse.  Obligés  malgré  eux  de  rester  juges, 
ils  n'osrrent  pas  ne  pas  garder  envers  les  auteurs  et  les  dupes 
de  cette  machination  d'excessifs  ménagements.  Les  Moreau 
avaient  d'ailleurs  dans  le  Parlement  des  parents,  le  président 
de  Cuillé  et  Honin  de  la  Villebouquais,  (|ui  épousèrent  leur 
cause  avec  ardeur.  C'est  pourquoi  le  tribunal  épuisa  tous 
1rs  moyens  de  jtislilication  pour  les  calomniateurs.  Sa  lenteur 
dans  l'instruction,  son  affectation  W  faire  assigner  juscpi'à 
l'autre  bout  de  la  l'rance  <les  témoins  sans  importance  (*)« 
l'inépuisable  patience  qu'il  apporta  h  écouter  toutes  les  sot- 
tises (prenfanta  l'imaginalion  échaulféc  des  déposants  ('),  lui 
valurent,  elsurloutfi  (îault,  des  reproches  assez  sévères  de  la 
part  de  Saint-Florentin,  et  le  malheureux  substitut,  que  les 
chalotisles  accusaient  de  s'être  livré  corps  et  2\me  aux  jésuites 
et  qu'ils  menaçaient  de  leur  malédiction  éternelle  sur  lui  et 
sur  ses  enfants,  fut  accusé  par  le  ministre  de  connivence  avec 
la  cabale  et  de  complicité  avec  les  ennemis  du  roi  (*).  Au 
reste  le  gouvernement  lui-nn'^me  était  loin  d'être  à  Tabri  de 
tout  reproche  de  faiblesse  :  s'il  faut  en  croire  M.  de  Fon- 


(')  Saiiil-Klormliii  à  tlAigiiilInn,  'K)  novembre  1767,0.  4G3. 

(')  iX^poftilion  de  (luiirniy-l)iir,  cx-capilainc  au  r^i^imenl  d'Autichamp,  qui  tvait 
connu  Do^fourncanx  à  lUain  pendant  ta  maladie,  faite  devant  la  cour  aupéricure 
de  Nanry, 

^)  l)^|»ofiilion4  INrot  et  Drrval,  (»  ri  11  aoiU  :  ll^vin,  A  loAl,  etc. 

M)  Sainl-Kloinnlin  à  Le  Prr^lio,  20  juillet,  O.  4<)3. 


^ 
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ictlo  ('),  il  se  serait  abaissé  jiisqu*fk  cntrcprondro  avec  M.  de 
la  Chalolnis  fie  Iionlcnses  nogocialions  pour  olilenir  de  lui 
que  ses  amis  se  conduisisscul  avec  plus  de  uuMlérnUoii  dntis 
TafTaire  du  poison.  Du  propre  aveu  de  la  première  letlrc  du 
gentilhomme  breton,  il  s'en  fallut  de  peu  que  [icndanl  les 
vacances  Tairairo  ne  fiU  tolalement  abandonnée  et  que  lf*8 
Moreau  et  Canon  ne  jouissent  impunément  du  bénéticc  de 
leurs  calomnies.  Il  n*en  fut  rien  cependant,  parce  que,  pour 
eniployer  Texpression  du  pamphlétaire,  la  cabale  agit  éuer- 
giquement  sur  les  ministres,  et  que  Le  Noir  envoya  au  bail- 
liage d*AiguilIon  l'indication  de  la  marche  à  suivre  ('). 

Lu  procédure  fut  donc  continuée,  trop  lentement  au  gré 
des  ministres,  trop  précipitamment  au  gré  des  bastioniiai- 
res,  qui  auraient  voulu  des  monitoires,  des  enquêtes ,  le 
recommencement  de  Tinslruction,  etc.,  etc. ,  et  qui  eus- 
sent été  charmés  d'activer  davantage  Tincendie.  I^urs  cla- 
meurs avaient  de  l'écho  jusque  dans  le  sein  du  Parlement,  et 
le  refus  de  reprendre,  depuis  le  principe,  la  procédure  tout 
entière  aurait,  d'après  une  allégation  très  suspecte  de  la  let- 
tre du  gentilhomme  breton,  provoqué  de  la  part  d*un  des  ifs, 
La  Forest  d'Armaillé,  une  protestation  indignée  et  une  sciiH 
sion  éclatante  d'avec  sa  compagnie  (').  Le  2G  janvier  1768  fut 
rendu  l'arrêt  relatif  aux  assemblées  :  il  portait  qu'il  n*avait 
été  fourni  aucune  preuve  d'assend)iées  illicites  et  qu*il  ii*y 
avait  pas  lieu  à  prononcer:  cinq  juges,  dont  M.  do  Monl- 


(<)  Lcllrc  à  La  Noue,  15  septembre,  Carré,  p.  116.  La  leiiltlive  éltU  bleu  iuuUle. 
M.  de  la  Chalulais  n'a  pat  dédaigné  de  Teindre  d'ajouter  fol  à  des  raconltra  itiial  U 
ne  pouvait  cerlainemcnl  se  dissimuler  l'absurdité.  Il  exlatc  une  loliro  de  lui  à 
Oauit  |22  novcinlire  1767,  (^arré,  p.  582),  où  il  se  plaint  de  celte  procédure  sinipa- 
liére  et  sint^iiliùrcinent  instrnile,  ••  faile  fMMir  élouiïer  Irt  crimes  niétiilés  contre  lui 
plutôt  que  pour  les  punir  ». 

(*)  I^c  Noir  a  envoyé,  en  ofTcl,  quelques  mémoires,  et  il  n*éUii  pas  lo  premier  : 
dès  auparavant,  des  instructions  avaicMit  été  envoyées  de  Versailles.  Mais  les  re- 
commandations ministérielles  n'avaient  |)our  but  que  de  mettre  la  vérllé  dtns 
tout  son  Jour.  «  Le  roi,  écrit  Saint-b'Iorenlin  à  (Sault  le  21  aoAt,  t  témoigné  voukiir 
w  qu'un  crime  aussi  énorme  que  celui  qui  a  été  déféré  à  la  justice,  soit  vériflé  avec 
u  la  plus  grande  exactitude  et  mis  au  plus  grand  jour...  C'est  à  vous  à  savoir  le 
w  parti  que  vous  devez  prendre  pour  remplir  régulièrement  votre  ministère,  clà  faire 
••  usage  des  voies  justes  et  légilimcs  poiu*  découvrir  la  vérité  •. 

(*)  M.  de  la  Korest  d'Armaillé  venait  d'être  dclioulé  d'une  demande  en  récusa- 
salioii  par  «rrrt  du  14  janvier  MGS.  Peut-être  a-t-il  pu,  comme  tout  plaideur  mal- 
beureux  en  a  le  droit,  maudire  ses  juges;  mais  lo  libelle  a  sans  doute  rortemenl 
exagéré  les  faits. 
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lioiirrlicr,  oiililiniil  ce  «jifil  nviiit  ^.cril  lui-mAmo  en  dcccmbro 
t7(i(i,  et  (|iii  eut  ce  joiir-h\  iiiio  excelleiile  presse,  8*o(aiciU 
opposés  forlemenl  h.  cet  ornH  et  nurnicnl  voulu  c]U*oii  couti- 
nuAl  encore  à  instruire.  Iteslail  riiflnire  du  poison  :  celle-ci 
sVclnin*issîiil  de  jour  en  jour  :  les  derniers  v«)iles,  s'il  y  eu 
avait  encore,  durent  ôlre  levés  (|uand  ou  entendit  le  sieur 
Moreau  prre  déposer  <pM*.(!auon  avait  écliaulfé  la  léle  de  sa 
reunne  en  lui  parlant  sans  cesse  des  ailaires  du  temps,  cpril 
lui  avait  suf*:f;éré  toute  la  trame  et  dicté  les  déposilions 
<prelle  devait  faire,  et  ipie  son  iils  avait  été  également  prati- 
cpié.  La  consé(|uence  de  ces  inrormations  nouvelles  fut  un 
décret  de  prise  de  corps  contre  (lanon  (U  fév.)  qui,  voyant 
rallaire  tourner  mal  pour  lui,  avait  jugé  prudent  de  prendre 
la  fuite,  et  dV|ournement  personnel  contre  la  dame  et  le  Iils 
Moreau,  que  (Jault  dans  son  réquisitoire  accusa  nettement 
de  s*ètre  joués  de  la  justice.  Impartial  dans  la  distribution  de 
ses  rigueurs,  il  requérait  d*autre  part  un  décret  de  soit  ouï 
contre  (Clemenceau,  comme  vcliémentemenl  suspect  d*avoir 
ollcrt  de  Targent  pour  empoisonner  M.  de  la  Chalotais  :  co 
cpii  fut  prononcé,  malgré  rindignationdetous  les  juges  contre 
le  vé/ifhnentnncfii,  qui  inlligeait  h  cet  abbé  une  grave  flétris* 
sure,  et  qui  fut  peut-être  dans  Tespritdu  substitut  une  tenta- 
tive pour  désarmer  le  nuirroux  des  amis  de  M.  de  la  (jlia- 
lolais('). 

Les  confrontations,  la  rédaction  et  la  lecture  des  volumi- 
neux mémoires  que  les  divers  auteurs  de  cette  tragi-comé- 
die tirent  dresser,  et  la  nécessité  d'attendre  un  moment 
lucide  du  malheureux  Desfourneaux  pcmr  lui  faire  subir  un 
suprême  interrogatoire  tirent  encore  traîner  ralfaii^e  pen- 
dant près  de  trois  mois.  Itamené  une  première  fois  h  Hen- 
nés, Desfourneaux  avait  été  repris  de  ses  terreurs  folles  et 
s'était  sauvé  à  l*aris,  où  il  arriva  la  tète  si  complètement  dé- 
traquée qu'on  se  dérida  ii  Tenvoyer  pour  quelque  temps  à 
Joigny,  dans  sa  famille  (').   (Juaud  il  fut  un  peu  mieux  por- 

(')  Lr  H  ir/nhnrntrntnil  *  n  iliopnni  «It*  In  rrUlioii  «le  rellr  pior^ilurr,  iiiipriiiiAi* 
cl  piilili^t*  par  <Ich  piilisaiM  <l<M*hi>H  iln  M.  <lr  la  (IlLilolaU.  t*l  il  n'cfil  pan  iiii|M»Mi- 
!»!<*  qu'iU  l'niriil  Tiiil  <li.«paniilir  |N*iir  nrrrrdilrr  \t%  rcprmlM's  ilo  partialil^ 
i|iriU  ont  ailiCKifc^^  h  (iniill.  \jf'%  iiolr«i  pri«(*!i  par  M.  ilc  KiiiiIrUr  Ir  .1  février,  la 
Irllrc  «le  Li*  l'rr^lrr  à  roiilollr  du  iiiAiiif  jour,  piilili^r  par  M.  I larr^  (p.  M7),  im* 
pcniM'IhMil  pan  fl<*  finiilrr  (|ii<'  le  iiitil  \^lii'iiMMitriiii*iil  n'ait  i*l«*  ilaiM  Ir  rN|iii!HHoir(*. 

.'»  riiioii  à  Foiilrllc.  i:i  février,  17  féviirr  «lirrr,  p.  b%  ri  IiW,. 
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inni,  on  le  renvoya  A  Iteniuni  (17  avril)  avec  furcc 
mandations  ile  ne  voir  i|ue  sfin  avocat  A nneix,  son  procorear 
Desnos,  et  M.  de  Pontelle  :  sage  piccaution,  poisw|iie  quan- 
tité de  gens  ne  pensaient  qu'à  le  faire  jaser  et  à  enTenimer 
ses  propos,  et  qu'une  rencontre  d'un  moment  avec  la  dame 
de  risie  ou  sa  nièce  aurait  peul-rire  suffi  pour  ralloiner 
sa  passion  et  brouiller  de  nouveau  ses  idées  ('),  mais  qoe 
les  libelles  ont  naturellement  dénonn^e comme  une  maiRruvre 
éliontéc  pour  empêcher  la  vérité  d«*  sortir  de  ses  lèvres.  Enfin 
tous  les  inlerrogaloires  étant  terminés,  toutes  les  circonstances 
de  TalFaire  ayant  été  minutieusement  scrutées  et  mûrement 
pesées,  fut  rendu  le  5  mai  1768  Tarrôt  définitif  qui  termina 
long  procès,  (illémenceau  était  déchargé  d'accusalicm  :  C 
condamné  au  bannissement  h  perpétuité  et  &  la  confiscation 
des  biens  :  Annibal  Moreau  h  être  ailmoneslé  et  &  3  livres 
d'amende,  la  dame  Kf  oreau  à  donner  acte  au  grcfle  qu'elle  ne 
connaissait  que  bien  et  honneur  en  la  personne  du  prêtre 
tllémonceau,  et  tous  trois  solidairement  en  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts  envers  Clemenceau  et  aux  dépens. 
Unanime  pour  reconnaître  rinnocence  de  Tablié  (et  cette 
unanimité  est  d'autant  plus  probante  que  le  [uirti  chalolisle 
comptait  dès  cette  époque  dans  le  sein  même  du  Parlement 
des  soutiens  tout  dévoués)  la  cour  ne  Tavait  pas  été  pour  in- 
fliger aux  Moreau  ce  ch/Vtiment  en  somme  très  modéré  de 
leur  [)erfide  bavardage  (');  i>Jugessur21  avaient  été  disposés 
à  les  laisser  indemnes,  à  savoir  les  présidents  de  Montboar- 
cher  et  de  ChAteaugiron,  MM.  Duparc,  de  Boisbaudry,  de  la 
Rertière,  le  Loup  de  la  Biliais,  de  liecdelièvrc,  Jouneaux  du 
lireilhoussoux  («  moins  juge  que  partie  »  dit  un  rap[M>rt  ano- 
nyme du  11  mai),  qui  opinaient  h  mettre  les  accusés  hors  de 
cour  et  k  condamner  Desrourneaux  aux  dépens,  et  le  Itorgne 
de  Co^^livy  lils,  qui  était  d'avis  de  prononcer  la  nullité  de  la 
procédure  et  de  recommencer  toute  Tinstruction.  S'il  ne 
s'était  pas  trouvé  quelques  nouveaux  conseillers  de  fralclie 


(*)  •  Les  charmes  de  It  dtine  tuai  imprestioii  sur  le  montletir  •,  écrit  Le  Ptm- 
Ire  àFonlcllc  (29  avril  1768.  Carré,  p.  bàG), 

(')  L'insolence  des  Muresu  avait  persi»lé  Jusqu'au  dernier  iiumieol.  Lort  àê  M 
confronlstion  avec  Clemenceau,  en  mars  1768,  sommée  par  lui  de  recooiiilMrs 
qu'elle  le  croyait  Incapable  d'empoisonner  personne,  la  dame  Moreaa  M 
à  observer  qu'on  ne  pouvait  répondre  que  de  soi. 
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(Inlc,  commo  llolland  du  Hoscoiicl  cl  des  CogncU,  cjiii  jugè- 
rent dans  celte  afloirc,  A  la  grande  indignation  du  gentil- 
honune  breton ,  cl  si  Fourché  de  Quéhillac  ne  s*élait  pas  arra- 
ché tout  perclus  de  goutte  à  son  domicile  de  Kedon  pour  ve- 
nir si(*g(*r  au  moment  décisif,  il  auniit  élr  démontré  ipron 
pouvait  impunément  lancer  contre  les  plus  honnêtes  gens  les 
plus  épouvanlahles  calomnies,  pourvu  qu'on  ciU  la  proleclion 
d'un  certain  parli,  et  que  ces  honnêtes  gens  fussent  suspects 
d'être  attachés  à  wn  autre  (*). 

(iclto  sentence,  la  plus  retentissante  de  toutes  celles  que  le 
liailliage  d'Aiguillon  ait  prononcées,  lui  valut  un  redoublement 
d*avnnies.  a  Le  hruil  de  cet  én<)rme  arrêt,  raconte  le  gentil- 
»  homme  breton  à  son  correspondant  espagnol,  se  répandit 
»  dans  toute  notre  ville  avec  la  rapidité  d*un  éclair  et  y  jeta 
»  une  consternation  si  générale  et  si  profonde  qu'on  eiU  dit 
»  (|ue  c'étaient  tous  les  citoyens  qui  venaient  d'être  condam- 
M  nés  i\  l'opprobre  et  au  supplice.  Tous,  depuis  les  plus  petits 
»  jusqu'aux  plus  grands,  s'empressèrent  d'aller  témoignera 
»  la  famille  Moreau  la  part  sincère  qu'ils  prenaient  &  l'injus- 
»  tice  qu'elle  venait  d'éprouver  et  lui  offrirent  leur  bourse  pour 
»  se  pourvoir  contre  un  jugement  si  atroce  »>.  l«os  Moreau 
furent  pnbliquemrnt  fêtés  et  complimentés  de  leur  condam- 
nation comme  du  plus  beau  titre  de  gloire;  les  procureurs 
envoyèrent;^  la  dame  (lanon  une  députation  pour  la  féliciter; 
dault  qui,  toujours  timide,  n'avait  cependant  requis  contre 
Canon  que  trois  ans  de  bannissement,  fut  l'objet  de  telles 
persécutions  qu'il  songea,  dès  ce  moment,  à  quitter  une  ville 
où  la  vie  mena<;ail  de  devenir  pour  lui  impossible  (*).  On 
publia  très  haut  cpie,  dès  le  rétablissement  du  Parlement,  les 
victimes  de  la  cabale  sauraient  faire  casser  ce  jugement  inique 
et  tirer  vengeance  de  leurs  persécuteurs.  Va\  attendant,  le 
jugement  contre  les  Moreau  ne  fut  pas  exécuté  et  lorsque 
Tancien  Parlement  eut  été  rappelé  et  que  les  prétendues 
victimes  de  d'Aiguillon  relevèrent  la  tête,  le  duc  de  Duras 


(')  LeUro  du  11  mai  n«'»A,  II.  C*X\  :  Uoliim  à  («oninr,  6  mti  1768.  Quéhilltc  à 
KonlcUc,  ?()«>ril!76H.  Ijirr^,  p   h:A,  cir. 

(*)  Lrltrci  dc^  r)cl  11  mai.  II.  fvT».  — Il  y  riil  det  voli  pour  prononcer  Ira  fcalftrea 
roiilrc  (^iiun;  \e  liniil  rouriil  inAine  i|ii'il  y  rn  avait  eu  nne  pour  pnmourcr  la 
peine  fie  morl  (Moltien  h  (  Jiniar.  Ti  mai).  —  Dur  paro<lic  tlu  Jugemeul  ilu  5  mai  aa«ex 
spirituelle  el  Irèa  injuricuae  pour  le  tribunal  fut  répandue  (cf.  Appendice,  IX). 
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fit  compter  à  la  dame  Môreau  2,400  1.,  aux  frais  du  roi,  pour 
ohlcnîr  d'elle  c]U*elle  ne  présenlAt  point  requête  aux  lîlats 
touchant  son  niraire,  dont  on  craignait  le  renouvellement  ('). 
Des  lettres  patentes  du  5  aoiU  170!)  déclarèrent  nuls  et  de  nul 
eflet  les  plaintes,  informalions,  drcrcls  cl  jugement,  et  le 
bannissement  de  Canon  Ait  levé  en  décembre  17U9  ('),  tandis 
que  les  infortunés  magistrats  qui  l'avaient  trop  justement 
frappé  étaient  trop  souvent  réduits  à  fnir  ou  h  se  cacher. 

Une  autre  victime  du  bailliage,  un  autre  martyr  des  lilier- 
tés  de  la  province,  fut  peut-être  encore  moins  recomniandahlc 
que  ce  procureur.  Ce  fut  un  gentilhomme  normand  nomme 
noctey  des  Moyeux  ou  Hoctey  des  Landes,  venu  en  Bretagne 
«  où  on  lui  échauffa  fort  la  tôte  sur  les  alfaires  du  temps  »  ot 
auteur  d'ouvrages  h  la  fois  impies,  obscènes  ot  révolution- 
naires où  la  religion,  la  décence,  l'autorité  royale  et  le  Par- 
lement inlérimaire  étaient  violemment  attaqués,  les  Smii- 
menis  irtin  cœur  tendre,  les  Aventures  du  vicomte  de  ***  et  le 
Hoyaumc  des  femmes  ou  Voyage  d'un  inconnu  dans  la  pro^ 
vince  de  liretagne.  Sa  mauvaise  étoile  conduisit  le  malheu- 
reux Ooctey  à  Saint-Malo,  chez  l'imprimeur  Valais,  À  qui  il 
proposa  un  manuscrit  h  publier.  Valais  était  rimprimeur 
en  quelque  sorte  oflicicl,  celui  qui  prêtait  ses  presses  aux 
ouvrages  favorables  «  aux  puissances  >i  (').  Dénoncé  sans  tar- 
der, Hoctey  fut  arrêté  (21)  janvier  1768)  et  amené  à  Rennes, 
à  la  grande  joie  du  Parlement  et  du  ministère  qui  espérèrent 
parvenir  par  cette  capture  juscpi'à  la  source  des  libelles  dont 
la  province  et  le  royaume  étaient  inondés.  Saint-Florentin  lo 
recommanda  tout  spécialement  à  la  sévérité  du  Parlement,  et 
I^e  Prestte  prit  des  précautions  exceptionnelles  pour  assurer 
la  garde  de  ce  prisonnier  précieux  et  empêcher  toute  coniniu- 

(*)  lluiilcux  lie  celle  faililesse,  le  iiiiiiislèro  éleva  d'aiiltiil  le  cliiiïn»  de  tes  rem- 
iMMirsciiiciiU  ou  duc  (h;  Duran,  alin  qu'il  ne  reHl;U  pas  Iracetle  celle  dé|iciiM  (IvUre 
à  Duras  du  16  mai  176U,  II.  b'^\. 

(*)  Saint-Plorcnlin  à  Duras,  19  décembre  1769,  ().  46.5. 

(^)  (Vetl  lui  qui  avait  imprimé  VKnlvelien  sur  Ut  Klai$  de  176$,  CerUines  cir* 
conslauces  Icndraicul  à  prouver  que  Valais  avail  d'aUird  conseillé  à  son  inlerlocn- 
leur  de  brûler  son  ouvrage  et  du  Tuir  en  AuKiclerre,  cl  qu'il  l'âurail  dénoncé  dans 
la  crainte  d'Ctre  dénoncé  lui-niômc.  l/alTaire  avtil  Irtnspiré  cl  Ici  ennemis  de 
Valais  réclamaient  déj&  son  arrcsialion.  Valais  fut  même  un  momcnl  emprisonné 
(Lettre  de  Valais  à  Fonictte,  2  fév.  correspondance  KonloUe,  llil».  de  IHJon,  ma. 
lO)).  1t  se  dérendit  asM'7.  bassement  en  soutenant  que  set  contellt  n*avticnleu 
pour  but  que  d'amener  Hoctey  à  se  compromettre  davantage. 
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nicntion  n-vcc  le  dchord.Son  procès  fui  mené  nvcc  une  ncliviU') 
inaccoutumée.  Le  l^reslro  conclut  h  une  nmeiidc  honorable  à 
genoux  e(  on  chemise  devant  la  principale  porte  de  la  cathé- 
drale et  au  pied  du  grand  escalier  du  palais,  h  une  heure  de 
carcan  sur  la  place  des  Lices  et  h  une  délenlion  perpétuelle 
dans  une  maison  de  force.  La  cour  fut  plus  indulgente;  elle 
considéra  i|ue  le  crime  n'avait  pas  été  consommé  et  rendu 
public,  c|u*il  n*y  avait  contre  Boctey  qu'un  seul  témoin,  et 
treize  voix  contre  treize  lireut  passer  in  miiius  un  arrêt 
(29  mars  17G8)  cpii  ne  retenait  des  conclusions  du  procureur 
général  que  la  détention  perpétuelle.  Le  corps  du  délit  tie 
nous  est  pas  connu;  mais  il  semble  bien,  par  la  manière  dont 
la  troisième  lettre  du  gentilhomme  breton  parle  de  celte 
aiïairc,  que  le  Parlement  devait  y  être  outragé  d*une  manière 
particulièrement  atroce  et  f^e  Prestre  surtout  cruellement 
déchiré  (');  c*est  ce  qui  expliquerait  la  sévérité  terrible  du 
rè(|uisi(oire  et  celle  du  jugement;  c'est  ce  qui  expliquerait 
aussi,  sans  d'ailleui*s  le  justifier,  le  dépit  de  Le  Prestre  de  no 
pas  voir  ses  conclusions  entièrement  suivies  et  certaine  lettre 
où  \v.  calme  du  magistrat  fait  trop  évidemment  place  à  la 
fureur  de  la  vengeance. 

(*)  Le  pcrHilc  libelle  suppose  un  ciilrolicn  de  la  présidenlc  de  iliir^,  luriir  de  Le 
Pre.nhc,  tvcc  It  femme  de  liuctry  :  ••  Volrc  mari  est  un  tcèléral,  uu  co«|uiit,  dit  la 
•»  pré.Hidciitc;  si  j'élal»  do  hca  JUK*"^*  j<*  'c  roiidamiierai^  à  raïucndc  lioiioraldc,  au 

•  carcan  et  à  la  cage  de  fer  du  moiil  Saiiit-Mirlicl.  —  Vont  ne  le  ronnaiascx  pat  ci 
M  vous  le  jugez  bien  sévèrement.  ^  Oh  !  il  a  dit  du  mal  de  mon  petit  frère  I^  Prêt- 

■  Irc,  c'est  comme  s'il  m'avait  insultée;  j'aimerais  mieux  quon  m'ôlil  mon  rouge, 

•  mes  biens,  mon  honneur,  que  d'outrager  mon  petit  frère  Le  Prestre  •.  —  Tout 
n'était  pas  invention  dans  ce  dialogue.  Quand  l'arrêt  eut  été  rendu,  Le  Prestre  exliala 
son  indignation  dans  une  lettre  du  .'K)  mars  17C8  (IL  Gi()*)  qui  ne  lui  fait  pas  hon- 
neur, d'autant  plus  qu'il  y  dénonçait  les  magistrats  qui  n'avaient  pas  été  de  son 
avis  :  ••  Il  y  aurait  belle  matière  à  reprocher  à  la  compagnie  en  général  le  peu  do 
•i  /Me  qu'elle  marque  pour  défondre  la  majesté  royale  et  la  religion  rnielirment 

■  atla(|iircs...  tJn  petit  mot  du  ministre  do  la  part  du  roi  tiendra  res  magistrats  m 
••  garde  ronlre  rrs  éganN  d'iiumanilé  qui  |N>urraitMit  |»outétrc  sann  rrla  faire  for- 
»  tuuo  lorsi|u'il  n'agira  tIe  prononcer  sur  le  |M>ison...  Pour  faire  sentir  l'indignation 
••  du  roi  contre  rrt  auteur  que  le  Parlement  vient  de  ménager,  il  est  nécessaire  qne 
»  le  roi  indique  |K>ur  maistui  de  force  lu  cnijedn  mont  Saint-Michei;  ce  choix  fera 

•  ouvrir  les  yeux  à  cenx  qui  n'ont  pas  fait  asses  de  réflexions  sur  le  crime  de  ce 
»•  Noriitaiid  dtuit  la  qualité  avanlngruse  rn  a  ini|N>sé  à  qiieb|urs  magistrals  qui  ont 
*i  rraiut  t\r  noter  nn  KiMitilliounne  ».  L'antrnr  de  la  l«i*tlrr  tlu  griililhumme  breton  a 
eu  évidemment  rniinais<aiire  de  cette  lettre  on  de  propos  analogues  :  •  Ile  pareils 
m  traits,  dit  il,  liuniiltiMit  l'Iiomme  m  lui  montrant  plus  de  rniaulé  dans  des  individus 
•»  t\r  non  rsjUTf  qno  dans  Irs  Im'Ics  Ii*m  pliin  réri>rrs  •.  (^Miéliillac  cl  Koiilrlte  parla- 
grairnl  I  iiiiti^nalioM  de  Le  Preslre  ronlre  la  inansuélude  relative  detjuget  (Carré, 

p.  ÎKlOl. 
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("oinincnt,  au  surplus,  ce  uiallicurcux  Irihunnl  oiiraiUil  pu 
ne  pns  perdre  porfois  patience  devant  les  excès  de  Toiitrage? 
(jouuneiil  n*aurait-il  pas  frémi  de  rage  en  présence  des  nui- 
nœuvres  perfides  em|>loy6cs  pour  le  riiliculiseï*  et  pour  le 
réduire  à  l'impuissance?  Comment  les  bons  serviteurs  du  roi 
cju'il  contenait  auraient-ils  pu  toujours  ninltriser  leur  indi- 
gnation en  voyant  croître  sans  cesse  la  hardiesse  de  leurs 
ennemis?  Ils  furent,  à  coup  sûr,  excusables  d*avoir  quelque- 
fois dépassé  la  mesure  dans  la  répression  et  perdu  le  sang- 
froid  dont  ils  donnèrent  par  ailleurs  d'incontestables  preuves. 
On  ne  doit  pas  surtout  les  accuser  d'avoir  cherché  à  se  pro- 
curer, par  des  sentences  rigoureuses,  la  proleclion  des  a  puis- 
sances »  ;  car  au  moment  où  ils  les  rendaient,  il  était  déjà 
devenu  évident  que  la  volte-face  prévue,  tant  de  fois  annon- 
cée et  tant  de  fois  démentie,  allait  se  produire  dans  les  régions 
gouvernementales,  et  le  moment  était  proche  oii  l'on  niluit  se 
trouver  mieux  il'avoir  coud)attu  la  politique  ministérielle  — 
si  politique  il  y  eut  —  que  de  l'avoir  servie. 
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Le  rcgicincnl  —  ce  rcglemciil  que  d^Aiguillon,  avec  une 
sorlo  (le  pressentiment  trop  fondé,  aurait  voulu  être  dispensé 
d^imposer  nux  Élats  —  fut  Técueil  où  se  brisa  sa  fortune 
administrative.  Par  un  contre-coup  imprévu,  ce  fut  contre 
Ini-môme  que  se  retournèrent  ces  dispositions,  en  apparence 
si  funestes  h  ses  éternels  antagonistes. 

IsC  mal  vint  de  Texcès  du  bien.  A  peine  venait-il  de  pro- 
mulguer ce  règlement  formidable  que  le  ministère  com- 
mença à  s*inquiétcr  des  conséquences  qu'il  pouvait  amener. 
Qu'arriverait-il  si  nux  prochains  liltots  la  noblesse  tout  en- 
lièrp  se  présentait  pour  forcer  ces  portes,  qu'on  prétendait 
lui  fermer  h  demi  ?  si  oIIp  rofusiiit  tout  impAl  ?  si  le  déscs|ioir 
id  \i\  nige  In  portaient  h  quelque  exirémitc  fAclicusc  (*)?  Tout 
u'élnit'il  |)ns  h  crniudre  de  In  pnrt  d'une  (q>position  aussi  opi- 
niAtro,  aussi  exnlléc?  Ne  vninit-il  pas  mieux  faire  accepter 
par  persuasion  une  réforme  nécessaire,  que  de  l'imposer  par 
nutorilé  ri  jeler  dans  la  province  ce  nouveau  brandon  de  dis- 
corde ?  lit  la  lassitude  qu*on  éprouvait  h  soutenir  le  coniman* 
dant  contre  les  fureurs  iPun  parti  qui  ne  désarmait  pas  se 
dissimulant  sous  les  apparences  du  désir  de  Tunion  et  de  la 
paix,  inclinait  le  ministère  h  chercher  quelque  moyen  de 
coucilialion.  l/évêque  de  Saint-firieuc,  f)a;*eau  de  (lirac,  qui 
vint  h  Versailles  aussit<5t  après  la  séparation  des  Ktats,  en 
mai  t7t)7,  et  cpii  y  devança  d'Aiguillon  de  (|uel(|ues  jours, 
n'eut  pas  de  peine  à  démêler  ce  sentiment,  et  sa  résolution 
fut  bieultM  prise  d'édiller  là-dessus  sa  fortune. 

(le  préhit,  1res  adroit  et  très  ambitieux,  venaitd*ètre  pourvu, 
eu  ntîtî.  du  siège  de  Saint- Hrieur,  grAce  A  l'appui  des  (llicu- 

[*)  Un  \oil  par  imr  lolhc  ilr   La  N«im«  (:**.»  «rpl.  I7r»7,  (jirr^,  p.  V.*»),  «pie  rrt 
<  r:nii!i"4  I  \i-«|;iii'iil  Jii<ii|iir  ilaii;*  l'riiliiiiraKc  «lu  c«iiiiiiiiii(laiit. 
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seul  cl  (les  Heuuvau;  il  avait  élc  mis  eu  relation  avec  cette 
(leniiore  famille  par  un  voisinage  de  campagne,  les  Girnc, 
originaires  d*Angoulômc,  possédant  près  de  Jarnac  une  mai- 
son voisine  de  celle  du  vicomte  de  Jarnac,  frère  de  M"**  de 
Deauvau  (').  Trop  avisé  pour  chanter  les  louanges  du  duc  de 
Choiseul  devant  d*Aiguillon  et  devant  M.  et  M**  de  Flessellcs, 
il  n'avouait  pour  ses  projecteurs  que  les  Ueauvau  et  l'évo- 
que d*Orléans,  et  avait,  dans  les  liltats  de  1766-67,  paru  s'at- 
tacher avec  le  plus  grand  zèle  au  parti  du  commandant.  On 
avait  remarqué  le  soin  avec  lequel  il  le  tenait  au  courant  de 
tous  les  incidents  des  séances  par  un  envoi  fréquent  de  mes- 
sagers (la  pelito  poste  de  l'église,  disait-on),  et  c'est  lui  qui, 
dans  la  journée  fameuse  du  M  mai,  prit  la  parole  pour  jus- 
tifier la  conduite  du  chargé  et  du  tiers.  D'Aiguillon,  toutefois, 
avait  remarqué  avec  quelque  déliance  que  ses  conférences 
particulières  avec  les  chefs  du  bastion  élaient  plus  fréquentes 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  se  mettre  au  courant  de  leurs 
projets.  Ses  sotq)(;ons,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  pris  une  réelle 
consistance,  et,  de  fait,  l'évéque  de  Saint-Hrieuc  ne  songeait 
peut-être  pas  encore  i^  accomplir  son  évolution  (*).  Ce  ne  fut 
sans  dout(^  que  lorsqu'il  eut  été  h  même  de  sonder  les  disiK>- 
sitions  du  ministère  et  qu'il  eut  compris  qu'on  souhaitait 
par  dessus  tout  une  détente  qu'il  jugea  opportun  de  se  rap- 
procher des  hasiionnaircs.  (Test  lui  qui  émit  l'idée  dange- 
reureusc  de  convoquer  une  session  extraordinaire  pour  y  faire 
accepter  par  les  l^ltats,  librement,  le  règlement,  et  il  réussite 
persuader  le  ministère  de  cette  nécessité.  L'usage  étant  que 
les  petits  Mtats  ne  fussent  pas  tenus  par  le  commandant  de  In 


(I)  Joiiriiul  ilii  coiiiiiiaïuliMiiciil,  VI,  il.  MiilgrA  Ivt  Hcrviccti  qu'il  •  nïiiilii»  à  l« 
iioItli'iiHt*  liicluiiiK*,  cri  évî^tiiic  thI  aM.Hfx  iiiiilli'ttiltS  par  lo.t  r(H*ii«»iU  «rtiirnlutc*»  ilu 
Umii|h.  (In  a  iiicriiiiiiié  non  oriKiiiu  (\vh  Utti'utii  iluHcomlaieiil  «riiii  licNir.liiïr  irAu- 
icuiilôinu),  cl  SCS  iiuiMir8((ir.  IliisUiiro  racuiiléu  par  1  tacha iiiihiiiI  loHl  janvier  I7lî7 
«lu  llagranl  (I6iil  ilauH  le<|ucl  r6v<>(|uu  do  Salul  nricue  cl  M"**  du  la  Muaancbiirc, 
ni^r(*  de  rt'V^<|iit.*  de  NaiileA,  auraient  M^  surpri»  par  le  mari  do  rcllo  ri). 

(<)  Dans  une  lellre  du  10  avril  1767,  d'AÎKuillou  nTtMUiuaudo  ctiaudcuieiil  I>v6- 
«|ue  de  Sainl-Hrieuc  à  la  bienveillance  pécuniaire  du  KuuvcrnenicnL  M.  &t  Pon- 
telle  parail  avuir  ^lé  plus  cluirvoyanl  sur  le  coiuplo  de  ro  prèlal  iulrigaut  •  peUl 
M  hriKBud  <|ui  veut  jouer  uu  persunnaKC,  li^s  tiésapprouvè  iiar  acs  confrères  daua 
■  répiscopal,  c.ipaltio  de  donner  de  hci  mauvaises  uoli<MM  sur  lunl  ceci,  et  en 
>«  i^éii^rMl  sur  les  alTaire.H  de  la  pi'ovint'e,i|iril  ronnall  aussi  mal  «pu*  l'e»prit«lu  iiea> 
»  liou,  par  leipiel  il  esl  *<aus  cdM*.  ;ilMH«'r>.  (LfUre  &  l^a  Nouu,  \  iiurs  I7til,  ijirré, 
p.  lU'A}. 
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province,  on  devine  facilement  «pielle  rUxil  In  porléc  de  celle 
mesure,  el  «juel  dnnf;:er  elle  comporliiil  pour  d^Aigiiillon. 

On  la  lui  préscnla,  il  est  vrni,  sous  les  couleurs  les  plus 
rnssuranles,  cl  sans  doute  on  était  sincère.  Hieii  n'y  serait 
traite  ni  contre  ses  intérêts,  ni  conire  sa  volonté  :  on  songeait 
unifiuemcnt,  par  cette  réunion  de  petits  liltats,  «^  diminuer  les 
dinicultés  qu^il  devait  rencontrer  ii  la  session  suivante  :  il  n*y 
serait  (]uestion  que  du  règlemtîul  :  les  instructions,  les  ré- 
ponses h  faire  aux  l'Uats,  tout  passerait  par  ses  mains;  rien 
ne  serait  fait  sans  son  aveu  :  et  on  entremêlait  ces  assuronces 
de  vives  protestations  de  conliance  en  lui  et  iraflirmations 
i*éilérées  que  Ton  ne  pourrait  rien  faire  de  hon  sans  sa  direc- 
tion (').  Sans  avoir  jamais  accordé  uno  pleine  confiance  à 
riiomme  qui  était  déj^  désigné  pour  tenir  ces  Ktats  extraor- 
dinaires. Ugier  ('),  d'Aiguillon  (it  taire  ses  soupçons,  et  La 
Noue  lui-même  convenait  que  si  on  ne  s'écartait  pas  do  ce 
plan  aucun  danger  nV^tait  h  craindre  (*).  Quand  d'Aiguillon 
revint  a  Paris,  &  la  lin  de  janvier  I7G8,  pour  concourir  à  la 
rédaction  des  instructions,  il  avait  complètement  pris  son 
parti  de  la  tenue  des  petits  Etats,  et  était  fort  loin  de  |>enser 
qu'il  venait  do  voir  la  Hretagne  pour  la  dernière  fois.  Il  n'at- 
tribuait pas  grande  importance  à  l'agitation  que  l'annonce 
des  petits  l'Uats  avait  provoquée  dans  la  province,  aux  propos 
qui  faisaient  d'Ogier  un  ami  intime  de  La  Clialotais,  venant 
pour  faire  le  rappel  de  l'universalité  et  pour  abolir  le  règle- 
ment, aux  conciliabules  que  les  bastionnaires  tenaient  h 
Lamballe,  sur  les(|uels  il  avait  l'iL^il  ouvert  depuis  longtemps  : 
et  en  ellet  cette  fermentation  ne  pouvait  être  dangereuse 
que  si  le  nouveau  commissaire  la  tolérait  el  l'encourageait. 

Mallieureusement,  personne  n'y  était  plus  di.sposé.  Ogier, 
homme  orgueilleux  et  ambitieux,  n'entendait  nullement  se 
contenter  d'être  en  Hretagne  l'écho  de  d'Aiguillon;  il  rêvait 
de  plus  hautes  destinées  :  pacifier  cette  province  rebelle,  n'^us- 
sir  là  où  d'Aiguillon  avait  éelioué,  savoir  se  faire  aimer  là  où 
son  prédécesseur  n'avait  su  que  se  faire  haïr,  telle  était  Siin 

(')  .loiirnal  du  ruiiiiiiaiulcmriil,  VI.  —  I.k  Noue  à  Koulcllr,  ^'i  jiin\ .,  (larré,  p.  0()8. 

1*)  Ogirr,  ii(^  ou  UO-'t,  roiKC'ilIcr  au  r4rlriprul  ci<«  Paris  m  17?^,  pré^uleiit  en 
17*^7,  Hiiriiil<*uil.iul  <liM  nfrairr*  <lo  M*"*  la  hau|iltinr  en  17k1i,  autlia^fuiilcur  en  ha- 
lUMiiark  di»  nr»^l  k  \1{ti\. 

{»)  «jirr^.  |>.  :»<w. 
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idée  fixe.  Elle  impliquait  un  ciiangemcnl  complet  de  politicjuc 
et  Ogier  avait  l)cau  avoir  avec  le  commandant  de  longs  entre- 
tiens du  malin  au  soir  ('),  il  avait  déjà  résolu  de  bouleverser 
toute  sa  besogne  et  d*acceptcr,  de  solliciter  Talliance  de  ses 
ennemis.  Ces  dispositions  allaient  être  secondées  par  la  1res 
habile  politique  du  bastion  qui  comprit  vite  le  parti  &  tirer 
de  ces  événements.  Se  conduire  avec  une  modération  inaccou- 
tumée :  faire  même  quelques  concessions  :  llatter  la  vanité  du 
nouveau  commissaire  par  des  démonstrations  d'aiFeciion  et 
de  reconnaissance  :  vanter  sa  douceur  et  son  humanité,  était 
le  meilleur  moyen  do  prouver  que  les  désordres  qui  avaient 
agité  la  Bretagne  n'avaient  eu  d'autre  cause  que  le  despd- 
tismc  du  commandant,  qu*on  avait  calomnié  la  province  et 
que  les  Bretons  redevenaient  doux  et  faciles  dès  qu'on  ne 
prétendait  plus  les  mener  à  la  verge  et  au  bâton.  Le  mot 
d'ordre  fut  donné  en  conséquence,  et  les  Brelons  ne  marchan- 
dèrent pas  à  Ogier  une  popularité  faite  tout  entière  de  Tim- 
popularité  de  son  prédécesseur  et  de  Tenvie  extrême  qu'on 
avait  de  le  perdre  par  n'importe  quel  moyen. 

II  n'est  pas  encore  arrivé  dans  la  province  qu'il  en  est  déjà 
l'idole.  On  chante  déjà  ses  louanges;  on  lui  prépare  à  Satnl- 
Malo,  où  il  est  apparenté  à  quelques-unes  des  familles  (|ui 
tibuneut  le  haut  du  pavé  ('),  une  réception  splendide.  On  soi! 
d'ailleurs  qu'un  nouveau  commissaire  doit  nécessairemeni 
apporter  avec  lui,  comme  une  sorte  de  don  de  joyeux  avène- 
ment, la  libération  de  toutes  les  victimes  de  radministration 
précédente  et  en  effet  les  lettres  de  cachet  de  Le  Vicomte,  de 
i^a  Moussaye,  de  Hruc,  de  l'abbé  de  Ponlual  sont  révoquées  (*). 
Quand  il  passe  par  Hennés,  le  9  février  1768,  bien  qu^il  n'y 
fasse  que  changer  de  chevaux,  les  procureurs  sont  là  qui  lui 
remettent  un  mémoire  pour  le  rappel  de  l'universalité  et  aussi 
une  foule  de  noblesse,  qui  lui  est  présentée  par  llégas8on,iice 
brave  et  digne  gentillionime,  honnête  et  bien  intentionné  n(') 
et  par  le  chevalier  de  la  (^halotais  à  qui  il  exprime  toute  la 
part  <|u'il  prend  aux  inalhcurs  de  son  père  et  tout  son  désir 
de  p«i('ili(M*  la  Hrola^ne.  A  Sainl-Malo,  tous  les  corps  vont  le 

(*)  La  Noue  à  Konlclle,  A  février,  (Jirr6,  p  518. 

(*)  MiKiii  à  Kunlelle,  H  février. 

(*)  I/olibé  de  i'onliial  avait  été  exilé  à  la  siille  des  dernier*  Blaltdant  aoa  «blMyc. 

{*)  Ogirr  à  SaiiaKIoreiiliii,  18  février,  II.  371. 
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liaraiif,^iior;  on  lire  le  raium  on  son  lioniicnr;  h  l^amhalln, 
f|iialrorentsf;cnlilslioiiiiiioH  se  nuniisKOiil  pour  aller  nii  devant 
lie  lni\  honneni*  (jui  nY*tait  cli^  (]u*an  commandant  de  la  pro* 
vincc;  à  Saint- liiicuc,  où  révôcjuc  Girac  a  ou  bien  soin  de 
faire  décider  (]ue  les  lîtals  seraient  convoqués,  cinquante 
rcmmcs  de  condition,  en  superbes  équipages,  et  bon  nombre 
d'hommes  sortent  de  la  ville  à  sa  rencontre;  la  plus  jeune  et 
la  plus  jolie  le  harangue.  Sa  besogne  n*est  pas  commencée 
qu'il  est  déjà  le  prisonnier  du  parti  hostile  au  commandant  ('). 
Tout  concourt  d'ailleurs  à  favoriser  les  desseins  de  l'oppo- 
sition. Le  chef  des  intransigeants,  le  chef  de  cette  fraction  de 
la  noblesse  qui  a  fait  échouer  aux  Etats  de  17GG-17G7  toute 
tentative  de  conciliation  et  que  rien  ne  peut  sati.sfaire,  sinon 
le  retrait  pur  et  simple  du  règlement,  M.  de  CoCtanscourt, 
vient  de  mourir  (4  sept.  17G7),  et  cet  événement  va  faire  pas- 
ser aux  prudenis  et  aux  politiques  la  direction  du  parti  :  le 
nouvel  intendant,  d'Agay,  encore  nouveau  dans  la  carrière 
et  peu  au  courant  des  allaires  de  la  province,  n'entend  nulle- 
ment se  compromettre  en  soutenant  une  aiuse  condamnée, 
et  quoique  dès  son  arrivée  dans  la  province  il  ait  été  violem- 
ment injurié  par  les  bastionnaires  ('),  son  influence  s'exercera 
pIulAt  en  leur  faveur  :  et  la  composition  du  tiei*s  aux  petils 
Ktals  de  Saint-Hrieuc  s'en  ressent.  Hennés  nomme  Lemoine, 
beau-frère  du  procureur  Uerticr,  et  gagné  d'avance  ^i  l'oppo- 
sition, au  lieu  de  [)ubreil-Moy,  dont  c'était  le  tour,  mais  qui 
était  fermier  de  l'évéque  de  Hennés  et  suspect  de  conqdai- 
sance  envers  lui  :  et  d'Aiguillon  est  impuissant  h.  casser  celle 
nominalion  peu  régulière,  n'élant  pas  commissaire  du  rtii  h 

('/  \)c  iifiiiilir(Mi<tr<«  il^pntnlion^  dr»  c.or\%n  mnniiUiàn  «le  In  \illr  ilc  Kriinm  lui 
riufiil  ciiVdyècH  à  Siiiiil  Hi-ini«!.U};icr  vniait  de  rrr.ovair  livreuse  ilf  le»  arrueillir; 
il  n'i'ii  jiif^rii  pn«i  iiioiiiM  ii^rr<«!«aimlt*  >««•  Ui<i«i'r  miirdic  Irn  iii^fit«iire]i  «Im  «uiraU 
«•l  tlr^  |iritriirfiii-H.  v\  mil  aîi^rx  Tnirr  ni  no  1rs  rcffvanl  pas  ornriellt'iiiciit.  I,ra 
doux  pi*oriii-iMirf«  porloiir!<  du  pri'*rioiix  d(»ruiMOiil  riironl  dniir  rooii<i  inin  omniiiii 
d/^piilr<(  do  Inir  nupH,  iimit  rniiiiiio  piirliridioi;*;  loi  a\<M*at'«  oii*«inlo.  1  ji  dMliiirliiitt 
iiiipdilail  a^so/  pou  au  iMinliiui,  i\u\  toiiail  uiii«|uofMoiit  h  faire  rntiro  à  m  forroot  au 
prurlmin  rnppoldo  liinivorMlil^,  ol  (pii  yi-^u<«Hit  raoiloiiioiil.  LrA  aulroa  d^putations 
ro lirou!(^roiil  rliomin  ;  wnin  \e%  fçoiiliUliouunox  no  Hroiil  lomollro  loum  luéiiioirrs 
ol  lot  Hronl  pnMor  h  Oki'I*  Kn  r^alili^,  tant  <|uo  durôrcnl  le*  Klaln,  1rs  rautes  de 
Hrolafçno  iio  ronit^roiil  d^iro  cuuvrrios  tW  dôpiilalious  ol  los  p«>piilatl(>iia  purent 
so  oonvainrro  ipio  don  rliRU^ruionln  coiiAidi^ralilon  ^laionl  proolio^. 

(')  1^'  l'nmiiiriilnirr  île  lu  li\lr  prMoiid  tpio  rosi  tV.if/atf  Sol  ipii  osl  Inlohdaul 
i\i*  Mr^la^uo,  ol  poii^r  «lu'il  y  a\ail  d^jk  liion  a«nox  de  j^suilcs  dans  la  province 
sans  f|n'un  fil  oiicoro  \oiiir  celui  là. 


500  LA    nUKTAGNK    ET   Li:   DUC    d'aIGUILLON 

celle  nssemhice  (*).  neimroiip  de  villes  de  In  province  en 
usenl  h  peu  près  de  môme,  el  la  lisle  du  tiers  comprend  nn 
grand  nombre  de  noms  nouveaux,  jeunes  gens  peu  accrédités 
el  peu  expérimentés  dans  les  alFaires,  que  la  cabale  fera 
mouvoir  à  son  gré  (').  On  réussit  encore  à  exclure  do  la  pré* 
sidence  Coniac,  qui  celte  fois  Ta  désirée  et  que  le  ministère 
voudrait  y  voir  ('),  mais  que  la  noblesse  supporterait  avec 
impatience,  parce  qu'il  semble  encore  tout  dévoué  au  duc 
d'Aiguillon  :  sous  prétexte  qu'il  esl  conseiller  honoraire  au 
Parlement  et  qu'une  délibération  de  1G25  exclut  des  Etats  les 
membres  de  cette  compagnie,  on  réclame  avec  force  son 
départ  :  la  raison  est  loin  d*ôlre  irréfutable  et  Coniac,  dans  la 
séance  d'ouverlure  (18  fév.),  y  oppose  de  sérieux  arguments  : 
mais  riiostililé  de  la  noblesse  esl  si  bruyante  et  la  mauvaise 
volonlé  du  premier  commissaire  du  roi  si  certaine  que  Coniac 
renonce  à  la  lutte.  «  Messieurs,  s'écrie  le  gros  Bedée  d'une 
»  voix  de  tonnerre,  quand  les  gens  ne  veulent  pas  sortir  de 
I)  plein  gré,  il  y  a  des  moyens  de  les  faire  sortir  de  force  !  »  (*). 
Coniac  n'en  attend  pas  davantage,  sort,  sans  même  faire 
réserve  de  ses  droits,  et  Inisse  la  place  h  Uorie,  sénéclial  de 
Vannes,  qui  n'allnitpas  tardera  mériler  de  dures  observations 
du  duc  d'Aiguillon  (').  Quant  à  la  noblesse  elle  avait  cette  fois 
h  sa  tôte  le  duc  de  Roban,  qui  avait  affecté  récemment,  s'il 
faut  en  croire  M.  de  la  Noue,  de  refuser  le  salut  au  duc  d*Ai- 


(«)  Le  Minihy  tu  duc  d'Aiguillon,  3  fév.  1768  :  d*Aiguilloa  à  U  Miiiihy,  II.  624. 

(*)  Mémoire,  II.  423;  PoiileUe,  25  fév.  Carré,  p.  532.  U  comptraitoa  de  la  liste 
des  pctiu  Etals  de  1768  avec  celle  de  1766  mootro  vingt  dépotét  do  Uen  i|ol 
n'avaient  pas  fait  partie  de  celte  dernière  tenue. 

(*)  Les  instructions  données  à  Ogicr  (il.  372)  étaient  formcllci  pour  le  malnlirn 
de  (Iiiniac  à  la  présidcnre  du  tiers,  an  moins  |irovisoirumont. 

(*)  Magin  h  KonUiltc,  26  fév.  176K,  Itili.  de  hijon,  nis.  14'ID.  —  Du  prupre  «rru 
de  rév(*^«|ue  do  Saint-HritMic,  la  s/rance  fut  •  ItMiguu  et  Irvu  vivo  ■  ol  M.  «!•  I  jilaii 
consigne  daiiH  son  .tournai  (île  (lalan,  l.a  chiile  du  duc  d*  AujhUIoh)^  %\xC9\\ctui 

•  trî'S  orageuse  ».  I.e  parti  pris  d'optimisme  d'Ogicr  rcmp6clio  de  rcsacnUr  ou  luul 
au  moins  dVxprimer  la  même  impression  :  •  Il  y  a  eu,  écril-il  (II.  871),  i|oaUe 
licnres  do  d/'liat,  mais  aviM*.  Iiranconp  d'ordre  v\  san.<«  aucun  Ininullu.  ** 

(*)  l.rtlrr  iln  1^  murs,  II.  C%i\.  «...  (In  d/'sappnmvfla  TaildeitHi!  avrr  lai|iirlln  Vuiw 
N  laisse;/,  ontrainrr  votre  ordn*  «|ni,  sans  réiloxitni,  sanMc.xanHMi,  rmiire  aa  façon  ilr 
w  penser,  Hoii  inl^n*l  piirtiridirr  cl  l'int^r^t  g^ni'Tal, adopte  d«n»rcpréaenlallunscl«Mil 

•  il  parait  <|nc  tout  le  Uni  esl  de  dôtriiire  un  irglcmenl  nécttaaairu  piMir  la  tnm- 
■  (juillité  des  Ktats  cl   le  liien   do  la  pnivincc,  au  lieu  de  s'occuper,  soi vanl  le* 

•  intentions  du  roi,  à  examiner  les  viees  ipii  |»cuvenl  s'y  Aire  glisaéa  el  à  profoarr 
»  des  changements  sages  et  utiles,  «pie  Sa  Majesté  aurait  cerlaineinenl  airrèée.  • 
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'  p:iiilloii,  connue  S2I  rrininc  n  la  duclicssc  (*).  I^a  présidence  du 
i'Iergc  uppniientiil  comme  de  jusle  à  révôciue  de  Saint-UrieuCy 
(|ni  odifinil  tant  d*eK|)érancc8  sur  le  succès  de  cette  tenue. 

Sa  terreur,  et  colle  d'Obier,  élîiit  de  voir  triompher  la  por- 
tion inlninsigeanlo  dria  nohiosso.  colle  qui  nnnoiionit  luiulc- 
mont  rinlenlion  de  no  rien  faire,  sauf  la  demande  du  retrait 
pur  et  simple  du  roulement  connue  contraire  au  droit  des 
louais  de  se  faire  eux-mômes  leurs  lois.  Avec  ce  système,  les' 
l]lals  eussonl  fini  le  jour  môme  de  leur  réunion.  Aussi  no  négli- 
f^orent-ils  rien  pour  les  amener  h.  des  résolutions  plus  modé- 
rées. Ils  représcnlérent  (]u*une  attitude  aussi  irréconciliable 
froisserail  le  roi,  qui  rosperlait  hioii  leurs  privilèges,  puisqu'il 
les  consultait  et  leur  laissait  le  droit  de  lui  adresser  leurs 
représentations  :  qu^une  bonne  conduite  serait  payée  du 
retour  inestimable  de  la  bienveillance  du  prince  et  lui  démon- 
trerait rinutilité  des  dispositions  les  plus  pénibles  du  règle- 
mont  :  qu'il  importait  de  prouver  qu'on  les  avait  calonniiés  en 
les  représentant  comme  des  factieux.  Ce  langage  fut  entendu. 
Les  20  et  21  février,  tandis  (pie  quelques  irréconciliables, 
s'attardantdans  une  opposition  désormais  inutile,  déclamaient 
violennnent  contre  le  règlement  lui-même,  des  gens  plus  avi- 
sos, Tévécpie  de  Saint-Hriouc,  Tabbé  Desfontaines  «  qui  parla 
connue  Démostliène  en  faveur  de  l'autorité  rovale  »,  MM.  de 
Pire,  do  (iuerry,  liront  décider  dans  les  trois  ordres  —  la 
noblesse  ù  la  nuijorilo  do  32')  voix  contre  40,  — qu'on  nomme- 
rait une  c<Mninission  pour  rédiger  des  représentations  contro 
Tatleinte  portée  au  droit  des  l'Uats  île  faire  leur  règlement, 
mais  aussi  pour  en  examiner  clia(|ue  article,  et  en  demander 
l(^  retrait,  connue  le  retrait  du  règlement  en  général.  Cette 
résolution  ne  présageait  certes  pas  que  le  règlement  sortit 
intact  de  cette  épreuve,  et  la  minorité  mieux  avisée  ne  tarda 
pas  à  s'y  rallier  du  fond  du  cœur  ('),  comprenant  bien  qu'il 
importait  assez  pou  que  le  règlement  fiU  détruit  d'un  seul 
c<»up  ou  supprimé  article  par  article.  Mais  Ogier  et  l'évéque 

(«j  La  Noue,  h  KoMlnllo,  10  f^v.,  (ùirr^,  p.  r>?i. 

(*)  (À'Ilo  unailimilé  drpuis  luiiglcmps  inconnue  fut  célébrée  dans  lea  terme»  les 
pliiK  (lilliyranihi<|iici.  «  Spcclacio  vraiment  touchant  pour  taut  homme  qui  aime  lo 
l>irn  et  «iiii  est  vraiment  patriote  !  •  ^crit  l>v«^(|ue  de  Saint-ltrieuc.  I^e  soir  ccl 
^vi^fpir  |M)rla  la  sant^  ilr  l'ordre  de  la  noldcnne  au  nom  de  celui  de  fK^liae.  1^ 
iiiililriiHo  répondit  tMi  piolcsiaiit  (|u'il  n'y  atnail  plu»  en  Itrrtagnc  de  distinction  des 
trois  ordres,  et  que  les  trois  réunis  nco  feraient  plus  qu'un. 
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de  Snint-Brîcuc  saluèrcnl  comme  une  grande  victoire  cette 
délibération  du  21  février,  étant  désormais  certains  cjuc  les 
Klals  ne  seraient  pas  finis  aussitôt  commencés.  La  compo- 
silion  de  la  commission  répondit  aussi  cnlicrement  h  leurs 
vcRux  :  dans  la  noblesse,  Itégasson  la  l^ardais,  Monlmuran,  de 
(iuerry,  de  Pire,  do  la  l^ru^biye,  des  (Srées  du  l^ui  :  dans  le 
clergé,  Tabbé  Desfonlaines  :  et  des  six  commissaires  du  tiers, 
-un  seul,  Timour,  do  (iuingamp,  élail  atlacbc  h  d*Aignillon. 

La  commission  commcm;a  immédiatement  ses  travaux  et 
ce  fut  pour  infliger  dès  le  début  au  duo  d*Aiguillon  un  nouvel 
écliec.  Il  s*agissait  de  décider  de  quelle  manière  on  procéde- 
rait à  Texamen  du  règlement.  On  n'était  pas  encore  assez  sûr 
d^avoir  gagné  le  liers  pour  qu*on  ne  craignit  pas  de  voir, 
comme  à  Tordinaire,  la  noblesse  battue  par  les  voix  des 
deux  autres  ordres;  aussi  tourna-t-on  la  difficulté  en  décidant 
(24  fév.)  que  par  dérogation  spéciale  au  règlement  de  1687, 
chaque  ordre  délibérerait  séparément  :  les  arrêtés  de  la  com- 
mission seraient,  après  avoir  été  lus  sur  le  tliéàlre,  remis 
chapitre  par  chapitre,  sur  trois  cahiers,  aux  présidents  des 
trois  ordres,  pour  être  soumis  i\  leur  délibération  :  les  obser- 
vations de  chaque  ordre  seraient  transcrites  sur  un  cahier 
signé  de  son  président,  et  copie  en  serait  remise  aux  cuniniis- 
saircs  du  roi  pour  les  faire  parvenir  h  Sa  Majesté  et  obtenir 
de  sa  bonté  les  changements  justes  et  nécessaires;  le  travail 
de  chaque  ordre,  achevé,  serait  déposé  au  grelFc,  et  les  arrêtés 
de  la  commission  qui  seraient  adoptés  par  les  trois  ordres 
seraient  inscrits  sur  les  registres  des  Ktats.  De  la  sorte,  la 
noblesse  élail  assurée  de  pouvoir  faire  parvenir  au  roi  (oui 
ce  qu*elle  jugerait  k  propos  de  dire  du  règlement  en  généial 
et  de  d'Aiguillon  en  particulier.  MM.  de  (iiuerry,  do  Pire, 
Tabbé  Desfontaines,  Tévôque  de  Saint-Driouc,  s'étaient  em- 
ployés avec  ardeur  pour  arracher  ce  vote,  d*une  régularité 
au  moins  contestable.  «  Messieurs,  c'est  le  seul  moyen  que 
vous  ayez  d'abattre  votre  ennemi  »,  aurait  déclaré  Tévèquc 
de  Saint-Bricuc  h  quel(|ues  gentilshommes  qui  hésitaient  ('). 
Peut-être;  mais  c'était  avant  tout  enlever  au  gouvememcut 
le  seul  moyen  qu'il  eiU  de  tirer  des  Etats  do  Dretagnc  quelque 
décision  raisonnable,  et  tout  était  perdu  pour  lui  le  jour  où 

(I)  Kspiuii  anglais,  t.  Vlll,  arliclc  iur  lei  Barctu  Girac. 
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il  ir<iurni(  pliiH  la  ressource  ordinnire  (réloiiirer  la  voix  clo 
rorclre  roiigiiciix  cl  (umiilliiciix  sous  celles  des  deux  ordres 
plus  modérés.  l)*Aiguillon,  snus  voir  encore  c|u*il  était  trahi, 
apercevait  du  moins  fort  justement  les  conséquences  fAcliouses 
(|ue  cette  délîbéralion  et  celle  du  21  entraîneraient  nécessai- 
rement :  «  Si  vous  ne  trouvez  pas  moyen,  écrivail-îl  le  t*'  mars 
»»  à  révé(|ue  de  Saint-llricuc,  île  désunir  votre  ordre  et  celui 
»  du  tiers  de  la  noblesse,  si  vous  ne  parvenez  pas  h  engager 
»  les  deux  premiers  à  rejeter  les  réclamations  absurdes  et  sans 
»  rondement  du  troisième  sur  le  règlement  en  général  et  clia- 
»  (|ue  arlicle  en  particulier  et  à  se  borner  h  faire  les  repré- 
»  senlatious  (|ut  vous  paraîtront  justes  sur  les  articles  qui  on 
»  sont  susceptibles  et  qui  peuvent  être  modifiés  sans  qu*il  en 
»  résulte  aucun  inconvénient,  je  regarde  voire  opération 
0  comme  étant  manquéc  absolument,  et  vous  aurez  achevé 
»>  de  détruire  dans  celte  assemblée  le  peu  d*autorité  qui  res- 
»  tait  au  roi  en  Bretagne  et  d*y  mettre  le  trouble,  le  désordre 
>»  et  la  licence.  Toute  la  force  du  ministère  réside  dans  la  réu- 
»  nion  des  doux  ordres  contre  le  troisième  qu'il  no  peut  pas 
»  se  ilatter  de  persuader,  et  dans  la  division  de  ce  dernier; 
»  tout  autre  système  n^aura  qu'un  succès  momentané  et  finira 
»  par  porter  une  nouvelle  atteinte  à  Tautorité.  On  ne  peut  pas 
>»  sVIever  contre  elle  ni  lui  reprocher  d'être  injuste,  arbitraire, 
M  tyrannique,  quand  elle  ne  parait  que  pour  soutenir  deux 
»  ordres  contre  le  troisième,  qui  lui-même  est  divisé,  et  les 
»  clameurs  des  gens  mal  instruits  et  prévenus  ne  doivent  point 
»  l'alarmer  dans  cette  supposition  :  mais  quand  elle  n'est  point 
M  appuyée  de  doux  ordres,  quand  elle  est  obligée  d'attaquer 
»  les  trois  ordres  réunis  et  soutenant  les  mêmes  principes,  sa 
>»  position  n'est  pas  soutenable...  »  Laverdy  était  exactement 
dans  les  m<^mos  sentiments  :  m  Pensez-vous,  écrivait-il,  quo 
>»  Tautorité  seule  vainque  trois  ordres  réunis  en  apparence! 
»  Hélas!  vous  savez  où  on  a  réduit  cette  autorité  si  précieuse!  » 
Le  fait  est  quo  monseigneur  do  Girac  et  qu'Ogier  étaient 
les  hommes  les  moins  capables  et  d  ailleurs  les  moins  dési- 
reux do  rétablir  cette  autorité  si  cruellement  atteinte.  Ils  lais- 
saient se  poursuivre  roxamen  du  règlement  dans  un  esprit 
aussi  contraire  c|ue  possible  aux  vues  du  gouvernement,  et  les 
ordres  de  l'église  et  du  tiers  subir  docilement  rinlluencc  do 
la  noblesse,  comme  autrefois  ils  avaient  subi  celle  des  com- 


504  LA   UnETTAGNE   KT   LK   UUC   U*AltiUlLLON 

missaircs  du  roii  Aussi  I*uiiion  élnil-cllc  complète  entre  les 
ordres  cl  un  calme  inaccoulumé  régnail-il  dnns  rassemblée. 
Comment  auraiUil  été  troublé,  puisque  tous  les  désirs  de  la 
noblesse  étaient  aussitôt  satisfaits?  Uastionnaires,  présidenis, 
commissaires  du  roi  avaicntbeau  jeu  ft  vanter  cette  trnnqniiiilé 
admirable  comme  faisant  leur  éloge,  et  par  contre-coup  la 
satire  du  commandant.  Fontctte  a  parfaitement  démêlé  celte 
tacticpie  :  «  Tout  se  dirige,  écrit-il  le  3  mars,  pour  prouver 
»  qu*il  n*y  a  jamais  eu  do  troubles  en  Hrelagne,  que  les  Ira- 
«>  casscries  intérieures  des  Etats  ont  été  fomentées,  et  que, 
»  si  on  retire  la  cause,  relTet  tombera  de  lui-même  sansqu*il 
»  soit  besoin  d*un  règlement,  c*est-«^-dire,  en  bon  français, 
»  que  si  le  roi  veut  bien  se  départir  de  sou  autorité  sur  les 
»  Bretons,  ils  deviendront  les  plus  doux  des  hommes.  Le 
»  calme  a  été  recommandé  et  concerté  h  Tavance  par  lettres 
»  circulaires  aux  plus  àffidés  cl  aux  plus  importants  du 
»  parti,  et  par  des  conciliabules  tenus  dans  différents  cliA- 
»  teaux.  On  est  raisonnable  par  système  ».  On  ne  disait  pas 
de  quel  prix  était  payée  cette  trancpiillité  si  vantée  :  on  ne 
disait  pas  qu*il  fallait  pourTobtenir  sacrifier  l'autorité  royale  : 
car  c'était  bien  elle  qui  était  atteinte  dans  cette  déclaration  do 
principes  que  les  Ktats  convenaient  unanimement  le  4  mars 
de  mettre  eu  tôle  du  règlement,  et  où  il  était  dit  que  les  Ktals 
inviolablement  attachés  aux  droits  de  la  couronne  et  è  la  con- 
servation du  pouvoir  législatif  dans  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté  «  tenaient  pour  avéré  qu*i1s  avaient  une  possession 
»  continue,  aussi  ancienne  que  leur  existence,  de  faire  eux- 
»  mômes,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  les  règlements  concernant 
»  Tadministration  économique,  la  police  et  la  discipline  inté- 
»  ricure  de  leurs  assemblées  »,  d'où  ils  déduisaient  leur  droit 
«  de  supplier  Sa  Majesté  de  retirer  la  totalité  et  chacun  des 
»  articles  du  règlement  enregistré  d*autorité  en  1707  sans  lo 
»  consentement  des  \iU\is  »>.  Cette  délibération  entortillée  et 
confuse  qui  n'affirmait  le  droit  souverain  du  roi  que  |>our  le 
nier  ensuite  en  réalité,  cette  proclamation  que  Kontette  regar- 
dait comme  tendant  au  bouleversement  de  la  constitution 
monarchique  et  à  rétablissement  d*un  gouvernement  répu- 
blicain dans  ce  coin  du  royaume  (*),  Ogier  et  Tévêque  de  Sainte 

(I)  Lettre  à  Lt  Noue,  13  mars  1TC8,  Carré,  p.  541. 
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Rricuc  en  6lnicnl  r^duils  à  In  pr^nenler  comme  une  vicloirc 
<lcci8ivc,el  lacilnienl  comme  une  réponse  écrasante  à  Tadrcsso 
(le  roux  (|iiî  leur  roprorluiinil  (racliolor  trop  clirroincnl  la 
paix  (*).  ();;iei*  voulait  y  voir  une  reconnaissance  hien  claire 
ilii  <lroit  royal  ile  doiinor  ties  rôglemenls  (*),  et  révnjue  de 
Sainl-Hrieuc  entonnait  nn  champ  de  triomphe  :  «  Trouves- 
•»  vons  encore,  écrivail>il  au  conIrAleur  fj;(*néral  (*),  cpie  nous 
o  arlielions  la  paix  aux  dépens  do  Tautorité  du  roi,  dont  nous 
»>  serons  toujours  les  plus  zélés  défenseurs?  A  Touvcrture, 
»)  une  partie  de  la  noblesse  a  parlé  du  droit  exclusif  des  l^lats  : 
»  pour  la  lier,  il  a  fallu  employer  des  termes  généraux  :  sans 
»>  cela,  nous  n*aurions  pas  obtenu  la  délibération  du  21,  et  ce 
M  n*est  rpie  le  4  que  nous  avons  pu  faire  nattre  Toccasion  de 
»  faire  expliquer  catégoriquement  les  Etats  sur  le  droit  légis- 
>«  latif  du  roi...  ». 

l'in  dépit  de  cet  optimisme  systématique,  ni  Tévôque  ni 
Ugier  ne  pouvaient  au  fond  se  faire  d'illusion;  ce  n*était  qu*& 
force  de  sacrificos  qu'ils  maintenaient  celte  tranquillité  dont 
ils  étaient  si  liei*s,  et  ils  sentaient  parfaitement  qu'elle  serait 
singulièrement  rompronn*se  le  jour  oii  ils  seraient  obligés 
d'opposer  un  titm  possu99iHs  absolu  aux  exigences  du  bastion. 
(Séjour  approchait,  car  les  réponses  de  la  cour  aux  représen- 
tations des  Etals,  réponses  forcément  négatives,  allaient  arri- 
ver. Ogior,  beaucoup  plus  inquiet  qu'il  ne  voulait  le  dire, 
s'olforrait  de  faire  entendre  en  cour  que  le  règlement  était 
devenu  inutile,  qu'on  pouvait  Uiut  au  moins  en  suspendre 
l'exécution  jusqu'aux  prochains  Etats,  que  le  roi  ferait  bien 
de  prendre  son  temps  pour  examiner  les  représentations  do 
rassemblée  et  qu'il  était  fAchcux  ù  tous  égards  de  répondre 
précipitamment  à  des  doléances  aussi  justes,  u  Je  dis  justes, 
»  ajoutait-il  naïvement  ('),  sans  les  avoir  vues,  porce  qu'il  est 


(*)  Le  iiiéronlcnUMitciil  dcA  iiiiiiUlrcs  ne  %c  dmiiniilail  pascUiit  kiirt  IclUetdct 
2  inar»,  7  mars,  Il  mars,  rir. 

(')  l^llrc  du  Ct  man,  H.  ',ïli.  Opciidaiit  ()|;ier  lid-nu^mo  avotio  qu'il  a  propoaé 
niix  pr^nidfMiU  dm  onlrcA  diiï^rouU  inoycnn  p<»ur  avoir  une  dflili^ralion  f«>rinHlo 
»iir  rcl  ulijet  'il  vu  irroiiimil  donc  linaufli^aurr),  mais  «pit*  Ira  pniK'ipaui  dr  la 
romnii«»iuii  l'ont  pri^  de  ne  pa»  fiiirc  une  démarche  qui  inquiélcrail  une  aaMMii* 
Idée  Jusqu'à  présent  tranquille,  et  qu'il  n'a  pas  cru  de%'olr  en  exiger  davantage  «arr 
un  objet  gui  ne  peut  faire  la  maliéft  d'un  doute, 

(*)6  mars.  II.  Tii, 

{*)  Lettre  du  10  mars.  II.  MI. 
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»  difficile  qifun  ouvrage  fail  par  une  nombreuse  commission 
»  bien  composée  et  adopté  par  Tunanimiié  de  trois  ordres  ne 
»  présente  pas  des  objets  moralement  justes  ».  Mais  le  minis- 
tère fit  In  sourde  oreille  et  renvoya  bientôt  les  deux  premiers 
cbapitrcs,  modifiés  sur  certains  points  conformément  aux 
représentations  de  rassemblée,  maintenus  conformes  sur  la 
plupart  aux  dispositions  primitives.  Il  fallut  communiquer 
cetle  réponse  aux  Mials  le  li  mars.  Klle  provoqua  une  fcr- 
menlalion  mcnaranic  et  rcvô(|ue  iU\  Saint-Hrieuc  crut  pru- 
dent de  lever  hAlivcment  la  séance.  Ogier,  Hoban,  Girac  se 
livrèrent  h  une  propaganile  désespérée  pour  calmer  les 
esprits,  représenter  que  le  roi  avait  tenu  compte  sur  beau- 
coup de  points  des  vcoux  des  Etats,  que  la  voie  restait  d'ail- 
leurs toujours  ouverte  à  de  nouvelles  doléances;  ils  obtinrent 
è  grand*peine  que  la  nouvelle  rédaction  fiU  renvoyée  à  la 
commission  pour  qu'elle  arrôtAt  les  représentations  conve- 
nables. Saint-Florentin  avait  compté  qu'elle  serait  reçue  avec 
autant  de  reconnaissance  que  de  respect  et  de  soumission  ('); 
on  en  était  loin,  et  on  n'avait  gagné,  en  somme»  qu'un  nou- 
veau procès  à  débattre  sur  tous  les  points  où  les  Etats  n'avaient 
pas  eu  gain  de  cause  (').  Les  autres  articles  furent  enregistrés 
et  on  suivit  la  môme  méthode  pour  les  chapitres  III  cl  V, 
enregistres  le  18  mars,  h  rexception  des  articles  qui  ne  satis- 
faisaient point  les  Etals. 

Le  chapitre  IV,  le  plus  important  de  tous,  puisqu'il  conio* 
nait  les  articles  relatifs  h  la  réduction  de  la  noblesse,  avait 
été  réservé,  ou  plutôt  le  gouvernement,  sur  les  instances  réi- 
térées d*Ogicr,  avait  résolu  de  laisser  h  la  noblesse  elle-même 
le  soin  de  proposer  les  moyens  de  parvenir  à  une  réduction 
(pi'il  proclamait  d'ailleurs  absolument  indispensable,  i^c 
18  mars,  cette  décision  dut  être  signifiée  aux  Etats.  C'était  un 
adoucissement,  mais  tout  relatif.  Prévoyant,  malgré  la  tran- 
quillité avec  laquelle  avait  été  reçue  cette  communicaliony 
que  la  lutte  serait  rude,  r)gier  revenait  à  la  charge  |>our  per- 
suader le  ministère  de  renoncer  à  cette  amputation  :  «  Nous 


:>)  11  mar»,  ().  4Cl. 

(*)  C'èlaicnl  nalurellcincnl  Ica  mlirlcs  coiilciiiint  quelque  innovation  imporltal«  : 
supprcssiuii  (les  Iriliuiics,  division  de  la  iiulilessc  en  évôcliét,  fliation  det  heure* 
d'ouverture  cl  de  clôture,  attrihiilioii  aux  cuiniiiissairca  du  roi  du  droit  de  Juger  la 
\alidilé  des  litres,  etc. 
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»  nvoiis  eu  lieu,  écrit-il  le  19,  cl^ôtrc  surpris  de  Tordre  ci  du 
•>  silence  avec  lesquels  nous  avons  été  éronlés...  et  pendant 
H  foule  Papr^s-niidi  et  toute  la  soirée,  celte  noblesse,  assem* 
»  hléo  clic/.  M.  le  duc  de  Itolian  et  dans  nui  maison,  aliatiuo 
»  et  consternée,  n*a  paru  occupée  que  des  moyens  de  se  con- 
»  former  aux  intentions  du  roi,  (|uoiqu*en  répétant  souvent... 
i>  (]u*ils  ne  sont  pas  les  matlres  de  disposer  des  droits  et  des 
»  prérogatives  qu*ils  ont  reçus  de  leurs  pères...;  et  ils  n*ont 
»  cessé  de  nous  représenter  que  si  le  |)rojet  a  été  de  rendre 
n  leur  assemblée  décente  et  tranquille,  nous  avons  été  à  por* 
n  tce  de  rcconnuHre  depuis  rouverturc  de  cette  tenue  que  ce 
»  moyen  n*cst  pas  nécessaire...  ».  Tout  au  moins,  il  pensait 
qu*il  serait  suffisant  de  prendre  quelques  mesures  indirectes 
pf»ur  diminuer  raflluenre  des  f;cnlilsliommes  :  renouveler  la 
défense  <les  jeux  de  liasard,  partout, et  particulièrement  clicz 
les  commissaires  du  roi  et  cliez  les  présidents  des  ordres, 
moyen  assuré  d*ccarler  toute  une  catégorie  de  gentilshommes 
qui,  passant  au  jeu  une  partie  de  la  nuit,  venaient  le  lende- 
main aux  l'Uuts  la  tète  écliaulfée, souvent  aigrie  par  les  pertes 
de  la  veille,  pour  y  porter  la  mauvaise  humeur  et  le  trou- 
ble (');  défendre  aux  présidents  des  ordres  les  déjeuners  à 
nappe  mise, ou  au  moins  fixer  le  nombre  des  plats;  défendre 
aux  commissaires  du  roi  d*admettre  les  excuses  après  un  cer- 
Uiin  délai;  reculer  au  besoin  k  trente  ans,  au  lieu  de  vingt- 
cinq,  TAge  requis  pour  entrer  aux  Ktats;  n*y  admettre, comme 
aux  diètes  de  Suède,  que  Tatué  de  chaque  famille  noble; 
exclure  les  gentilshommes  ne  possédant  pas  au  moins  800  ou 
1,000  1.  <lc  revenu,  ou  encore  les  admettre  tous,  sauf  i^  no 
laisser,  une  fois  le  don  gratuit  accordé,  que  les  150  ou  200 
plus  anciens  pour  délibérer  sur  les  autres  affaires  du  roi  cl 
sur  celles  de  la  province.  Tous  ces  procédés  écarteraient  les 
cohues  trop  nombreuses  et  cependant  irriteraient  moins  la 
noblesse  qu'une  distinction  fondre  sur  la  miissance,  ipii  crée- 
rait des  querelles  et  des  inimitiés  irréconciliables  entre  les 
nobles  maintenus  et  les  nobles  exclus,  et  rendrait  impossible 
toute  alliance  entre  leurs  familles.  «  Si,  concluait-il,  le  lloi 
»  voulait  dans  ce  moment  adopter  seulement  des  moyens  ^e 
»)  police  et  des  lois  somptuaires,  et  suspendre  par  provision  à 

Cj  C'etl  le  duc  de  llohan  qui  parle  ainsi  (15  mtrf.  II.  dlii. 
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»  statuer  sur  les  dispositions  de  l'art.  3  du  cliapitrc  IV,  sauf 
»  à  pourvoir  h  celte  réduction  d*une  manière  encore  plus 
»  étendue  si  par  la  suite  il  en  reconnaissait  la  nécessité,  j'ai 
M  lieu  de  croire  avec  une  sorte  de  certitude  que  la  noblesse, 
»  intimidée  par  celte  menace  toujours  subsistante, se  condui- 
»  mit  de  rn(;ou  a  éviter  une  réduction  (|U*elle  redoute  ». 

Malheureusement  pour  cette  argumentation,  en  ce  monieui 
môme  la  noblesse,  à  bout  de  forces,  revenait  h  son  naturel  ci 
se  chnr^^enit  par  sa  conduite  de  démontrer  une  fois  de  plus 
la  nécessité  du  règlement.  Le  21  maj*s,  comme  on  délibérait 
sur  le  chapitre  VI,  beaucoup  de  gentilshommes  voulurent 
s*opposer  à  ce  que  Ton  allAt  plus  avant,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
eiU  répondu  à  leurs  observations  sur  le  chapitre  IV.  Ils  ne 
remportèrent  pas  et  le  chapitre  VI  fut  enregistré  presque  en 
totalité,  mais  la  lutte  avait  été  rude  et  Tévéque  de  Saint- 
Urieuc,  écrivant  en  cour  après  cette  séance  orageuse,  était 
obligé  de  convenir  lui-môme  que  la  fln  de  la  session  serait 
sans  doute  tumultueuse.  De  réduction  volontaire  de  la  no- 
blesse il  ne  pouvait  plus  ôtre  question;  son  dernier  mot 
avait  été  qu'il  n'était  pas  possible  de  rien  proposer  &  cet 
égard  et  que  le  roi  serait  supplié  de  s*en  tenir  aux  termes 
de  le  déclaration  du  Iti  juin  l7«*iG.  Le  22,  la  rédaction  du 
registre  occupa  les  lîltats  pendant  la  séance  presque  entière, 
comme  aux  plus  mauvais  jours  de  la  session  précédente.  Puis 
renregistrcmcnt  des  cha]>itres  Vil  à  XV,  presque  identiques 
aux  termes  primitifs,  souilrit  de  graves  difilcultés;  on  n'en 
serait  peut  être  pas  sorti  sans  une  ruse  d'Ogierqui,  leSTiniars, 
attira  chez  lui  llégasson  du  lloz,  le  chef  des  opposants,  le 
sermonna,  finalement  lui  proposa  une  promenade,  no  le  per- 
dit pas  de  vue,  et  ne  le  ramena  que  lorsque  Tenregistrement 
eut  été  un  fait  accompli  (')  :  prouvant  ainsi  que  ces  |>etites 
habiletés  sournoises,  tant  rt^prochées  à  d'Aiguillon,  n'étaient' 
en  réalité  qu'une  des  nécessités  de  la  situation  terriblenieul 
difficile  où  tous  les  commissaires  du  roi,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  placés. 

Itcstail  h  présenter  aux  Mtats  les  réponses  royales  à  leurs 
itéptives  représentations;  moment  d'autant  plus  diflicilo  h 
passer  que  les  esprits  s'aigrissaient  de  |)lus  en  plus  et  que 

(•i  Lettre  du  2^  iii»r»,  11.371. 
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iioinhro  do  gcMililHlioniiiioH  so  iT.procliniciil  d'iivoir  consoiili 
trop  rncilcmonl  à  ciircgistror  los  derniers  clinpilrcHnvnniqiio 
la  qiicslioii  de  la  réduction  de  la  noblesse  ciU  été  (rancliéo  (*)• 
De  plus,  la  noblesse  avnit  rédigé  nn  mémoire  particulier  où, 
h  propos  de  cpiehpies  articles  du  clinpiire  IV,  elle  s*élevait 
dans  les  termes  les  |)lus  amers  contre  d*Aiguillon,  contre 
les  83,  contre  le  clergé  et  le  tiers.  Ogier  et  d*Agay  avaient 
inutilement  essayé  d*en  faire  rayer  ce  f|u*il  contenait  do 
plus  oiïensnnt  (*);  Tinjurieux  mémoire  avait  été  envoyé  è 
Versailles,  où  il  avait  produit  Timpression  la  plus  défavorable 
et  la  plus  pénible  (')  :  et  il  venait  de  parvenir  à  la  connais- 
sance du  clergé,  qui  s*en  était  vivement  indigné;  à  grand* 
peine  les  évoques  do  Saint-Brieuc  et  de  Vannes  avaient-ils 
oblenn  de  leur  ordre  qu*il  attendit  jusqu'à  la  fin  de  Tenregis- 
trement  du  règlement  pour  réfuter  cette  attaque;  et  le  bruit 
conriiit  môme  que  le  clergé  n*avait  pas  attendu  si  longtemps 
pour  faire  de  son  côté  un  mémoire  sanglant  contre  la  noblesse. 
C*cst  dans  ces  circonstances  délicates  que  les  Etats  entendi- 
rent le  27  mars  lecture  des  décisions  du  roi  sur  leurs  itérati- 
ves représentations  et  sur  la  réduction  de  la  noblesse.  Sa 
Mnjesié,  allant  jusqu^ù  rextréme  limite  de  ses  concessions, 
consentait,  h  titre  provisoire,  à  no  plus  fixer  d*époque  pour 
Tadmission  <lans  la  noblesse  et  exigeait  seulement  la  posses- 
sion de  biens-fonds  dans  la  province,  un  revenu  d*au  moins 
mille  livres,  et  la  qualité  de  clief  de  famille,  les  cadets  devenus 
chefs  de  famille  par  leur  mariage  devant  aussi  y  avoir  entrée. 
Si  mitigée  qu'elle  fiU,  cette  réduction  parut  encore  insup|)or- 
table  À  la  noblesse,  qui  en  refusa  renregistrement,  et  il  ne 
resta  plus  au  gouvernement  d*autro  moyen  (|ue  Temploi  de 
Tautorité.  Les  Etats  se  montrèrent  de  meilleure  composition 
pour  les  autres  articles,  d^ailleurs  souvent  modifiés  d'après 

* 

(I)  l.oltrr  «le  d'Aiciy,  tST)  mar*.  II.  IQÏ.  —  .lournal  île  M.  de  (lalan. 

(•)  h'Ajcny.  11  inar».  II.  '.m. 

(>)  Sailli  IM<ircntiii  à  (  hrirr.  1  \  mars  ;  à  l>vA<|iie  do  SaiiilHHciic.  «)  iiiar«.  (  ).  kCA. 
D'Aigtiilldii  Aiirloiil  rn  r*il  tr^s  alTccl^.  •  Voua  ronnaitiet  ta  sensibilité,  érrilMea. 
-  nard  à  l'Av^^que  de  Sainl  lirieiic,  (12  mars,  H.  371)  ;  Je  ne  peux  voua  exprimer  à 

•  t\\w\  poiiil  de  douleur  i-l  •ramcrlumc  cette  lecture  l'a  conduit,  ni  vous  rendre  lea 

•  plaintes  et  réflexions  sur  ce  qu'il  y  avsil  nécessairement  \u%  complot  entre  tes 
■  ennemie  jiirén  et  Ir  prriiiicr  commissaire  pour  que  des  inculpations  aussi  airoees 
M  et  aiiswi  aiidsrieiisos  fit  eut  d/<|M>^éc^  d.iiis  1rs  registres...  On  veut  demander 
M  lisutrinnit  la  supprr^Hinii  de  ces  artirles  et  satisfaction  du  commissaire  du  roi 
»  «jiii  h'H  a  ri*i;ii9,  rii\oy^«.  et  peut-être  plus,  dil-oo  ■. 


grodc  (les  Etats,  pour  y  faire  subir  au  mémoire  de  la  noblesse 
ccrt^iine  radialioiis  que  Saint-Florciiliii  avait  cxpresséinonl 
onltinn^cs  (*),  ne  voulant  pas  qu*il  restât  trace  d'attaques 
aussi  déplacées  conire  le  commandant,  le  clergé  et  le  Uors. 
Ainsi  fut  esquivé  un  double  péril,  car  le  calme  de  la  noblesse 
n*eiU  certainement  pas  duré  si  elle  avait  eu  connaissance,  on 
pleins  Rtats,  des  mutilations  subies  par  son  œuvre  et  de  la 
réplique  du  clergé. 

Il  élail  grand  temps  que  cette  tenue  prit  fin,  sans  quoi 
révéncmcnt  risquait  fort  de  donner  un  rude  démenti  aux  as- 
surances optimistes  que  chaque  courrier  d*Ogier  et  de  Tévfi- 
que  de  Saint-Urieuc  apportait  à  la  cour.  Un  plus  long  tèto-à- 
tôte  du  commissaire  du  roi  et  de  la  noblesse  eût  certainement 
amené  le  conflit,  retardé  h  grand*peine  par  des  complaisances 
et  des  manœuvres  de  toute  sorte.  Cependant  le  bastion  pou- 
vait se  déclarer  satisfait  des  résultats  de  cette  tenue  :  s'il  avait 
di\  accepter  le  règlement,  il  ne  Tavait  subi  toutefois  que  mo-, 
dîné  et  gravement  altéré  dans  son  article  essenliel  :  il  avait 
profondément  ébranlé  le  duc  d*Aiguillon  :  il  avait  ravivé 
Tagitalion  parlementaire,  détruit  toute  confiance  dans  la 
durée  de  Télat  de  choses  présent,  et  surtout  il  avait  fourni 
des  arguments  redoutables  à  ceux  (et  ils  étaient  nombreux) 
qui  soutenaient  dans  le  conseil  et  à  la  cour  qu*on  n'aurait 
jamais  la  paix  en  Bretagne  tant  que  d*Aiguillon  y  comman- 
derait, et  que  Tenvoi  d'un  chef  populaire  et  sachant  se  faire 
aimer  était  le  seul  moyen  d'y  pacifier  les  esprits (*).  f«  De  quels 
»  malheurs  votre  province  n'est-elle  pas  encore  menacée,  disait 
»  la  noblesse  dans  ses  représentations  au  roi,  si  ce  mémo  clioT 
>»  revient  y  commander  avec  une  puissance  sans  bornes  et  de 
»  nouveaux  ressontiments!  »  Itien  n'élait  plus  habile  que  ce 
langage  adressé  à  un  gouvernement  divisé,  affaibli,  lassii  de 
la  lutte,  et  qui  devait  être  nécessairement  tenté,  en  Bretagne 
comme  ailleurs,  de  sacrifier,  pour  avoir  la  paix,  ses  plus 
signalés  et  ses  plus  dévoués  défenseurs. 

(*)  LcUrc  Un  2U  mTn,  i)  kù\. 

(*)  (  ;>sl  ce  que  rév^«|uc  de  ^^int-Hrieur  r^p^Uit  k  tout  les  échcM.  M««  du  neffand 
rcnlrndil  un  jour,  chez  M"*  d'Atfniillon  mère  elle-môme,  raconter  (ouïe  rbbloire 
t\o  la  deruirrc  Irnur  :  elle  en  conclut  i|ur  l'ordre  ne  serait  jamais  rétabli  en  Brr- 
taftur  tant  i|iic  d'Aifruillon  y  rommauderail,  et  qu'il  faudrait  y  envoyer  le  duc  do 
Prulliiî'vrc  pour  tenir  les  prochains  Ktats  et  y  rester  Jusqu'à  coque  la  poil  fAI 
bien  «rTcriiiir   Lcllrc  à  labl»^  liarthèleniy,  11  mari  176M). 
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Le  rclour  d*Ogier  fut  digne  de  son  arrivée.  Ce  ne  sont 
parloiit  que  dôputalions ,  harangues, •  félicitations,  expres- 
sions d'une  reconnaissance  délirante  qui  se  manifeste  en  prose 
et  en  vers.  Lamhalle  le  compare  à  Flamininus,  restaurateur 
de  la  liberté  des  villes  grecques.  A  Rennes,  douze  jeunes 
filles  vêtues  de  blanc  viennent  lui  apporter  des  fleurs,  des 
rafratcliissements,  et  un  mémoire  pour  le  rappel  de  Tuniver- 
salité;  deux  laboureurs  lui  présentent  un  mémoire  contre  la 
corvée.  La  foule  amassée  crie  :  Vive  le  roi,  vivo  Ogier,  vive 
notre  ancien  parlement!  Le  chevalier  de  la  Clialolais  lui  pré- 
sente présidial,  avocats,  procureurs,  huissiers,  perruquiers, 
tout  le  ban  et  Tarrière-bau  de  Tannée  parlementaire.  Le 
bâtonnier  Kveu  vient  en  bel  habit  de  velours  déclarer  que  si 
Tancien  Parlement  n*est  pas  rappelé,  ils  seront  tous  ruinés  et 
obligés  de  quitter  la  ville.  Deux  femmes  du  peuple  s'écrient  : 
«  Monseigneur,  nous  vous  demandons  le  l^arlement,  car,  sans 
»  lui,  nous  mourrons  de  faim  !  »  (*)  Ogier  fait  bon  accueil  à  tout 
ce  monde,  promet  ses  bons  ofiices,  assure  qu'il  rendra  compte 
au  roi  de  leurs  désirs,  et  quitte  la  province,  la  laissant  dans 
une  fermentation  plus  grande  que  jamais,  fermentation  que 
le  gcntilliomme  breton  reconnaît,  mais  qu'il  compare  «<  &  celle 
que  le  printemps  excite  dans  la  nature,  qui  la  fait  sortir  de 
l'état  de  mort  où  les  frimas  de  l'hiver  l'avaient  réduite,  [mur 
la  rendre  h  une  nouvelle  vie  ».  Puis,  après  avoir  si  bien  tra- 
vaillé à  ruiner  l'autorilé  du  roi  en  Hretagne,  il  revient  &  la 
cour  où  il  re<;.oit  du  duc  de  Choiseul  un  accueil  des  plus  flat- 
teurs, et  où  il  recommando  vivement  au  roi,  pour  leur  bonne 
conduite  pendant  les  liltats,  des  hommes  comme  MM.  de 
Montmuran,  de  (juerry,  de  Pire  et  de  la  Fruglaye. 

Les  ennemis  do  d'Aiguillon  poussèrent  un  long  cri  de 
triomphe  et  ouvrirent  immédiatement  la  brèche  contre  ceux 
qui  lui  étaient  attachés.  Des  bruits  circulèrent  avec  persis- 
tance du  prochain  rappel  de  l'universalité,  du  départ  de 
d'Aiguillon,  du  retour  de  M.  de  la  Chalotais,  et  l'on  com- 
nien<;a  môme  h  parler  des  n'jouissances  publiques  qu'il  fau- 
<lrait  faire  le  jour  de  sa  rentrée  triomphale  (').  Le  Parlement 
se  sentit  ébranlé,  et  un  redoublemeni   de  mauvais   procédés 

(*)  Journal  du  coininaiidciiiciil,  VI,  p.  4li{. 
(*;  llohieii  à  (Àiiiiar,  )tJ  avril  \li^. 
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put  raverlir  du  triHto  sort  qui  Tattcnclnit.  «  J*oi  vu,  roconlc 
»  Tiibbo  (1c  Tronjolly  (')//!  la  suito  doH  Vsinis  cxtrnordmnircs 
»>  (le  Siiint-Brinuc,  les  personnes  qui  devaient  me  marquer  lu 
)>  plus  vive  reeoiinnissnnce  me  prouver  la  plus  allreusc  ingra- 
»  lilude  :  j'ai  fait  rendre  des  arrôts  dont  dépendait  la  fortune 
»  de  quelques  nobles  de  la  province,  lesquels  suppb'ant  chez 
»>  moi  avant  Tarrôt  m*ont  méconnu  après  avoir  réussi  :  j*ai 
»  vu  le  bas  palais  me  refuser  les  égards  dus  à  mon  rang, 
»  quoique  par  les  rapports  des  procès  je  lui  aie  va.u  en  moins 
»  de  quatre  mois  plus  de  1,700,000  livres...  J*ai  vu   mes 
»  amis  craignant  de  me  voir  et  de  me  parler  on  public,  afin 
»  de  n*ôtre  pas  désagréables  à  leurs  concitoyens,  mes  parents 
»  me   fuir,  m'abandonner,  et  des  ecclésiastiques  vertueux 
»  m'approuver  en  particulier  et  me  blAmer  en  public.  >»  Si 
dans  ces  circonstances  critiques  et  décourageantes  le  Parle- 
ment osa  juger  comme  il   le  lit  dans  raO*aire  du  poison,  il 
fallait  bien  que  Tinnoccnce  de  Clemenceau  et  Timposture 
de  Canon  fussent  plus  claires  que  le  jour,  car  dans  le  sein 
iiu>me  de  la  compagnie  les  progrès  de  l'opposition  se  mani« 
feslaieiit  par  des  symptômes  évidents.  Le2G  avril,  après  une 
séance  extraordinairement  tumultueuse  oii,  si  Ton  en  croit 
le  gentilhomme  breton  on  n'enlendait  que  les  B...  et  les  F... 
retentir  sur  toutes  les  lèvres,  il  ne  se  trouva  que  deux  voix  de 
majorité  (16  contre  14)  pour  rejeter  une  proposition  de  de- 
mander au  roi  le  rappel  de  Tuniversalité  :  il  ne  8*en  serait 
pas  trouvé  si  M.  de  Trévénégat  n'était  accouru   de  Paris  et 
M.  de  Quéhillac  de  Redon.  Saint-Florentin  eut  beau  prévenir 
la  compagnie  que  de  nouvelles  démarches  seraient  inutiles  et 
ne  pourraient  que  déplaire  à  Sa  Majesté,  raifairo  fut  reprise 
quinze  jours  plus  tard,  et  il  y  eut  cette  fois,  tant  les  amiM  du 
bastion  avaient  éiiergiqiiement  travaillé,  22  voix  pour  écrire, 
contre  l.l  pour  ne  pas  le  faire.  La  majorité  comptait,  il  est  vrai, 
un  certain  nombre  de  membres  qui  ne  s'y  étaient  joints  que 
pour  provo(|iier  de  la  part  du  roi  une  assurance  de  sa  résolu- 
tion irrévocal>le  de  ne  jamais  rappeler  les  exilés  (')  :  mais  ces 
démarches  ircn  faisaient  pas  moins  un  ellet  déplorable  et  four- 

(<)  II.  4:w. 

(*}  AiriM  1)04110»  (lo^  FossfK,  de  li  nrclosclir,  de  11  HourbanMi!!,  de  nrllliac,  de 
Kéraiiroy,  do»  (>)Knel5,  do  Tronjolly,  furent  rotl^  fois  do  l'avU  d'écrire  :  penoane 
cepondinl  no  redoutait  plu»  qu'eux  le  rappel  de  runivcraalilé. 

u'Aititii  uiN.  33 
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Hissaient  des  orgiimcnls  à  tous  ceux  (|ui  aviiioiil  intérêt  à  faire 
croire  au  prochain  retour  de  Tunivcrsalité. 

Aussi  le  parti  de  la  grève  générale  remportait-il  do  plus 
en  plus  dans  le  bas  palais.  Les  huissiers  s*abstenaient  de 
toutes  fonctions  et  ne  faisaient  que  rire  d'un  arrêt  (14  mars) 
par  lequel  la  cour  leur  enjoignait  d^étre  plus  exacts  ii  obser- 
ver leur  règlement  de  1078.  Les  procureurs  imitaient  leur 
inaction  :  le  Parlement  lit  comparaître  devant  lui  leur  syndic 
Faverot,  qu'ils  avaient  élu  en  remplacement  de  Desnos, 
parce  que  celui-ci  avait  refusé  de  se  prêter  aux  volontés  de 
son  corps  lors  du  passage  d'Ogier,  et  quatre  autres  membres 
de  la  communauté,  les  s(;mon(;a,  cassa  plusieui*s  de  leurs 
délibérations,  et  enjoignit  à  Tun  des  leui*s,  Gédouin,  trop 
strict  observateur  de  la  consigne  de  ne  rien  faire,  d'occuper 
pour  le  compte  d'une  certaine  dame  de  la  Dotinière,  plai- 
deuse endurcie,  qui  aimait  encore  mieux  plaider,  même  de- 
vant le  bailliage  d'Aiguillon,  que  de  renoncer  à  son  plaisir 
favori  et  qui  ne  trouvait  point  de  procureur  pour  lui  prêter 
son  ministère.  Cette  lutte  h  coups  d'arrêts,  do  mémoires,  de 
requêtes,  se  prolongea  plusieurs  mois  sans  résultat  bien  sen- 
sible :  il  aurait  fallu,  pour  mettre  les  procureurs  à  la  raison, 
en  supprimer  une  trentaine,  dcmner  une  punititm  exemplaire, 
comme  le  demandait  Le  I^'estre,  à  ceux  d'entre  eux  qui  ap- 
portaient à  Versailles  les  requêtes  et  protestations  do  la  com- 
munauté, liquider  les  offices  des  conseillers  démis,  et  prouver 
par  des  actes  l'inébranlable  résolution  où  l'on  était  de  main- 
tenir quand  même  le  Parlement  nouveau  :  et  le  ministère 
était  bien  loin  de  suivre  une  semblable  politique. 

La  foudre  commençait  même  à  tomber  sur  les  serviteurs 
les  plus  dévoués  du  commandant,  et,  comme  il  était  naturel, 
le  plus  en  vue  de  tous  et  le  plus  détesté  fut  frappé  le  premier. 
On  a  déjà  devine  qu'il  s'agit  d'Audouard.  Il  fut  brutalement 
destitué  par  d'Agay  de  sn  place  de  subdélégué,  le  20  avril 
17G8,  sous  prétexic  qu*il  aurait,  pendant  les  Kl^its,  ouvert  un 
paquet  adressé  par  rinl(*ndanl  h  un  de  ses  secrétaires  et  con- 
tenant les  représenta  lions  de  l'ordre  de  la  noblesse,  qu'il 
aurait  ftonimuniquées  aussilAl  à  Le  Prestre  et  h  Fontellc  ('). 


(I)  Iji  (*orrrH|>oii(laiicc  do  M.  dt?  Koiilclln  iic  iiuMitioiini!  pis  ce  fait.  Rn  lu  itippo- 
.Haiil  cxMcl  et  en  jugeant  aussi  sévèruiiicutqu  un  le  vuutira  l'iiidiscréliuii  trAutlouartI, 
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Andoiinnl  demniida  un  mois  do  <1olni  pour  terminer  les 
ailaires  coiiranlcs  et  pallior  aux  yeux  de  ses  collègues  la  houle 
de  cette  révocation.  Non  seulement  celle  grAcc  lui  fut  refusée, 
mais  encore  le  suisse  (jui  gardait  la  porto  de  Tintendance  cul 
ordre  de  ne  plus  Ty  laisser  entrer  (*).  Aussitôt  une  foule  d*en- 
ncmis  surgit  contre  cet  homme,  devant  qui,  selon  le  pamphlé- 
taire, chacun  tremblait  et  dont  personne  n'osait  se  plaindre. 
Les  officiers  de  la  milice  bourgeoise  écrivirent  le  13  mai  au 
duc  de  Penthiëvre  pour  solliciter  sa  destitution  :  quatre  jours 
plus  tard,  il  fut  proposé  à  là  commission  intermédiaire  de 
nommer  un  autre  correspondant.  Ces  deux  démarches  n'eu- 
rent, il  est  vrai,  aucun  succès  (^),  mais  il  était  déjà  fort  grave 
qu'elles  eussent  été  tentées.  lUen  ne  prouvait  plus  clairement 
rairaiblisscmcnt  du  crédit  do  d'Aiguillon.  Nul  frein  mainte- 
tenant  ne  pouvait  plus  arrêter  ses  ennemis,  et,  quant  h  ses 
amis,  la  certitude  de  la  défaite  devait  nécessairement  de  plus 
en  plus  en  diminuer  le  nombre  et  décourager  leur  zèle. 

D'Aiguillon  le  comprit  facilement.  Les  derniers  incidents 
démontraient  clairement  que  l'opposition  bretonne  était  plus 
compacte,  plus  ardente  (|ue  jamais,  et  qu'il  fallait  moins  que 
jamais  compter  sur  le  nn'nistèrc.  Les  prochains  liltats,  s'ils 
étaient  tenus  par  lui,  semblaient  devoir  être  intraitables. 
Depuis  longtemps  déjà  il  demandait  comme  une  grâce  d'être 
relevé  de  fonctions  aussi  pénibles;  et  il  ne  lit  sans  doute  que 
répéter  en  I7G8  ce  qu'il  avait  déjà  dit  en  1700,  1702  et  depuis. 
Mais  deux  circonsUinces  nouvelles  iirent  que  ce  langage  fui 
alors  entendu:  ses  ennemis  le  jugèrent  assez  compromis  pour 
(|ue  son  maintien  en  Drctagne  ne  leur  fiU  plus  nécessaire  :  les 
autres  ministres,  qui  avaient  cru  entrevoir  la  [lossibilité  de 
mettre  lin,  par  un  changement  de  personnes,  à  des  troubles 
dont  ils  étaient  fatigués  et  inquiets,  le  jugeaient  de  leur  cAlé 

no  doit  (in  piA  jngcr  pliin  A/*v^rcineiil  encore  la  conduite  <le  l'intendant  f|ui  te  fai- 
sait ainsi  le  porle-pirolo  des  ennemis  de  raulurilé  royale? 

(*)  Andounrd  1^  d* A^-iy,  *'.nrr^,  p.  TiT^t. 

(')  Lrt  goiivcrnrincnt  continuait  h  rcndro  pleine  justice  à  Audouird,  tonl  en 
ii'o'iAnt  K'rr  \o  prol^^rr.  ••  Il  no  ni'ost  jmniii^  rovenu  «pic  de  Inins  l^inoi|^na|(ea  du 
■  sionr  Ancloimrd,  ^rrit  Saint  IMorontiii  h  Pentliiôvrc,  le  K»  juin  (().  ^lîi).  J'if^noro 
••  r|uello4  sont  les  riisonn  «pii  ont  pu  déterminer  d'Agay  à  lui  ôter  sa  subdéléf^alion 
••  mais  je  *ai^  »|ue  les  dilTorcnl'*  ordres  qu'il  a  été  cliargé  de  faire  exécuter  danacea 

•  derniers  temps  lui  ont  nttiré  hoiucoup  d'ennemis  auxquels  on  paraîtrait  le  aacrl* 

•  (lor  s'il  était  privé  «le  toutes  ses  places.  Le  lèle  et  l'inlelligence  avec  leaqiiela  il 
M  n'ckI  conduit  p.irai4sent  devoir  le  mettre  à  couvert  d'une  pareille  morUOcaUon  ». 
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assez  compromis  pour  que  son  mainlien  TAt  dangereux.  Lors- 
que, en  août  17G8,  d'Aiguillon  envoya  sa  démission  do  son 
commandement  de  Bretagne,  sa  détermination  se  trouva  ainsi 
satisfaire  et  lui-même  et  ses  adversaires  et  Saint-Florentin  (*). 
C*est  en  Bretagne  que  cette  retraite  de  d*Aiguillon  causa  le 
plus  de  regrets.  Il  y  avait  do  chauds  amis,  gravement  com- 
promis pour  sa  cause.  Sa  retraite  les  laissait  exposés  sans 
défense  aux  vengeances  d'un  parti  implacable  dans  ses  haines. 
La  troisième  lettre  du  gentilhomme  breton  dépeint,  h  cette 
foudroyante  nouvelle,  les  Audouard,  les  Miniliy,  les  Raudin, 
les  Anneix,  les  Bourdelière,  p«1les,  les  yeux  hagards,  accu- 
sant le  ciel  et  la  terre  :  M'""  de  Saint-Luc  tombant  évanouie 
et  sans  connaissance  :  la  vieille  présidente  de  Prancheville 
parcourant  ses  appartements,  tenant  d'une  main  la  lettre 
fatale,  de  Tautre  un  mouchoir  qu'elle  arrose  de  ses  larmes  et 
poussant  des  hurlements  épouvantables  :  les  ci-devant  assez 
politiques  pour  affecter  rindilTérencc  en  public,  et  dévorant 
en  secret  la  fureur  et  ia  rage  dont  leur  Ame  était  remplie, 
tandi$(  que  le  peuple  faisait  éclater  son  allégresse.  1^  fait 
est  que  son  départ  allait  mettre  dans  une  situation  singuliè- 
rement difficile  quiconque  avait  consenti  à  servir  sa  politique. 
«  Nous  souhaitons,  écrit  Tévôque  de  Hennés  à  Mesnard  le 
»  10  septembre,  que  la  démission  du  duc  d'Aiguillon,  prolec- 
»  teur  déclaré  de  tous  les  sujets  fidèles  et  zélés  pour  le  bien, 
»  n'apporte  pas  de  plus  grands  préjudices  aux  intérêts  du  roi  : 
»  mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  la  fermentation 
»  des  esprits  depuis  cette  époque  est  si  grande,  et  la  pcrsé- 
»  cution  si  déclarée  entre  tous  ceux  qui  se  sont  montrés  invio- 
»  lablcment  attachés  au  service  du  roi  et  de  la  province,  que 
»  plusieurs  n'envisagent  plus  d'autre  parti  h  prendre  que 
»  d'abdiquer  aussitôt  (ju'ils  le  pourront  toute  connaissance 


(*)  f^cs  lil»cllcs  nix-mrincs  préscnlcnl  sa  (l6iiii.Hsioii  comme  volontaire,  loul  en 
iiitislanl  Hiir  ce  Tail  fiircllc  lui  a  été  imposée  par  la  i^ravilô  ilos  circontlancea.  I^a 
IroihMunc  Icllru  du  K*'iilill«»'»»<^  hritloii  lo  fnil  pnrlcr  •  ilii  parli  fontA  ipril  a  pria 
de  donner  sa  dtSiiiission,  sa  position  ôla^l  iiilenablu  dans  les  circouslanccs.  •  Dana 
nne  lettre  du  11  juillet  (Cf.  p.  3),  d'Aiguillon  ailirme  bien  nettement  aon  intention 
de  ne  plus  revenir  en  liretaKiic  :  •  Je  suis  toujours,  dit  il,  avocat  conêulîanl,  et 

•  compte  bien  fort  que  je  ne  serai  plus  aulrc  chose.  C'est  le  meilleur  rôle  à  Jouer 

•  dans  la  circonstance  présente.  Si  les  partis  déterminés  ne  réussissent  point,  c'est 
»  toujours  la  faute  de  l'exécuteur,  on  rejette  tout  sur  lui,  et  pendant  qu'il  ae  lae,  on 
•*  est  tranquille,  on  dort  et  on  va  à  l'Opéra  «.  (Hib.  de  Nantes,  ma.  GTt^  piècA  4). 
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»  des  afFaires  publiques  ».  Ce  jour  devait  venir  en  eiïel,  mais 
moins  vite  que  Tévôquo  no  le  pensait  peut-être.  Le  dépari  de 
d^Aiguillon  n'était  pas  une  disgrâce  et  il  exerçait  encore  à 
Versailles  assez  d*inlluence,  non  pour  inspirer  au  ministère 
la  fermeté  nécessaire,  mais  pour  retarder  quelque  temps 
encore  Tlieure  des  irréparables  faiblesses.  Il  conservait  la 
lieutenance  générale  du  comté  nantais,  il  avait  donc  toujours 
un  certain  rAle  à  jouer  en  HreUigne,  et  était  tenu  au  courant 
des  allaires  de  la  province  ])ar  les  amis  et  correspondants 
qu*il  y  avait  laissés.  Les  libelles  allectèrent  même  de  préten- 
dre que  son  pouvoir,  pour  être  dissimulé,  n*en  serait  que  plus 
étendu  et  plus  redoutable,  et  on  publia  de  prétendues  let- 
tres de  lui,  fabriquées  ou  altérées  par  des  mains  aussi  perfi- 
des quliabiles,  où  sa  résolution  d*intriguer  s'exprimait  de  la 
manière  la  moins  détournée  (').  On  ne  considérait  donc  pas 
la  lutte  comme  terminée  :  elle  ne  pouvait  Tétre  au  gré  des 
ennemis  de  d*Aiguillon,  que  le  jour  où  ils  auraient  détruit  son 
Parlement,  cliassé  ses  amis,  et  tiré  de  lui  une  vengeance  écla- 
tante dont  ils  pouvaient  commencer  à  entrevoir  la  possibilité. 

(')  «• J'ai,  comme  vuiiit  savrr.,  un  ln*s  Rraïul  nombre  d'amia dans rF^lisc,  falU 

»  on  dire  à  d'Aiguillon  dans  des  lollros  adrcsMées  à  M.  de  Villeblanche  et  à  I>e  l*rotlre 

•  dcC.h.^teangiron.prMs  à  loulnilreprcndrepour  mes  intérôls...!^  tiers  me  foornit 
>•  aussi  des  rréalurefl,  et  j'espci  c  par  leur  moyen  bra%'er  la  noblesse,  où  J'ai  encore 

•  des  psrlisans  qui  ne  sont  pAsoiffirs....el  nous  pourrons  achever  de  lui  nier  Jusqu'à 
I»  l'ombre  de  liberté  que  lui  laissi;  le  rèf;lrmeut  qu'elle  a  déjà  accepté  on  partie  •• 

Avec  une  iioircrur  extrême,  un  rbercbnit  à  tirer  parti  du  mécontentement  que 
d'Aiguillon  ne  pouvait  pa!«  ne  |ui*i  avoir  des  ministres  pour  le  brouiller  avec  oui, 
cl  notamment  avec  son  oncle.  On  répandit  le  bruit  que  ses  émissaires  deraienl 
demander  aux  prucliains  IClats  le  changement  du  secrétaire  d'Rlat  do  la  prorince, 
et  on  aiïecla  de  plaider  chaleureusement  la  cause  de  ce  ministre  contre  lequel  on 
n'avait  pas  ru  auparavant  assrx  d'injures.  •  Une  pareille  démarche  n'est  pas  dans 
»  le  cffur  fies  lirelons,  dit  la  lit^jMnsr  innlviiclipe  :  elle  ne  peut  exister  que  dans  le 
»  désir  et  la  volonté  de  d'Aiguillon.  OX  homme  que  les  liens  du  sang  et  do  la 
•*  rrrouuaisHanre  nr  sont  pas  cnpablos  de  retruir  ne  chercho  qu'à  mettre  le  feu  par- 
M  tout:  il  sarrinorail  parenlH, amis,  il  se  sarrinerait  peut-ftre  lui-même,  pour  vonir 

•  h  InmiI  de  SOS  projris.  Si  la  pnivinre  de  Itrelagnea  eu  le  chagrin  do  voirémanrr 
•*  du  ministère  des  ordres  durs  rt  rigoureux,  une  expérience  de  Non  drsannéirs  l'a 
•*  convaincu  que  le    ministre   avait  été  trompé....   Dés  qu'il  sera  désabusé  îles 

•  impressions  désavantageuses  qu'on  lui  avait  données  et  qu'il  cessera  d'être 
»  séduit,  (elle  a  lieu  de  croire)  qu'il  lui  rendra  la  tranquillité  et  sera  le  premier  à 
»  lui  procurer  les  avantages  et  les  douceurs  que  mérite  une  province  fidèle  •. 


CHAPITRE  XVI 

DU    MOIS    D*AOÙT    I7(i8    AU    nAl»l*KL    DK    L*UNIVKnSAUT6 

Les  changemciiU  minisicricis  <|iii  cii  ce  iiioiiienl  nièinc 
avaient  lieu  à  Vei*saiUes  prouvèrent  que  d*Aiguillou  uvait  vu 
juste,  en  quittant  un  commandement  où  il  ne  pouvait  plus 
espérer  être  soutenu.  Le  15  septembre  1768  Tut  nommé  chan- 
celier M.  (le  Maupeou,  alors  tout  livré  aux  Clioiseul.  Quinze 
jours  plus  (ard,  le  contrôle  général  des  finances  était  enlevé  à 
M.  de  Laverdy  et  passait  à  Maynon  d*Invault,  aulre  créature 
du  tout-puissant  ministre  de  la  guerre  (').  Tout  faisait  présa- 
ger une  prochaine  victoire  des  amis  de  M.  de  la  Ghalotais. 

Le  bailliage  d'Aiguillon  a  survécu  cependant  pi*ès  d'un  an 
au  départ  de  son  fondateur  et  protecteur,  mais  cette  dernière 
période  de  son  existence  ne  devait  plus  être  qu*unc  longue 
agonie.  Il  ne  put  réussir  en  17G8  h  constituer  sa  chambre 
des  vacations  :  il  no  se  trouva  que  six  magistrats  pour  y  ve- 
nir, alors  quo  lo  nombre  de  huit  était  exigé,  et  ces  six  magis- 
trats se  retireront  dans  leurs  terres,  leur  petit  nombre  les 
empêchant  do  rendre  aucun  service  (').  Saint-Florentin  lui 
adressa  une  assez  forte  semonce  pour  cette  abstention  évi- 
demment calculée;  il  remarquait  que  le  Parlement  en  avait 
fourni  une  Tannée  précédente,  alors  qu'il  était  moins  nom- 
breux, qu'il  on  avait  fourni  au  xvi*  siècle,  alors  qu'il  compre- 
nait proKcpio  moitié  moins  d'officiers,  et  il  reprochait,  spécia- 
lement au  président  de  Moutbourcher,  de  tenir  un  langage  qui 
autorisait  les  mauvais  propos  et  ébranlait  la  conPiance  ('). 
Mais  lo  ministre  lui-môme  était  coupable  tout  le  premier  :  il 
no  sévissait  pus  contre  les  procureurs  insolents,  il  no  faisait 
pas  li(|uider  les  charges  des  démis,  il  défendait  de  procéder  à 

(t)  La  r«lno  Mai'io  Leczinska  élail  morte  le  25  juin  1768.  Il  ii*eai  paa  Impoaaible 
(itie  cet  évéïiaiiifliil  allcicrcô  autii  quelque  Innuence  sur  la  déterminalion  de  «J'AI- 
million.  Il  \v  privait  iriiiic  |>i-ulcrlion  |)cii  |Hii»8aiitci,  mais  aMatiréc.  M*«  irAi|piilluii 
«Mail  favurlle  ilu  la  luiiic,  et  elle  eut  quelqueruia  eliczello  ruccaaiuii  il*oiilrciciiir  le 
wl  ilea  alTairea  dt)  Hrelai^nc.  (La  Noue  à  Konlelle,  20  acpl.  1707,  Carré,  p.  VJS). 

t^t  LeUro  du  pré»ideiil  de  Monlbourclier,  21  anplembre  17G8,  II.  3()5. 

\^\  |.«Urc  du  2C  acpleinbre,  ().  404. 
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rcxociilioli  (lo  la  Koiiloiicn  rniidiic  conlro  les  Morcaii  (*),  parco 
f|iio  lo  cliaiicolici*  HO  résorvail.  do  proiioncor,  aproK  m\\v  cxa« 
mon,  siii*  leur  rcquôlo  eu  cassalion,  et  il  abaudounait  Au- 
douai'd  aux  Turours  do  Topposiliou.  Cclln-cî  était  rovonuo  à  la 
charge  coulre  lui  cl,  sur  de  iiouvoIIoh  plaiutes  du  bureau  ser- 
vant de  la  coiumuuautc  do  Monucs  et  des  ofOciers  de  la  milice 
bourgeoise  ('),  avait  obtenu  par  surprise  un  vote  de  la  com- 
niission  iulerniédiairo  «pii  lo  dostituail  do  ses  fonctions  de 
correspondant  (C  scptendire)  (').  (lo  vole  irrcgulicr  fut  cassé 
par  un  arrôt  du  conseil  (7  novembre),  mais  Saint-Florentin, 
fatigué  des  affaires  d*Audouard,  ne  voulant  pas  se  mêler  «  des 
contcstalions  rpi'il  avait  avec  son  corps  »,  ne  tarda  pas  à  Tin* 
vitor  k  donner  sa  démission  de  tous  ses  emplois  et  à  venir  h 
Paris,  avec  promesse  d*uno  indemnité  proportionnée  {*). 

Comment  s*olonner  dans  ces  circonstances  (jue  le  décou- 
ragement s'emparAt  de  plus  en  plus  des  bons  serviteurs?  Com- 
ment s*étonner  que  nombre  de  gens  voulussent  se  ménager 
un  retour  auprès  du  parti  qui  allait  vaincre?  A  la  rentrée,  le 
IJi  novond»ro,  20  voix  ciuitro  13  décideront  dVcriro  do 
nouveau  au  roi  pour  le  rappel  de  Tuniversalité;  ou  lui  décla- 
rait que  sansTospoirdu  prochain  retour  de  collègues  regrettés 
on  n*aurait  pu  résister  à  Texcès  du  travail  et  des  dégoûts  de 
toute  espèce,  que  la  proviuce  était  déchirée  par  la  discorde 
ot  la  division,  ipio  lo  rotablissomont  du  Parlement  dans  son 
ancien  état  élnit  le  seul  remède  à  tant  de  maux.  Lo  chancelier, 
le  duc  de  Duras,  qui  venait  d*étrc  nommé  au  commandemont 


(•)  Lffllrr  (lu  0  novembre  k  Le  Preslrc,  O.  SCA, 

O  II  aumil  été,  d'apréii  ce  faclnm,  vlulenl  ri  brutal,  Irailanl  Ion  gens  do  b  ..  el 
(le  j.  f...;  il  aurait  Torcé  des  ouvrier»  à  travailler  Kr*tii  pour  lui,  conflé  l'adminit- 
Iration  du  rorps  de  garde  h  un  vil  artisan,  son  espion,  Ole.,  etc. 

(')  (>s  vole  Tnl  émis  dans  les  rondilions  les  plus  irrégulières,  cl  à  la  faveur  de 
rabAcncc  de  la  plupart  des  membres  du  Uers  cl  du  clergé.  11  fui  Ticuvre  de  ali 
commissaires  de  la  noblesse,  MM.  do  la  Saudrayo,  de  llosnyvinen,  du  PIcssis  du 
Tlerrcnt,  Dengrérs  du  Loii,  de  Keryvou,  de  Vanférier,  eld'un  commissaire  du  liera, 
Iliireau.  contre  l'opimsition  opiniâtre  de  l'ablié  Konrnior,  do  Tabbé  do  (k>rnulier 
cl  de  lUrbard  de  la  Hoiirdeliére. 

{*)  Otle  promesse  ne  Tut  pas  tenue.  Les  appointements  d'Audouard  nionUienl 
en  lonl  K  r>,<NM)  li\res;  il  n'enl  qu'une  gratiiieatitm  de2,fliVHi%res  par  an,  en  allen- 
dant  qu'on  lui  donnât  un  emploi,  dont  le  contrôleur  général  le  déclarait  (Icllre  de 
Saint  Florentin  an  duc  de  Penlbièvre,  2  Juin  1709,  O.  4(ir>),  iudigno  par  sa  con- 
duite. Kn  1770,  d'Aiguillon  en  était  encore  h  solliciter  Télévation  de  son  Indem- 
niléan  cliifTre  de  G,<M)f)  livres  el  la  promesse  du  premier  emploi  de  pareille  valeur 
qui  vaquerait  dans  les  fermes  du  roi  (Mémoire  pour  Auduuard,  II.  5.'C^). 
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de  la  province,  reçurent  des  letlrcs  semblables.  N*ayant  pas 
reçu  de  réponse,  le  Parlement  revint  à  la  charge  le  3  décem- 
bre en  termes  plus  forls  et  représenta  au  roi  que  la  crainte 
de  porter  la  douleur  dans  son  cœur  lui  avait  fait  adoucir  le 
tableau  des  malheurs  de  la  province  et  Tempéchait  encore 
d'en  développer  toute  Télenduc.  Qu'on  juge  de  l'etret  produit 
sur  les  esprits  par  ces  symptAmcs  réilcrés  de  la  fragilité  du 
nouvel  ordre  de  choses!  Le  Prestre  de  ChAteaugiron,  le  plus 
inaccessible  de  tous  soit  à  la  séduction,  soit  à  la  peur,  était 
lui-môme  désespéré  et  cherchait  inutilement  à  inspirer  autour 
de  lui  une  confiance  qu'il  n'avait  plus  :  les  avertissements  pro- 
phétiques que  sans  se  lasser  il  adressait  au  gouvernement 
restaient  inutiles  :  celui-ci  laissait  sans  mot  dire  insulter, 
chansonner,  déshonorer  tous  ceux  qui  l'avaient  servi.  Oault, 
vilipendé  pour  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  l'afFaire  du  poison 
et  dans  celle  des  assemblées,  prévoyait  le  moment  où  il  allait 
être  obligé  de  quitter  son  état  et  sa  patrie.  Anneix  et  l^a  Kour- 
deliéro,  les  deux  seuls  avocats  qui  eussent  continué  h  suivre 
les  audiences  depuis  la  Sainl-Marlin,  expiaient  leur  fidélité  au 
duc  d'Aiguillon  par  toutes  les  avanies  possibles  et  se  voyaient 
refuser  des  lettres  d'agrégation  pour  les  prochains  lîtats, 
sans  pouvoir  se  faire  écouter  du  commandant  qui  les  renvoyait 
au  gouverneur,  ni  du  gouverneur  qui  les  renvoyait  au 
commandant  ;  les  procureurs  Minihy  et  Doré  éprouvaient 
tous  les  désagréments  que  la  méchanceté  pouvait  imaginer. 
L'opposition,  au  contraire,  s'enhardissait  do  plus  en  plus, 
entraînait  tous  les  corps,  multipliait  les  libelles,  réveillait 
d'anciennes  colères  en  faisant  imprimer  et  répandre,  malgré 
tous  les  ellbrls  du  gouvernement,  l'histoire  commentée  à  sa 
façon  du  procès  de  M.  de  la  Chalotais  et  de  ses  co-accusés  ('), 
et  se  préparait  à  mobiliser  loutes  ses  troupes  pour  le  jour 
prochain  où  le  nouveau  commandant  allait  faire  son  entrée 
en  Hrelagne  pour  la  tenue  des  liiUils. 

Kmmanuel- Félicité  de  Durfort,  duc  de  Duras,  pair  de 
France,  né  le  19  décembre  1715,  lieutenant  général  en  1748, 
ambassadeur  à  iMadrid  de  1752  à  1755,  tenait,  lui  aussi,  à  lu 
noblesse  bretonne  par  sa  femme,  née  de  CiOiUquen,  et  appa- 
rentée, entre  autres  familles,  à  M.  du  Bourgbianc.  11  n'avait 

(>)  Saint-Florentin  à  Strtlne,  7  nov.  1768,  O.  464.  Eq  décembre  1768  un  tirèiau 
conseil  prononça  très  inutilement  It  luppreuion  de  ce  recueil. 
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pas  besoin  d'ailleurs  d'invoquer  les  liens  qui  rattachaient  à 
la  Bretagne  pour  faciliter  sa  tAclie;  étant  le  successeur  de 
d*Aiguillon,  il  était,  de  prime  abord,  Tidole  de  ses  futurs 
administres.  Le  gagner  par  toutes  sortes  de  démonstrations 
d*nncction;  senior  des  fleurs  sous  ses  pas;  s'étudier  à  lui  faci- 
liter la  besogne  autant  qu'on  avait  pris  soin  do  la  rendre 
impossible  h  d'Aiguillon,  à  condition,  bien  entendu,  de  no  lui 
laisser  que  les  apparences  de  l'autorité  et  d'en  garder  pour 
soi  les  bénéliccs:  telle  était  la  tactique  qui,  ayant  si  bien  réussi 
à  l'égard  du  président  Ogicr,  devait  naturellement  être  em- 
ployée aussi  envers  le  nouveau  commandant.  11  est  convenu 
qu*on  lui  fera  f(Me,  qu'on  l'acclamera  comme  le  libérateur  de 
la  Hrolagnc,  comme  Tbomme  cboisi  par  la  bonté  du  roi  pour 
rendre  h  une  province  infortunée  l'union,  le  calme,  la  félicité 
et  le  plus  grand  des  biens,  l'amour  d'un  prince  qu'elle  n'a 
jamais  cessé  de  chérir.  Tous  les  corps  s'apprêtent  à  tenir  ce 
langage;  les  orateurs  officiels  préparent  leurs  barangues,  les 
faiseurs  de  mémoires  taillent  leurs  plumes,  les  poètes  invo- 
quent la  muHo  (*)  :  c'est  au  bruit  des  vivats  et  des  acclamations, 

{*)  Citons  tculemcnl  comme  éclianlillon  do  ccllo  verve  poétique  It  cbtnton  qa*on 
cliaiitail  à  Saiiit-Brieuc  Ion  de  rentrée  du  duc  de  Durts  : 

Quel  Ihitamirre  et  quel  tumulte  I 
(Juels  crii  perçant!,  quels  chanta  joyeux  ! 
A  qui  rend-on  ce  nouveau  culte? 
«  Quel  est  ce  nouveau  flis  de»  dieux? 

d'est  renvoyé  de  notre  Prince, 
(Veut  notre  nouveau  commandant,  reli,  relan 
Si  désiré  dans  la  province 
llan  tan  plan,  tambour  battant. 

0*s  \  ifs  transporta  de  notre  xèle 

Diront  h  la  postérité 

(lombien  chcx  le  Breton  fldéle 

1  Miras  est  un  nom  res|icclé. 

K)\w\  pluA  flaltour  pané|;ynque 

Pour  noire  nouveau  commandant,  reli,  relan 

(Jue  celte  allégresse  publique 

llan  tan  plan,  tambour  ballant. 

l/opuirnce  dans  notre  \ille 
Heparailra  par  ses  bienfaits; 
Nous  goiMrrons  ilann  cet  asile 
hcsTruils  de  la  plus  douce  paix. 
Jurons  tous  de  Taimer  sans  cesse  ; 
Le  cœur  est  un  pelit  présent,  reli,  reia» 
Mais  c'est  toute  notre  richesse 
Llan  tan  plan,  tambour  battant. 
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N  porpéliio  los  troubles  do  cotto  province ,  que  I*on  sèmo  la 
»  division  entre  tous  les  citoyens,  que  Tobéissonce  se  trouve 
»  placée  en  opposition  nvec  les  lois  et  les  constitutions  les 
»  plus  resperlnblrs.  Ils  voient  avocdonliMir  les  esprits s'ni^rir 
»  pur  les  puiiilions  et  les  plaintes  qu*f:llcs  occasionnent  for- 
»  mer  de  nouveaux  délits.  Itéunir  les  hommes  pour  se  haïr, 
»  pour  se  craindre,  établir  entre  eux  Tininiitié,  la  défiance, 
»  ce  n*cst  faire  ni  leur  bonheur  ni  celui  du  souverain,  c*est 
»  déchirer  la  société,  c*est  en  bannir  les  vertus  sociales;  la 
»  force  de  Faulorité  doit-elle  donc  naître  de  la  discorde  éta- 
»  blie  entre  les  sujets?». On  applaudit  à  outrance  ce  langage 
inattendu  cl  lout  le  monde  de  s*ébranler  h  la  suite  de  Uurns 
jusqu'à  la  place  Sainte-Anne  où  il  doit  changer  de  chevaux. 
Là,  devant  une  foule  plus  épaisse  encore,  Kven,  bâtonnier 
des  avocats,  Houdier,  syndic  des  procureurs  au  Parlement, 
Vaubruan  le  Masson,  syndic  des  procureur  au  présidial, 
Hienassis,  premier  des  huissiers  du  Parlement,  Fitty,  doyen 
des  échevins  du  bureau  servant,  Guichard,  juge  de  police, 
(iazon,  le  plus  ancien  officier  de  la  milice  bourgeoise,  se  suc- 
eèdent  h  la  portière  du  carrosse  cl  débitent  chacun  leur  com- 
pliment, oii  le  rappel  de  Tunivcrsalité,  bien  entendu,  n'est 
pas  oublié;  puis  la  femme  de  Deslongrais  le  Masson,  suivie 
de  trois  autres  femmes  de  procureurs,  fend  la  foule  et  pro- 
nonce un  long  discours  où  il  est  dit  et  répété  que  tout  ce 
peuple  immense  meurt  de  faim  h  cause  de  Tabsence  du  Par- 
lement. Pendant  ce  débordement  d*éloquence,  le  canon  est 
tiré  par  ordonnance  des  juges  de  police,  le  tocsin  se  fait 
entendre  et  Thorlogc  de  la  ville  est  détraquée  (8  déc.  1768  ('). 
Saint-Florentin,  en  apprenant  ces  événements,  se  borna  à 
exprimer  à  d*Agay  et  à  Duras  des  regrets  qui  étaient  à  peine 
des  reproches  et  fit  entendre  au  Parlement  qu'il  ne  devait 
compter  cpic  sur  lui-même  pour  venger  sa  majesté  outragée. 
«  Quant  aux  entreprises  faites  par  le  siège  de  police,  écrivit- 
>»  il  h  Le  Prestre,  et  à  la  désobéissance  des  écoliers  h  vos 
»>  ordres,  je  no  vois  pas  pourquoi  le  Parlement  n*en  prendrait 
}>  pas  connaissance,  ni  i|uelle  crainte  vous  devez  avoir  de 
»  demandes  en  cassation  qui  ne  manqueraient  pas  d*6lre 
»  rejetées  dès  (prclles  seraient  mal  fondées  »>.  Fncouragés 

(t)  lUpporl  do  Le  Miiiiliy,  II.  ÙXi\  lettre  de  lionnes  du  9  déc.,  Il  369. 
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par  celle  mollesse  (*),  les  Rennais  poursuivirent  Duras  do 
leurs  complimenls  el  do  leurs  doléances  jusqu'à  Sainl-Rricuc, 
oii  les  l'Hais  devaienl  6lro  encore  réunis,  ol  des  dépululions 
des  procureurs,  des  avocals  et  des  juges  de  police  ne  tardè- 
rent pas  h  afiluer  dans  celle  ville,  faisant  des  extrémités  aux- 
quelles élail  réduite  la  ville  de  Hennés,  de  sa  misère,  de  sa 
dépopulation,  de  ^on  affliction,  les  descriptions  les  plus  pathé- 
tiques et  les  plus  exagérées  (*). 

Le  but  du  gouvernement,  dans  rassemblée  qui  allait  s'ou- 
vrir, était  d'imposer  l'exéculion  du  règlement  et  d'obtenir 
l'accession  de  la  noblesse  aux  délibérations  prises  sans  elle  à 
la  fin  des  Dtats  de  1766.  On  comptait  l'amener  h  ce  sacrifice 
en  ne  lui  défendant  pas  d'adresser  des  mémoires  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  Bretagne,  sous  la  condition  que 
ces  mémoires  ne  continssent  pas  de  personnalités  et  que 
l'expédition  des  affaires  n'en  fiU  point  retardée.  On  se  .réser- 
vait de  suspendre  la  réponse  du  roi  jusqu'à  ce  que  les  affai- 
res les  plus  importantes  fussent  terminées,  et  alors  on  signi- 
fierait cette  réponse  «  qui  ne  pourrait  que  confirmer  ce  que 
Sa  Majesté  a  mainte  fois  déclaré  de  ses  intentions  »  (*). 
Quant  à  la  province,  elle  entendait,  au  contraire,  empêcher 
Texéculion  du  règlement,  exclure  M.  de  Cargouet,  contrain- 
dre le  gouvernement  au  rappel  de  l'universalité.  Ses  batte- 
ries étaient  déjà  toutes  dressées.  Plusieurs  communautés 
violèrent,  dans  la  désignation  de  leurs  députés  aux  Etats, 
l'arrêt  du  11  juin  1763  {*)\  celle  de  Rennes,  en  élisant  pour 
député  Lemoine,  affecta  en  môme  temps  d'écrire  sur  ses  bul- 
letins le  nom  de  son  maire,  llévin,  alors  sous  le  coup  d'une 

(*)  Il  n'y  cul  (l'cxccplion  que  puur  llévin,  qui  fui  inindé  en  cour  poar  rendre 
compte  de  si  conduite;  en  ces  de  refus  de  si  pari,  il  deviii  être  conduit  tu  MonU 
Saint-Micliel.  11  ne  vint  pis  ci  te  déroba  aux  recherches  des  cavaliers  de  It  iiiaré- 
chausséo.  (Lcllrcs  do  Saint-Klurenlin,  11  cl  13d6c.  17G8,0.  4C4). 

(*)  Les  rapports  de  Uauilin  donnent  à  ces  alléKtllons  un  démonli  ctl6goriquc. 

m  Jamais,  écrit-il  le  5  Tév.  17C1>,  il  ne  H*y  est  donné  autant  do  bals  el  de  repas 

»  Les  traiteurs,  les  marchandes  de  modes,  les  coiiïeuses,  ne  peuvent  sulllre  à  tout 

•  ce  qu'on  leur  commande  et  tout  se  vend  aux  marchés  aux  plus  hauts  prix.  •  U  n*y 
avait  que  lo  Ims  palais  qui  tiM  niirtéralile,  et  il  rétail  par  sa  faute. 

(<)  Instruction  secrète  pour  les  KUU  de  17G8,  11.  374. 

(«)  Saint  Klorentin  laissa  faire.  11  écrivait  à  l'évoque  do  Saint!  iricuc  (i5d6c., 
().  Aù\)  :  •  Je  pense  conuno  vous  que  tant  que  l'arrêt  du  conseil  subablera,  il  ikiil 

•  être  exécuté.  Mais  ne  scrail-il  pasàcraindro  qu'en  voulant  actucllenifut  en  près- 

•  ser  l'exéculion,  cela  n'allumai  du  feu  dans  les  Etala  el  ne  leur  donnât  lldée  d*on 

•  demander  la  révocation?  w 
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îiilcrcliclioli;  cllo  nomma  iino  commiHsion  <1o  doiixo  membres 
pour  rester  en  relniion  avec  son  dépiilé  pendant  toute  la  ses- 
sion (').  Les  gcntilslioinmes  rassemblés  à  Sainl-Urieuc,  parmi 
lesquels  un  grand  nombre  de  cadets  exclus  par  Tarrèldu 
30  mars  1708,  ne  pariniont  de  rien  moins  (|iic  d*cnip(\clicr  la 
tenue  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  du  conseil  fiU  révisé,  et  de 
remettre  en  question  le  règlement  tout  entier,  consenti,  sui- 
vant eux,  par  une  assemblée  sans  pouvoirs.  Sans  doute 
MM.  do  Pire,  de  Guerry  et  les  leurs  conseillaient  le  calme, 
la  modération,  riinion  entre  les  ordres,  recommandaient  de 
ménager  le  nouveau  commandant,  de  gagner  la  bienveillance 
de  d'Agay  et  de  Saint- Florentin  (')  qui  avaient  déjà  rendu  à 
la  province  de  grands  services  et  qui  pouvaient  lui  en  rendre 
encore;  mais  il  était  à  craindre  que  ces  conseils  de  prudence 
ne  fussent  pas  entendus  de  cette  noblesse  impétueuse,  et  exas- 
pérée de  voir  que  sa  sagesse  aux  petits  Ktats  ne  Tavait  pas 
débarrassée,  comme  on  le  lui  avait  promis,  de  cet  odieux 
règlement.  Bien  des  gentilshommes  étaient  prêts  à  renoncer 
à  demander  le  rappel,  pourvu  que  le  gouvenicment  renonçât 
de  son  cAlé  à  maintenir  Tarrét  du  conseil,  et  la  tactique  indi- 
quée par  les  chefs  du  parti  parlemenlaire  n'avait  rien  qui  diU 
leur  plaire,  (j'étail  là  la  principale  difliciilté  qu'eiU  rencontrée 
Ogicr;  elle  se  posait  encore  devant  Duras  et  lui  aussi  put 
craindre  de  voir  les  Ktats  aussitôt  séparés  que  réunis. 

De  fait,  ses  débuts  furent  laborieux  et  pénibles.  Le  jour  de 
Touvcrture,  12  décembre  1708,  on  eut  grand*peine  à  obtenir 
de  la  noblesse  qu'elle  envoyAlaiix  commissaires  du  roi  la  dépu- 
tation  d'usage  pour  les  avertir  do  la  réunion  des  hJtals;  elle 
ne  voulait  rien  faire  que  l'arrêt  du  conseil  no  fiU  retiré,  et 
soutenait  quejusque-là  elle  n'existait  point.  L'évêquede  Saint- 
Hrieuc  la  décida  enfin  à  envoyer  sa  députation,  qu'elle  ne 
composa  que  do  goiitilshommos  tombant  sous  le  coup  de 
l'arrêt  du  'tO  mars.  Duras  fil  alors  son  entrée  et  pronon<;a  un 
discoui*s  qui  était  une  prcnnèrc  capitulation  :  il  annonça  que 


(*)  Ccllo  déliltéraliun  illégale  fui  ctsiée;  malt  la  communaulé  do  Uennet  en 
reprit  une  à  peu  près  semblable  le  8  décembre  et  Sainl-Klorealin  n'o«a  pat  ioaialer. 

(*)  «  Ne  pan  imputer  Ici  malheurt  pattét  à  M.  de  Saint-KlorenUn,  dltall  nne 
»  pi^cr  (II.  CCt\)  «|iii  fut  répandue  h  protuftion  m  llrelagne  avant  les  Rlatt  de  i^G^^  ; 

•  crtle  rondiiili*  e^t  d'autant  phit  n^r.r^tairr  à  lrnirt|u'ile^t  certain  que  len  dit|M>«i- 

•  (i(MM  fin  (*r  niinittrc  tcndi^nt  k  la  donrcir  cl  à  la  piii  de  la  pruvinrc • 
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le  roi  avait  résolu  crajourncr  l'impression  du  règlement,  vou- 
lant juger,  clans  le  cours  de  la  tenue,  s*il  ne  serait  pas  ù  pro- 
pos d*ojouter  ou  de  modifier  certaines. dispositions.  Mais  ce 
n'était  pas  une  surséance,  c'était  un  retrait  pur  et  simple  que 
l'on  voulait  :  les  commissaires  du  roi  sortis,  la  séance  devint 
tumultueuse,  et  l'évèque  de  Saint-Brieuc  écrivait  que,  si  cela 
devait  continuer  huit  jours,  il  n'y  saurait  résister. 

Ce  fut  seulement  le  17  décembre,  après  cinq  jours  d'une 
propagande  désespérée,  que  le  parti  du  travail  l'emporta  déci- 
dément sur  celui  de  l'inaction,  et  que  l'existence  de  l'assem- 
blée fut  par  conséquent  assurée.  Duras  avait  dû  pour  cela  céder 
sur  l'arrêt  du  30  mars,  laisser  inscrire  tous  les  gentilliommes 
présents,  sans  distinction,  sur  la  liste  de  la  noblesse,  et  pro- 
mettre d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  porter  les 
réclamations  des  Etats  contre  l'arrêt  de  réduction.  Beaucoup 
plus  inquiet  jusque-là  qu'il  n'avait  voulu  le  paraître,  Duras 
chanta  désormais  les  louanges  de  celte  noblesse,  si  zélée,  si 
ildèle,  si  calomniée  par  l'administration  précédente,  si  facile  à 
conduire  et  qu'il  est  si  inutile  d'affliger  et  d'irriter  par  une 
injuste  réduction  :  «  Il  n'y  aura  jamais  davantage  de  gentils- 
»  hommes,  puisqu'ils  sont  cinq  cenis,  écrit-il  au  contrôleur 
M  général  le  20  décembre  :  jamais  ils  n'auront  plus  d'humeur, 
»  puisqu'elle   est  fomentée   par  un  parti  qui  voudroit  tout 
w  l)rouiller  (*)  :  eh  bien,  Monsieur,  c'est  cette  multitude  qui 
»  s*est  écriée  en  donnant  le  don  grotuit  ces  propres  mots  que 
»  je  vous  rends  littéralement  :  Que  notre  bon  roi  prenne  nos 
»  biens,  nos  vies,  tout  est  à  lui  :  nous  Taimons  bien,  mais  quil 
»  nous  laisse  nos  privilèges!  »  Si  elle  consei*vait  encore  un 
reste  de  chaleur  et  de  défiance,  la  faute  en  était  uniquement 
h  l'administration  précédente  :  «  Ils  ont  été  cruellement  vexés, 
»  touj<iurs  sous  la  verge  de  la  tyrannie,  leurrés  sans  cesse  par 
»  des  espérances  qu'on  leur  donnait  légèrement  et  qu'on  reti- 

(*)  Durai  entend  par  là,  non  les  intrtnsie^elnta  de  la  noblosie,  mais  les  tmis  qiia 
d*Aii;uillon  a  encore  dans  rasseinhl^c,  ol  nutanunent  les  évAqiiea  de  liennes  (Det- 
noa)  et  de  Saint- Pol  de  Léon  (Dandii^né  de  la  Chaste),  et  les  abbéa  de  SainUAubia 
de  Ilnlliac  el  de  Saint-Luc.  Tout  co  qui  lui  arrivera  de  désagréable  pendant  la 
tenue  sera  toujours  attribué  par  lui  à  ce  petit  groupe  d'eecléalasUiiuefl  el  aui  Je* 
suites.  A  l'entendre,  ces  liuniines,  |»our  (jui  la  noblesse  n'avait  pas  asaei  dinjurot 
et  de  mauvais  procédés,  étaient  ceux  qui  la  mettaient  en  mouvement.  I)araa  ne  voyait 
que  par  les  yeux  du  imstion,  n'accordait  sa  conllance  qu'à  des  liommea  comme  Pire, 
de  (îucrry,  le  chevalier  de  Pontual,  de  la  Fruglaye,  Monlmuran. 
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»  raitovecdiircté...  Il  règnndans  la  province, clisoil-ileiicorc(*), 
»  1111  mal  qiril  faudra  bioii  du  temps  pour  guérir  :  c*08l  la  divi- 
>/  sion  des  familles  et  la  méflance  générale  établie  entre  les 
»  parents  les  plus  proches.  Le  genre  d'administration  qui  nous 
»  a  précédé  était  fondé  sur  un  espionnage  perpétuel  qui  a 
»  banni  toute  confiance,  Tcsprit  de  parti  s*est  emparé  de  tous 
»  les  individus,  et  ce  n*est  qu*avec  peine  qu*on  peut  négocier 
»  vis-à-vis  des  Urelons,  accoutumés  h  être  trompés  ».  Du 
reste,  «  il  n*y  avait  point  d'endroit  dans  le  royaume  où  le  roi 
fiU  aussi  aimé  »  (')  et  il  suflisait  do  répondre  à  ce  zèle  par 
de  bons  procédés,  par  des  preuves  de  confiance,  par  de  jus- 
tes réparations,  et  notamment  par  le  retrait  du  rrglemeni, 
pour  faire  oublier  les  inimitiés  et  rétablir  la  concorde. 

Kn  attendant  cet  heureux  jour,  Duras  s'attachait  à  gagner 
cette  noblesse  dont  il  avait  plus  peur  qu'il  ne  lui  convenait 
de  le  dire,  ii  force  de  concessions.  Le  19,  il  obtint  d'elle 
qu'elle  accédAt  aux  délibérations  prises  en  1767  par  les  seu- 
les voix  du  clergé  etdu  tiers,  après  que  ces  deux  ordres  eurent 
promis  de  se  joindre  h  elle  pour  demander  le  rappel  de  l'uni- 
versalité. Mais  il  fallut  payer  cher  cette  complaisance  que 
Rohnn,  d'Agay,  Duras  célèbi*ent  dans  leurs  dépèches  comme 
une  victoire  décisive,  rétablissant  enfin  l'union  et  la  confiance 
entre  les  ordres  et  effa^^ant  jusqu'aux  dernières  traces  des 
divisions;  il  fallut  excepter  de  ces  délibérations  auxquelles 
la  noblesse  consentait  ainsi  de  donner  son  visa  celle  qui  nom- 
mait h  la  place  de  greffier  des  Ktats  M.  de  Cargouèt,  que 
Duras  avait  re<;u  mission  ex[>resse  de  soutenir  (M  et  qu'il 
s^efforça  par  tous  les  moyens,  promesses,  menaces,  calom- 
nies, intrigues  de  toutes  sortes,  tréloigner  de  l'assemblée  (•), 

(•)  UUro  du  17  janvier  (II.  .%9). 

(')  l/edrc  du  G  jiinvirr,  ihid. 

(S)  liiAlriidioiift  pour  \en  Klal^  dr  Hf^H,  If.  'Mh. 

(*)  Duras  cuiiimcnça  par  prcMcr  M.  de  (^rgourl  de  partir  pour  l*arift,  et  lai  fit 
eiilrrvnir  la  Kurvivaiirr  de  la  majorité  de  Nantes  et  une  pension  de  3,000  I.  ptr  tn 
en  attendant  :  rrhis  de  M.  de  (larf^urt.  Duras  le  supplia  au  moins  de  ne  pta  te 
montrer  aux  Klats  que  le  don  gratuit  ne  fût  voté.  Cargouût  y  consentit,  mabte 
prfAenta  ensuite  pour  remplir  les  fonctions  de  s«  place  :  nouvelles  instances  pour 
le  déterminer  à  parlir  pour  Paris,  nouveau  refus.  •  Ot  liomme,  écrivait  Durât  le 
13  décembre,  a  penlu  toute  esp<'*cc  de  pudeur  •.  Il  flnit  par  lui  Intimer  l'ordre  de 
parlir  |K)ur  la  capitale  où  lo  conseil  d'ICtal  devait  statuer  sur  la  validité  de  aon 
élection.  Avant  qu'il  eût  ancniir*  décision  de  ce  ctmseil,  Duras  annonça  anv  KtaU 
qnih  :ivairnt  pleine  lilierlé  d'élire  un  autre  j^refller,  ce  qui  enl  lien  le  tO  février. 
On  avait  fait  cnurir  le  liniit  non  fiindé  de  sa  démi«ftinn.  t  JirgoiM't  obtint  une  icrati- 
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pour  lo  sacrifier  impitoyablement  aux  rancunes  de  la  noblesse. 
Un  autre  personnage  non  moins  détesté,  Tavocat  général  Le 
Prestre,  ne  tarda  pas  à  avoir  son  tour  :  il  fut  vivement  pris 
à  partie,  le  21  décembre,  h  propos  d*un  certain  réquisitoire 
qu'il  avait  prononcé  contre  un  libelle  et  où  la  noblesse  pré- 
tendait être  insultée.  Les  gentilshommes  Turieux  parlèrent 
d*éplucher  sa  conduite,  de  demander  sa  destitution,  et  Bedée 
do  la  Douetardais,  frère  de  M*""  Moreau,  pi*oposa  de  prendre 
une  délibération  pour  lui  interdire  à  perpétuité  Ventrée  des 
États.  A  grand*peine  réussit-on  à  calmer  cet  orage.  Il  venait 
d*6tre  apaisé,  lorsque  la  tranquillité  fut  de  nouveau  troublée 
&  propos  d'une  question  ridicule,  à  savoir  si  la  commission 
de  la  chiffrature  serait  autorisée  à  inspecter  la  rédaction  des 
délibérations.  Cet  incident  futile  surexcita  les  passions  d'une 
manière  incroyable.  «  J'ai  eu,  écrit  l'évèque  de  Saint-Brieuc 
»  le  27  décembre,  les  discussions  les  plus  vives,  les  plus 
»  aigres  à  soutenir...  Si  j'avais  plusieurs  séances  comme 
M  celle-là,  je  serais  bientôt  hors  de  combat  ».  Et  Rohan  : 
a  Je  trouve  dans  l'assemblée  une  chaleur  et  une  activité 
»  qui  diminuent  le  crédit  et  rinflucnce  de  ceux  qui  cher- 
>i  chent  à  procurer  le  succès  des  allaires.  Cette  disposition 
»  s'augmente  par  les  craintes  et  les  inquiétudes  que  quelques 
»  membres  opposants  affectent  de  répandre  et  que  la  multi- 
»  tude  adopte  sans  réflexion.  Nous  en  avons  fait  l'expérience 
»  hier  »  (*).  Duras  n'osait  pas  rétracter  tout  ce  qu'il  avait  dit 
de  favorable  h  la  noblesse,  mais  il  était  bien  forcé  de  conve- 
nir <c  qu'il  fallait  travailler  à  s'assurer  davantage  de  l'ordre 
du  tiers  »  et  d'Agay,  avec  plus  de  franchise  encore,  exposait 
sur  la  manière  d'en  user  avec  cet  ordre  toute  une  théorie 
dépouillée  d'artifice  f),  qui  aurait  di^  rendre  plus  indulgents 

flctlion  annuelle,  mais  n'en  fut  pis  payé  et,  dans  un  mémoire  de  1772  11  ae  dit 
déshonoré  en  nreUgnc,cndcllé,&  bout  d'expédients  (Lettres  et  mémoire  do  M.dc 
Cargouut,  11.  G33,  11.  GOG;  de  révoque  de  Vannes,  20  déc.  i7G8,  II.  307). 

(I)  Lettre  du  27  décembre  (11.  367). 

(*)  Lettre  du  28  décembre,  ibid.  :  •  Je  crois  pouvoir  répondre  de  Tordre  du  Uert 

•  toutes  les  fuis  qu'il  sera  question  du  service  du  roi  ou  de  l'exécution  de  ses  ordres, 
»  mais  j'ai  prié  l'évèque  de  Saint-Brieuc  de  me  prévenir  autant  qu'il  aérait  poaai- 

•  ble  des  occasions  où  il  faudrait  faire  aijir  ou  décidei'  Voi'dre  du  lier»  pour  lui 

•  inspirer  ce  qu'il  convient  de  faire.  J'ai  conseillé  aussi  au  président  de  cet  ordre 
w  de  faire  délibérer  dans  la  cliainbru  au  lieu  de  faire  délibérer  sur  le  tbéâtre,  comme 
w  un  a  fait  dans  la  dernière  séance,  ce  qui  avait  protluit  sur  le  champ  une  délibé- 

•  ration  dont  il  était  diilicile  de  revenir  :  rrpcMidant  j'avaLi  déterminé  le  lien  à 
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coux  qui  onl  rcproclié  &  d*Aiguillon  d'nvoir  intrigué  pour  se 
rendre  mallre  dos  délibérations  du  troisième  ordre. 

Cependant,  comme  la  noblesse  avait  obtenu  ce  qu'elle  avait 
voulu  :  comme  elle  avait  fait  adopter  et  expédier  en  cour  un 
mémoire  sur  Tadminislratiou  de  lu  justice  en  Bretagne,  euphé- 
misme pour  ne  pas  dire  le  rappel  de  l'universalité  :  comme 
une  lettre  de  Saint-Florentin  venait  de  lui  apprendre  que  le 
roi  se  Terail  rendre  compte  du  mémoire  des  Etats  sur  Tarrét 
du  30  mars,  et  ne  désirait  que  maintenir  dans  son  intégrité  la 
conslilution  de  la  province,  son  irritation  ne  pouvait  être  bien 
longue,  et  lorsque  le  2  janvier  17G9  les  commissaires  du  roi 
vinrent  présenter  aux  KUits  les  demandes  de  Sa  Majesté,  elles 
furent  votées  en  bloc  et  sans  discussion,  à  la  seule  exception 
du  fonds  pour  les  milices  garde-cAtcs  :  et  C*est  une  de  ces 
»  séances  incroyables,  écrit  Tévôque  de  Saint-Drieuc,  et  qui 
»  prouve  ce  que  peut  une  assemblée  comme  la  nôtre  dans  un 
))  moment  d'enthousiasme.  lUen  de  plus  touchant  pour  le  roi. 
»  Je  suis  bien  fatigué,  mais  je  ne  regrette  pas  ma  peine  ».  Un 
souper  somptueux  chez  le  commandant,  un  bal  magniflque 
que  la  duchesse  de  Duras  ouvrit  avec  M.  de  Pire,  couronnè- 
rent cette  radieuse  journée.  Cette  conduite  exemplaire  four- 
nissait un  trop  bel  argument  pour  qu*on  ne  se  soit  pas  hâté 
d'en  tirer  parti.  «  Le  moment  où  M.  le  duc  de  Duras  vient  do 
»  notifier  les  demandes  tie  Votre  Majesté,  lit-on  dans  une 
»  lettre  de  la  noblesse  au  roi,  va  lui  prouver  combien  les 
n  c<rurs  de  la  noblesse  de  Hretagne  lui  sont  acquis,  et  que 
»  los  obstacles  de  toute  nature,  que  les  diflicultés  élevées  aux 
>»  l'itats  de  17(>(i  n'ont  ou  de  principe  que  dans  des  causes 
»  élrangères  qui,  grAce  à  la  justice  de  Votre  Majesté,  ne  8ul>- 
»>  sistent  plus  aujourd'hui...  Votre  Majesté  touchée  de  l'unani- 
»  mité  fjui  détermine  le  consentement  (pie  nous  donnons 
»  .nijourdlini  ponrniit-rlle  ne  [las  retirer  un  arrêt  cpii  retran- 
»  cherail  de  n(»lre  asseiiddée  des  sujets  <lont  le  bonheur  est 
)>  de  lu  servir  et  de  lui  plaire?  Pourrait-elle  être  insensible  h 
n  nos  V(i*u\  pour  le  retour  de  runiversalilé  du  Parlement,  et 

»•  revenir  %'\\  eu  Hn\i  besoin  à  un  autre  avi^,  d^marrlie  Irés  délirale.  L'êSMntiel 
m  pour  le  hirn  tin  service  est  (fiie  les  rommii»4tire»  tin  roi  tiiiposenl  enlièremtni 
M  lie  l'onhe  iln  tirm,  et  (|u'il  ne  ^oil  ili^peiitlaiil  d'anrun  «le^  deux  nulrot  orvlm. 
M  l.e<<  roniMii<4'<ain'is  du  mi  «'en  servent  alor^  rouinic  d'une  Imlaneo  pour  cofileiilr 
••  len  deux  autren  ordres  el  niTennir  leur  aulurilA  ». 

n'AKiL'ii  ION.  34 
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Puis  UI10  alToirc  plus  pnssionnnnlc  encore  relégua  ccllo-là  dans 
Toubli;  le  môme  rapport  de  la  commission  intermédiaire 
ramona  en  olFet  Tallenlion  sur  le  vote  qui  avait  destitué  Au- 
douard  et  sur  Tarrét  du  conseil  qui  Pavait  cassé,  cl  à  ce  pro- 
pos éclata  une  violente  tempête.  La  noblesse  prit  un  avis  qui 
contenait  une  chaude  approbation  de  la  conduite  des  commis- 
saires de  son  ordre  et  de  Bureau,  du  tiers,  h  la  séance  fameuse 
du  6  seplembrc,  une  désapprobation  non  moins  énergique  de 
celle  des  commissaires  du  clergé,  voire  mAme  de  l*év6que  do 
Hennés  qui  n'avait  pas  assisté  fl  la  séance,  et  requit  Tinscription 
do  cet  avis  sur  In  r('f;;istr(*  ;  le  tiers,  gagné  par  elle,  yconsenlil, 
tandis  que  les  évfiques  protestaient  avec  indignation  conirc  ce 
procédé  désobligeant  et  parlaient  unanimement  d'abandon- 
ner In  commission  pour  toujours,  si  le  registre  restait  chargé 
de  cette  espèce  de  flétrissure  infligée  h  Tun  d'eux.  Les  séances 
des  17,  18  et  10  janvier,  pendant  lesquelles  cette  aiïairo  fut 
discutée,  furent  d'une  vivacité  exceptionnelle  et  les  commissai- 
res du  roi  se  virent  avec  une  indicible  douleur  sur  le  point 
d'être  obligés  de  renoncer  à  présenter  dans  leurs  rapports 
ce  tableau  d'une  union  et  d'une  intelligence  inaltérables  entre 
les  ordres  que  chacim  de  leurs  courriers  apportait  au  minis- 
tère enchanté.  «  J'ai  passé  la  nuit  h  négocier  avec  les  princi- 
»  paux  do  In  noblesse,  écrivait  Duras  le  20  janvier;  je  suis 
»  excédé  de  fatigue  et  si  cela  durait,  il  faudrait  m'cnterrer... 
»  Il  a  fallu  combattre,  négocier,  persuader  cinquante  gentils- 
»  hommes  qui  ont  été  proscrits,  emprisonnés,  privés  de  leurs 
»  emplois  par  le  canal  de  M.  de  Hennés,  qui  étaient  animés 
»  d'un  esprit  do  vengeance,  et  cpii  se  sont  désistés  avec  bien 


leurs  doléancm  :  d'aulres  Tiircnl  racilemcnl  con vtincuci  de  f«ux  exposés,  do  chiffres 
incxacU,  de  conriinioiis  vulonUires.  11  faudrait  pouvoir  citer  ici  tons  les  procès* 
verl>aux  de  v^rincalions  de  plaintes  qui  furent  dressés  par  les  membres  de  It  eom- 
mi««sion  inlennédiaire  en  1769  et  1770,  pour  donner  une  idée  do  la  mauvaise  foi 
trop  fr^fiucnle  de^  réclamation»  des  paroisucs  Nous  avons  été  ptrticulièremenl 
frappé  de  ceux  qui  furent  droAiiéM  par  Tabbé  do  Uonlouillic  dans  le  diocèse  de 
Vannes  en  1709  (Arch.  Illeet-Vil.,  série  C,  fonds  non  classé).  Unpiel,  dans  set 
ObservtUiona  tiiir  la  ri*poitie  des  Etats,  a  cité  une  Ictlre  d'un  des  principaux  mémo 
bres  de  rasucrnblôo  (mhi  nom  n'est  pas  indiqué)  d'après  laquelle,  dans  toutes  les 
réponses  qui  passèrent  sous  Icn  yeux  du  liurcau  pendant  la  tenue  de  176H,  il  ne  se 
trouvait  aucune  Irare  de  vexations,  de  conr.nii<ion  et  trabus  d'autorité.  Il  noua 
seinblr  bien  i|ne  roUr  as><erlion  />lsil  fondée.  Ku  soniino  ni  aux  Ktal^  de  1709  ni  à 
('.eux  de  1  «70  les  ré|Min4es  reçue<«  ne  purent  fournir  aurnne  arme  cuntrud'Aiffuillun. 
AiKtti  lit  on  Ir  !«iliMire  nur  re  pi«*tre  ré.«ullsl. 
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»  de  la  peine  d'une  occasion  d'humilier  l'auteur  de  leurs 
»  maux  ».  A  force  d'efTorls  désespérés,  ils  parvinrent  à  obte- 
nir de  la  noblesse,  malgré  une  quarantaine  d'opposants  irré- 
conciliables, que  la  partie  approbative  de  son  avis  fiU  seule 
inscrite  sur  le  registre;  mais  alors  elle  exigea  obstinément 
que  les  deux  autres  ordres  se  joignissent  à  elle  pour  approu- 
ver la  conduite  de  ses  commissaires  et  solliciter  le  retrait  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre  :  et  le  clergé  qui  se  laissa 
arracher  ce  vote  par  lassitude  et  en  l'absence  de  ses  princi- 
paux chefs  se  trouva  ainsi  amené  à  approuver  en  janvier  des 
faits  contre  lesquels  il  avait  hautement  protesté  en  septembre. 
K'évèque  de  Hennés  fut  indigné  de  cette  faiblesse  et  de  l'atti- 
tude du  duc  de  Duras  dnns  cette  circonstance  :  «  Lorsque 
»  j'appris  chez  moi,  où  je  m'étais  retiré  par  prudence  jusqu'à 
»  la  fin  de  cet  orage,  écrit-il  h  Saint-Florentin  ('),  la  délibéra- 
»  tion  qui  venait  d'être  prise,  j'en  fus  pénétré  jusqu'au  fond 
»  de  l'âme  et  dès  lors  je  me  regardai  comme  une  victime 
»  immolée  à  la  cabale;  on  dit  au  second  ordre  du  clergé,  pour 
»  avoir  son  suffrage,  que  je  n'étais  compromis  en  rien  parce 
»  que  je  n'étais  pas  présent  h  la  délibération  du  6  septembre.., 
»  comme  si  je  n'avais  pas  agi  moi-même,  en  chef,  h  la  suite 
»  de  cette  affaire...  la  précipitation  avec  laquelle  on  recueillit 
>»  les  suffrages  ne  donna  pas  le  temps  à  la  moindre  réflexion, 
»  mais  on  voulait  mander  à  Versailles  que  les  trois  ordres 
»  étaient  unanimes  dans  leur  avis,  que  la  paix  et  l'union 
»  régnaient  parmi  nous,  tandis  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans 
»  aucune  de  nos  assemblées  plus  de  haine,  de  fureur  et  de 
»  discorde  ».  Duras  joignit  ses  instaures  à  celles  des  Ulals 
pour  demander  le  retrait  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  novembre 
qu'il  déclarait  insoutenable  dans  le  fond  et  dans  la  forme, 
que  le  contrAleur  général  au  ccmtrairc  proclamait  parfaite- 


(*)  21  janv.^  11.  VhW.  Duras  no  voyail  d'iulrc  &uliiUon  ta  titrai  tau  In  que  le  dépari 
de  la  Hrelagne  de  l'évôquc  de  Ucniics.  •  Il  est  de  la  pitia grande  iinportanee,6erivail- 
»  l-il  au  cunlrôlcur  général  le  17  janvier,  d'engager  M.  Té véque  d'Or léana  à  retirer 
»  M.  de  Hennés,  cl  je  peux  vous  dire  que  M.  de  Snint-llrieuc  seul  peut  le  remplacer; 

•  il  ne  s'en  soucie  pas,  mais  si  l'un  veut  maintenir  Tordre  en  Bretagne  cet  arrtnge- 

•  ment  ebt  absolument  nécessaire  ;  la  noblesse  et  Té  vêque de  iiennea  ne  s'accorderont 

•  jamais  ;  malbeureuscmenl  ce  dernier  a  fourni  des  raisons  trop  lègitimei  à  cet  éloi- 

•  gncment».  Tandis  que  le  duc  d'Aiguillon  n'obtenait  jamaia  rien  de  .larente,raon6e 
1769  ne  devait  pas  se  terminer  sens  que  la  combinaison  désirée  par  Ulnc  et  tl 
naïvement  recommandée  par  Duras  Tût  réalisée. 


HKKIS    IMÎ    KOMhS    Po(I|l    LA    (JAHhK-CÙTKS  533 

meut  ri'îgulici*  et  iiiôiii<^  iiéccssiiire,  mais  qu'il  retira  cepcudant, 
tant  la  politique  des  coucessions  à  ouirauce  pour  conserver 
une  paix  nppareute  dominnil,  môme  à  Versailles. 

Môme  faiblesse  dans  toutes  les  autres  circoustances.  Quand 
les  lîtals  accordrrent  le  31  jauvier  les  700,000  livres  pour  le 
secours  extraordinaire,  ils  eurent  soin  d'ajouter  h  leur  vole  un 
consentement  à  la  levée  des  deux  sols  pour  livre  en  sus  des 
droit  des  fermes,  consentement  qu'on  ne  leur  avait  pos  de^ 
mandé,  mais  qu'on  n'osa  pas  refuseiS  non  plus  qu'une  re- 
nonciation do  leur  part  à  toute  réclamation  pour  la  perce[>- 
tion  antérieure  et  non  consentie  de  cette  levée  additionnelle. 
Lorsque  le  10  février  lu  demande  du  fonds  pour  les  milices 
f^arde-cùtes  fut  de  nouveau  présentée,  elle  n'eut  pour  clFct  que 
de  provo(|U(  r  les  clameurs  les  plus  injurieuses  pour  M.  de  la 
Noue.  Du  v.'MU  lit-on  valoir  que  c'était  le  duc  de  Ciioiseul  qui 
demandait  ce  fonds,  qu'il  avait  rendu  assez  de  services  k  la 
province  pour  mériter  sa  reconnaissance,  que  M.  de  la  Noue 
d'ailleurs  ne  remettrait  sûrement  plus  les  pieds  en  Bretagne: 
rien  n'y  lit,  et  la  demande  fut  retirée  sous  le  prétexte  men- 
songer ([u'il  y  avait  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour  ce  ser- 
vice pendant  l'année  courante  et  pendant  la  suivante  (*).  A 
peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  le  déficit  sur  le  casernement, 
au  lieu  d'ôtre  imposé,  comme  le  portaient  les  instructions, 
fut  couvert  par  un  emprunt,  et  qu'il  en  fut  de  môme  pour  le 
déficit  de  l'état  de  fonds  :  c'étaient  là  des  actes  de  faiblesse 
qui  n'étaient  point  imputables  au  nouveau  commandant, 
puis([u'ils  étaient  mallicureusement  passés  en  iiobitude, 
mais  qui  devenaient,  à  mesui*e  que  le  temps  s'écoulait,  de 
plus  en  plus  désastreux.  «  Je  conçois,  écrivait  Duras  au  con- 
»  trAleur  général  (')  en  sollicitant  son  consentement  pouruu 
»>  euqu'unt  de  2  millions  et  demi  h  3  millions,  (|ue  rien  n'est 
»  plus  malheureux  (|ue  d'accunmier  comme  on  a  fait  jusqu'à 
»  présent  ot  comme  je  suis  forcé  de  le  faire  encore  emprunt 
»  sur  emprunt,  et  d'écraser  la  province  sous  le  poids  de 
n  dettes  immenses  ;  j'y  vois  comme  vous  la  perte  de  son  cré- 


(*)  Iliill  joiirn  oiivimn  nvnnl  crllc  décition,  la  vfrincilion  de  l>Ul  do  fonds  pour 
IcA  années  17<;7  et  176H  avait  acrusé  un  déncit  de  l,i57J19  I.  H  s.  5  d.  :  et  TéUl 
de  Tond^  f|ui  fut  établi  par  prévision  dans  cette  tenue  pour  les  années  1709  et  1770 
était  en  déllril  dr  2,r.82,OiX)  fr. 

(»)2fév..  II.  367. 
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»  dit  et  les  suites  les  plus  fâelieoses  ;  mais  il  est  impossible 
»  en  ce  moment  cl*en  oser  aolrement.  » 

Un  des  incidents  où  se  montra  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse  la  senrilité  dn  doc  de  Duras  envers  le  l)aslion  fut 
Tadjudication  des  fenaes,  ce  moment  toujours  si  difficile  h 
passer,  et  d'antanl  pins  redoatable  que  cette  adjudication  se 
faisait  dans  rapr»-«i«di«  ««  circonstance  peu  favorable  pour 
traiter  avec  iks  BnHtftts  «  écrivait  Duras  lui-même  ('),  qui  a, 
an  milieu  de  se«  rap^poct»  mensongers  et  systématiquement 
optimiste,  par  et.  par  là.  quelques  échappées  de  franchise. 
Uenx  compa^^nm  «rtaieni  aux  prises,  celle  de  Gratien  et  de 
son  iMatt^pièf^  BkNtr$^!ottv  que  la  noblesse  haïssait  pour  avoir 
pris  l«s  6emM$  <(tt  tTlilî  sans  son  aveu,  et  contre  la  régie  de 
Inqttrilte  <riW  prgifik«feit  tus  plaintes  les  plus  violentes  :  et 
c^lc  d^  Mitt^  tu  tuâueuse  société  patriotique  de  Nantes,  à 
laqu^ttr  ^lanvut  r«ntervé«s  toutes  ses  tendresses.  Sur  une 
qUM^tivm  d»  04^ii«^u»  (lu  moment  de  l'allumage  des  feux 
(lt(  (ï^v  \  it  ji«<Ml  oto  convenu  qu'où  publierait  les  enchères 
s^ott  ru«4i^  «•  .t>iii^uPHe  et  dcifûer  feu^  que  cependant  il 
iMurmil  tHiv  [u>n>Oiiu  ;"!  un  ((iiulriôiiie  feu,  si  les  Ktats  le  requé- 
raivui  vH  ^  l'uilotH)t  du  Iti  [inivince  paraissait  le  demander. 
Au  tuuaiiHit  Uu  raxUnuliuu  du  tiHiisièuie  feu,  cinq  enchères 
hir^ni  diuéyKi  jnumiuutivomuut  ot  si  i^pidement  que,  de  Taveu 
gûni^ral.  U  Ait  uuf^oHHÎbJu  à  rdiHiillo  la  plus  exercée  de  savoir 
quiti  ^twiit  W»  Ki^uMMut*  aiicliurissciir  :  néanmoins,  il  n'y  eut 
n\i\\A  f:f\  àhH^  Ui  liâiiWuHHo  [^uur  quo  le  bail  fût  adjugé  à 
MillM.  MM^  v^h»  \k\  A%iv\^  <il  11*  Uors  réclunuiient  un  qun- 
M»AmA  l^i*>  '^w  ^'^^'"^  ^  csouvei*la  par  les  clameurs  de  la 
^«frlAit^.  .^^v>sVH  vU^  celles  d'uu  boa  nombre  u  d'externes  », 
tf^hi^  MthtiC^f^  >^>^  f'U^^.  dont  lu.  salle  était  alors  remplie  et 
tiii^  Mnit^fyf  vA^tw  jij^jpAftirteif  (ia  ba^'»a  le  renfort  décisif  de 
(htii^'i  pMffftif'^  ''^'*  nt^aiMW  les  plufi^  atroces  sont  prodiguées 
^  hhfi^t^.  f*^^  f'^^fH^'^  **  ^^'^  *  TévtJquie  de  Satut-Brieuc,  qui 
'^HHh'^f  ftfî  t^ff^^t^n^^  if*o,  *«ufeeûd  déclarer  qu'il  est  de  cet 
^  «;^^f/|^^^^rr^'^^i^t>^'Al^*P^^'>*^^>^(^^t^viu de  10,000 écus 
*i}  ff^r  f^r^fr^<t  hn  r^^^tj^i^^ul.  Liustant  était  crilit|ue,  et  Duras 
hUhU  ^hft-  l/t  fAfflM/'  donner  à  ses  assurances  le  plus  éclatant 
^^f-hi^^ti^}^  f/f^•(/|rf^  1^  présûdeul  du  tiers  le  tira  d'embarras. 
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h'ci^iinnl  iri^iioror  lo  prix  ollcrl  pnr  Millol,  il  s'en  fllri'*|>élor 

10  cliiirro  (7,CmO,000  L),  sui*  riiivilnlioii  <lo  M.  de  IMré  (Ils  qui 
avnil  escaladé  les  bancs  de  la  nolilcsso  pour  venir  lui  parler 

11  Torcille  :  aussilùt,  sous  prélcxle  qu'il  y  avait  bénéfice  par 
rapport  au  bail  prccédout  (7,1%>,000),  il  déclara  f|uc  son 
ordre  était  d'avis  d'adjuger  les  fermes  à  Millel.  (Tétait  pour 
la  province  une  perte  do  pout-ôlre  200,000  livres,  carfSratien 
aurait  vraiseniblablenieut  porté  ses  offres  jusque-là  ('),  mais 
r'élail  pour  lo  duc  de  Duras  la  délivrance  d'un  poids  énorme. 
Il  lit  ce  jour-l(^  pour  la  première  fois  connaissance  avec  la 
véritable  physionomie  des  Ktats  de  Bretagne,  et,  si  porto 
(|u'il  fiU  à  imputer  tous  les  événements  fAcheux  à  d'Aiguillon 
et  aux  jésuites,  il  ne  put  pas  ne  pas  être  indigné  dans  le  fond 
de  son  c<pur  de  la  turbulence  cl  des  mauvais  procédés  do  la 
noblesse.  «  Si  c'est  ainsi  qu'on  traite  ceux  qu'on  aime,  disait- 
n  il,  comment  donc  traitait-on  ceux  qu'on  n'aimait  pas  ?  Je 
n  vois  bien  que  d'Aiguillon  avait  raison  et  que  tout  ce  que 
»  l'on  m'a  dit  était  vrai  >*  (').  Les  choses  avaient  été  portées  à 
un  tel  excès  que  le  lendemain  quelques  gentilshommes  pro- 
poseront, paraît-il,  qu'on  députât  aux  commissaires  du  roi 
pour  leur  exposer  cpie  les  désordres  de  la  veille  étaient  lo  fait 
des  externes,  et  pour  demander  que  l'entrée  des  Ktats  leur 
fut  dorénavant  impitoyablement  refusée. 

(les  événements  étaient  d'autant  plus  fiVcheux  qu'en  ce  mo- 
ment mémo  surgissaient  d'autres  sujets  de  troubles.  1^  ré- 
ponse de  Saiiit-l''l(M*entin  au  mémoire  des  Ktats  [mûrie  rappel 
de  Tuniversalité,  longtcnqis  gardée  secrète  parce  qu'elle  no 
leur  donnail  pas  entière  satisfaction,  avait  â\\  enfin  leur  être 
communifpiée,  et  elle  contenait  entre  autres  choses  la  phrase 
suivante  :  »  Si  le  roi  a  changé  l'administration  de  la  justice, 
»  la  province  ne  doit  en  accuser  que  les  magistrats  qui,  |>ar 
»>  rabandoii  volontaire  de  leui*s  charges,  par  leur  résistance 
M  aux  ordres  réitérés  de  Sa  Majesté  [)our  les  leur  faire  rcprcn- 
»  dre,  enfin  par  le  refus  constant  de  se  prêter  à  tous  les 
»  arrangements  pnq>osés  pour  leur  en  faciliter  les  moyens, 
»  Tout  forcé  à  la  réduction  dont  se  plaignent  les  Ktats  :  ce- 
»>  pendant  Sa  Majesté  se  réserve  de  statuer  sur  les  moyens 

(')  Un  ôvn  corrr^ponclanls  de  d'Aiguillon  aiiturc  môme  iiu'il  ferait  tJlé  jus«|a*à 
liiiil  million*  (II.  CkH). 
(*)  llapport  envoyé  de  Sainl-Uricuc  à  d  .Viguilloo,  18  îà\..  II.  GX\. 
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»  possibles  (lo  procuror  la  rpcilleuro  aciminisiralîon  clo  la 
»  justice,  et  si  les  magistrats  qui  Tout  mécontentée  méritent 
I)  par  leur  soumission  de  redevenir  utiles  à  son  service,  je  no 
»  doule  pas  qu'ils  ne  la  trouvent  disposée  h  leur  donner  des 
»  preuves  de  sa  confiance  ».  En  même  temps,  on  apprenait  la 
levée  des  exils,  d'ahord  de  piqsicurs  des  démis,  et,  quelque 
temps  après,  de  tous,  h  la  seule  exception  des  six  auxquels 
avait  été  fait  le  procès.  C*était  assez  pour  achever  de  jeter  le 
découragement  dans  le  bailliage,  pas  assez  pour  satisfaire  les 
Etats  qui  voulaient  le  rétahlissemont  immédiat  de  ruiiiversa*  ' 
lité,  et  c[ui,  froissés  de  quelques-uns  des  termes  do  la  lellro 
de  Saint-Florentin,  en  refusèrent  l'inscription  sur  leurs  regis- 
tres. Tout  cela  entretenait  l'agitation  des  esprits  et  enlevait 
beaucoup  d'influence  à  ceux  des  gentilshommes  qui  recom- 
mandaient le  calme  et  la  sagesse  par  tactique.  Visiblement, 
le  groupe  intransigeant  tendait  à  reprendre  le  dessus  :  M.  de 
Pire  fils,  VdïïïQ  du  parti  modéré  dans  le  bastion,  perdait  tous 
les  jours  de  son  influence  :  le  triumvirat  qu'il  formait  avec 
MM.  de  Guerry  et  de  Rosnyvinen  était  surnommé  ironique- 
ment le  pacte  de  famille  :  c'était  à  d'autres,  MM.  de  Gualos, 
de  la  Dédoyère,  du  Sel  des  Monts,  que  passait  la  direction  do 
la  noblesse.  La  séance  du  18  février,  où,  à  propos  des  fonds 
à  faire  pour  la  Société  d'agriculture,  il  fut  question  de  la  des- 
titution de  Dusson,  secrétaire  de  cette  Société,  coupable 
d'avoir  été  le  médecin  du  duc  d'Aiguillon,  fut  si  vive  que 
l'évoque  de  Sain t-Brieuc  jugea  prudent  de  lever  brusquement 
les  Ktats.  Celle  du  22,  où  les  ordres  se  trouvèrent  «l'avis  con- 
'  traire,  la  noblesse  voulant  qu'on  nommAt  aux  pensions  avant 
de  nommer  les  commissions,  le  clergé  et  le  tiers  tenant  pour 
Tordre  inverse,  reproduisit  les  scènes  les  plus  tumulteuses  du 
passé.  Deux  jours  après,  nouvel  orage  h  propos  des  élections 
à  la  commission  intermédiaire,  le  clergé  ayant  maintenu  sur 
la  liste  de  ses  élus  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
hais  pour  des  services  rendus  à  l'ancien  commandant, 
comme  l'évêque  de  Rennes,  les  abbés  de  Saint-Luc,  de  Saint- 
Aubin  et  de  Cornulier.  La  nomination  de  l'abbé  de  Saint- 
Aubin,  notamment,  fut  accueillie  par  la  noblesse  avec  de  vé- 
ritables cris  de  rage.  Duras  ne  s'attendait  pas  à  ce  coup  :  il 
avait  fait  la  propagande  la  plus  acharnée  contre  lui  (car  il  ne 
se  faisait  nul  scrupule  de  pratiquer,  lui  aussi,  la  candidature 
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oriicicllc),  cl  il  avnil  olitoiin,  du  moins  il  le  prélcndil  (*),  In 
promesse  formelle  que  Tordre  de  ri*!glise  ne  réélirait  pas  ce 
commissaire  :  mais  il  avait  suffi  du  retour  de  Tévéquo  de 
Hennés,  revenu  tout  exprès  de  Hrest  où  il  était  depuis  dix 
jours,  pour  déjouer  les'  combinaisons  administratives  et  faire 
Iriomplicr  celle  odieuse  candidature  (*)  !  Duras  au  désespoir 
comprit  que  tout  était  perdu  si  ce  brandon  de  discorde  n*étail 
pns  immcdialcmenl  éteint.  Il  réunit  le  soir  un  grand  nombre 
de  geiililsliommes,  les  implora,  les  supplia,  leur  rappela  la 
nécessité  de  la  plus  grande  sagesse  et  de  la  plus  grande  mo- 
dération pour  déjouer  les  eiïorlsde  leurs  ennemis  communs  : 
il  ne  dit  pns,  dans  In  lettre  où  il  rncoiite  cette  conférence,  s'il 
leur  ])romil,  comme  les  correspondants  de  d'Aiguillon  Pat- 
testent,  de  fnire  cnsser  cette  élection  et  d'empêcbei'rnbbé  do 
Snint-Aubiii  de  reparaître  jamais  en  Ltretngue  (')  :  mais  il 
montra  tout  au  moins  combien  cette  cassation  lui  tenait  à 
C(rur;  il  fut  pntbétique;  il  fut  aussi  familier  et  môme  trivial  (*), 
ce  qui  était,  auprès  des  gens  h  qui  il  avait  affaire,  une  chance 
de  plus  de  succès.  Il  réussit  h  persuader  son  monde,  et  le 
lendemain  matin  25  Ténoncé  de  la  délibération  de  la  veille 
fut  fait  au  milieu  du  plus  grand  calme  :  la  noblesse  alla 
môme,  h  Tissue  de  la  séance,  le  remercier  en  corps  de  Tinté- 
rèt  qu*il  avait  bien  voulu  prendre  à  sa  sensibilité.  Mais 
c^étaient  là  de  ces  tours  de  force  qui  ne  se  renouvellent  pas, 
et  le  seul  moyen  d*obtenir  une  heureuse  issue  de  Tassembléc 
était  désormais  (|ue  la  clùture  vint  le  plus  vite  possible.  «  Je 
»  me  (latte,  écrit-il  le  2U  février,  le  jour  même  de  son  grand 

(!)  LnUri;  «In  Duras  ifTi  f^v.,  II.  .'ICU. 

(*)  Son  iniagiiiiUon  Irrrinéo  lui  tvail  aiiiiftl  fait  voir  deux  ri-devtnl  el  deux 
Kt,  liabilléa  m  colporlcMir»,  entrer  dana  la  chambre  du  cler^fé  el  aemer  Tetprilde 
rébellion  dans  cet  ordre. 

(*)  Il  aurait  dit  à  la  noblesse  :  «  Je  vous  ferai  avoir  raison,  mais  mot,  ou  voua 
gÂtercx  tout  !  •.  (Lettre  du  27>  février  à  dAiguHlon,  If.  633).  Il  se  serait  vanté 
d'avoir  phi»  du  U  moitié  du  conitril  |M>ur  lui,  contre  d'Aif^nillon.  (28  ff\rirr,  ibid). 

(*)  Il  ac  serait  r/*pandu  en  propos  plu^  f|ue  vifs  contre  Tablié  de  Saint-Aubio, 
•  ce  j  ..  f...  de  prcstolet,  ce  fils  de  p..  ,  ce  bougre  de  bâtard  •.  Il  aurait  promis  que 
cet  abbé  serait  rayé,  demandant  qu'on  lui  coupAt  son  ...  et  ses  ...,  si  ce  qu'il  diaêit 
n'était  pas  l'cxarle  vérité.  (Ilapporls  des  2M  février  et  \  mars.  II.  IWi)).  ()cs  propoa 
ont-ils  été  véritablement  tenus?  (^e  qui  peut  les  irndie  vraisemblables,  c'est  que 
Duras  était  assex  coutumier  du  fait.  Il  aiïeclail  avec  la  noblesse  le  plus  complet 
sans-façon.  Il  lapait  sur  le  ventre  des  gens,  lâchait  ii  tout  moment  des  b...  el  des 
f...  Il  ne  reculait  pas  devant  les  phM  l>asses  maniruvres,  pour  acquérir  une  pea 
enviable  popularité,  [i  janvier  1761»,  II.  GlCi). 
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»  triomphe,  que  nous  finirons  la  semaine  prochaine  :  je  vous 
»  avoue  que  je  le  désire  vivement,  car  je  suis  véritablement 
»  excédé  ».  Il  ajoutait,  en  style  plus  familier  :  «  J*en  ai,  je 
»  vous  assure,  la  plus  vive  impatience,  car  M.  de  Saint-Bricuc 
»  et  moi,  nous  sommes  crevés  !  (*)  ».  Le  malheureux  en  était 
venu,  après  quelques  semaines  de  contact  avec  les  Ktats  de 
Bretagne,  h  désirer  sa  délivrance  avec  plus  d'ardeur  que 
d*Aiguillon  après  plusieurs  années  ! 

(!e  vcL^u  devait  être  exaucé.  La  nouvelle  de  la  levée  des 
exils  de  tous  les  magistrats  démis  venant,  sur  ces  enlrefailes, 
bien  disposer  les  esprits,  les  aflaires  qui  restaient  encore  fu- 
rent rapidement  enlevées;  on  nomma  la  députation  en  cour 
qu'on  chargea  d 'appuyer  le  mémoire  des  Ktats  sur  Tadminis- 
tration  de  la  justice  :  on  adopta  un  nouveau  projet  de  règle- 
ment pour  l'administration  des  grands  chemins  :  on  enregis-» 
tra  les  réponses  du  roi  aux  dernières  représentations  sur  le 
règlement,  et  Tarrèt  du  conseil  du  12  fév.  1769  qui  fixait  défi- 
nitivement les  questions  encore  en  suspens,  mais  avec  réserve 
du  droit  pour  les  Etats  de  faire  eux-mêmes  leurs  règlements, 
sous  le  bon  plaisir  du  souverain  ('),  puis  on  se  sépara  ]c  6  mars 
après  un  discours  du  duc  de  Duras  et  une  réponse  du  procu- 
reur général  syndic  Lia  Bourdonnaye,  où  Ton  remarque  ce 
passage  :  «  Nous  avons  vu  la  conliaiicc,  la  cordialité  et  l'union 
»  succéder  h  la  déPiance,  h  l'inquisition  et  h  Tcspionnage.,; 
»  Vous  avez  rendu,  Monseigneur,  h  leurs  familles  soixante 
»  citoyens  qui  en  ét^iicnt  bannis;  nous  osons  espérer  encore 


(1)  Autre  tcllre  du  25  février,  II.  :U>9. 

(')  Autsi  les  l'JUU  de  1770  devaient-ils  agir  tout  comme  si  lo  règlement  émané 
de  rautorilé  du  roi  n'exisliil  pis.  Culte  délibérstioii  du  5  mars,  que  Duras  présen- 
tait comme  terminant  au  gré  du  roi  raiïairi!  du  règlement,  no  faisait  donc  que 
préparer  de  nouvelles  complications.  Kt  cependant,  dans  cet  arrêt  du  cooseil  du 
12  février,  l'autorité  avait  encore  cédé  sur  toute  la  ligne.  Non  seulement,  comme 
on  Ta  déjà  vu,  on  revenait  pour  l'entrée  de  la  noblesse  aux  Etats  aux  mêmes  réfies 
qu'en  iTM\,  mais  on  rétablissait  la  tribune  sous  la  seule  condition  qu'il  n'y  pAt  en- 
trer  plus  de  vingt  personnes  et  que  ces  personnes  fussent  d'un  état  distingué  :  on 
renonçait  à  prendre  les  voles  de  la  noblesse  par  évôcbé  et  on  lui  restituait  le  vote 
par  tète;  on  permetlait  rcnlrée  de  notaires  pour  donner  acte  à  un  ordre  d'un  avis 
dont  les  deux  autres  lui  auraient  refusé  l'inscription,  à  condition  que  cette  entrée 
n'eût  lieu  que  quand  les  ordres  suraitMit  aux  cbambres  et  que  ces  cas  fussent  aussi 
rares  que  poitsiblo,  etc.  (II.  ^''Ji)).  Itelalivcmunt  à  la  commission  intcnnédiaire,  le 
droit  d'entrer  au  grand  bureau  de  Hennés  quand  ils  se  Irouversient  dans  cette 
ville,  mais  sans  pouvoir  y  être  convoffués  par  ledit  bureau  sans  |»ermission  de  Sa 
Majesté,  était  restitué  aux  commissaires  diocésains. 
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»  (|iio  voiiH  obtioiulrcz  de  Sa  M;ijcsl6  le  retour  de  soixante 
»  iiingiHlrals  utiles  el  iiéccssaircH  h  leurs  Touclious.  Tous  les 
»  corps,  tous  les  ordres,  tous  les  tribunaux  de  la  province,  à 
i>  Texcepiion  de  quelques-uns  qui  en  ont  été  empècliés  par 
»  autorité,  se  sont  réunis  pour  former  le  niènie  vœu...  et  si 
»  (|uelqu*un  avait  osé  élever  la  voix  pour  réclamer  contre, 
»  elle  aurait  été  étoulfée  par  celle  de  la  bonne  foi,  de  la 
»  justice  et  de  la  raison  ».  Après  quoi  Duras  triomphant 
revînt  à  Versailles  célébrer  les  louanges  de  l;i  noblesse 
bretonne,  démontrer  la  nécessité  du  transfert  do  Tévôquc  de 
Saint-Hrieuc  au  siège  épiscopal  de  Hennés  (*),  insister  iK>ur 
le  rappel  de  runiversalité,el...  présenter  au  contrôleur  géné- 
ral, douloureusement  surpris,  une  note  de  frais  formidable^ 
témoignage  curieux  de  ce  que  coiUait  à  Tautorité  royale,  dans 
tous  les  sens  du  mot,  la  substitution  en  Bretagne  de  la  poli- 
tique de  la  main  ouverte  h  la  politique  du  poing  fermé  ('). 

Le  rappel  de  Tuniversalité  !  C'était  là  le  refrain  que  répé- 
taient tous  les  échos  de  la  province  :  c'était  le  mot  d*ordre  do 
tous  ceux  qui  le  désiraient,  et  de  tous  ceux  qui,  le  prévoyant, 
voulaient  paraître  Tavoir  désiré  :  c'était  le  cri  général,  devenu 
plus  fort  et  plus  impérieux  h  mesure  que  les  indices  de  la 
prochaine  capitulation  du  gouvernement  se  multipliaient 
davantage.  C'était  pour  le  rappel  de  l'universalité  que  les 
l'étais  avaient  observé  unr  tranquillité  relative,  pour  lui  que 
les  llatteries  avaient  été  prodiguées  au  duc  de  Ihiras,  pour 
lui  que  les  insultes  redoublaient  envers  ce  petit  groupe  de 
ndèles  serviteurs  qui  auraient  voulu  épargner  à  l'autorité 

(*)  I<cllrf  do  iMiriA,  17  janvier  (II.  IViO). O Iraiiurcrl,  auquel  révi%|ueI>Cftnoa^lait 
loin  de  s'opposer,  eul  lien  à  la  fin  de  1709,  Desnos  ayant  été  nommé  à  Verdoo. 
(')  Celte  session  de  1768-09  coAta  au  roi  It  somme  énorme  de  714,3^3 1.,  UToir  : 

Au  duc  de  Duras 505,353 

Au  duc  de  Holian 145,000 

A  révoque  de  Saint-Urieuc.  25,000 

Au  préiiidcnl  du  tiers  ....  I2,<MU 

A  M.d'Agay 15.U)0 

A  la  Driiïr  d'Amilly 12.000 

7U,3â:)  (II.  4,11»). 

Olle  de  t764-Cr),  qui  n'élail  prolongée  pendant  sii  mois,  n'avait  coûté  que 
.'CI),(KX)  I.  Knrore  Duras  n^Klig^Al  H*  lorsqu'il  demanda  le  remboursement  d«  ses 
rraift.df*  défalquer  les  45,(Nli)  |.  de  présent  onlinaire  fait  par  lirs  Ktals  à  lui  et  à  la 
duclicM«c.  Il  y  eutdi.«cussiun  k  cri  égard  (ll.5.'Ci);  on  finit  |iar  accorder  à  Durât  te 
qu'il  demandait  en  l'avcrlis^nt  de  s'imposer  une  limite  à  l'avenir. 


SIO  LA    DRKIAGNE    KT   LK   DtX   U*AIGUIIJ.ON 

royale  celte  siiprêino  humilialioii,  pour  lui  qu*uue[>ropag(uiile 
effrénée  était  faite  jusque  dans  le  sein  du  bailliage  lui-môme. 
Le  23  janvier,  les  efforts  de  Jouneaux  du  Dreillioussoux  el  de 
Donin  de  la  Villehouquay  fds,  inutilement  combattus  par  le 
subdélégué  Haudin,  avaient  déterminé  Tenvoi  dUme  nouvelle 
lettre  où  le  Parlement  sollicitait  le  retour  de  ses  ex-collègues. 
(In  mois  après,  c*était  le  four  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes,  ennemie  séculaire  des  Parlementaires,  mais  entraînée, 
elle  aussi,  par  Texemplo  universel  (*).  A  toutes  ces  représen- 
tations le  gouvernement  n'opposait  (|u*un  silence  désespérant 
pour  les  magistrats  Fidèles,  convaincus,  comme  Le  Prestre, 
qu'un  mot  de  sa  part,  prononcé  du  ton  qu'il  fallait,  aurait 
suffi  pour  éteindre  cette  conllagraliou  généi*alc  et  consolider 
un  établissement  qui  aurait  été  solide,  pour  peu  qu'il  etU  été 
soutenu.  Aussi  le  bruit  du  prochain  retour  des  exilés  prenait- 
il  de  plus  en  plus  de  consistance,  jetant  la  terreur  dans  l'Ame 
de  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis  au  service  de  Pancien 
commandant.  Dès  la  fln  de  janvier,  la  noblesse  débitait  cou- 
ramment à  Saint-ltrieuc  que  le  rappel  aurait  lieu  dès  la  dû- 
ture  des  Etats,  ou  qu'elle  aurait  été  fort  trompée  par  ceux 
qui  lui  en  avaient  donné  des  assurances.  Elle  annonçait  que 
le  Parlement  reconstitué  chasserait  la  plus  grande  partie  des 
magistrats  actuels,  purgerait  la  Bretagne  des  officiers  que 


(I)  llemontrances  du  IG  fév.  1700,  ilaiis  Fourmoiit,  lli»loire  de  la  chambré  tUê 
compie»  de  Hi'elagne^  18;>4.  •  Sire,  y  lUait-on,  tant  qu'il  t  plu  à  Votre  Majesté 
d'imposer  un  silence  absolu  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  sur  le  rappel  de  TunlverM- 
llté  du  Parlement  de  Bretagne,  votre  cliambro  des  comptes  t  mtrqué,  par  sa  res- 
pectueuse obéissance,  sa  profonde  soumission  à  vos  ordres  souverains.  Mais  t*U 
était  de  son  devoir  d'obéir  dans  ces  tristes  circonstances,  il  faut  avouer,  Sire,  que 
ce  devoir  lui  a  été  pénible,  et  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  renfermer  dans  soa  aein 
les  (gémissements  de  sa  douleur.  •  On  ne  pouvait  pas  plus  liabilomoiit  s'excuser 
d'un  long  silence.  En  même  temps  le  procureur  général  de  cette  cour,  de  la  Tul- 
laye,  entravait  autant  qu'il  lui  était  possible  te  fonctionnement  du  Parlement  en 
retardant  l'enregistrement  des  provisions  de  conseiller  des  dernières  roenies  faites 
par  ce  tribunal,  sous  prétexte  que  faire  cet  enregistrement  serait  désavouer  la  dé- 
marclie  que  venait  de  faire  sa  cour  auprès  de  Sa  Majosté,  et  cniillrmerun  éditdoiit 
on  demandait  la  suppression.  A  itolland  du  KoscouOt,  dont  l<;s  gagea  étaient  par 
là  même  arrêtés  et  qui  s'en  plaignait,  il  répondait  par  une  lettre  délicieusement 
impertincnlc  (2ô  avril,  II.  -i.'iS)  :  <•  J'ai  pensé,  .MonsiiMir,  qu'il  était  de  la  prudence 
»  d'ttltcndre  que  le  roi  eût  fait  connailre  ha  volonté,  et  que  ce  retardement  no  pou- 

•  vait  vous  causer  d'autre  préjudice  que  celui  de  reculer  de  quelques  mois  rallou- 

•  cbement  de  vos  gages  :  c'est  un  molif  trop  petit  et  trop  bas  pour  qu'une  âme 

•  telle  que  la  vôtre  puisse  en  être  toucbéc  •*. 
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<rAiguillon  y  avait  aiiKMH^s,  cl  <]iJc  (rAiguilloii    Inî-mAmc 
irévilcrail  pas  ce  c|iril  Inî  f^ardait  (*). 

L'aililudc  des  exilés,  qui  rcnlraiciii  h  Ilenncs  de  plus  en 
plus  nombreux,  ne  démentait  pas  ces  rumeurs  :  reçus  à  bras 
ouverts  par  Duras,  par  Tinlendant  ('),  docilement  écoutés  par 
le  bas  palais,  tout  (iers  de  leur  prochain  triomphe,  ils  écra- 
saient de  leur  mépris  ceux  qui  osaient  encore  s*avouer  leurs 
adversaires.  En  dépit  des  assertions  optimistes  do  Tintcn- 
(lant,  qui  affirmait  que  les  relations  entre  les  membres  du 
Parlement  et  leurs  anciens  confrères  étaient  empreintes  do  la 
plus  grande  honnêteté,  il  est  malheureusement  certain  qu*au- 
cune  avanie  n*était  épargnée  à  ces  tristes  victimes  des  inco- 
iiérences  de  la  politique  ministérielle,  l/infortuné  Le  IVestro, 
qui  en  était  plus  marri  qu'aucun  autre,  ne  voyait  que  trop 
bien  où  Ton  marchait  :  a  On  veut  faire  ici  peau  neuve,  écri- 
»  vait-il  le  12  avril,  on  éloigne  de  la  Bretagne  tous  ceux  qui 
»  se  sont  occupés  depuis  quatre  ans  à  y  soutenir  et  rétablir 
n  Fautorité  qui  est  furieusement  entamée  :  on  croit  y  rétablir 
»  la  paix  en  sacrifiant  à  ceux  que  Ton  craient  tous  les  hon- 
»  néles  gens,  qui  sont  en  butte  à  leurs  traits  et  dont  la  sou- 
n  mission  fait  aujourd'hui  le  crime  »  (').  Le  bailliage  d'Aiguil- 
lon, réduit  à  Tinaction  par  la  désertion  d*un  nombre  de  plus 
m  plus  grand  de  ses  membres  et  par  Ta  bsteulion  concertée  des 
suiipAts  de  la  justice,  ne  manifestait  plus  guère  son  existence 
que  par  des  suppli(|ues  réitérées  pour  le  rappel  (*).  La  Tour- 
nello  seule,  où  Ton  n'avait  guère  besoin  ni  d'avocats  ni  de 
procureurs,  travaillait  encore.  Pour  la  paralyser,  elle  aussi, 
la  cabale  imagina  une  tnime  singulièrement  perfide.  Un  juge 


(*)  ()i)piR  d'iitif  Ictlro,  envoyfi*  |i«r  HaiHliii,  10  inarK,  n..*ttî9. 

(*)  l«rllro  ^rrili' (lo  HoiincA,  7  itiam.  II.  Cût\,  On  rrinarf|ua  que  leii  lellrr^  «|iii 
leur  rureiil  cnvoyrH  |u)tir  rèvfxiiicr  leurs  fxils  leur  iloniiaicnl  la  «|uatH^  ili*  ciHi 
tciileni  au  Parlmirut,  aiusi  que  les  invitations  à  illner  que  Duras  leur  adressa. 

(^)  Kii  avril  \HV,\  l'avurat  ^^ii^ral  !>nparr-IN>rV^f,  ^lulKné  do  Hennés  depuis  no- 
\oinl>rc  \liZ\  Tilt  r^ini^(;r^  dan^  ses  foucUoiis,  an  prand  d^pil  de  l«e  Prestre. 

(*)  Il  dôrida  ain^i  le  \\  mars  qu'on  écrirait  au  roi  le  6  avril,  pour  le  supplier  de 
répondre.  On  résolut  niétnn  d'érrirc  aux  ducs  de  Duras  et  de  Penthièvrc  pour  les 
prier  d'appnyrr  lr!<  rrpréAtMilalions  de  la  province.  Le  Parlement  reconnaissait 
t\\w  c'élait  l.*^  nnr  dénian'lio  inii<<ilée  cl  que  1rs  rc^i^lro^  nVn  fournissaient  aurnn 
f'xrinplo.  inni!«  il  avait  cru  {Huivoir  innover  ••  dans  crlli*  cirron<«lance  unique  oti 
il  s'agissait  de  procurer  à  luinii^ine  ri  à  toute  la  province  un  bien  inappréciable, 
le  rappel  de  tons  les  ancien*  mendirrs  du  Parlement,  si  nécessaire  pour  rétablir 
la  liaiii|nillilé  et  l'union  ••  (.irn*!  du  \k  a\ril  {"tiW)). 
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inférieur  ayant  Hé  traduit  devant  le  Poricmcnt  sous  Tincul- 
pation  de  négligence  dans  une  procédure  criminelle  qu'il  ins- 
truisait, son  procureur  imagina  de  récuser  comme  suspects 
les  trois  magistrats  qui  seuls  pouvaient  être  chargés  du  rap- 
port de  celte  cause.  Invité  h  déclarer  ses  motifs,  il  garda  un 
silence  obstiné  :  le  président  de  Langle  (')  crut  alors  pouvoir 
faire  la  distribution  de  raflairc  sans  tenir  compte  de  ces  sus- 
picions aifectées,  et  ce  fut  l'occasion  d'un  violent  orage.  I^s 
procureurs  se  pourvurent  contre  Tarrét  de  distribution  et  en- 
voyèrent au  chancelier  un  mémoire  insolent  contre  le  prési- 
dent de  Langle  (').  Cette  dernière  audace  combla  la  mesure. 
A  rassemblée  des  chambres  du  29  ovril  — ,  assemblée  tenue 
peut  être  à  Timproviste  et  à  laquelle  les  soutiens  ordinaires 
du  bastion,  MM.  de  Monlbourchcr,  de  Cuillé,  du  Ureilbous- 
soux,  de  Villebouquay  fils,  etc.,  n'assistaient  pas  — ,  sur  la 
dénonciation  du  président  de  Langle,  il  se  trouva  une  majo- 
rité pour  décider  qu'on  dévoilerait  au  roi  sans  réticence  les 
odieuses  manœuvres  pratiquées  h  Rennes  pour  empêcher  la 
justice  d'avoir  son  cours  :  «  Tant  que  votre  Parlement,  di* 
»  sait-on  dans  cette  lettre,  a  été  secondé  par  ceux  qui,  par 
»  leur  état,  sont  préposés  pour  faire  l'instruction  des  procès 
»  et  les  mettre  en  état  de  recevoir  jugement,  il  s'est  occupé 
»  avec  activité  et  sans  relilche  à  Texpédition  des  affaires  d'au- 
«  dience  et  de  rapport  :  la  preuve  en  est  consignée  dans  ses 
»  registres,  et  connue  par  le  relevé  des  arrêts  rendus  dans  le 
»  cours  des  deux  précédentes  années...  Nous  eussions  conii- 
»  nué  de  travailler  avec  le  même  zèle,  mais  un  esprit  d'indé- 
»  pendance,  de  manque  de  respect  et  d'obéissance  pour  les 
»  magistrats,  même  un  esprit  de  cabale  qui  ne  tend  qu*à  ex- 
»  citer  du  trouble  et  de  la  division  dans  la  province,  règne 
»  aujourd'hui  parmi  le  plus  grand  nombre  des  procureurs, 
»  et  détruit  l'harmonie  sans  laquelle  le  cours  de  la  justice  ne 
M  peut  subsister...  Ils  affectent  par  un  concert  criminel  de  ne 
»  pas  mettre  les  causes  dont  ils  sont  chargés  aux  rAles  des 
»  audiences  publiques,  ils  s'clforvent  d'empôcher  la  dislribu- 
»  tion  des  procès  sous  des  prétextes  frivoles  et  sans  fonde- 

(*)  Il  s'iKil  fin  jeune  (le  f«aiii;lc,  reçu  en  I7<i8  :  mm  père,  le  non  démis  do  IICT», 
le  niiri  de  la  fameuse  présidenle  do  l^an^le,  Mail  inurl  en  1768. 

(*)  Oomme  en  17G&,  des  .1  et  des  K  Turcnl  crayonnés  sur  sa  porte,  et  une  eou- 
ronnc  de  brandies  d*irs  y  fut  déposée. 
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»t  ment,  ils  cmp^cliont  le  jn^ciiioiil  <1c  crux  dislribu^s  en  Ick 
»  rolonniil  nvoc  olisliniilimi  sans  vouloir  les  roiidro,  ils  nimn- 
n  iloiiiiciil  los  niidicnccR  cl  iio  s*y  prosonleiil  point.  Ils  poi*- 
»  leiil  rexcùs  de  leurs  brigues  el  do  leurs  menées  jusqu'à 
»  Irnilor  avec  outrage  dans  leui*s  assemblées  de  communan- 
»  lés  et  ailleurs  ceux  de  leurs  confrères  qui,  conduits  par  le 
»  devoir  de  leur  état  et  par  la  religion  du  serment..!  ne 
»  croient  pas  pouvoir  se  dispenser  de  s*acquitter  de  leurs 
»  fonctions...  La  vivacité  et  Tindécence  ont  été  portées  dans 
»  leurs  assemblées  au  point  que  la  saine  partie  de  leurs  mem- 
»  bres  s*abstient  d'y  assister  et  qu*un  des  anciens  syndics...  a 
»  préféré  se  démettre  de  sa  place  pour  éviter  les  odieux  pro- 
»  cédés  que  lui  attiraient  ses  sages  représentations  et  son  re- 
»  fus  de  concourir  h.  leuin  manœuvres...  F^  correction  de 
»>  ces  abus  est  de  la  compétence  du  Parlement,  mais  il  so 
»  trouve  arrêté  par  le  trop  grand  nombre  des  réfractaires  et 
»  par  les  diiïérentes  circonstances  auxquelles  leur  délit  est 
»  lie  :  il  est  forcé  de  recourir  à  Sa  Majesté,  de  Tinslruiro  du 
»  désordre  qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  de  la  supplier  d'em- 
»  ployer  son  autorité  pour  le  faire  cesser  »  {*). 

Cet  appel  désespéré  ne  fut  pas  entendu.  La  réponse  do 
Saint-Florontin  se  fait  remarquer  par  son  extrême  froideur 
et  n'est  pas  autre  chose  qu'une  (in  de  non-recevoir.  f<  Je  ne 
n  puis  vous  dissimuler,  écrivait  le  ministre,  que  j'ai  été  sur- 
»  pris  de  vous  voir  recourir  h  Sa  Majesté  contre  des  officiera 
»  subalternes  que  vous  avez  le  droit  de  punir  lorsqu'ils  s'écar- 
»  tenl  de  leur  devoir.  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  a  pris  lecture  de 
»  votre  lettre,  a  porté  le  môme  jugement,  et  elle  laisse  à  vo- 
»  tre  zèle  et  à  votre  sagesse  le  soin  d'inlliger  &  ces  officiera 
»  les  [leines  qu'ils  peuvent  mériter  par  leur  insubordination, 
»>  ou  par  la  négligence  ou  l'abus  de  leurs  fonctions  ».  Battu 
h  Versailles,  le  parti  aiguillonnisle  n*était  guère  plus  heu- 
reux h  ncniies,  où  la  minorité  du  29  avril,  furieuse  de  son 
érlicc,  tonnit  h  prendre  sa  revanche  et  proposa  à  rassemblée 
des  chambres  du  II  mai  d'écrire  en  conr  pour  demander  le 
rappel  de  runivcrsalité.  Les  voix  se  trouvèrent  ce  jour  exac- 
tement partagées  et  le  furent  encore  le  lendemain  :  quinze 
contre  (|ninze.   Il  fut  alors  unanimement  convenu  qu'on  no 

(I)  l^cllrc  «lu  *^  iimi.  II.  :IU. 
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mellraii  rien  de  cet  incident  sur  le  registre  et  que  la  réunion 
des  chambres  serait  regardée  comme  non  avenue.  Mais  cela 
n*empècha  pas  les  quinze  qui  avait  voulu  écrire  do  se  réunir 
chez  Monlbourcher,  de  rédiger  leur  lettre  et  de  la  faire  par- 
tir, signée  par  le  greflicr  du  Parlement,  pour  lui  donner  un 
caractère  authentique  et  la  présenter  connue  le  vœu  du  corps 
entier  (*).  Encouragés  par  cet  exemple,  les  procureurs  ne 
mettaient  plus  de  borne  à  leur  audace,  et  portaient  leurs 
vexations  jusqu'à  des  personnes  dont  le  nom  semblait  cepen- 
dant devoir  présenter  toutes  garanties  en  bastion.  Duparc- 
Poulhiin,  le  fameux  jurisconsulte,  avait  signé  la  cédule  évo- 
catoire de  M.  de  la  Chalotais  et  plusieurs  consultations  pour 
les  magistrats  prisonniers,  des  représentations  contre  divers 
articles  du  règlement  et  pour  le  rappel  de  l'universalité': 
mais  il  avait  aussi  signé  un  mémoire  apologétique  du  prêtre 
Clemenceau  et  avait  été  pour  cela  grossièrement  attaqué  dans 
la  seconde  lettre  du  gentilhomme  breton  au  noble  espa- 
gnol (*)  :  il  venait  de  faire  paraître  un  Aceriissemeni  fort 
agressif  contre  les  libelles,  destiné  à  figurer  en  tète  de  son 
sixième  volume  des  Principes  de  droit  français,  dont  les  cinq 
premiers  volumes  avaient  déjà  paru  :  par  sentence  du  18  mai, 
les  juges  de  police,  dont  quatre  procureurs,  liCmasson,  Bou- 
vard,Juhel  et  Uonamy,  imaginèrent  d'infliger  à  cet  avertisse- 
ment l'outrage  d'une  suppression,  comme  à  un  vulgaire  libelle 
sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur  et  contraire  aux  règlements 
de  la  librairie  et  de  Timprimerie.  Son  imprimeur  était  cepen- 
dant bien  connu  :  c'était  Vatar,  dont  la  maison  avait,  de  tra- 
dition immémoriale,  la  clientèle  du  Parlement,  et  était  un 
des  centres  de  la  réunion  de  la  faction  parlementaire  :  les  ju- 


(>)  Utlre  des  magIstraU  ndètcs,  31  mai,  H.  G33.  Un  bullelio  do  24  mal  (ibid), 
inoiilro  la  cour  du  prôsldenl  de  Moiilbourclicr  remplie,  pendant  ccllo  délibértUon, 
,de  procureurs,  d'avocaU  et  do  magistraU  démis,  s'expliquanl  forl  grtnadière* 
menl  sur  le  cumplc  des  conseillers  lidôles  et  promettant  de  leur  faire  payer  cber 
leur  fermeté  si  jamais  ils  rentraient  au  palais. 

(')  101  le  mettait  <laiiH  sti  IniucIic  et;  ijuatruiii  : 

On  dit  mes  ouvrages  mauvais, 
Oui,  quelques  sages  les  rejettent. 
Mais  plus  de  cent  sols  les  achètent, 
<resl  |>our  ceux-ci  que  je  les  fais. 

Klle  lui  imputait,  ainsi  qu'à  Anneix  (qui  avait  plaidé  pour  Audouard),  d*aToir 
pruslituè  les  noble:»  fuiiclions  d'avocat,  et  prédisait  leur  radiation  de  Tordre. 
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^es  (le  priliro  l*igiiornicnl  moins  qiio  personne,  puisque  le 
28  ni.'ii,  vonlnnl  punir  cet  industriel  cI*avoir  imprimé  Tou- 
vnif^o  (lo  Dnpnrc-Pdullnin,  ils  imaginrrcnl  de  lui  retirer  Tini- 
prrssion  de  la  pnncnrle  du  prix  du  piiiu,  qn*un  arrôt  de  172i 
n'servnit  h  su  in.iison,  et  la  donnèrent  &  un  autre  imprimeur, 
(iarnier,  dont  les  opinions  offraient  cneore  plus  de  garanties. 
Le  Parlement  cassa  ces  sentences,  mais  il  ne  put  les  punir, 
vu  la  protection  assidue  dont  une  partie  de  ses  membres  cou- 
vrait les  incartades  du  bns  palais.  Tout  se  borna  h  une  se- 
monce adressée  à  leur  syndic  par  le  premier  président  et  le 
doyen,  et  à  une  injonction  de  travailler,  qui  n'était  pour  la 
communauté  qu'un  nouveau  sujet  de  dérision. 

Les  événements  marchèrent  encore  plus  vite  pendant  le 
mois  de  juin.  Itéunis  h  Itennes  sous  Tœil  bienveillant  do 
M.  dWgay,  lenant,  avec  la  permission  do  Saint-I'^lorenlin,  de 
grands  conciliabules  où  ils  discutaient  la  ligne  de  conduite  h 
tenir,  les  démis  alleclaient  un  air  triomphant,  parlaient  tout 
haut  de  leur  prochain  retour,  annonçaient  le  rappel  même 
des  six  exilés,  et  narguaient  les  rentrés,  tandis  que  Duras  et 
d*Agay  mandaient  partout  que  tout  était  dans  le  plus  grand 
calme  et  dans  la  plus  parfaite  union.  Avertis  par  les  amis  fort 
actifs  qu*ils  avaient  à  Paris  et  h  Versailles  qu*on  n'attendait 
plus,  pour  les  réinsUdIer  sur  leurs  sièges,  qu'une  lettre  écrite 
par  eux  au  roi,  ils  tinrent  le  20  juin,  partie  chez  le  prési- 
dent de  ISobien,  [tarlie  chez  M.  de  Moulue  père,  des  assem- 
blées oii  ils  examinèrent  cette  idée.  Il  leur  répugnait  de 
demander  pardon  et  de  se  donner  Tair  de  solliciteurs  :  ils  se 
décidèrent  toutefois  le  21  k  écrire  une  lettre,  d*où  les  mots 
de  grAcc  et  de  pardon  furent  d'ailleurs  soigneusement  écar- 
tés :  c(  Nous  regardons.  Sire,  disaient-ils,  comme  ré|K)que'du 
»  bonheur  le  jour  où  il  n<ms  a  été  possible  de  faire  pan'enir 
M  ;iu  Mnltre  le  plus  aimé  et  le  plus  digne  de  Télre  riiommagc 
»>  de  la  |dtis  respectueuse  reconnaissance...  Le  zèle,  la  lidélité, 
M  rnmour  le  plus  tendre,  Sire,  pour  votre  Majesté,  nous  ont 
»•  toujours  animés,  ils  sont  gravés  dans  nos  cœurs,  nous  les 
M  «ivons  re(;ns  de  nos  aneêlres,  nous  les  transmettrfins  h  In 
»  postérité,  ils  dureront  autant  que  voti*e  enqiire.  »  Ils  écri- 
virent en  même  temps  nu  chancelier,  alors  universellement 
ie,i;;;irdé  eomuie  uii  ehaud  tléfensour  de  la  cause  parlemen- 
taire, une  lettre  pleine  de  déférence  et  do  protcstaiions  de 

n'AïuuiLuiN.  X 
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(icI^Ht^  et  d'amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi.  La  satis- 
faction fui  considérée  comme  surfisantc  à  Versailles. 

Ouohiues  obstinés  avafcni  encore,  malgré  tout,  trop  haute 
opinion  du  gouvernement  pour  croire  qu'une  pareille  pali- 
nodie fiU  possible  (').  Ils  luttèrent  jusqu^au  bout  :  ils  écrivi- 
rent encore  les  30  juin  et  5  juillet  pour  déconseiller  le  rappel, 
tandis  que  le  4  juillet  17  voix  contre  15  avaient  fait  prévaloir 
au  Parlement  Tenvoi  d'une  lettre  pour  exprimer  le  vœu  con- 
traire. Mais  toutes  ces  démarches  étaient  maintenant  égale- 
ment inutiles  :  le  parti  de  la  cour  était  pris,  et  rien  désormais 
ne  pouvait  plus  conjurer  cette  déplorable  résolution. 

Le  10  juillet  arriva  à  HcinuiS  le  duc  do.  Ihiras,  porteur  d'an 
é<lit  qui,  on  considération  du  calme  dont  la  pi*ovince  jouissait 
enfin,  abrogeait  celui  de  novembre  1705,  fixait  la  com|K>sition 
du  parlement  h  un  premier  président,  9  présidents  h  mor- 
tier, 0  présidents  aux  enquêtes,  88  conseillers,  distribuait  ce 
personnel  entre  la  (irand'Chambre,  la  Tournelle,  deux  cham- 
bres des  enquêtes  et  une  des  requêtes,  et  attribuait  ces  offices 
tant  aux  conseillers  actuellement  en  fonctions  qu'aux  démis, 
auxquels  il  fut  écrit  de  se  trouver  au  palais  le  15  juillet.  Cet 
édit  était  loin  de  satisfaire  entièrement  les  vainqueurs  :  ils  lui 
reprochaient  notamment  la  continuation  de  Tcxil  des  procu- 
reurs généraux.  Mais  Duras  promettait  ses  bons  offices  pour 
obtenir  leur  rappel,  et  il  était  d'une  bonne  politique  de 
ne  pas  afficher,  avant  que  la  reconstitution  du  Parlement  fiU 
un  fait  accompli,  de  trop  hautes  prétentions.  Ils  se  décidè- 
rent donc  h  accepter.  Le  11  juillet  le  bailliage  d'Aiguillon 
tint  sa  dernière  séance  :  ce  fut  pour  décider  que  le  palais 
serait  illuminé  en  riionneur  du  retour  de  leurs  collègues. 

Le  15,  la  fnmillo  fut  complète.  i\uu\  présidents,  soixante- 
dix  conseillers  assistèrent  à  cette  séance  sdiennelle.  I*!crirc  au 
roi  et  an  chancelier  des  lettres  de  remeiriment  fort  chaleu- 
reuses :  une  beaucoup  plus  sèche  à  Saint-Florentin  :  enregis- 

(1)  NoUmmenl  MM.  de  I^ngle,  Conen  de  bainl-Luc,  de  la  Dreletche,  ton- 
joura  inébranlable,  de  Villeblanche,  de  Trévénégal,  Kveillard  de  f^ivois,  Picot, 
do  Peccadeuc,  cl  les  nouveaux  venus,  qui  avaient,  plus  que  n'importe  qui,  tout  à 
redouter  du  rappel,  les  Menardeau,  noiland  du  lto»couet,  Descuynets,  etc.  I>u 
propre  aveu  de  Lepaige  (Cf.  Flainmcrmont,  Le  chancelier  Maupeou,  p.  tj6),  il  ré- 
sulte que  le  chancelier  cacha  au  roi  leur  appel  pathétique,  et  que  sans  cela  on  n>ûl 
»ans  doute  pas  obtenu  de  lui  cet  éclatant  démenti  à  sa  parole  royale,  si  rréqoem- 
ment  réitérée,  que  l'ancien  parlement  de  Hennés  ne  serait  jamais  rétabli. 
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Ircr  V&iVd  ilc  rnppol,  par  pur  cinprcsscmcnl  do  se  conformer 
nux  volontés  royales,  iiiiiis  sous  réserve  toutefois  (Vadrosser 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  a  sur 
les  clauses  do  cet  édit  qui  portent  aUeinte  h  la  constitution  du 
Pai'IcMUont  et  en  f^éncrnl  sur  tout  ce  qui  intéresse  Tordre  pu- 
blic et  le  bien  du  service  de  Sa  Mnjesté  »,  furent  les  premiers 
soins  des  rentrants.  Puis  coniniença  rinterminable  série  des 
harangues,  députations  et  réjouissances  publiques  qui  étaient, 
de  tradition,  raccompagnement  obligé  de  ces  grandes  vic- 
toires parlementaires  :  tous  les  corps  constitués,  toutes  les 
classes  de  la  société,  tous  les  ordres  religieux,  toutes  les  com- 
munaulés  municipales,  toutes  les  corporations  de  métiers 
tenant  à  honneur  et  jugeant  prudent  de  placer  leur  note  dans 
ce  concert  universel  de  félicitations  et  de  louonges.  Even, 
bAtonnier  des  avocats,  Uoudier,  syndic  des  procureurs,  cl  le 
premier  huissier  Bienassis,  ouvrirent  la  liste,  quo  grossirent 
le  chapitre,  le  présidial,  les  échevins,  les  juges  de  police,  le 
collège,  les  notaires,  la  milice  bourgeoise,  la  faculté  de  droit, 
les  étudiants  en  droit,  les  cordeliers,  les  dominicains,  les 
capucins,  les  carmes,  les  augustins,  les  apothicaires,  les  im- 
primeurs, les  orfèvres,  les  serruriers,  les  cordonniers,  les 
prrrmpiicrs,  etc.,  etc.  «  Les  maladies,  suites  ordinaires  du 
»  chagrin  et  de  la  misère,  dit  M.  de  la  Doujardière  au  nom 
>i  des  médecins  de  Hennés,  se  multipliaient  chaque  jour  :  la 
»  joie  et  rallégresse  que  votre  retour  a  fait  naître  devicu- 
»  nent  dans  ce  moment  un  antidote  souverain  :  llippocrale 
»  perd  son  crédit  et  se  trouve  proscrit  par  Tliémis  Iriom- 
»)  pliante  »>  (*).  Les  boucliei*s  présentèrent  à  la  cour  un  agneau 
vivant  orné  de  bandelettes  de  soie  et  «le  (leurs  d'oranger  :  les 
boulangers  apportèrent  un  immense  gâteau  :  les  dames  de  la 
halle  réclamèrent  et  obtinrent  riionneur  d'embrasser  les  pré- 
sidents et  <le  leur  présenter  h  cliocun  une  corbeille  de  fleuni. 
Les  curés  du  <liocèse  de  ISennes,  au  nombre  de  1(>8,  soit  pour 
écarter  loin  (IVux  t«»ut  soup<;f>n  d<*  jésuitisme,  soit  p<Mir  mor- 
tifier leurévè(pie,  liront  grandement  les  choses  :  messe  solen- 
nelle, Te  hcmn,  feux  de  joie  sur  la  place  du  palais,  visite  on 

(')  l««*^  HiMitliirairr^  ilr  Ucnanroii  aviii(*nl  Ir^  |trriiiifr<<  fxpriiiiA  rpMr  iilAn  ingé- 
iiiiMi<«r  ilniiH  mil*  rirron^iUiici*  AiMiihlnlilr,  m  t7<il  : 

nu:rmr  non  npHx  f%i  tintltti  nirtiicameu  im  ni  If  : 
Hvrr  Thrmix  pthH,  Vf  m  uiftlfln  uiaitM! 
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corps  à  la  famille  de  La  Clinlolais,  et  leltro  à  Tillustre  exilé 
pour  le  féliciter  de  son  zèle  pour  la  religion  et  de  sa  fermeté 
à  maintenir  les  libertés  do  Tltlglisc  gallicane.  Pendant  plus 
dW  mois  coula  h  pleins  bords  ce  flot  de  littérature  fasti- 
dieuse. II  y  eut  tel  jour  où  la  cour  n'eut  pas  moins  de  48  com- 
pliments à  subir,  et  le  total  des  harangues  qui  lui  furent 
adressées  dépassa  le  chiffre  imposant  de  350. 

Que  dire  des  réjouissances  publiques  qui  dans  toute  la 
Bretagne  célébrèrent  ce  jour  mémorable!  Les  villes  oubliè- 
rent qu'elles  avaient  été  ruinées  par  Tadministralion  du  duc 
d'Aiguillon  pour  rivaliser  de  frais  et  de  bombances,  et  per- 
sonne ne  se  trouva  cette  fois  pour  leur  reprocher  leurs  prodi- 
galités. Redon  dépense  310  I.  en  fêtes  :  llennebont  390  pour 
une  députation  au  parlement  rétabli  (*)  :  Landerneau,  Lesne- 
ven  montrent  encore  plus  de  patriotisme  avec  des  dépenses 
respectives  de  660  I.  et  1199  1.  :  Quintin  réclame  vigoureuse- 
ment contre  une  décision  qui  réduit  de  1 ,2001.  &  150  I.  les  frais 
qu'elle  doit  faire  pour  un  feslin  pantagruéli([ue  offert  au  pré- 
sident de  Robien  :  Brest  ne  s'en  tire  pas  à  moins  de  5,831 1.  (')  ; 
et  Ton  parla  longtemps  à  Quimper  des  réjouissances  extraor- 
dinaires qui  célébrèrent  la  rentrée  triomphale  de  M.  de  Ker- 
salattn  (31  juillet)  (*),  dont  Texil  avait  été  levé,  ainsi  que 

(«)  Arch.  nie-el-VII.,  C.  412.  C.  717. 

(*)  Dopuy,  L'adminislralion  municipale  en  nrolagiie,  p.  433  cl  aalv. 

(*)  Un  avocat  de  QuImpcr,  nommé  Ciiranl,  en  a  fait  une  curieuse  et  emphtUque 
relation  sous  forme  d'une  IcUrc  supposée  d'un  écolier  do  seconde  du  collège  de 
Quimper  à  son  père«  à  Rennes  (11.  36U).  —  Son  liéros  et  deux  de  ses  camarades 
m  voulant  Jouir  en  entier  du  beau  jour  qui  allait  luire  •,  partent  dès  la  nuit  à  che- 
val sur  la  route  de  ilospordcn,  éclairé:}  par  le  Tcu  des  étoiles  •  plus  lielles  et  plus 
brillantes  qu'à  l'ordinaire  u.  Itienlùt  ralouctle,  par  un  chant  d'allégresse  et  de 
triomphe,  annonce  la  première  les  approches  du  grand  jour  :  puis  le  soleil  se  lève 
radieux  vers  l'Orient.  On  arrive  joyeux  à  Hospordcn,  mais  on  y  apprend  la  triste 
nouvelle  que  le  bicn-aimé  ne  sera  pas  là  avant  midi,  itetour  en  arrière,  et  rc|ius 
de  quelques  heures. 

Opendanl,  eu  voyant  les  oiseaux  s'imi  voler  par  liandcs  vers  Quimper,  nos  écoliers 
conjecturent  avec  raison  qu'ils  dcvanc^aient  M  de  Kursalaiiu,  et  les  voilà  de  nou- 
veau galopant  vers  Ilospordcn.  Tout  à  coup,  les  heimisseinenis  de  leurs  chevaux 
semblent  leur  annoncer  que  leur  impatience  va  être  satisfaite.  Une  épaisse  pous- 
sière couvre  l'horixon  et  l'air  retentit  du  i>ruit  des  instruments  et  du  chant  des 
oiseaux,  (i'est  M.  de  KerHalaiin  .suivi  d'un  noml)reux  cortège  :  il  descend  de  sa 
chaise  :  on  le  conipliiULMile,  on  s'enibrasHc;  et  ou  .se  dirige  vers  Quiinpi^r,  au  milieu 
des  llolM  pri'Mséi  d'une  nniltilutlt*  innombrable  di^  pay^iins  qui  liordent  la  route  et 
crient  à  tue  lôtu  :  •  Vive  le  Itui  !  Vive  le  parlement  et  M'**«  la  Justice!  Vivo  M.  de 
KerHaliiin  !  Vive  M.  t\u  Luc  d'Arras  (le  duc  de  Duras)  et  M"*«  la  duchesse!  •• 

i^e  cortège  fait  son  entrée  dans  la  ville,  superliement  décorée,  et  au  fraye  péni- 
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celui  de  MM.  do  In  (instdinric,  de  In  (^oliiiièrc  cl  de  Monlrcuil. 

Ces  démonslrntions  bruynntos  d'une  joie  Aouvcnl  plus  af- 
fectée que  réelle,  ne  suffisnienl  pns  au  triomphe  du  parti  par- 
lementaire. Il  lui  fallait  des  victimes.  Les  ministres  avaient 
cru,  on  rappelant  Tancien  Parlement,  rendre  le  calme  et  la 
paix  h  la  province  :  ils  annon<;nient  môme  Tintention  de  sévir 
contre  quicon<pie  la  violerait  (*).  Jamais  erreur  ne  fut  plus 
complète  que  la  leur,  l/èredes  ovations  n'était  pas  terminée, 
(|ue  déjà  était  ouverte  celle  des  proscriptions. 

Longue  est  la  liste  de  ce  martyrologe,  et  encore  n'en  con- 
naissons-nous, nVn  connaîtra  t-on  jamais  qu'une  faible  pnr- 
tie.  Qui  pourrait  suivre,  en  ellVl,  dans  chacune  des  bourgades 
de  celle  vaste  province,  la  trace  des  allreuses  divisions  en- 
gendrées par  tous  les  événements  dont  nous  avons  essayé  de 
présenter  le  récit?  Qui  pourrait  dire  toutes  les  injustices, 
toutes  les  persécutions  iniligées  aux  tenants  du  parti  qui  ve- 
nait de  succomber?  Comment  retracer  ces  amitiés  lirisées, 
ces  familles  divisées,  cette  universelle  explosion  de  haines  qui 
lit  alors  de  In  Bretagne,  de  i*aveu  général,  un  épouvantable 
séjour  ?  «  Quel  temps  !  quelle  ville  !  quelle  vie  !  »  écrivait  de 
Itennes,  dès  I7G8,  un  témoin  attristé  de  ce  morne  isolement 
et  de  celle  lugubre  existence  (*).  On  ne  va  pas  chez  les  ifs; 

hiciiicnl  pa»^{(c  jusqu'à  riiôlcl  do  KorMilaiin.  •  Dans  on  instant,  M.  de  KerMiaiin 
ne.  trouve  aMailli  par  loua  les  liaranguoura,  et  faisant  céder  la  aature  aui  éf^ardt 
<|iril  cnûl  devoir  au  puldic,  il  le»  érarle  cl  rhcrclie  des  yeux  le  vieillard  retpecU* 
idcipril  n'a  \\nn  vudnpniM  id  iouKlcmps.  Mai^  la  nalnro  remporte  cnRn  :  il  demande 
k  haute  voix  où  est  son  l*èrc  :  •  ijuoi,  dit-ii  on  fendant  la  foule,  quoi,  il  y  a  mm 
lieure  (|ue  je  suis  arriva,  et  je  no  |>ourraia  enlin  voir  mon  Père  !  Auaaitôt  il  Taper- 
çoit  et  vole  dans  se»  liras  eu  s*6criaul  :  ■  Voi«*i,  cher  Père,  le  plus  lieau  Jour  de 
iiolro  vie!  •  Tous  deux  plouront  de  joie  :  aulaut  en  font  les  spectaloura  do  celle 
scène  allendrissante. 

On  essuie  ses  larmes  pour  se  précipiter  à  la  cathédrale  où  a  lieu  un  Te  Dtum 
solennel.  M.  de  Kersalaun  est  reconduit  ensuite  cboi  lui  par  un  coriè^  iniiom* 
hralde.  •  Puis  cinquante  instruments  font  succéder  aux  airs  d'une  marche  joyenae 
ceux  des  danses  li*s  plus  vives  •,  et  les  couples  se  mettent  à  tournoyer.  Des  foo- 
laincs  de  vin  roulant  de  toutes  parts,  entretiennent  l'anleur  (générale,  et  TaoriNts  du 
lendemain  voit  toute  la  |>opulation  dansant  encore. 

Onze  jours  durant,  Ion  tira  le  canon,  ion  chanta  des  Te  Deum,  et  les  compli- 
ments en  vers  et  en  prose,  où  les  mots  de  héros  et  de  père  de  la  patrie  revenalenl 
fréquemment,  aflluèrent  à  l'hôtel  de  Kersalaun. 

(I)  Saint-Florentin  à  d  Agay,  2U  juillet  1769.  O.  465.  Il  recommandait  dempè- 
rlirr  les  réjouissances  et  fêles  publiques  !  •<  Personne  ne  sera  persécuté,  écrit  de 

•  Parts  M.  de  llohien,  le   1"'  août  1709  :  on  veut  la  paix,  à  quelque  prix  que  ce 

•  suit  :  le  minislrre  csl  réuni  U  dessus,  et  malheur  à  qui  la  troublera  •. 
(';  Uohien  à  (k>niac,  b  juin  lît'»8. 
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on  ne  va  pa8  chez  les  83;  on  ne  vn  pns  cliez  les  habits  retour^ 
nés;  on  ne  va  pas  chez  ceux  qui  conservent  quelque  ménn^^o- 
mont  pour  ces  dilTérentes  catégories  de  Hétris  (').  On  se  délie 
de  tout  le  monde;  on  est  réduit  à  se  cacher  et  à  fuir.  Heureux 
qui  pouvait  trouver  une  retraite  assez  profonde  pour  se  faire 
oublier  !  Mais  tous  n'avaient  pas  cette  chance,  et  parmi  ceux 
qui  avaient  joué  quelque  rAle  dans  les  aiïaires  de  la  province, 
bien  peu  échappèrent  aux  vengeances  du  bastion.  Itayé  do  la 
liste  du  Parlement,  ce  malheureux  de  la  Villevolette,  qui  avait 
été  le  point  de  mire  les  traits  les  plus  acérés  des  libelles  (*)  : 
rayés  de  celle  des  avocats,  Richard  de  la  Bourdelicre  et  An- 
neix  de  Souvenel  (*);  forcés  de  fuir,  les  Ménardeau,  les  des 
Cognets,  les  Tronjolly,  les  Itolland  du  Hoscou^U,  les  de  Ville- 
blanche  (^)  :  Couen  de  Saint-Luc  perd  coup  sur  coup  trois 
procès  qui  font  dans  sa  fortune  une  brèche  de  200,000  1.  et 
est  forcé  de  s*absentcr  du  palais  (*)  :  de  Quéhillac  doit  quitter 
Rennes  et  c*est  pour  trouver  à  Redon  d'autres  avanies  plus 
sensibles  encore  (*)  :  Blanchard  du  Rois  de  la  Mucef)ct  ho 

(I)  T^eUre  ôcritc  de  Siinl-Malo,  le  r>  iléceinbre  1770  cl  cU6c  dans  VKgpion  angiaiê, 
i.  VIII.  ^Lei  habits  retournés  élaieiiUes  (j^oni  autrefois  tilacliés  à  d'Aiguillon,  qui 
avaient  paru  quitter  son  parti  depuis  sa  retraite,  mais  dont  on  se  déliait  toujours. 

(•)  Par  arrAt  du  14  août  1769. 

(*)  Uicliard  de  la  Uourdolière,  par  déliliéralion  de  Tordre  du  15aoAt  1770  «pour 
avoir  été  un  des  espions  de  d'Aiguillon,  le  délateur  de  ses  confrères,  avoir  tenté 
de  suborner  des  témoins  contre  les  six  magistrats,  avoir  prêté  sa  plume  aux  apolo- 
gies de  d'Aiguillon  où  la  province  est  calomniée  ».  Anneix  x  essuya  une  persécu- 
tion si  vive  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  son  état,  sa  famille,  sa  patrie  et  de  ae 
réfugier  à  Paris  •  on  il  fut  nommé  en  1771  maître  des  requêtes  du  comte  do  Pro- 
vence, place  infime  à  laquelle  n'ajoutèrent  seulement  une  Indemnité  de  6,000 1.  et 
une  pension  de  1,800  1.  Dans  une  pétition  adressée  à  Necker  lu  maUicttreux  crie 
famine  (11.  554). 

{*)  Journal  bisloriquo  de  la  révolution  opérée  par  M.  de  Maupeon,  1,288  :  lettre 
de  Saint- Florentin  à  M.  de  Hennés,  O.  4GG. 

(*)  liequéte  de  Conçu  de  Saint-Luc  en  1775  |K)ur  demander  TévocaUon  au  con- 
seil des  causes  des  magistrats  ayant  fait  partie  du  Parlement  Maupcou  à  l\ennet 
(II.  712).  De  ces  trois  arrêts,  deux,  en  1775,  avaient  été  cassés  à  l'unanimité  par  le 
conseil  et  le  troisième  n'était  pas  encore  examiné. 

(•)  Plainte  de  M.  de  Quéhillac  au  chancelier,  25  fév.  1770  (Arch.  des  aff.  étran- 
gères, t.  15C4)  contre  le  sieur  Desliayes  Pyart,  négociant,  qui  lui  aadrc>.''édespr(^ 
pos  offensants  dans  une  assemblée  de  la  communauté. 

C^)  Dans  un  discours  aux  chambres  assemblées,  Juillet  1770  (Uib.  Aisenal,  ma. 
^Hil^l)  ce  magistrat  se  plaint  d'uvoir  été  systématiquement  exclu  du  rapport  des  pro- 
cès, et  constate  qu'il  s'est  cruellement  trompé  en  croyant  que  le  rappel  fertli 
oublier  les  divisions  et  les  querelles  personnelles.  l\  était  pris  à  partie  pour  avoir 
dénoncé  en  1766  des  remontrances  de  Paris  et  de  Rouen  injurieuses  an  baillltf* 
d'Aiguillon.  •  Tous  ceux,  disait-il,  qui  ont  approuvé  les  libelles  où  Je  raia  ootragé, 
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Prcslrc  (le  (^liAlnniipj^iron  soiil  déci'c(és(i*nssi^nn  pour  ôlrc  ouïs 
(*l  réduilH  îi  H^'loigiicr  du  pnluis  ou  h  fuir  de  la  province; 
(inult  est  iutcrdil  de  8es  roiiclion8  dès  le  mois  d'aoïU  1760, 
forcé  de  fuir  ti  In  cnmpngiie  avec  sa  misère  cl  ses  dix  enfants, 
et  sollicite  lonf^leuips  eu  vaiu  un  euiploi,  qu'il  n'obtient  qu*en 
1771  (*)  :  Haudin,  rappelé  de  Krclaf^^ue  dés  mai  I7G9,  sollicite 
ru  vaiu  la  couliiiualiou  du  traiteineul  de  4,000  I.  qu'il  avait 
coiume  subdélégué  général  :  (]lioiseul  lui  fait  refuser  cette 
grAce  et  Teuvoie  h  l^ille  eu  qualité  de  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  sans  l'indemniser  de  son  déplacement  (*)  : 
Magin  est  envoyé  h  la  Hoclielle  :  de  Lor,  à  Sauuiur,  où  il  meurt 
eu  1770  laissant  sa  famille  dans  la  misère.  Avoir  été  bien  vus 
de  d'Aiguillon  est  pour  tous  les  fonctionnaires  un  titre  assuré 
de  disgrAce.  Plus  à  plaindre  encore  sont  ceux  qui  restent  dans 
la  province;  les  procureurs  (pii  ont  continue  leur  service, 
comme  1rs  Miniliy,  les  Doré,  les  Desnos,  qu'on  ruine  en  leur 
faisant  perdre  leur  clieutrle;  les  officiers  des  juridictions  infé- 
rieures cpii  ont  continué  A  rendre  la  justice  (')  :  les  ingénieurs 
comme  Dorotte  (|ui  ont  rendu  témoignage  en  sa  faveur,  lors 
de  la  discussion  sur  les  grands  chemins  :  les  membres  des 
Ktats  connus  pnr  leur  attachement  A  sa  personne;  les  83,  qui 
éprouvent  tout  ce  que  la  noirceur  peut  imaginer  de  plus  vexa- 
loire  (*),  et  jusqu'aux  financiers  qui  sont  soupçonnés  de  lui 


•  calomnié,  qui  unt  trnu  dc^  propos  injurieux  »ur  mon  compte...  peuvenl-ilt  eoo- 
»•  naître  de  mcfi  aiïairrs?  Si  mcKcnnemift  non!  mcfi  juges,  quel  sera  mon  jugement, 

•  à  quoi  ne  «lois- je  pan  nratlciulre?  -  Quant  k  \Ai  Prostré  de  Cliâteaugiron,  il  éUUI 
pri!4  k  parlio  piuir  avoir  requis  roulrc  le^dites  riMnontrancei.  l/arr6tqui  les  déeré- 
Iflit  Tut  ctL^sà  par  arr(^l  du  conseil  du  23  juillet  1770.  Le  IVestre  n'en  fut  pat  moins 
ohlif^é  de  quitter  la  Itrelagne;  il  vint  à  Paris  où  il  fut  nommé  surintendant  des 
linaures  et  de  In  maison  de  M*»*  la  haupidnc  :  il  fit  partie  du  Parlement  Maupeon. 
liors  de  la  révolution  tie  1771,  poursuivi  par  la  liainc  tenace  des  parlementaires, 
il  fut  relégué  au  grnnd  ronsoll,  vit  de  plus  jeunes  que  lui  lui  passer  sur  le  corps,  dut 
s'abstenir  d'y  siéger,  et  mourut  en  1782,  de  remords  disaient  ses  ennemis. 

(*)  Mémoire  |M)ur  (tault  de  la  (Uliuandiére,  II.  rv15;  lettre  de  (Sault  au  chance- 
lirr,  12  uisi  1770.  Il  oldiiit  la  piaro  de  rereviMir  général  des  fermes  à  TtHirs. 
(')  Lettres  de  lUudiu,  h  et  2«  mai  17(V.),  II.  Tili,  11.  SC2. 
(^)  •  Le  >iiiMir  Kéran^n^,  sénéchsl  des  n^gaires  do  Saint-llrieur,  n'a  été  admis  à 

•  faire  sa  liaratigue  su  Parirnient  qu'après  avoir  arrosé  le  paripiet  de  ses  larmes 
f  priidsnt  préit  d'une  graiulo  lionre:  eiirore  est-il  heureux  qu'on  ait  voulu  l'écouter. 
f  Vu  nieuihre  de  l'nugu^le  nssenililée  a  dit  a«rr  toute  la  gravitr  qui  caractérise  le 
M  S4'>nnleur  :  ■  llieiilienreut  sont  reux  «pii  pleurent  et  qui  sont  admis;  d'autres  pleo- 
••  remnl,  inai.s  pleurenml  \aiiieiiieul  •  (Kerguénecli  k  d'.Aiguillon,  II.  r»MI*). 

••)  Villeneuve-ïîe^lin.  un  des  Kl,  un  {Mirent  de  l)escoguet«,  écrit  le  17aoiU  1760; 
•«  Je  n'ai  |><»int  voulu  être  témoin  de  toutes  les  vilenies  qu'on  fait  k  Saint-Urieitc, 
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avoir  ouvert  leur  bourse  pour  lui  faciliter  Tacquisilion  de  la 
lieutenance  des  chevau-Iégcrs  (*). 

Mais  le  bastion  n'enleuil  pas  borner  ses  vengeances  à  celte 
foule  plus  ou  moins  obscure;  il  lui  faut  un  triomphe  plus  écla- 
tant et  une  plus  illustre  victime. 

•  cl  moi  cl  loulc  ma  fainiito  avuiis  i|uill^  col  aiïrciix  séjour  pour  vcuir  à  la  cauipa- 
»  g:nc  vivre  de  iir^r^rciinu  avec.  Ich  loups,  (pii  \ultMil  mille  ftiin  luiiMix  <|ur  loun  \v* 

•  ItrcloUH  eiiiieuihlc  ».  M.  de  Keri^uénecli,  le  2.'t  mai  1710  :  «  Len  rruels  eiïeU  do 
»  la  porsécullon  que  J*éprouve  dès  à  préscul  uie  foui  Ircuililer  pour  l'aveuir  ••.  M.  de 
Kérouarl  (qui  avuil  la  maiccliaiico  d'êlro  proche  voiaiii  do  caui|ta(fiie  do  MM.  do 
Guerry,  de  Pire,  de  Uoisleilleul  ci  du  chevalier  de  la  Chalolais)  le  10  Juillet  1771  : 
«  Jugez  des  désagréments  que  j'éprouve  tous  les  Jours,  le  détail  en  ferait  Tréniir 

•  d'horreur  et  de  pitié  ».  M.  de  Triac  supplie  le  duc,  le  13  aoiU  1771,  do  lui  procu- 
rer un  emploi  qui  le  tire  de  celle  province,  sans  quoi  il  ne  suit  qucdevenir. 

(*)  ■  Ils  ne  cessent,  écrit  Bourgeois  le  lliaoùt  1710(11.  r)(>2),  de  me  faire  éprouver 
»  les  plus  grandes  morlincations  ;  suivant  eux  je  suis  un  traître  à  la  pairie  pour 
»  avoir  prêté  des  fonds  à  co  seigneur.  Si  J'avais  été  assez  heureux  pour  cela,  ju 

•  n'aurais  cru  me  libérer  qu'eu  parité  de  la  reconnaissance  que  Je  lui  dois  et  que  je 

•  lui  conserverai  toute  ma  vie  >*. 
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II)    PKOCfcS    DU    DUC    d'aiguillon 

Le  nippcl  (lu  Pnrlcincnl,  qiroii  avnil  prcsciilé  à  Louis  XV 
coinuic  Tunique  moyeu  de  lenuiner  les  uiFaircs  do  Urclagiie, 
dont  il  éUiit  excédé,  n*avail  doue  rien  terminé  dans  celle  pro- 
vince; il  allail  être,  par  surcroît,  le  point  de  départ  d*une 
crise  formidable  dans  le  royaume. 

IncompKMo,  en  eiïet,  était  la  satisfaction  donnée  h  l'oppo- 
sition bretonne,  «pielque  dure  qu'elle  fiU  pour  riionneur  du 
souverain.  On  rélablissail  sur  leurs  sicNges  les  magistrats 
qu'on  avait  tant  de  fois  promis  d'en  éloigner  à  tout  jamais. 
On  retirait  de  la  province  ou  on  abandonnait  à  ses  vengeances 
les  hommes  qui  lui  déplaisaient;  mais  on  n'avait  pas  étendu 
jusqu'il  ses  deux  chefs  principaux  cette  politique  do  conces- 
sions h  outrance.  MM.de  la  Chalotais  et  de  Caradeuc  restaient 
en  exil,  et  cet  exil  était  encore  moins  justifiable  depuis  que  le 
roi  avait  rendu  à  leurs  collègues  sa  confiance  et  son  bon  vou- 
loir, et  h  leurs  co-accusés  leur  liberté.  Cette  exception  inexpli- 
cable mettait  le  gouvernement  dans  la  plus  fausse  position. 
Manpeou  et  Ogicr  avaient,  paralt-il,  pressé  le  roi  de  leur  par- 
donner, jugeant  leur  retour  indispensable  à  la  pacification 
de  la  province;  mais  ils  se  heurtèrent  chez  lui  à  une  telle 
répugnance  qu'il  ne  leur  fut  plus  possible  d'insister. 

Ils  aVaient  vu  juste,  car  le  premier  soin  du  Parlement 
devait  être  de  réclamer  les  deux  illustres  exilés.  Les  réjouis- 
sances pour  le  rappel  n*ét4iienl  pas  encore  terminées  qu*au 
grand  mécontentement  de  Saint-Florentin,  M*"*  de  Caradeuc 
accourait  à  Itennes  et  présentait  au  Parlement  une  requête 
dans  lafpielle  son  pore  et  son  mari  rappelaient  leurs  malheurs, 
les  persécutions  (|u'ils  avaient  subies,  et  réclamaient  un  juge- 
ment régulier  qui  fit  éclater  à  tous  les  yeux  leur  innocence. 
Fort  embarrassé,  le  ministère  se  liAta  d'envoyer  des  let- 
tres patentes  (12  aoi\t)  affirmant  qu'il  ne  pouvait  [>a8  rester 
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contre  les  six  magistrats  inculpés  «  le  moindre  soupçon  », 
qu'ils  n*avaicnt  pas  besoin  de  plus  ample  justification»  et  im- 
posant à  tous  silence  absolu  sur  tous  ces  faits.  Le  Parlement 
ne  refusa  pas  de  les  enregistrer  (18  aoiU),  mais  en  accompa- 
gnant cet  enregistrement  de  réserves  significatives  qui  devaient 
lui  permettre  de  reprendre  ran*aire  dès  qu*il  le  voudrait  et  de 
lui  donner  telles  proportions  qu*il  jugerait  h  propos.  Il  y 
constatait  que  si  les  six  magistrats  pouvaient  être  pleinement 
rassurés»  par  la  déclaration  publique  que  leur  lionneur  n'était 
pas  compromis,  la  magistrature  cependant  restait  alarmée  en 
voyant  substituer  h  un  jugement  légal  une  forme  nouvelle, 
dangereuse  et  inconnue  dans  Tordre  judiciaire;  que  de  celle 
proclamation  de  leur  innocence  et  de  la  déclaration  déjà  faite 
par  Sa  Majesté  qu'elle  ne  voulait  pas  trouver  de  coupables, 
il  résultait  naturellement  que  ces  coupables  n'étaient  pas  les 
accusés;  et  il  exprimait  Tespoir  de  revoir  procbainement,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  des  magistrats  dont  l'éloigne- 
ment  dégénérerait  en  proscription,  peine  inconciliable  avec 
la  déclaration  que  venait  de  donner  Sa  Majesté.  Des  lettres 
en  conséquence  furent  adressées  au  roi,  aux  ministres  et  & 
toutes  les  cours  souveraines  du  royaume  (19  août)  :  «  Rassu- 
»  rés,  disait  le  Parlement,  sur  le  sort  de  quatre  d'entre  ces 
»  illustres  malbeureux,  nous  ne  pouvons  être  inquiets  sur 
»  celui  des  deux  autres.  Nous  avons  la  plus  vive  impatience 
»  de  les  revoir  incessamment  parmi  nous;  nous  attendons 
»  leur  retour  avec  la  plus  ferme  confiance,  c^mnie  une  suite 
»  nécessaire  de  leur  innocence  reconnue  m. 

La  rentrée  arriva  sans  que  cet  espoir  fiU  réalisé,  et  môme 
sans  que  le  roi  eiH  fait  réponse  h  cette  lettre.  Le  Parlement 
décida  aussitôt  des  remontrances,  une  députaUon  solennelle, 
et  renvoi  au  chancelier  d'une  lettre  encore  conclue  dans  les 
termes  les  plus  bienveillants  et  les  plus  empreints  de  grati- 
tude, où,  en  le  remerciant  d'avoir  fait  mettre  un  terme  à  ses 
disgrâces,  il  le  suppliait  d'obtenir  maintenant  ce  qui  mettrait 
le  comble  à  son  bonheur.  Les  remontrances,  arrêtées  le  14  dé- 
cembre, portées  au  roi  le  20  janvier  1770  par  une  députation 
que  conduisait  le  présidentde  Itobien,  durent  mettre  Louis  XV 
dans  un  grand  embarras,  car  elles  faisaient  nettement  ressor- 
tir ce  cju'il  y  avait  de  singulier  dans  la  situation  des  procu- 
reurs généraux,  punis  quoique  reconnus  innocenta  :  «  Votre 
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»  Parlement,  Sire,  ne  cessera  jn mais  de  vous  rappeler  quelles 
»>  (lurent  Aire  les  conséquences  nécessaires,  quelles  furent  en 
»  (|uelque  sorte  les  conililions  apposées  k  son  enregistrement 
»  (des  lettres  patentes  du  12  aoiU)  ;  s*il  adopta  ce  témoignage 
»  public  de  Tinnocenco  des  accusés  ce  fut  dans  la  pleine  con- 
»  iiaiice  de  les  voir  incessamment  dans  Texercice  de  leurs 
»  fonctions.  Ce  retour  est  le  complément  essentiel  de  leur  jus- 
»  tilicalion;  la  main  bienfaisante  qui  veut  effacer  jusqu'aux 
»  traces  de  Taccusalion  ne  le  peut  faire  qu*en  eiïaçant  aussi 
»  les  vestiges  de  la  disgrA,ce  qui  en  fut  la  suite.  Il  est  impos- 
»  sible,  sous  Tempire  du  plus  juste  des  rois,  que  le  délit  n*ail 
»  jamais  existé,  et  que  la  peine  subsiste;  autrement  le  sujet 
»  justifié  tremblerait  lui-même  sur  la  réalité  de  sa  justilica- 
»  tion,  il  serait  dans  la  cruelle  nécessité  de  se  croire  encore 
))  coupable  à  vos  yeux  et  celle  inquiétude  accablante  le  force- 
»  rait  h  clierclier  tous  les  moyens  légitimes  pour  constater 
»  son  innocence  i>.  L'argumentation  était,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, irréfutable,  et  la  réponse  du  roi  fut  des  plus  maladroites. 
«  Ce  n'est  point,  déclara  l^)uis  XV,  pour  les  faits  dont  mes 
»  procureurs  généraux  ont  été  accusés  qu'ils  sont  retenus  par 
»  mes  ordres;  il  ne  peut  plus  en  être  question  depuis  mes 
»  lettres-pa lentes  du  mois  d'aoïU  dernier.  Vous  n'auriez  pas 
»  i\{\  recevoir  leur  requête  ('),  et  je  vous  défends  d'y  donner 
>»  aucune  suite.  |)\'iutres  faits  particuliers,  qui  n'ont  aucun 
»  rapport  i^  l'exercice  de  leurs  fonctions,  m'ont  déterminé  ;  ils 
»  ne  v(ms  concernent  point,  ni  la  magistrature,  et  je  n'en  dois 
»  coinple  à  personne  »>.  C'était  en  réalité  une  inculpation 
nouvelle  impossible  h  concilier  avec  l'assertion  des  lettres 
patentes  du  12  aoiU,  qu'aucun  soupçon  ne  pouvait  subsister 
contre  les  procureurs  généraux.  Le  parlement  ne  pouvait  se 
contenter  de  celte  réponse;  il  s'empressa  d'arrêter  de  nou- 
veaux objets  de  remontrances,  où  il  développait  cette  idée 
que  la  nouvelle  iiieulpation  contenue  dans  la  réponse  royale 
était  un  motif  de  plus  pour  les  procureurs  généraux  de  dési* 
rer  leur  justilication,  car  autrement  «  un  ennemi  adroit  et 
»  puissant,  après  avoir  épuisé  tout  ce  que  la  baine  et  la  pas- 
»  sion  ont  de  ressources  pour  perdre  des  innocents  par  une 

(1)  Lc.<i  prœiirriirft  généraux  avairni  présente  au  Parlenicnl  une  rcquôle  contre 
l'enrcKinlrpiiicnl  dr»  Icllrcs  palrnlr»  du  12  aoiil,  cl  pour  oblenir  un  Jugement.  Le 
l*arlcnipii(  leur  en  avait  décerné  acte  le  22  décembre. 
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»  accusation  publique,  trouverait  dans  le  genre  des  accusa- 
»  tions  secrètes  un  moyen  infaillible  de  satisfaire  sa  ven- 
»  geance,  d'autant  plus  sûrement  (]u*il  serait  impossible  h  sa 
»  victime  d*en  parer  les  coups  ».  La  logique  était  évidem- 
ment pour  la  cour  souveraine  de  Hennés;  effrayé  des  nou- 
veaux troubles  parlemenlaires  qui  s*anuon(;aient,  le  gouver- 
nement filles  derniers  ellorts  pour  sortir  de  Timpasse  dange- 
reuse dans  hupielle  il  se  Irouvail;  il  lit  des  ollres  séduisantes 
aux  procureurs  généraux  pour  obtenir  leur  démission  et  leur 
silence  ;  il  envoya  Duclos  h  Saintes  pour  les  adjurer  de  se 
prêtera  une  conciliation  (');  le  paiement  de  leurs  dettes,  l'érec- 
tion de  leur  terre  en  marquisat,  les  charges  les  plus  brillan- 
tes seraient  la  récompense  de  leur  démission  et  de  leur  pro- 
messe de  ne  pas  donner  suite  k  leur  requête.  Comme  il  était 
facile  de  s'y  attendre,  ces  offres  furent  repoussées  avec  mé- 
pris. Le  gouvernement  n'avait  réussi,  par  ces  négociations 
avilissantes,  qu'i\  grandir  encore  Tliomme  qu'il  redoutait  : 
M  M.  de  la  Cluilotais,  écrivait  avec  raison  un  des  correspon- 
»  dants  de  Lepaige,  sera  à  Saintes  comme  Charles  XII  h  Ben- 
»  der;  môme  courage,  même  raideur  contre  l'adversité;  la 
h  force  triomphera,  mais  \u)  l'abattra  pas  ». 

La  Bretagne  entière  prenait  feu  de  nouveau.  Le  rappel  des 
procureurs  généraux  était  maintenant  le  cri  général,  comme 
quelques  mois  auparavant  le  rappel  de  l'universalité.  I^s 
mémoires  et  remontrances  aflluaient.  Un  dos  corps  de  la 
province  se  fit  surtout  remarquer  par  la  force  et  l'éloquence 
de  ses  protestations,  le  bureau  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Tréguier  :  ses  remontrances  célèbres,  dont  la  forte 
éloquence  contraste  heureusement  avec  la  verbosité  creuse  et 
déclamatoire  ordinaire  à  ces  sortes  de  morceaux,  mérite- 
raient d'être  citées  tout  entières  :  a  Nous  n'avons  pu  voir 
>i  sans  une  surprise  mêlée  d*elfroi  des  faits  et  des  méconten- 
»  temenls  particuliers  donnés  pour  motif  d'une  punition 
»  publi(|ue.  Tout  magistrat,  tout  citoyen,  tout  homme  qui  est 
»  puni  doit  être  jugé  coupable.  S'il  est  condamné,  il  faut 
»  d'abord  qu'il  ail  été  convaincu.  A  quoi  doivent  s'attendre 

(')  Celle  inUsiuii  c^lôbrc  a  dû  avoir  lieu  en  janvier  ou  en  février  1T70.  Bachau- 
nioiil  y  Tuil  uliusion  le  21  mars.  —  D'après  Lepai(^e  (Plainmcrmoiit,  p.  72),  DucJot 
aurait  été  muni  de  l'avis  signé  de  quatre  des  plua  fermes  magiatraU  du  Parlement 
de  Paris,  iiui  conseillaient  à  M.  de  la  Clialolais  de  céder  pour  le  bien  de  le  ptU. 
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»  les  sim|)lcs  ciloyciis,  si  los  promiors  inngislrats  ne  soûl  pas 
»  Tiihi'i  d*iiiio  si  rniirslc  oppression  ?  Sire,  hi  province  ft  vos 
»  genoux  réclame  voire  justice.  Il  n*y  eu  a  plus,  si  Ton  peut 
))  nous  enlever  dans  nos  maisons,  nous  jcler  dans  les  fers, 
»  nous  relenir  dans  un  exil  sans  (in,  sous  prélexlc  de  délits 
»  secrets,  appuyés  sur  des  délations  obscures,  dont  nous  ne 
»  pourrions  nous  défendre  cl  qu'on  ne  nous  fera  connaître 
»  c|ue  par  la  rigueur  do  la  peine...  L'accusation  poursuivie 
»  avec  tant  d*éclat  est  abandonnée,  mais  la  vengeance  sub- 
»  siste.  Des  faits  et  des  mécontentements  qu'on  n'articule 
»  point,  afin  de  n'avoir  rien  à  prouver,  prennent  la  place 
»  d'une  instruction  prouvée  calomnieuse,  et  Ton  substitue  à 
»  des  procédures  vexaloires  une  vexation  sans  procédure.  » 
liardy  constate  l'immense  succès  de  ce  morceau  cl  Uacliau- 
mont  y  voit  «  un  chef  d'œuvrc  de  logique  et  d*élo(|ucnce  «. 
Saint-Florentin,  irrité  et  inquiet,  eut  la  petitesse  d'envoyer 
une  lettre  do  cachet  à  riiommc  h  qui  la  voix  publique  en 
attribuait  la  rédaction,  le  sieur  Tuomelin,  de  Tréguier. 

Une  seule  cliosc  pouvait  désormais  arrêter  la  vivacité  des 
démarches  en  faveur  des  procureurs  généraux  :  c'était  qu'un 
intérêt  plus  puissant  encore  détournât  d'un  autre  côté  l'allen- 
tion  :  c'était  c|ue  la  Bretagne  oubliât  pour  quel(|uc  temps 
MM.  de  la  Chalotais,  pour  ne  plus  se  souvenir  que  de  leur 
prétendu  persécuteur,  et  se  montrât  plus  désireuse  encore  de 
perdre  d'Aiguillon  que  de  faire  devenir  les  exilés. 

Le  gouvernement  était  d'autant  plus  coupable  de  n'avoir 
pas  prévu  cette  nouvelle  complication  (|ue  le  parti  chalotiste 
n'avait  fait  nul  mystère  de  ses  intentions.  Dès  les  premiers 
jours  de  1769,  la  troisième  lettre  du  gentilhomme  breton  avait 
mis  la  questi(»n  sur  son  véritable  terrain  en  réclamant  la 
mise  en  arcusation  du  duc  d'Aiguillon  :  «  llâtez-vous,  disait 
»  ce  libelle  aux  membres  du  Parlement  intérimaire,  hâtex- 
»  vous  (le  joindre  vos  instiinces  à  celles  de  toute  la  province 
>*  pour  obl(Miir  le  rap|>el...,  aiin  que  notre  illustre  Sénat 
»  puisse  se  joindre  lui-même  avec  tous  les  ordres  de  la 
»  nation  pour  dénoncer  tout  d'une  voix  le  Landais  de  nos 
»  jours  à  la  justice  de  notre  monarque,  à  la  cour  des  pairs, 
»  comme  le  seul  auteur  des  troubles  et  des  maux  qui  déso- 
»>  lent  une  de  ses  [U'ovinces,  la  plus  lidèle  et  la  plus  soumise. 
M  l.oiiis  \r  Ilini-Aimr  ne  veut  réi<iier  que  parles  lois  :  il  n*est 


D*AI(ii;iLM)N    KMPÊCilK    DR   Si:   POURVOIR   EN   JIISTICK  559 

nés,  ioul  fiers,  en  outre,  clans  leur  orgueil  bourgeois,  d'hu- 
milier en  lui  critc  arisiocralic  (1*épée  que  la  rolic  lialssail.  II 
prit  le  parti  le  plus  noble  et  en  inôino  temps  le  plus  sage  :  il 
releva  fièrement  le  défi  :  il  réclama  formellement  Tautorisa- 
lion  de  romprr  le  silence  rpie  le  roi  lui  avait  demandé  et  de 
porter  à  la  cour  des  pairs  une  plainte  en  règle  (janvier  1760). 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  exprimait  ce  désir.  Dès 
17G7,  après  la  publication  des  Mémoires  de  M.  de  la  Chalo- 
lais  —  et  bien  longtemps,  il  importe  de  le  remarquer,  avant 
<|U*il  fiU  question  de  M*"*  du  Uarry  à  Versailles  —  il  avait 
déjà  demandé  des  juges.  Une  lettre  particulière  de  Saint- 
IMorentin,  du  10  fév.  1707,  établit  d*uiie  manière  certaine  ce 
fait  important  et  généralement  ignoré  (*)  :  «  Je  suis  aussi 
»  alTecté  que  vous,  mon  cher  neveu,  de  l'infâme  mémoire  de 
»  M.  de  la  (Ihalotais;  mais  j'ai  cru,  avant  de  rendre  au  roi  la 
»  Icllre  que  vous  m'avez  adressée,  devoir  vous  prier  de  faire 
»  encore  quelques  réflexions.  En  demandant  au  roi  des  juges, 
»  vous  faites  la  môme  demande  que  le  Parlement  de  Paris  et 
»  le  roi  ne  pourrait  vous  donner  d'aulrcs  juges  que  le  Parle- 
»  ment  de  Paris  et  c'est  ce  (|U*il  souhaite  :  il  faudrait  donc 

»  rocommcnccr  toute  celte  maudite  affaire Comme  vous 

»)  iiV/r.v  juis  le  seul  calomnif^  cl  que  je  le  suis  autant  que  vous, 
»  il  faudrait  donc  que  je  présente  aussi  ma  requête  et  je  vous 
»  avoue  qu'il  est  fort  désagréable  de  recommencer  une  a/faire 
»)  «1/551  triste  qui,  dans  trois  fnois,  sera  oubliée,  au  lieu  d'être 
»  de  nouveau  It/mpanisé  partout...  Je  n'ai  parlé  qu'à  M.  de 
»  Mauropas de  voire  lettre  et  il  pense  comme  moi...  et  je  crois 
»  qu'eny  réfléchissant  vous  trouverez  qu'il  vaut  mieux  mépri- 
»  scr  une  pareille  production  que  de  lui  donner  un  nouvel 
»  éclat  ».  Ainsi  fut  fait  cl  d'Aiguillon  se  résigna  à  garder  le 
silence.  (Juand  il  demanda  de  nouveau  à  le  rompre,  en  1769, 
il  se  heurta  aux  iiH^iiies  répugnances.  Le  conseil  en  délilk^ra 
cl  crut  devoir  lui  refuser  Tautorisalion  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  des  pairs  (*).  Peu  lui  importait  d'iMer  à  un  bon  ser- 
viteur (lu  roi,  cruellement  calomnié,  les  moyens  de  venger 
son  honneur  et  de  démontrer  son  innocence,  pourvu  qu'il 

(')  II.  CKhi. 

(^)  l.rlliTA  do  M"«  du  hcirand  \  \Valp<dc,  6  et  13  f^vrirr  1709.  Ilion  entendu, 
M"*«*  du  hcITiitid.  (ont  nriiuiiic  à  ClioUnul,  «mmifl  <|iir  dWiguilItMi  n'a  prften lé  celle 
dcMiandt*  *\wv  paicr  «iii'il  navail  qu'elle  «crail  rrpiMi<t«ée. 
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éviUt  les  gros  embarras  qui  devaient  nécessairement  résuller 
d*une  telle  affaire.  Les  auteurs  de  libelles  ont  atrcclé  de  nier 
la  sincérité  de  d'Aiguillon;  s*il  eiU  vraiment  voulu  être  jugé, 
il  eiU,  d'après  eux,  porté  directement  sa  rccjuôtc  h  la  cour  des 
pairs.  Ils  ont  oublié  —  sans  doute  volontairement  —  que  la 
situation  politique  que  d'Aiguillon  avait  occupée  lui  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  entamer,  sans  Taveu  du  roi,  un  procès 
dont  le  retentissement  devait  ôtrc  aussi  énorme  et  les  consé- 
quences aussi  graves.  Linguct  n*a  fait  (]u'exprimcr  une  grande 
vérité  en  parlant  «  des  ordres  (|ue  son  premier  devoir  éluit 
»  de  respecter,  des  considérations  supérieures  qu'il  ne  lui 
»  appartenait  ni  de  bl/lmer,  ni  de  combattre  »).  C'est  pour  ce 
motif  unique  que  d'Aiguillon  ne  comparut  pas  devant  la  cour 
des  pairs  comme  demandeur  (*).  Jusqu*au  bout,  le  mot  de 
M.  de  la  Chalolais  devait  rester  rigoureusement  vrai  :  d'Ai- 
guillon était  à  Versailles  fort  haï  ci  peu  aimé. 

Les  mémorables  événements  dont  la  cour  fut  le  théâtre  en 
1769  n'auraient  en  rien  modifié  cette  situation  si  M.  do  Choi- 
seul  l'avait  voulu.  Lorsfpi'une  nouvelle  matiresse  parut  h 
Versailles,  il  aurait  été  Tacite  au  tout-puissant  ministre  do 
s'assurer  sinon  Tappui,  du  moins  la  neutralité  de  cette  favo- 
rite :  il  préféra  aflector  pour  elle  un  mépris  au  moins  singu- 
lier de  la  part  d'un  homme  qui  devait  à  M'"*  de  Pompadour 
toute  sa  fortune  politique,  et  qui  n*aurait  certes  pas  crié  au 
scandale  si  le  choix  du  roi  s'était  porté  sur  la  duchesse  de 
Grammont  ou  sur  quelque  autre  dame  du  parti.  Il  convien- 
drait h  riiistoire  sérieuse  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  ces 
accès  de  pudeur  indignée  et  ces  explosions  de  dégoût  qui  sont 
pour  ainsi  dire  de  style  dès  qu'apparaît  le  nom  particulière- 
ment odieux  de  M"*»  du  Harry.  Ils  se  comprendraient,  si  les 
autres  niaUrcsses  de  Louis  XV  et  de  f^ouis  XIV  étaient  jug«'*es 
avec  la  môme  rigueur,  et  si  Ton  professait  la  même  horreur 
pour  les  scandales  dont  la  cour  des  (ieorges  h  Londres,  ou 
celle  des  tzarincs,  h  Saint-Pétei*sbourg,  était,  alors  même,  le 

(*)  S'il  faut  en  croire  La  Uriiïc  (rAiiiiliy,  ceux  qui  aiïoclèrciil  le  plus  d*inciigiui- 
Uun  (le  cet  avorleincnl  rurcnl  au  fuiid  ceux  qui  n'en  réjuuircnl  le  plus.  «  Bien  des 

•  gens,  6crivail-ii  à  MoiillMiurcher  le  9  (àv.  17('/J,  tli:»eut  qu'ils  iic  s'en  cinkarrassciil 
»  pas;  je  ne  sais»  s'iU  diseiil  ce  qu'ils  peiisicul.  Ou  csl  luujuura  fdrlié  tl'tvuir  uu 

•  procès  àesbuyc'r.d'ùlre  obligé  de  quiUcr  hou  domirllc  pour  aller  plaider  ailleurs  cl 

•  d'èlre  tenu  de  donner  deâ  preuves  juridiques  ite  failutwtnciê peulMrt  iéffèrtmtnt 
m  sur  In  foi  d'uittnti  et  stiiis avoir prÎM  la  ptécnitliou  de  a'asturtv  de  leur  rémlité»  •• 
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iliéillrc  :  mais  on  sait  (|u'il  n*cii  csl  rien  :  notre  liahiludc  hicii 
française  do  nous  calomnier  nous-mômcs  no  nous  laisse  guëro 
d*indignalion  que  pour  les  torts  de  nos  propres  souverains,  et 
parmi  eux  on  fait  un  choix,  pas  toujours  avec  beaucoup  de 
discernement.  lînlrc  M"""  de  Pompadour  etM"*du  llurry,  par 
exemple,  Tanalysc  la  plus  sublile  reste  impuissante  h  établir 
quelcjue  dilTércnce  bien  Iraucbée  :  les  histoires  scandaleuses 
par  lesquelles  on  a  voulu  salir,  plus  que  de  raison,  le  passé 
de  celle  dernière,  sont  d'une  aulhcnlicitc  douteuse,  et  la  dame 
qui  iil  fermer  le  Parc  aux  Cerfs  pourrait  bien  ôtre,  après  tout, 
supérieure  en  moralité  à  la  dame  qui  le  (il  ouvrir.  En  tout 
cas,  ce  n'est  pas  à  Choiseul  et  à  ses  amis  qu*il  convenait  de  se 
montrer  si  rigoristes,  et  les  railleries  insultantes  dont  ils  ont 
criblé  la  nouvelle  favorite  étaient  à  la  fois  une  injustice  et 
une  imprutlence.  C*cst  leur  hostilité  déclarée  contre  la  com- 
tesse du  Harry  qui  a  scellé  Talliance  étroite  de  celle-ci  et 
du  duc  d*Aiguillon.  Leur  commune  antipathie  contre  le  tout- 
puissant  ministre  fit  leur  union  :  et,  sans  chercher  à  élucider 
la  c|ueslion  inutile  de  savoir  si  leur  intimité  fut  de  Tamour, 
ou  seulement  de  ramilié,  il  est  certain  qu*avec  M"**  du  Uurry 
Tancien  commandant  de  Uretagne  eut  à  la  cour  un  précieux 
appui,  sur  la  puissance  et  le  rùle  duquel  il  semble  cependant 
qu'on  se  soit  généralement  mépris. 

O  fut  environ  cin(|  mois  après  la  fameuse  présentation  de 
M""*  du  Harry  à  Versailles,  le  22  avril  1709,  le  premier  échec 
grave  qu*ait  éprouvé  le  parti  Choi.seul,  que  M"'  du  Uarry  eut 
pour  la  première  fois  occasion  d*exercer  son  influence  en 
faveur  du  duc  d*Aiguillon.  La  mort  du  duc  de  Chaulnes 
(sept.  1709)  laissait  vacante  la  charge  fort  importante  de  lieu- 
tenant des  chevau-légcrs.  Le  titulaire  de  ce  poste  fort  envié 
avait  ses  entrées  auprès  du  roi  et  toute  facilité  pour  Tentretc- 
nir  en  toute  liberté,  car  il  ne  rendait  compte  qu'où  roi  lui- 
niônio  des  allaires  relatives  h  la  rompagnie.  Tous  les  placcts 
adrrssrs  au  mi  par  des  chevau-légers,  toutes  les  grAres  ac- 
cordées par  le  monarque  passaient  par  .s<in  intermédiaire ('). 

(')  Ciiiyut  cl  Merlin,  TniHé  drx  tlroitn^  frnnchi$tB,  foneliom,  clc.  —  Ponr  Mro 
reçu  clif*vaii-l<^Rcr.  il  fnllail  faire  preuve  de  nol>lc«M)  rcntcnairc  par  devant  le  fcé> 
iirNld^iKlo  do  Sa  Mnjr«li'*.  L<Mir  lirulniant  (li*  lilro  do  rapilaine  de  la  roiupai^fiie 
npparlenail  au  n»i  lui-iiii^iiioj  Ic'*  ap|»riait  ipiaiid  il  Irur  érrivail  •  UonMienr  mom 
toniiuiiftion  m  el  <«ipiail  •  \  otiTa/fn'IiuMné  xrrpilrttr  •, 

p'Aitiuii  ijiiN.  3G 
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I^cliculcnniitdcs  chevaii-légci^s  éluil  donc  asHuré  d'une  graiicio 
iiiiliicncc  h  la  cour  cl  dans  la  noblesse  du  royaume,  el  M*il  est 
vrai,  comme  le  bruil  en  courut,  que  d*Aiguillon  ait  payé  cette 
charge  fort  au-dessus  de  sa  valeur  (*),  peut-ôlre  cependant 
n*a-t-il  pas  fait  un  mauvais  marché.  Il  régnait  dans  cette 
compagnie  d'élite  des  sentiments  fort  hostiles  au  duc  de  Clioi- 
seul  :  il  était  utile  d*y  entretenir  ces  dispositions  et  d*en  fer- 
mer l'accès  à  Tinfluence  du  premier  ministre,  qui  s'eflbr^^ait 
d'y  pénétrer (*).  La  nouvelle  fil  grande  sensation  en  Bretagne 
où  l'on  croyait  d'Aiguillon  à  tout  jamais  perdu  (*).  On  en  con- 
clut, non  qu'il  fallait  renoncer  à  atteindre  un  seigneur  encore 
aussi  puissant,  mais  qu'un  nouvel  eilbrt  était  nécessaire  pour 
l'abattre.  On  fut  plus  que  jamais  décidé  i\  lui  susciter  un  pro- 
cès criminel  sous  le  scandale  duquel  on  comptait  bien  le  per- 
dre déflnilivement,  et  ruiner  ses  visées  ministérielles. 

Par  un  destin  linlilro 
Kn  DrcUgno  11  détriiil  marine,  i*arlcinonl, 

IClaU,  sous  son  comniandouienl. 

Tons  ses  vonix  sont  do  devenir  ministre, 

Pour  du  royaume  en  faire  aulanl. 

Le  Parlement  commem^a  les  hostilités  dès  la  rentrée.  Un 
arrêt  qu'il  rendit  le  24  novembre  1769,  pour  ouvrir  une  en- 
quête sur  la  manière  dont  l'édit  de  destruction  des  jésuites 
avait  été  exécuté  dans  la  province,  était,  en  cfTet,  un  moyen 
assuré  de  mettre,  quand  il  le  voudrait,  Tancien  commandant 
sur  la  sellette.  Information  fut  faite  en  conséquence,  notam- 
ment k  Saint-Malo;  nulle  part  il  n'était  difflcilo  d'avoir  des 

(«)  1,200,000  ou  1,250,000  1.  selon  M»«  du  Deffand  (lettre  du  if»  Janv.  1770)  «t 
selon  le  bruit  général,  (kspcndanl  de  Hellcval,  dans  ses  Souoenint  cTufi  chevaêt- 
léf/er,  ne  parle  que  de  800,(X)0  I.,  cl  il  devait  t^tre  1res  au  courant  d(h«  faits.  i«e  pria 
ordinaire  était  de  b  à  Û()0,0(JI)  I. 

(*)  De  Belle  val,  op.  cil.  D'Aiguillon  y  fut  très  bien  accueilli  el  y  gagna  vite  de 
précieux  dévouements.  1^  duc  do  riioinenl  avait  demandé  la  compagide  pour  son 
parent  le  vicomte  de  (Uioisoii!  et  avait  m(^tno  obtenu  l'agrément  du  roi.  M"**  du 
Itarry,  qui  demanda  lo  postai  pour  d'Aiguillon,  représenta  au  roi  que  cette  pn>- 
messe  même  était  une  raison  de  plus  pour  W.  lui  accorder:  «  Ne  faul-il  pas, disait* 
elle,  punir  (^dioiseul  de  ses  mécliaiirelé.H  |M)ur  moi?  •  1^  roi  sourit  et  doniui  la 
compagnie  à  d'Aiguillon  (de  Itullrviil,  20  ocl  17G'J). 

(*)  M.  de  Kermarlin,  un  chaud  partisan  de  d'Aiguillon,  écrivait  de  Nantes  le 
19  sept.  17G9  (II.  640*)  :  «  Je  suis  entièrement  revenu  à  moi  depuis  que  J*ai  appris 
»•  le  nouveau  grade  qu'occupe  mon  très  respecté  etbien-almé  bienfaiteur  :  Je  iriom- 
w  plie  en  voyant  les  figures  allongées  de  ces  eiu'sgés,  dont  plusieurs  crèvent  de  dé* 
»  pil...  M.  le  lieutenant  du  roi  n'a  pu  s'empAcber  de  me  faire  connaître aonaenalUe 
••  cliagrin  de  ce  qui  vient  d'arriver  à  M.  le  duc  •. 
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léiiioins  contre  los  jésuites,  innis  notamment  dans  cclh'  ville 
où  existait  un  foyer  do  jansénisme  fort  ardent.  Los  Sîî  dépo- 
sitions qui  y  furent  recueillies  en  janvier  et  février  1770,  par 
les  conseillers  Le  (lall  de  Ménorai  et  de  (juerry,ne  révélèrent 
<|ue  des  faits  déjà  coimus  et  auxcpiols  il  éUiit  naturel  de  s'nl* 
tendre  :  des  jésuites  avaient  préclié  et  confessé,  avaient  été 
vus  ensendile  ou  avec  diirérents  hahitanls  de  ootle  ville;  des 
propos  malsonnants  avaient  été  tenus  par  eux  ou  par  leurs 
amis  contre  les  six  magistrats  détenus;  des  paroles  «  fanali- 
«pies  »  avaient  été  adressées  par  eux  au  sieur  Scott,  lieute- 
nant du  roi  h  Saint-Malo;  toutes  choses  faciles  à  présumer, 
même  sans  instruction  judiciaire,  et  où  il  était  difiicile  de 
trouver  des  crimes.  Cela  n*cmpéclia  pas  qu'on  ne  fit  grand 
bruit  de  prétendues  révélations  formidables  produites  contre 
les  jésuites;  on  raconta  que  nondire  de  personnes  avaient  été 
subornées  par  eux  pour  déposer  contre  M.  de  la  Clialotais; 
(|ue  trois  ursulines  de  Hennés,  s*étant  trouvées  à  des  assem- 
blées clandestines,  avaient  été  si  révoltées  des  horreurs  qui 
s'y  disaient  contre  les  procureurs  généraux  qu'elles  avaient 
refusé  d'y  revenir  et  avaient  été,  pour  ce  fait,  vexées  par  leurs 
supérieures,  si  bien  qu'après  leur  déposition  faite,  elles 
avaient  supplié  la  cour  de  les  prendre  sous  .sa  protection;  que 
doux  négociants  de  Saiul-Malo,  se  trouvant  ù  Macao  en  17r>8, 
y  avaient  entendu  un  jésuite  s'écrier  dans  un  accès  de  joie  : 
«  Nous  voilà  enfin  débarrassés  du  roi  de  Portugal  !  »,  trois  ou 
quatre  mois  avant  cpron  eiU  connaissance,  par  l'arrivée  do 
nouvelles  d'Irlurope,  de  l'attentat  de  Lisbonne  ;  que  partout  se 
manifestaient  des  preuves  évidentes  du  complot  Iramè  pour 
onqmisonner  M.  de  la  (Ihalot^iis  (').  Sur  ces  informations,  le 
Parlement,  par  arrôl  du  2  mars  1770,  ordonna  i\  tous  les  ci- 
devant  jésuites  non  originaires  de  la  province  de  la  quitter 
dans  le  délai  de  cpiinze  jours  et  aux  autres  de  prêter  dans 
huitaine  le  serment  |>rescrit  par  Tarrét  du  27  mai  1702,  sims 
|)eine  d'expulsi<m  hors  du  royaume, et  défendità  tousévèques, 
siq)érieurs,  etc.,  d'en  enq>loyer aucun  à  (piehpie  fonction ecclé- 
siasti(pi<*  ou  p«'Mhigogique  que  re  fiU  (*).  Puis,  comme  quel- 

(')  lianly,  daiM  aoii  journal  •r«*\rirr  cl  iiiars  1770)  «o  fait  ruinplai^inmcnt  l'feho 
<lf*  cp%  lirnilH  foniiiilalilc^. 

(*)  Il  y  iMil.  iMi  tiiilro,  «Ir^  il/Trol*  ira^^i^n^  |M»iir  «^Irr  oui-*  riilrc  «Iciii  ci-dt*vanl, 
!«•«  PP.  (Ir  l.aiiii.'iy  rt  1^  l'Vaiir,  cl  deux  ia1(tiic<«,  les  %\^\\r^  PnUevin  do  la  Villes- 
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jours,  au  péril  1o  plus  pressé,  sniis  savoir  ou  s»us  vouloir  prévoir 
les  périls  plus  graves  cpi*eiilralncrail  daus  Tavcuir  sa  délcr- 
iniualiou.  Quanl  ù  d*Aiguillou,  depuis  longlemps  déjà  on  sait 
qu*il  demandait  des  juges,  et  qu*il  croyait,  peut-être  &  tort,  en 
trouver,  dans  le  Parlement  de  Paris,  de  suffisamment  impar- 
tiaux. Après  lesiiuputalious  nouvelles  et  particulièrement  gra- 
ves contenues  dans  la  dernière  lettre  du  f^arlement  de  Itenncs, 
il  était  moins  que  jamais  possible  d*liésiter.  Vïxq  jusliflcalion 
éclatante  était  nécessaire  à  l'ancien  commandant  de  Bretagne  : 
ses  meilleurs  amis,  le  maréchal  de  Hiclielieu,  la  comtesso 
de  Forcalquier,  étaient  unanimes  à  cet  égard.  Un  comité 
d'avocats  qu'il  avait  consultés  partageait,  sauf  un  seul,  Cel- 
lier, celle  manière  de  voir.  Il  insista  pour  qu'on  laissât  faire 
son  procès  et  l'obtint  (*).  Au  conseil  du  24  mars  1770,  malgré 
la  résistance  prophétique  du  roi,  qui  s'écria  :  «  Vous  le  vou- 
»  lez,  j'y  consens,  mais  vous  verrez  ce  qui  en  arrivera  !  »>,  il 
fut  décidé  que  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon  serait  portée  devant 
la  cour  des  pairs,  et  des  lellrcs  patentes  furent  rendues,  qui 
défendaient  au  Parlement  de  Hennés  de  poursuivre  les  pro- 
cédures et  lui  ordonnaient  d'envoyer  à  Paris  celles  qui  avaient 
déjà  été  faites.  Le  Parlement  de  Rennes  les  eni*egistra,  tout 
en  faisant  ses  réserves  sur  la  prétention,  chère  à  toutes  les 
cours  souveraines  de  province,  d'ôtre,  au  môme  titre  que  le 
Parlement  de  Paris,  cours  des  pairs  :  il  considéra  <c  qu*ea 
n  donnant  au  seigneur  roi  ce  témoignage  de  soumission  et  de 
»  déférence  à  sa  volonté,  bien  loin  de  s'écarter  du  devoir  que 
»  la  loi  lui  prescrivait,  il  ne  faisait  qu'en  remplir  plus  effica- 
»  cernent  l'esprit,  en  accélérant  l'instruction  et  le  jugement 
»  d'une  afTaire  dont  la  conclusion  eiU  été  nécessairement  ro- 
»  lardée  par  la  difficulté  de  garnir  la  cour  de  pairs  à  llennes. 


(*)  Et  ce  Tut  pout-ôlrc  h  ctuse  do  Tippui  do  M"*«  du  litrry  ijuMI  triompha  des 
répugnances  du  roi  et  des  liésilulions  du  cliancelior.  hchrun  rtrilrme,  et  ti  con- 
traire que  soit  celte  manière  do  voir  aui  idéci  KÔnôralcuiclit  reçues,  U  semlilo 
bien  (|uc  lollo  enl  in  v6ril6.  •  I^e  cliancriior,  dil-il,  rèaials  d  aUinl  à  ers  vues.  Al 
•  sentir  les  danKcrs  de  celle  mesure...  D'Aiguillon  insista  cl  il  rallut  réder  à  le  vo- 
w  lonl^  du  roi,  ou  plutôt  à  /<i  volonté  de  la  favorite  •. 

Due  lellre  (|ue  M.  de  Kohien  adressait  à  M.  de  (kinisc  lo  \\  avril  ïTtiï  iiNNiiro 
hien  aussi  quelle  avait  616  la  répugnance  du  chancelier  à  s'engager  dans  eeUa 
alTaire.  «  .le  n'ai  pu  voir  ce  ministre,  mon  cher  frère,  et  ce  momeot-cl  ii*esl  paa 
••  favorable;  il  est  très  mécontent  de  notre  Parlement,  et  d'avoir  été  forcé  à  im 
w  iHSsofjue  qui  se  fait  ici  «. 
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»  et  pnr  les  dilicronls  ol>Rlaclcsol  incidcnls  qui  eussent  pu  nal- 
»  tro  (les  rirconslnuces  ».  Qunnl  nu  Pnrlemcnldc  Paris,  après 
avoir,  lui  aussi,  sauvegardé  dans  son  enregistrement  une 
prcleniioii  qui  lui  louait  fort  à  cciHir,  celle  du  droit  de  convo- 
quer lui-iuôme  les  ducs  cl  pairs,  de  sa  propre  autorité,  il  fit 
cgaleuicnt  une  concession  :  il  se  résigna  à  ce  que  les  séances 
eussent  lieu  h  Versailles,  eonune  le  gouvernement  le  désirait, 
fia  cour  des  pairs  fut  convoquée  dans  celle  ville  pour  le 
i  avril  ;  il  éUiil  entendu  cpie  les  sulfrages  ne  seraient  g<>nés  en 
aucune  manière,  (|U*ils  seraient  pris  à  haute  voix,  et  qu^au- 
cune  personne  étrangère  à  la  cour  ne  serait  admise  aux 
séances. 

Au  jour  Fixé,  le  Parlement  se  rendit  en  corps  à  Versailles, 
dans  la  salle  des  gardes  de  la  reine,  disposée  selon  le  céré- 
monial usité  dans  les  lits  de  justice,  et  la  garde  étant  faite, 
comme  il  élail  convenu,  uniquement  par  des  huissiers  du 
ParIcmcnL  Le  roi  s'y  rendit  à  son  tour.  Après  un  discoui*s  do 
Maupeou  et  une  réponse  du  premier  président  d*Aligre,  Tun 
des  deux  grefliers  au  criminel  donna  leclure  d*une  vingtaine 
des  dépositions  contenues  dans  rinformation  faite  par  le  Par- 
lement de  Itcnnes.  On  arnMa  cpf  elles  seraient  communiquées 
au  procureur  général  pour  qu*il  donnAt  ses  conclusions,  et  on 
s'ajourna  an  7  avril  pour  lesenlendre.  Klles  furent  pour  Tan- 
nulalion  des  procédures  de  Hrclagne,  la  cause  d*un  pair  no 
pouvant  être  instruite  que  devant  la  cour  des  pairs,  et  la 
réouvert m*e  d*une  nouvelle  information  sur  les  faits  de  subor- 
nation inq>utés  à  d'Aiguillon  et  à  Aud4>uard.  Le  chancelier 
rccucillil  les  avis  :  on  remarqua  pendant  cette  opération  une 
vive  apostrophe  du  président  Lepclletier  de  Saint-Pargeau, 
(|ui  dit  au  roi  :  «  Votre  Majesté  voit  par  la  leclure  qu'on 
vient  de  lui  faire  comment  se  comportent  dans  les  provinces 
les  commandants  chargés  de  Texécution  de  ses  ordres  »,  et 
un  discours  éloquent  de  Michau  de  Montbiin,  à  Tavis  duquel 
le  roi  se  rangea  lui-môme,  en  en  retranchant  seulement  les 
monitoires,  par  le  motif  très  plausible  que  des  monitoiros 
ne  serviraient  qu'à  érhanlfcr  davantage  les  esprits  dans  une 
province  où  ils  n'étaient  déjà  que  trop  excités.  Tout  le  monde 
atlopta  cette  manière  de  voir.  On  prononça  donc  la  nullité 
des  procédures  de  Urctagne,  on  donna  acte  au  procureur 
Kcnéral  de  sa  plainte  contre  d*Aiguillon  et  Audouard  en 
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suboriialioii  de  Icmoiiis,  et  on  oitloiina  la  rcassignalioii  de  tous 
les  témoins  devant  MM.  de  Hrétij^nicres  el  Itoula  de  Monfgu- 
defroy,  deux  magistrats  que  leur  împartialilc  et  leur  droiture 
n'allaient  pas  tarder  à  désigner  aux  insultes  des  ennemis  de 
d*Aiguillon.  Les  témoins  furent  assignes  aussitôt  :  da  16  «Tri! 
au  7  mai,  ils  furent  entendus  sans  interruption. 

Ce  c]u'ont  été  leurs  dop4>sitions,  marquées  p4)ur  la  plu|>ari 
au  coin  de  la  haine  et  du  mensonge,  on  peut  déjà  le  deviner 
et  on  peut  s*en  convaincre  en  lisant  les  Obsrrvtiiions  de  Lin- 
guet  sur  tes  Procédures  faites  en  Itrelagne  el  devant  la  coût 
des  pairs.  Les  violentes  sorties  de  Linguet  contre  les  Irmiiiiis 
à  charge  doivent-elles  mettre  en  ganle  le  lecteur  im|iarlial? 
Cette  opinion   est  celle  c|ue  M.  Flammerinont  a  simleuue  : 
il  nous  est  impossible  de  la  partager  :  Timpression  que  laisse 
la  lecture  des  dépositions  et  des  commentaires  de  Lionel 
est,  croyons-nous,  toute  différente.    L'alTectatton  visible  de 
la  plupart  des  témoins  h  ne  citer  que  des  ouï-dire,   soil 
par  impuissance  d'alléguer  des  faits  précis,  soit  |»our  se 
ménager  prudemment,   en  cas  de  calomnie  constatée,   une 
ligne  de  retraite  :  tantôt  de  grossières  contradictions  entre 
les  dépositions  de  Paris  et  celles  de  Rennes,  tantôt  au  con- 
traire une  identité  tellement  littérale  qu'elle  dénote  la  leçou 
apprise  par  cœur  et  rédigée  à  l'avance  par  qui  de  droit  :  sou- 
vent rinvraisemlilance  Hagrante  des  faits  énoncés  :  parfois  le 
caractère  tout  naturel  et  parfaitement  légitime  de  faits  cités 
avec  afTectation  comme  empreints  d'une  criante  iniquité,  voilà 
ce  que  Linguet  a  fait  ressortir,  et  ce  qui  frappe  en  cOet  quand 
on  parcourt  cette  série  de  dépositions  manifestement  arran- 
gées, avec  plus  ou  moins  d'hahileté,  pour  donner  une  appa- 
rence de  consistance  à  un  faniôme  insaisissable.  Certes  il  y 
a  eu  dans  toute  cette  affaire,  et  dans  une  pro|K)rtion  [>eut-£tre 
inconnue  jusqu'aloi*s,  subornation  de  témoins  :  mais  non  pas 
k  beaucoup  près  dans  le  S(;ns  qu'indiquait  l'accusation.  Com- 
ment admettre,  par  exemple,  que  si  d'Aiguillon  et  AudouanI 
avaient  eu  réellement  le  désir  d'arracher  par  la  promesse  ou 
par  la  menace  des  dépositions  mensongères  contre  les  pri- 
sonniers de  Saint-Malo,  ils  se  fussent  adressés  pour  cette 
négociation  scabreuse  à  <les  pei*sonnes  notoirement  livrées 
tout  entières  au  parti  de  M.  de  la  Chalotais,  comme  la  femme 
(larnier,  dont  la  boutique,  rendez-vous  ordinaire  d'une  foule 
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(le  conseillers  et  do  prociireiirs,  étnil  le  quartier  général  do 
toute  l'armée  pnrlemenUiirc,  ou  comme  le  maire  llévin,  parent 
(le  M.  (le  la  Clialolais,  brouillé  avec  (VAiguilhm  (]epuis  1764, 
et  dénoncé  depuis  février  1766  (un  mois  avant  la  prétendue 
entrevue  où  Audouard  lui  aurait  demandé  contro  les  procu- 
reurs généraux  des  faits  comme  ça,  vrais  ou  autrement),  par 
une  terrible  lettre  de  M.  de  Messellcs  {*),  comme  un  fripon  et 
comme  un  escroc?  Met-on  de  pareilles  armes  entre  les  mains 
de  gens  dont  on  se  sait  liaï  et  (pfon  n'ignore  pas  être  capa- 
bles de  tout?  he  lois  services  ne  se  demandent  pas  aux  amis 
les  plus  cliauds  des  personnes  (juc  Ton  veut  perdre  :  certaines 
précautions  sont  indispensables  :  faute  de  les  observer,  c'est 
h  soi-même  (jue  l'on  nuit.  Il  est  possible  (et  môme  certain  pour 
la  femme  Ciarnier,  qui  a  été  entendue  h  Saint-Malo)  qu'on  ait 
cherché  h  faire  révéler,  par  ces  personnes  admirablement 
informées,  des  faits  qu'elles  ont  d'ailleurs  obstinément  per- 
sisté fi  cacher:  mais(iu'on  ait  employé  la  violence  et  la  menace, 
qu'on  ait  sollicité,  en  ne  s'en  cachant  pas,  des  dépositions 
mensongères,  qu'on  ait  spontanément  découvert  &  des  inter- 
locuteurs aussi  dangereux  des  intentions  aussi  peu  avouables, 
c'(»st  ce  qui  heurte  toutes  les  régies  de  la  vraisemblance,  et 
ce  qui  entache  évidemment  de  fausseté  ces  deux  dépositions, 
dont  pres(pie  toutes  les  autres  ne  furent  que  l'écho  plus  ou 
moins  lidrie.  Le  tailleur  Poulain  et  le  menuisier  Uimet  avaient 
tous  les  deux,  en  décend>re  1767,  alors  que  le  ministère  fai- 
sait procéder  h  une  enquête  sur  l'administration  d'Ilévin, 
fourni  des  déclarations  parfaitement  nettes  et  concluantes,  qui 
dévoilaient  k  la  charge  de  ce  maire  concussionnaire  des  actes 
de  friponnerie  manifeste;  ils  essayèrent  en  1770  de  rétracter 
péniblement  leurs  dires  et  prétendirent  (non  sans  se  couper 
plusieurs  fois)  «pie  ces  déclaraticms  leur  avaient  été  arrachées 
par  l'intimidation  ;  mais  quelle  foi  accorder  h  des  témoins  qui, 
déclarant  (|u'ils  avaient  été  subornés,  avouaient  par  ]h  mémo 
qu'ils  étaient  bien  capables  de  l'être  encore?  N'était-il  même 
pas  évident  (|u'ils  l'étaient,  et  que  la  crainte  de  se  brouiller 
av(*c  le  parti  redevenu  le  nialtre  de  la  ville,  et  dont  dépendait 
leur  existence,  dictait  h  ces  deux  pauvres  artisans  un  langage 
mensonger,  (pi'ils  ne   tenaient  d'ailleurs  qu'avec  une  répu- 

')  Arrli.  nicKîl-Vil.j:  2k7. 
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1111   parli  ndvcrsc   quiconque    no   parlogeait   pas  les  fureurs 
(le  la  cabalo  ot  no  suivait  pas  avouglément  son  mot  d*ordre. 

CVst  doue  en  vain  que  les  Uuroau,  les  Dcrlior,  les  Carreau, 
les  des   FiOngrais  et  autres  gens  du  bas  palais  déployèrent 
loiile  leur  subtilité  ;  c*est  en  vain  que  sous  prétexte  do  subor- 
nation ils  reprirent  contre  d*Aiguillon  toute  la  série  des  griefs 
cent  fois  reproduits  et  cent  fois  réfutés,  Saint-Cast,  les  corvées, 
Belle  Ile,  l'cxccs  des  dépenses  municipales,  rameul)lement  de 
riifMel  do   niossac,  les  lettres  de  cachet,  les  assendilées  des 
ci-devani,  la  tentative  d*enipoisonnenient  contre  M.  delaClia- 
lotais,  etc.,  etc.  ;  ils  ne  sont  point  parvenus  à  charger  réelle- 
ment riionime  fpi'ils  honoraient  d'une  haine  aussi  furieuse. 
Toutefois,  parmi  cet  amas  de  pauvretés,  il  se  trouva  une 
déposition  grave  et  qui  dut  produire  sur  le  moment  une  émo- 
tion considérable.  Linguet  lui  a  fait  les  honneurs  d'une  discus- 
sion spéciale  et  plus  étendue;  l'historien  de  ce   procès  doit 
aussi  s'y  arrêter,   non  qu*elle  en  mérite  la  peine  par  ello- 
mùmc,  mais  parce  qu'elle  eut  sur  la  suite  des  événements  une 
influence  considérable.  Si  le  gouvernement  jugea  nécessaire 
d'interrompre  en  juin  un  procès  qu'il  avait  permis  en  mars, 
c'est  en  grande  partie  la  déposition  du  conseiller  de  Cornulicr 
de  Luciiiière  qui  en  fut  cause  (*). 

Lorsqu'il  avait  été  entendu  à  Hennés,  le  5  mars,  ce  magis- 
trat  s'était    borné   /i   raconter   l'histoire    (assez    intéressante 
d'ailleurs)   ('),   des   démêlés    d'une    demoiselle    Lcmée  avec 
M.  fie   la   (iascheric,   et  des  prétondues  intrigues  de  d'Ai- 
guillon pour  tirer  de  cette  lille,  qui  depuis  plus  de  dix  ans  uc 
cessait  de  faire  retentir  tous  les  échos  de  ses  plaintes  contre 
ce  conseiller,  une  déposition  qui    put  servir   contre   lui.   ï*^ 
mois  (le  mars  au  mois  d'avril,  la  mémoire  lui    revint,   b^^ 
une  abondance  et  une  si^reté  étonnantes,  car  Sa  déposition  de 
Paris  fut  beaucoup   plus  longue    et  plus  circonstanciée  «J**^ 
celle  de  hennés.  Il  déclara,  entre  autres  choses,  savoir  (sa»* 

(•)  ÎMii  HaplUlc-Unijamin  «le  f>)riiulior  de  l.iirini^rc,  n*  ^ti  |7ui  eon»^^^' 

Irr  au  Parlrinml  de  nrnnr»  le  h  toiU  I7f>î.  Noiit  ne  Mvonn  %\  ^^^^^  ,'  ^^^  ^  -y 'un 
r.orinilier  coiilre  qui  une  Icllrc  tic  rachel  fui  nnllicilér  en  I76i)  ^  *  "V"*  H  fttl 
.lu  noini.ro  dr^  exilas  ni  176:»  {h  Ancniif },  et  eiil^  de  noiivctu  rn^Tri  à  A r^T- 

(»)  Kilr  donne  une  idi^e  de  la  rcdnnlable  tyrannie  iu>ierr.|enl  U.  jtlcm«n- 
tnire*  dan^  leur  voiMuaKC.  cl  d^menl  cal^Koriquemenl  IVacrlU  d  m  a  \m  (>•»• 
rhcrir  «jiin^  %im  .MAin.»irr  jntlinr  alif,  «luil  na  jamaii  eu  t|e  -    *?  nui 

'inc  ce  f..l.  La  Lemée  pr^lcndail  avoir  élé  frutlréu  p«r  lut  d vTi    •**""l!lT ^ 

I  F«r  lui  a  «nvlron  tO,000  livre»- 
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«  aluriiieti  ;  quoiqu'elle!  ne  soicpt  pas caeore  iotalemcttl  ceagéei^ 
«elles  sont  lori  dimiouées  m. 

Ces  eiroKs  furent  inutiles.  Sacrifié  en  17G8  à  VespèrMutee 
cliioiérique  de  rétablir  le  calnie  en  Bretagne,  d^Aiguillon 
devait  l'être  en  1770  à  Fespérance  non  nKÛu  diimériqiie  de 
calmer  reflerveseence  des  esprits  dans  le  rojanme.  Dès  le 
cooimeDceinent  de  mai,  le  roi  et  Manpeoii  }*  étaient  à  peu 
près  décidés  :  ils  comprenaient  trop  bien  le  danger  de  lais- 
ser se  dérouler  jusqu'au  l>out  ce  procès  formidable  et  g;ros  de 
complications.  Le  8  mai,  le  roi  manda  le  premier  présideal 
et  lui  ordonna  de  lui  ap£H>rter  la  grosse  de  rinformation 
close  la  veilK*.  A  la  séance  du  9,  le  Pariement  acquiesça  à  la 
volonté  royale,  mais  avec  de  vigoureuses  remontrances  oià^ 
s'attaquant  à  rinteotioo  présumée  de  Louis  XV  de  toot  finir 
par  un  coup  d  autorité,  ou  lui  déclarait  que  Tbonnenr  ne  se 
rétablissait  point  [>ar  voie  d*auUirité,  |àarce  c|u\mi  ne  oomnian- 
dait  point  à  Topinion  publique,  et  que  tout  parti  qui  tendrait 
à  interrompre  le  cours  naturel  de  la  procédure  dans  nne 
affaire  de  ce  genre  et  de  cet  éclat  serait  également  préjodi- 
ciable  aux  accusés,  au  bien  de  la  justice  et  au  service  da 
S'  Koi.  I..C8  fêtes  du  mariage  du  Daupliin  vinrent  alors  inter- 
rompre |>our  quelques  jours  la  vie  publique.  Le  26  mai,  le 
Parlement,  saisi  de  la  requête  de  d'Aiguillon  et  aussi  d^nne 
autre  de  MM.  de  la  Cbalotais  qui  se  portaient  partie  eirile, 
fit  prier  le  roi  de  vouloir  bien  indiquer  le  jour  le  pins  proche 
|>ossible  [K>ur  prononcer  sur  ces  deux  requêtes  et  statner 
sur  les  informations  faites.  Lc  roi  ré[>ondit  qu*il  indiquerait 
V4i  jour  dès  que  la  seconde  grosse  des  iufonnalions  serait 
acbevée,  que  les  conseillers  rap|>orteurs  auraient  fini  leur 
travail,  et  que  le  ministère  public  serait  en  mesure  de  pren- 
dre des  conclusions.  Itegistre  fut  fait  de  cette  réponse  et  la 
cour  s'ajourna  au  19  juin.  Mais  elle  n'avait  plus  confiance 
dans  rissuc  de  cette  affaire;  l'intention  «lu  roi  de  tout  arrê- 
ter ne  semblait  plus  douteuse  ;  on  débitait  qu'au  conseil 
tenu  à  Versailles  le  samedi  26  mai  le  cliancelier  avait  pré- 
senté plusieurs  projets  de  lettres  patentes  d'extinction,  et 
d'Aiguillon,  comprenant  bien,  lui  aussi,  f|ue  le  tem|is  était 
précieux,  pressait  le  plus  |Missiblc  la  publication  du  fameux 
McMiioirc  de  Linguet  (|ui  devait  contenir  riiistorique  de  son 
adiiimistratioii  en  Bretagne  et  lui  ramener  Topinion.  Le  Mé- 
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moire  parut  le  Ki  juin  cl  jusiifia  les  espérances  de  ravocat  et 
(lu  duc;  rimpressinn  produite  fut  profonde,  si  profonde  que 
les  ennemis  les  plus  ncliarnés  de  d*Aîguillon  durent  eux- 
mômes  en  convenir  et  cju^ils  (irent  à  Linguet  Tlionneur  de 
reporter  sur  lui  cpielcpie  chose  de  la  liaine  inipincahie  cprils 
avaient  vouée  à  son  client  ('). 

Au  jour  fixé,  le  19  juin,  le  Parlement,  princes  et  pairs  y 
séant,  envoya  les  gens  du  roi  demander  à  Sa  Majesté  d^indi- 
ijuer  jour  pour  Texpédilion  des  deux  requêtes  et  le  mercredi 
27  juin  fut  fixé.  liC  roi  tint  parole,  mais  le  rendez-vous  devait 
avoir  un  caractère  fort  dillerent  de  ce  à  quoi  le  Parlement 
s'aKeiulait.  I.a  veille  au  soir,  le  grand-maître  des  cérémonies 
lui  ordonna  de  se  rendre  à  Versailles,  le  roi  se  proposant  d*y 
tenir  son  lit  de  justice.  L*éniolion  fut  extrême  ;  la  cour  se  dis- 
posa à  obéir,  mais  s*ajourna  au  28,  prévoyant  qu'elle  pour- 
rait avoir  l\  protester  contre  les  événements  du  lendemain. 

I^e  lit  de  justice  eut  lieu  le  27,  avec  un  magnirit|ue  éclat  : 
«  Sa  Majesté,  dit  Maupeou,  se  manquerait  à  elle-même  si  elle 
»  soumettait  à  une  discussion  judiciaire  les  détails  du  gouver- 
»  neinent  de  son  royaume.  Elle  n'a  vu  dans  M.  le  duc  d*Ai- 
»  guillon  que  du  zèle  pour  son  .service;  elle  a  été  convaincue 
>'  qu'il  n'a  fait  qu'un  usat;:e  légitime  du  pouvoir  qu'elle  lui  a 
»  confié.  Mais  si  elle  lui  doit  de  le  justifier  publiquement  et 
»  d'anéantir  tout  ce  qui  pourrait  offenser  son  bonneur,  elle 
M  doit  à  son  autorité  de  ne  pas  laisser  pénétrer  jusque  dans 
»  le  sanctuaire  de  son  administration.  Sa  Majesté  a  senti  plus 
»>  (pie  jamais  la  nécessité  d'étouffer  une  fermentation  qui  fait 
»  depuis  longtemps  le  malheur  de  sa  province  de  liretagne, 
»  et  de  ne  pas  lui  fournir  de  nouveaux  aliments  dans  une  pro- 
»  cédure  qui  ranimerait  des  divisions  dont  elle  veut  éteindre 
»  jusqu'au  souvenir  »>.  Les  lettres  patentes  d'abolition  dont  il 
fut  ensuite  donné  lecture  visaient  l'affectation  des  témoins  à 
déposer  de  faits  étrangers  à  la  plainte  du  procureur  général, 
d'annexer  h  leurs  dépositions  des  ordres  particuliers  émanés 

(*)  M*"*  (lu  DofTand  l<*  consUlc  dans  uno  lettre  du  27  Juin.  A  plut  forte  raison 
\r%  Kci)%  imparlÎMiM.  On  peut  cilrr  entre  autres  le  témoignage  particulièremenl 
roticliianl  do  (U)ndurret  :  •  Le  duc  me  parait  bien  défendu,  écrivait-il  h  Turgot  le 
•  ?'.P  juin  1770.  ri  %'\\  (*M  vrai  que  le  Parlement  do  llennea  l'ait  calomnié  en  ÏICA 
m  ri  n'ail  rvi^f*  tir  h*  r.iirr  caiiMunirr  «lepni^,  J'avourqur  la  liaine  parlementaire  r^l 
••  .'iii4<«i  rnirilr  i|iii>  jr  dr4|H)liAnio  iniiii^lAiirl  •.  Kllr  l'élail  ttiAtno  plu<«,  car  elle  était 
»iii^iilirn>iiM*iil  tiMiRi-r  ri  la  |Milili«|U(*  inini^lérirlle  ne  l'ôlait  paA. 
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du  roi,  lie  lonter  de  compromettre  ses  ministrôs.  Quelque 
intéressant  qu*il  pût  être  pour  le  duc  d'Aiguillon  et  pour 
Audouard  de  poursuivre  leur  justification,  il  était  encore  plus 
important  pour  Tautorité  du  roi  de  ne  pas  souffrir  que  les 
personnes  honorées  de  sa  confiance  et  chargées  de  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  pussent  ôtre  compromises,  recherchées  et 
inquiétées  pour  Fexécution  des  dits  ordres.  En  conséquence 
lés  procédures  étaient  déclarées  nulles,  et  silence  absolu 
était  imposé  à  tous  sur  cette  affaire,  ainsi  que  sur  les  requêtes 
respectives  de  d* Aiguillon  et  de  la  Chalotais.  Le  soir  d'Ai* 
guillon  fut  du  voyage  de  Marly'et  soupa  avec  le  roi. 

Ces  témoignages  d'estime  et  d'aUeclion  n*emp6chaicnt  |>a8 
qu'on  réalité  d'Aiguillon  ne  f(\t  victime  d'un  cruel  déni  de 
justice.  Pour  s*épargner  des  embarras  redoutables,  on  lui 
enlevait  le  moyen  d'obtenir  l'éclatante  justification  à  laquelle 
il  avait  droit.  On  l'exposait,  comme  l'événement  ne  tarda  pas 
à  le  prouver,  aux  plus  malveillants  et  aux  plus  injustes  com- 
meniaires  (*).  Aussi  voyons-nous  que  l'impression  dominante 
dans  son  entourage  fut  une  impression  de  regret.  D&s  le 
27  juin,  M'"*  du  Dcffand  remarque  que  les  amis  de  d'Aiguil- 
lon étaient  très  mécontents  de  ce  qu'il  ne  pût  plus  être  jugé 
régulièrement.  Les  icllrcs  {*)  qui  ne  tardèrent  pas  à  lui  être 
adressées  en  grand  nombre,  de  Bretagne  et  d'ailleurs,  expri- 
ment le  môme  sentiment. .«  Les  lettres  patentes,  écrit  Desco- 
»  gnets  le  5  juillet  1770,  m'ont  fait  plaisir  d'un  côté  et  de  la 
»  peine  de  l'autre,  car  j'aurais  souhaité  que  toute  Taffaire 

(*)  Lt  lé(çendo  do  M««  du  Htrry  ublonaiii  du  rui  l'exUncUoD  de  la  iirocèdure 
pour  stuver  d'Aiguillon  est  absurde;  mais  il  n'csl  (|ue  irop  vrai  que  les  enueinii 
de  d'Aiguillon  avaieiil  beau  jeu  pour  accrédiler  celle  inlerprélalion  fauUisisle  des 
événemonts.  Des  cliansolis  bien  connues  Tonl  popularisée  : 

OiiblionH  JuM^u'à  la  Irace 
De  mon  procès  suspendu  ; 
Avec  des  Icllres  de  grâce 
On  ne  pcul  ôtre  pendu, 
(i  race  aux  soins  de  ma  mie, 
Je  n'ai  perdu  que  Tlionneur. 


Ou  bien  encore 


O  d'Aiguillon!  On  tallail  pendre; 
Chacun  disail  :  il  esl  perdu. 
A  la  grève  J'allais  Talleiidre 
Kl  tu  serais  déjà  pendu 
Sans  la  P 


(»)  II.  fiiO». 
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»  c(U  été  mise  lotit  h  fnit  au  jour  et  que  les  faux  témoins  eus- 
»  sent  été  punis  ».  (jhez  M.  de  la  (iucre  le  mécontentement 
domine  :  «  Je  suis  si  mécontent  de  tout  ce  qui  vient  de  se 
»  passer,  écrit-il  à  la  duclicsse  d*Aiguillon,  quejen*oseni 
»  vous  en  parler,  ni  vous  en  faire  mon  compliment,  que  j*a vais 
»  pourtant  bien  préparé,  comptant  que  la  flnale  de  notre 
»  affaire  eiU  été  tout  à  fait  différente.  La  cabale  a  été  ravie  de 
»  voir  ce  dénouement  qui  laisse  les  choses  à  ppu  près  dans  le 
»  même  état  où  elles  étaient  ».  Le  vicomte  de  LangleàM.  d*A- 
hrieu  :  «  Je  pense  comme  vous  du  mécontentement  que  doit 
»  avoir  M.  le  duc  ».  Du  Locb  mande  de  Quimper  au  même 
«rAbriou  que  la  crainte  que  le  duc  n'obtint  de  faire  informa- 
lion  gliirait  d'rlIVoi  les  baslionnaircs,  et  que  le  dénouement 
imprévu  «  obtenu  par  Tadrcsse  des  amis  bastionnaircs  qui 
»  abusent  de  la  bonté  du  roi  »  va  les  rassurer  et  les  exciter  à 
des  brouillerics  plus  fortes.  Le  vicomte  de  Karrin,  d*abord 
satisfait  parce  que  la  cabale,  à  force  d*inridents,  eùtfait  traîner 
ralFaire  pendant  des  années,  regrette  ensuite  le  parti  que  le 
roi  a  pris,  et  craint  qu*il  ne  détruise  Teffcl  surprenant  du 
Mémoire  de  Linguet.  De  Uccdclièvre  adresse  au  duc  des  com- 
pliments de  condoléance  :  «  Je  ne  puis  pas  être  satisfait» 
»  écrit-il,  de  la  voie  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  prendre,  mais 
»  il  faut  respecter  sa  volonté  ».  Rt  Tinléniac  remarque  que 
tout  sVst  passé  comme  si  Tallaire  eiU  é(é  conduite  par  les 
ennemis  du  duc  eux-nu^mes. 

Bien  des  historiens,  comme  on  sait,  se  sont  ralliés  h  cette 
hypothèse;  Maupeou,  d*après  eux,  aurait  tout  combiné  avec 
une  habileté  perfide  pour  faire  coup  double  contre  les  Par- 
lements et  contre  d'Aiguillon.  Il  aurait  engagé  le  pmcès 
dans  Tespérancc  secrète  de  perdre  d'Aiguillon,  Taurait  inter- 
rompu pour  le  laisser  sous  le  coup  d*unc  inculpation  grave 
lorsqu'il  aurait  vu  que  la  balance  penchait  décidément  en 
faveur  de  Taccusé,  et  aurait,  par  cet  acte  arbitraire,  engagé 
si  h  fond  la  querelle  avec  le  l^arlement  que  celui-ci  aurait  été 
amené  fatalement  hdépassertouteslesborneset  À  se  perdre... 
Il  faudrait,  pour  résoudre  pareille  question,  des  lumières 
capables  d'éclairer  jusqu'au  fond  les  replis  de  la  conscience 
huniaine,  et  l'histoire,  pas  plus  que  les  contemporains,  n'en 
possède  pas.  Il  faudrait,  notamment,  d'autres  autorités  que 
(*rll<Mh*la  ('nnrspoHilanre,  ou  des  autres  libelles  publiés  contre 

Il  AltilMI  ION.  [il 


578  LA  BRKTAONE   ET  LE  DUC  D*AIGUILLON 

lo  chancelier  lorsque  celui-ci  fut  devenu  le  point  de  mire  de 
toutes  les  haines  parlementaires,  h  tel  point  qu'on  n'hésita 
plus  dans  ce  parti  mfime  à  soutenir  l'innocence  du  duc  d'Ai* 
guillon,  afin  de  pouvoir  imputer  à  Maupeou  cette  trame  véri- 
tablement infernale.  Notre  impression  (et  il  ne  peut  guère 
s*agir,  en  pareille  matière,  d'autre  chose  que  d'impressicoB), 
serait  plutôt  que  Maupeou,  moins  noir  qu'on  ne  Ta  repré- 
senté, n'eut  pas  dans  la  circonstance  une  politique  aussi  raffi- 
née. Maupeou,  comme  la  plupart  des  ministres  de  Louis  XV, 
n'avait  su  ou  n'avait  pu  rien  combiner  ni  rien  prévoir  ;  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  jusque-là  dans  les  affaires  de  Bretagne 
indique  clairement  qu'il  agissait  au  jour  le  jour;  il  avait  fait 
rappeler  le  Parlement  sans  exiger  aucune  précaution  en  vue 
du  lendemain,  il  avait  laissé  entamer  le  procès  de  d'Aigaillon 
à  contre-cœur  et  parce  qu'il  avait  eu  la  main  forcée,  il  Tétei- 
gnait  maintenant  parce  qu'il  était  impossible  de  le  laisser 
continuer  sans  livrer  à  des  adversaires  redoutables  et  tenaces 
le  secret  de  l'Etat,  sans  leur  rendre  compte  des  actes,  voire 
même  des  pensées  du  gouvernement.  La  personne  du  duc 
d'Aiguillon  n'entra  pour  rien  dans  cette  nouvelle  volte-face 
de  la  politique  ministérielle.  Ce  ne  fut  ni  pour  le  servir  ni 
pour  lui  nuire  qu'on  se  décida  à  ce  petit  coup  d'Etat.  La 
frayeur  des  grandes  luttes  parlementaires,  le  souci  exclusif 
d'une  tranquillité  que  d'ailleurs  on  ne  réussissait  pas  à  obte- 
nir,  tel  avait  été  jusque-là  le  grand  ressort  de  la  politique  de 
Louis  XV;  les  lettres  patentes  du  27  juin  1770  ne  font  i>as 
exception  à  cette  règle.  Et  si  Maupeou  avait  été  réellement 
inspire  par  le  dcsir  de  perdre  son  futur  collègue,  il  resterait 
à  savoir  si  dans  ce  cas  il  eiU  pris  le  meilleur  moyen  on  arrA- 
tant  la  procédure  d'autorité.  IVAiguillou  a  désiré  élre  jugé; 
mais  le  sentiment  (|u'il  avait  de  la  justice  de  sa  cause  a  pu  lui 
faire  illusion  sur  le  véritable  état  des  choses.  Les  charges 
produites  contre  lui  étaient  insignifiantes,  mais  la  partialité 
parlementaire  était  bien  grande.  Si  le  l^arlement  de  Paris 
contenait  un  certain  nombre  de  magistrats  éclairés  et  intègres» 
si  d'Aiguillon  y  avait  quelques  parents  et  amis,  il  importe  de 
ne  pas  oublier  d'autre  part  à  c|ucl  point  la  haine  de  la  magis- 
trature était  excitée  contre  lui.  L'exemple  de  l^lly  avait 
démontré  combien  les  gens  d*épée  avaient  à  redouter  la  jus- 
tice des  robins.  il  n'est  pas  impossible  que  pour  se  débar» 
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rnsscrdo  ce  fiilnr  rival,  Maiiprou  oiU  èlft  mieux  inspiré  cnlais- 
saut  aller  jus(ju*aii  bout  la  cour  clos  pairs.  Mais  ç*eiU  iH«'*  jouer 
gros  jeu,  car  ç*cûi  été  laisser  ébranler  le  Irôue  lui-même. 

Irrité  de  se  voir  enlever  un  Ici  accusé  et  un  procès  si 
bien  fait  pour  servir  son  insaliable  ambition  poliUcjue,  le 
Parlement  ne  mit  plus  de  bornes  à  sa  hardiesse.  11  resta 
rassemblé,  le  28  juin,  toute  la  journée  et  une  partie  de  la 
nuit  sans  savoir  encore  comment  exhaler  la  fureur  dont  il 
était  animé.  Réuni  de  nouveau  le  2  juillet,  sans  les  princes 
et  pairs  qu'un  ordre  du  roi  avait  empêchés  d*y  venir,  il  rédi- 
gea cette  fois  les  remontrances  et  Tarrèté  qui  allaient  porter 
au  dernier  degré  de  violence  la  lutte  séculaire  de  la  royauté 
et  de  la  nuigistraturc.  Le  Parlement  s*y  élevait  avec  vigueur 
contre  le  coup  d*autorité  qui,  au  mépris  de  toutes  les  lois, 
interrompait  le  cours  de  la  justice,  violait  les  formes  les  plus 
précieuses  et  garantissait  désormais  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince une  regrettable  et  dangereuse  impunité.  Il  reprenait 
pcmr  son  compte,  comme  vérités  démontrées,  les  deux  dépo- 
sitions les  plus  sensationnelles  qui  eussent  été  faites,  celle  do 
llévin  et  celle  de  Cornulier  de  Lucinière,  retraçait  Phistoii^c 
du  fameux  voyage  de  Saint-Malo  et  des  prétendues  violences 
d*Audouard  contre  les  témoins,  et  voulait  voir  dans  les  difTé- 
rents  témoignages  recueillis  des  indices  accablants  contre  les 
accusés.  En  conséquence,  sans  débats,  sans  que  Taccusé  eût 
été  admis  à  se  défendre,  sans  môme  qull  y  eût,  à  propre- 
ment parler,  d*accusé,puisqu'aucun  décret  n'avait  été  rendu, 
sans  que  la  cour  fût  garnie  de  pairs,  il  fulminait  Tarrété 
célèbre  qui  entachait  d'Aiguillon  et  l'excluait  des  fonctions 
de  la  pairie.  «  La  cour,  considérant  que  les  lettres  patentes 
»  du  27  juin  sont  des  lettres  d'abolition,  sous  un  nom  déguisé, 
»  qu'elles  ne  sont  point  conformes  aux  charges,  puisqu'elles 
»  déclarent  que  les  accusés  n'ont  tenu  qu'une  conduite  irré- 
»  proclinblr,  tandis  qu'au  contraire  les  informations  contien- 
)»  nent  <lcs  cininnrnrniinils  df*  preuves  graves  et  mulliplic'n^s 
M  de  plusieurs  délits...  déclare  que  le  duc  d'Aiguillon  est,  et 
»  le  tiendra  ladite  cour,  pour  inculpé  de  tous  les  faits  conte- 
H  nus  en  la  plainte  du  procureur  général  du  roi...  liin  consé- 
»  qucnce  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  duc  d'Aiguillon  soit 
»  averti  de  no  point  venir  prendre  sa  séance  en  icclle  cour  et 
M  de  s'abstenir  «le  faire  aucune  fonction  de  pairie  jusiju'à  ce 
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»  c|uc,  par  un  jugcincnl  rendu  en  la  cour  des  pairs  dans  les 
»  fonnes  et  avec  les  solennités  prescriles  par  les  lois  cl  ortlon- 
i>  nancos  du  royaume  i|uc  rien  ne  peut  suppléer,  il  se  soit 
M  pleinement  purgé  des  soupçons  ijtii  atlacheni  son  lion- 
»  neur...  ». 

Le  plus  vigoureux  des  pamphlétaires  qui  aient  Tilipendé 
d'Aiguillon,  Tauleur  des  Leiires  du  geniilhomme  breion^  s*esl 
chargé,  bien  involontairement,  de  qualifier  à  Tavance  ce 
nionstreux  arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Dans  un  passage 
de  sa  seconde  lettre,  il  raconte  phiisamment  comment  Conen 
de  Saint-Luc  s*élait  mis  en  tôle  de  faire  condamner  comme 
auteurs  de  la  première  un  gentilhomme  et  quatre  avocats 
contre  lesquels,  par  malheur,  les  preuves  faisaient  défanL 
0  Qu*à  cela  ne  tienne,  insinue  notre  pamphlétaire  :  dénoncez 
n  toujours  les  cinq  personnes  que  vous  voulez  atteindre;  le 
»  hruit  s*en  répandra  et  il  se  trouvera  des  témoins  qui  dc|H>se- 
»  ront  avoir  ouï  dire  que  ces  cinq  hommes  sont  accusés  d*étre 
^>  les  auteurs  de  la  lettre;  il  n'en  faudni  pas  davantage  |M>ur 
»  Airnier  des  vommunccmenls  de  preuves  qui  suflinmt  au  liaiU 
»  liage  pour  prononcerconlreeuxquelque  peine  flétrissante...» 
0  logique  de  Tespril  de  parti!  Celle  procédure  grotesijuc  et 
odieuse  dont  le  lihcllisle  prèle  ironicpienient  le  projet  è  des 
juges  détestés,  elle  ressemble  d*une  fa^^on  frappante  h  celle 
que  le  Parlement  de  Paris  se  permit  en  1770,  sans  qu'une 
seule  voix  s'élevât  dans  le  monde  judiciaire  pour  protester 
contre  celte  partialité  ellrénée.  Des  commencements  de  preu- 
ves ne  sont  pas  des  preuves;  condamner  sur  de  simples  indi- 
ces un  accusé  non  défendu  ni  môme  entendu  à  une  peine  des 
plus  graves  —  car  Parrôl  du  2  juillet  était  un  véritable  arrêt 
de  tiétrissure  —  n'élail  pas  le  fait  de  juges  dignes  de  ce  nom, 
mais  d'ennemis  lellcmcnt  enq)orlés  par  la  passion  qu'ils  en 
perdaient  tout  scnliinent  de  retenue  et  de  pudeur.  On  s'atten- 
dait à  Versailles  à  i\v  forles  protestations  du  Parlement  au 
nom  de  ses  droits,  an  nom  des  droilsdes  pairs,  mais  non  pas 
h  lin  éclat  (h;  eelle  sorle.  Il  semble  en  vérité  que  dans  cette 
singulière  allaire  de  Hretagne,  dcsiinée  à  présenter  jusqu'au 
boni  raccumulalion  de  toutes  les  irrégularités  imaginables, 
les  deux  [>arlis  aux  prisrs  aient  tenu  à  rivaliser  d'inconsé* 
qnence.  Le  gouvernement  avait  d'abord  cherché,  puis  il  avait 
renoncé,  à  faire  mettre  en  jugement  MM.  de  la  Clialotais,  (ju*il 
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croyait  coupables;  il  los  avait  déclares  innocenis,  hion  qu'il 
fiU  pcrsiKulé  du  coutraire,  et  il  los  maiutennil  eu  exil,  liicu 
(|u'il  les  ciU  déclarés  iunoccuts;  puis  il  avait  laissé  juger 
(rAi^uillou^ipril  snvait  iuuoceut,  et  avait  nrrété  tout  d*uii  coup 
la  procédure.  Ounnt  au  Pnrieuieut,  ipii  s*élcvait  avec  Uuil 
(K/^ prêté  contre  toute  atteinte  ii  la  liberté  ou  h  riionncur  non 
précédée  de  sentence  judicinire,  il  Trappiiit  s;nis  avoir,  de  sou 
propre  aveu,  autre  cliose  «pie  des  indices,  dilHiniait  publitpic- 
nient  avant  d*avoir  été  à  inéine  de  ju;^er,  ne  cniiguait  pas  de 
déceler  iiinsi  la  linine  atroce  qui  Taniniait  contre  un  liomme 
dont  il  s'élait  Tait  maintes  fois  Taccusaleur  et  dont  il  préten- 
dait cependant  rester  le  juge,  et  prétendait,  en  agissant  ainsi, 
protéger  rem  pire  des  lois  «  contre  les  secousses  irrégulières 
du  pouvoir  absolu!  »  Comme  si  le  dernier  degré  de  perver- 
sité —  c'est  M.  de  la  Cbalotais  «pii  Ta  dit  —  n*était  pas  de 
faire  servir  les  lois  elles-niômes  à  Tinjustice  et  h  la  vexation! 
Un  arrêt  du  conseil  cassa  immédiatement  Tarrôt  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  [irotesta  vigoureusement;  puis  les  cours  de 
province  entrèrent  à  leur  tour  dans  la  lice  et  multiplièrent  les 
arrêts  contre  (rAigiiillon,  par  la  seule  raison  cpie  celui  de  la 
capitale  leur  en  avait  donné  rexemple.  A  cette  insurrection 
générale  de  la  magistrature,  i*k  ces  réclamations  bautaines  des 
lois  supérieures  à  la  volonté  royale,  le  gouvernement  répondit 
en  rappelant  les  principes  constitutifs  de  la  inonarcbie  :  le  roi  ne 
devant  complo  de  son  administration  fpi'à  Dieu  seul,  exer<;ani 
souverainement  tous  U's  droits,  dont  celui  de  grAce  et  d*aboti- 
licui  élail  h^  plus  précieux  tk  son  creur,  les  magistrats  tenus,  plus 
que  Ions  aulres,  de  donner  aux  peiqdes  Texemple  de  la  sou- 
mission à  ses  ordres  et  de  robéissance  «\  ses  volontés,  tbi  sait 
à  cpiel  conflit  exas[)érc  aboutit  falalement  renonciation  de 
maximes  aussi  incompalibles.  La  personnalité  de  crAiguillon, 
celle  aussi  de  l^a  (ibalotais,  sont  reléguées  maintenant  h  Tar- 
l'irre-plan;  ce  sont  les  problèmes  les  plus  ardus  du  dn>il 
public  (pii  sont  posés;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si  le 
roi  est  le  maitre  absolu  dans  son  royaume  ou  si  les  grandes 
roiiipai;iiics  judiciaires  (*n  partagent  radniinislration  avec  lui, 
s'il  leur  doit  des  comptes  ou  s'il  est  exempt  de  leur  conlrùle, 
s'il  est  le  seul  législateur  dans  son  royaume,  sans  dépendance 
(^t  sans  pai'tap;e,  ou  s'il  est  tenu  de  resp(*cter  des  constitiilions 
dont  ses  Parl<Miieiits  seraient  les  interprètes  et  les  gardiens, 
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si  les  représentants  de  son  autorité  dans  les  provinces  sont 
responsables  envers  lui  ou  envers  eux.  Il  s'agit  pour  le  roi 
de  maintenir  intacte  la  prérogative  monarchique,  pour  les 
Parlements  de  compléter,  par  une  conquête  décisive,  cette 
longue  série  d'usurpations,  patiemment  poursuivie  depuis 
soixante-cinq  ans,  qui  leur  a  rendu  sous  le  règne  de  Louis  XV 
rinfluence  politique  si  complètement  anéantie  sous  le  règne 
précédent.  Question  redout^ihlc,  <|ue  les  persévérantes  fai- 
blesses du  gouvernement  de  Louis  XY,  et  particulièrement 
dans  les  aiïaires  de  Bretagne,  avaient  laissée  se  poser  avec 
une  acuité  menaçante.  Quand  il  fut  bien  convaincu  de  Tim- 
minence  du  péril,  quand  il  eut  compris  qu'il  ne  pouvoit  pus 
reculer  davantage  sans  livrer  aux  gens  de  justice  la  réalité 
de  son  pouvoir,  Louis  XV  retrouva  pour  un  instant  toute  la 
décision  et  Ténergie  de  son  aïeul  et  frappa  si  durement  les 
Parlements  étonnés  qu*il  remporta  sur  eux  une  victoire  com- 
plète, mais  éphémère.  Il  n'est  pas  interdit  de  penser  que  s*il 
avait  arrêté  plus  t(U  les  progrès  du  mal,  imposé  le  respect 
de  redit  de  novembre  176*),  fait  taire  le  Parlement,  soutenu 
énergiquement  le  bailliage  d'Aiguillon  qui,  par  son  existence 
même,  avertissait  les  outres  cours  souveraines  du  danger  des 
entreprises  trop  hardies,  il  se  fût  épargné  à  lui-même  et  eût 
épargné  à  son  successeur  de  terribles  embarras.  La  politique 
plus  modérée,  mais  ferme,  que  d'Aiguillon  avait  sans  cesse 
préconisée,  aurait  rendu  inutiles  les  violences  du  coup  d*Ëlat 
Maupeou,  et  la  monarchie  française  se  serait  peut-être  mieux 
trouvée  de  ne  pas  se  laisser  acculer  à  cette  lutte  acharnée  où 
la  défaite  était  désastreuse,  mais  où  la  victoire  elle-même 
était  fort  loin  d*être  sans  danger. 

Notre  intention  n'est  pas  d'aborder  l'histoire  de  ces  événe- 
ments mémorables.  LalAche  que  nous  nous  sommes  proposée 
se  termine  naturellement  au  moment  o]li;  selon  la  forte  et  juste 
expression  de  M.  de  Dastard,  l'incendie  qu'on  avait  laisgé 
s'allumer  en  Bretagne  commençait  à  embraser  tout  le  royau- 
me (*).  Toutefois  il  nous  reste  encore  h  faire  mention  d'une 
dernière  épreuve  à  laquelle  devait  être  soumise  l'administra- 
tion de  Tex-commandant  de  Bretagne.  Ses  ennemis  avaient 
fouillé,  scruté  jus(]ue  dans  les  derniers  détails  sa  vie  publi* 

(*)  Discours  de  M.  de  DasUrd  au  ParlemeDi  de  Hennés,  25  ocl.  1771. 
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que  sans  réussir  à  trouver  de  quoi  légitimer  la  flétrissure 
qu'ils  étaient,  malgré  tout,  décidés  à  lui  infliger.  Ses  amis  — 
ou  plutôt  ceux  qui  Tavoient  été  —  devaient  à  leur  tour  se 
livrer  ^un  examen  analogue,  etcelui-ci,  on  le  sait,  est  toujours 
plus  redoutable  que  le  premier.  Franchissons  quelques 
années,  et  nous  trouvons  encore  d'Aiguillon  cité,  pour  une 
a  flaire  dont  le  commandement  en  Bretagne  était  une  des  cir- 
constances essentielles,  devant  ce  même  Parlement  de  Paris. 
Son  accusateur  cette  fois  n*est  autre  que  Linguet  lui-même, 
Linguet  qui  Ta  si  vigoureusement  défendu  en  1770,  Linguet 
qui  ne  pouvant  gagner  sa  cause  devant  les  juges.  Ta  du  moins, 
malgré  la  prévention  générale,  en  grande  partie  gagnée  devant 
Topinion  ;  Linguet  qui  a  fouillé  tous  ses  papiers,  reçu  toutes 
ses  confidences,  connu  ses  plus  secrètes  pensées.  Le  spectacle 
est  piquant  et  instructif .  Lliistoire  du  commandement  de  d'Ai- 
guillon ne  serait  pas  complète,  si  l'on  ne  s'y  arrêtait  quel- 
ques instants. 


CIIAlTmii  XVIII 

LE   SECOND   rnOCfcS   DU    DUC    D*AIGUILLON 

Lo  travail  auquel  s'était  livré  Linguct,  pour  la  rédaction  de 
son  grand  Mémoire,  était  considérable.  Il  lui  avait  fallu 
dépouiller,  et  rapidement,  car  chaque  jour  avait  son  prix,  des 
dossiers  tellement  volumineux  qu'une  cliarrclte  à  deux  che- 
vaux suffit  à  peine,  parait-il,  pour  les  transporter  à  son  domi- 
cile. Linguet  s'en  chargea  et  tint  parole.  Depuis  la  tin  do 
mars  1770,  époque  à  laquelle  M.  d'Ahricu  vint  frapper  à  sa 
porto  pour  lui  olIVir  celle  cause  retentissante  —  et  non  pas 
depuis  le  commencement  de  février,  comme  Linguet  Ta  avancé 
plus  tard  pour  grossir  d'autant  la  note  de  ses  honoraires  (')  — 
jusqu'au  16  juin,  il  n'est  pas  douteux  que  la  rédaction  du 
fameux  Mémoire  ait  été  sa  princi[)ale  ou  môme  son  unique 
occupation.  Son  activité,  son  zèle,  son  talent  et  l'incontesla- 
ble  sucrrs  de  sa  publication  lui  créèrent  certainement  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  son  client. 

Malheureusement  pour  lui,  Linguet  en  aurait  eu  bien 
davantage,  s'il  n'avait  pas  réussi,  par  son  humeur  revéche 
et  intraitable,  in  se  faire  bien  vile  autant  d'ennemis  prescjne 
que  l'hôtel  d'Aiguillon  contenait  d'habitants.  Il  y  trouva  déjà 
intallés,  lorsqu'il  y  entra,  une  dizaine  de  jurisconsultes,  gens 
honnêtes  et  dévoués,  mais  quelque  peu  bornés,  asservis  aux 
vieux  usn;;es  du  barreau,  entendant  la  défense  du  duc  d'une 
tout  autre  façon  i|ue  le  nouvel  arrivant,  et  passant  par  exem- 
ple des  heures  entières  h  établir,  avec  documents  &  l'appui,  la 

(I)  On  §e  rappelle  que  le  procès  ne  Tut  décidé  que  lo  24  mart  1770.  U  faol  eilrê> 
mement  se  dùflcr  des  astertions  de  Linguet  dani  tout  ce  qui  concerne  aon  procèa 
avec  le  duc  d'Aiguillun.  Il  ne  s'est  fait  nul  scrupule  d'anildaler,  interpoler,  o« 
même  rabri<|iiur  des  documcnls  pour  les  l>csoins  de  aa  cause.  Ainsi  il  a  fait 
grund  bruit  <!  inio  leltro  qu'il  auruit  adressée  au  duc  d'Aiguillun  dès  le  7  inaralTTO, 
et  où  il  était  «luestion  «  du  Mémoire  auquel  il  travaillait  *  ;  mais  il  cet  certain  qM 
la  date,  tout  au  moins,  est  Tausse  et  qu'il  faut  sans  doute  la  reporter  au  7  mai. 
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placn  oxnclc  qu'un  cflcnlicr  ou  un  paravent  avnil  cuo  h,  riiAlcl 
de  Dlossac,  afin  do  prendre  tel  ou  tel  témoin  en  flagrant  délit 
de  contradiction.  Ces  maladresses  exaspéraient  Linguet,  et  à 
juste  lilre  :  mais  il  Hah  dans  la  destinée  de  Tatraliilniro  avo- 
cat d'avoir  souvent  rnison  au  fond  et  de  se  donner  des  loris 
f^raves  dnns  la  forme.  Il  ne  prit  pas  la  peine  do  dissimuler, 
il  étala  mémo  conunc  à  plaisir  le  profond  mépris  dans  lequel 
il  tenait  ses  collègues,  qui  devinrent  naturellement  pour  lui 
autant  d'ennemis  irréconciables.  Le  duc  d'Aiguillon  lui-même 
ne  fut  pas  admis  à  prendre  la  parole.  Linguet  resta  obstiné* 
ment  sourd  à  toutes  les  recommandations,  à  tous  les  conseils 
qu'il  essaya  de  lui  adresser,  et  il  considéra  la  défense  de  son 
client  comme  chose  sienne  désormais,  à  laquelle  personne,  y 
compris  le  principal  intéressé  lui-même,  ne  devait  plus  avoir 
droit  de  toucher.  (Juand  d'Aiguillon  eut  pris  sur  lui  de  subs- 
tituer h  l'exordc  de  Linguet,  jugé  trop  fougueux  et  trop  com- 
promettant, un  morceau  dont  Marmontel  fut  fauteur,  Linguet 
lit  au  duc  une  scène  terrible  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'une 
rupture  éclatante  entre  eux  ne  fiU  dès  lors  un  fait  accompli. 
On  l(M%'ilma  cependant,  on  le  décida  à  refaire  un  autre  exorde(*), 
et  (ont  put  paraître  i\  temps.  Quelcpies  joui*s  après  la  procé- 
dure Tut  éteinte  par  autorité  du  roi.  Il  ne  restait  plus  à  régler 
que  la  question  dMionoraires. 

Dans  une  note  de  frais  relatifs  h  l'alFaire  de  Bretagne  qui 
se  trouve  dans  les  papiers  de  d'Aiguillon  ('),  on  peut  lire  ce 
qui  suit  : 

Payé  en  Rvril  1T70  à  M.  Tliévnnol  (l'KfUMiulc,  avocat 1,<0U  I. 

011  mai  1770  à  MM.  (jillel.  Voiiglitis,  l*aporri,  Habille,  llouclicr 

d'Argin  et  Laget,  pour  coiiréroncci S88  I. 

en  juin  aux  mômes  pour  confullation ItO  I. 

en  aotU  à  M.  de  Laune,  avocat  (chargé  spécialement  de  la  défense 

d'AuduuanI) ; I,tn0  I. 

—      h  M.  Msrguel I.W)  I. 

rn  uoveniliro  h  M.  de  I.Aune 1,2(10  I. 

—             à  M.  Mar^uet,  |MMir  suldc 1,911  I. 

64(18  I. 


(')  iVc%{  relui  que  l'oii  peut  lire  en  lî^te  de  mmi  Mémoire.  TuulernU,  ccrtaioes  par- 
lies  de  l'iruvre  de  Linguet  ont  «uhi  quelque»  miMlificationt,  et  ntilamment  le  récit 
de  la  tenue  des  Klals  dt*  I7t'i4>  17(i7,  que  l.iuguet  a%'ail  manqué  et  qui  a  été  refait 
par  M.  do  SaulMiye,  un  des  seerélaircs  du  dur. 

{*)  ii.r>32. 
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Eq  poursuivant  la  lecture  de  la  petite  note,  nous  y  trouvonif 
les  mentions  suivantes  : 

à  M.  Litigucl,  en  Juin  1770 2,400  L 

—  en  septembre  1770 2,400  I. 

—  en  ivril  1771 2,400  I. 

—  en  oclobro  1771 2,400  I. 

—  14  juillet  1771 2,400  1. 

Ce  dernier  paiement  non  porté  sur  les  comptes  de  M.  Nocl  (intendant  du  duc), 
ce  qui  prouve  qu'ils  ont  été  payés  de  la  poche  de  Mf  qui  lésa  remis  àd*Abrica,  ci 
celui-ci  à  Linguet  (*). 

Soit  au  tolal  12,000  1.,  c'est-à-dire  pour  Linguei  seul  pres- 
que le  double  de  ce  que  reçurent  tous  les  autres  membres  du 
conseil  ensemble.  Aucun  de  ceux-ci  ne  songea  h  se  plaindre 
de  la  modicité  de  ses  honoraires  :  M.  de  Laune,  entre  autres, 
fut  si  loin  do  les  trouver  insuTAsants,  qu'il  se  chargea  de  nou- 
veau, en  178G,  de  lu  défense  du  duc  contre  un  advei*saire  aussi 
redoutable  que  son  ancien  associé.  Linguet  seul  a  songé  à 
élever  des  réclamations  :  encore  n*y  a-t-il  pas  songé  de  suite. 

Il  s'en  inquiéta  môme  si  peu  qu'au  lendemain  du  lit  de  jus- 
tice du  27  juin  1770,  on  ne  le  voit  préoccupé  que  d'une  cliosc, 
achever  la  déroute  de  la  faction  ennemie.  Irrité  d'avoir  été 
pris  lui-même  à  partie  par  les  ennemis  de  d'Aiguillon,  d'être 
chansonné  par  eux  (*)  et  de  voir  son  mémoire  condamné  au 
feu  par  le  parlement  de  Hretagne,  il  se  piqua  au  jeu  et  con- 
tinua à  écrire.  C'est  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  tes  Pro^ 
cédures  faites  en  Bretagne  et  devant  la  cour  des  pairs,  ouvrage 
commencé  en  novembre  1770  et  publié  en  mai  1771  ;  et  lors- 
que les  Etats  de  Bretagne  réunis  en  septembre  1770  eurent 
fait  rédiger  par  une  commission  où  entrèrent  de  fougueux 
bastionnaires,  MM.  du  Sel  des  Monts,  de  Montmuran,  de 
Vauférier,  une  réfutation  du  mémoire  de  Linguet,  avec  cer- 
tains passages  peu  flatteurs  à  l'adresse  de  l'auteur^  il  reprit 
une  troisième  fois  la  plume,  et  rédigea,  sous  le  titre  tVObser^ 
vations  sur  la  réponse  des  Etats  de  Bretagne^  une  réfutation 
chaleureuse,   pnnigi*a|>he  pnr   paragraphe,  du   factum   des 

(')  Linguet,  prompt  à  dilTamer  les  gens,  a  »outenu  avec  obatinaUon  que  cet  CMil 
derniers  louis  ^^lairiit  restas  dans  la  p^M'.lic  de  M.  dWliricu. 

(*)  Linguet  loua  Jadis  et  libère  et  Néron, 

Calomnia  Trajan,  Titus  et  Marc  Aurèle  : 
Cet  infâme  aujourd'hui,  dans  un  alTreai  libelle. 
Noircit  La  Chalotais  et  blanchit  d'Ai^illon. 
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Ktats.  l)*Aignillon  n*clail  ni  riiispiratcur,  ni  môme  l*ol>jet  de 
ce  nouvel  opuscule  :  la  seule  part  qu'il  y  eut  fut  d'en  payer 
les  frnis  d'impression.  «  Ce  n'est  plus,  déclarait  Linguet  dans 
»  un  passage  de  son  Avertissement,  qu'il  a  dû  amèrement 
»  regretter  par  la  suite,  ce  n'est  plus  l'ancien  commandant  de 
»  Bretagne,  c'est  moi-même  que  je  défends...  L'ouvrage  que 
»  j(*  piiUlie  iri  n'a  ahsolumeiit  rien  do  juridirpie...  les  auteurs 
»  de  libelles  m'ont  fjiit  l'honneur  de  m'associer  aux  insultes 
»  que  le  dépit  de  se  voir  confondus  leur  a  fait  multiplier  con- 
»  tre  M.  le  duc  d'Aiguillon  :  j'ai  donc  aujourtl'liui  un  intérêt 
))  personnel  ;i  acIievtM*  d'éclniirir  les  reproches  (pi'ils  osent 
»  encore  fnire  repnndtre,  et  à  démontrer  coinhion  était  vrai 
»  le  premier  mémoire  où  je  les  ai  détruits  ». 

II  n'y  songea  pns  davniitage  lorsque  son  client  fut  parvenu, 
en  juin  1771,  au  ministère  des  ailaires  étrangères,  car  c'est 
tout  autre  chose  que  de  l'argent  qu*il  pensa  alors  à  deman- 
der, l'esprit  supérieurement  doué  h  certains  égards,  orateur 
redoutable,  écrivain  incisif,  journaliste  accompli,  Linguet  joi- 
gnait malheureusement  aux  plus  brillantes  facultés  un  orgueil 
démesuré  et  une  absence  fâcheuse  de  jugement,  du  moins  en 
ce  qui  le  regardait  personnellement.  Il  crut,  et  il  le  montra 
trop,  que  Télévation  du  duc  d'Aiguillon  au  pouvoir  devait 
entraîner  aussi  la  sienne.  H  s'imagina  voir  s'ouvrir  devant  lui 
la  carrière  de  la  gloire  et  des  honneurs,  et  il  voulut  prouver 
qu'il  y  avait  en  lui  l'étoiïe  d'un  politique  en  rédigeant  un 
mémoire  où  il  révélait  au  duc  les  moyens  do  tirer  de  Tinévi- 
table  partage  de  la  Pologne  le  meilleur  parti  |>our  les  inté- 
rêts français.  Toute  la  carte  de  l'Kurope  était  bouleversée 
dans  ce  singulier  projet.  Linguet  y  attribuait  au  roi  de  Prusse 
la  Prusse  occidentale,  à  l'Autriche  des  rectifications  de  fron- 
tières aux  dépens  de  la  Pologne  et  des  Turcs,  à  la  France  les 
Pays-ltas,  et  à  TAngleterre...  il  enlevait  (ubraltar  et  Minorquo 
pour  en  faire  cadeau  h  rLspagne.  Il  considérait  comme  très 
facile  de  rendre  le  trùiie  de  Pologne  héréditaire  et  de  donner 
à  cette  monarchie  une  consistance  réelle  et  une  puissance 
redoutable,  traitait  la  Kussie  comme  une  cpiantité  négligea- 
ble, et  ariirinait  (|ue  l'Angleterre  était  incapable  d*opposer  à 
ces  projets  le  moindre  obstacle,  (les  <livagations,  dont  Lin- 
guet n'a  cessé  de  parler  avec  lierté,  avec  amour,  et  <|u*il  a 
considérées  comme  le  dernier  mot  de  la  politique,  curent  pour 
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résiillat  immédiat  la  irsoliitioii  rcrmcmoiil  arrcMcc  dans  Tes- 
pril  du  duc  d'Aiguillon  do  no  jamais  lui  confier  dans  les 
alFaircs  étrangères  le  moindre  posle.  Il  avait  d'ailleurs  assex 
fait  l'expérience  de  son  Ciiractcre  pour  savoir  que  personne 
n'était  plus  impossible  dans  des  fonctions  administratives  ou 
politiques.  Aussi  Linguct  ne  franchit-il  jamais  le  seuil  du 
ministère  que  pour  se  rendre  aux  invitations  à  dîner  que  le 
duc  ne  lui  marchandait  point,  ou  pour  aller  ses  jours  d'au- 
dience présenter  des  sollicitations  obstinément  renouvelées 
et  pei*sévéramment  éconduites.  Il  demanda  la  concession  d'un 
nouveau  journal  politique,  et  il  eut  la  mortification  do  voir 
ce  privilège  réservé  au  libraire  Panckoucko  et  à  des  amis 
intimes  de  d'Aiguillon,  son  secrétaire  d'Abrieu,  son  médecin 
Dusson,  et  Rousseau,  précepteur  du  comte  d'Agcnais;  il  re- 
vendiqua la  (iazette  de  France,  et  elle  fut  donnée  h  Marin; 
le  posle  assez  lucratif  de  secrétaire  des  pairs,  et  ce  fut  Suanl 
qui  l'obtint;  la  place  d'envoyé  de  révoque  de  Spire,  et  on  lui 
préféra  l'abbé  de  Voisonon.  Ce  (|ui  rendait  ses  blessures 
d'amour- propre  particulièrement  douloureuses,  c'est  qu'alors 
mémo  on  croyait  ou  on  aflectait  de  croire  que  le  crédit  de 
Linguel  auprès  de  son  ancien  client  ét^iit  sans  bornes;  et  ses 
amis  et  connaissances  lui  savaient  mauvais  gré  de  no  pas 
répandre  sur  eux  les  faveurs  qu'en  réalité  le  malheureux 
mendiait  en  vain  pour  lui-même.  Tout  ce  qu'il  put  obtenir  fut 
la  place  purement  honorifique  de  secrétaire  du  conseil  des 
finances  du  comte  de  Provence,  une  sinécure  sans  importance, 
que  d'Aiguillon  lui  fit  avoir  gratuitement  et  qu'il  revendit 
7,000  1.  ;  ce  qui  porta  à  19,000  1.  le  total  des  sommes  que  l*af  • 
faire  de  Bretagne  lui  rapporta. 

Tant  de  déceptions  jointes  aux  mésaventures  qui  signalèrent 
(ainsi (railleurs  que  créclatants  succès)  sa  carrière  au  barreau, 
aigrirent  son  caractère  et  lui  inspirèrent  la  monomanie  de  la 
persécution.  Le  11  février  1774  il  fut  rayé  du  l>arreau  por 
arrêt  du  Parlement  Maupcou;  il  se  convainquit  que  d'Aiguillon 
avait  dicté  cet  arrêt  pour  le  perdre  et  s'affranchir  du  lourd 
fardeau  de  la  reconnaissance.  IVois  mois  après,  la  mort  de 
Louis  XV^  cnlrainail  une  Saint-Harlliclemy  de  ministres,  et 
d'Aiguillon  était,  un  dos  premiers,  sacrifié.  Dès  lors,  plus  rien 
à  ménager;  Linguet  va  se  déchaîner  contre  son  ancien  client 
avec  la  dernière  violence.  Dans  deux  lettres  qu'il  lui  écrivit 
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coup  sur  coup  les  2  et  3  seplcnihrc  1774,  il  lui  signifia  inso- 
loinmonl  qu'il  no  devait  pas  se  croire  (|uille  envers  lui  pour 
A  ou  500  louis  et  que  des  services  de  la  nature  des  siens,  où 
la  fortune  de  Tobligc  peut  seule  être  la  mesure  des  mnrques 
de  sa  reconnaissance,  réclamaient  une  autre  rémuncintion. 
(<  M.  le  duc,  lui  disait-il,  je  vous  ai  trouvé  entre  le  trône  cl 
»  récliafaud  ;  je  vous  ai  rapproché  de  Tun  et  éloigné  de  Tautrc. 
»  Quoique  innocent  au  fond,  vous  aviez  un  tort  terrible,  celui 
»  do  paraître  universellement  liât  et  redouté;  il  fallait  arracher 
»  h  la  crédulité  son  bandeau,  à  la  fraude  son  masque,  à  la 
»  calomnie  ses  traits,  au  hasard  d*en  être  percé  soi-même, 
»  enOii  vous  couvrir  de  son  corps  et  risquer  son  existence 
»  pour  sauver  la  vôtre...  !/homme  imprudent  qui  s*attachait 
»  î\  votre  fortune  devait  K*attcndre  h  partager  des  revers  plu- 
»  loi  que  des  succès...  Au  lieu  de  reconnaissance,  vous  m*avez 
»  voué  une  haine  implacable  dans  le  temps  môme  où  j'ai 
»  commencé  h  vous  servir...  vous  vous  êtes  fait  dès  lors  un 
»  pl.'in  médité  cl  bien  rélléchide  nranéantir...  C'est  sans  doute 
»  (pie  vous  vous  étiez  inui^^iné  que  je  serais  dans  votre  cau.se 
»  un  enlumineur  subalterne,  employé  uniquement  à  couvrir 
»  vos  pensées  d*un  vernis  plus  ou  moins  brillant...  Un  m'ap- 
»  portail  tous  les  matins  (piehpies  lignes  de  votre  écriture,  et 
»  on  venait  le  soir  me  demander  avec  humeur  comment  je  les 
»  avais  translatées  en  français...  Vous  aviez  cru  que  la  gloire 
»  de  vous  être  défendu  vous  même  vous  serait  restée...  I-cs 
»  applaudissements  donnés  au  premier  mémoire,  fait  malgré 
»  vous  et  vos  agents,  ne  vous  parurent  que  de  nouveaux 
»  oulrages...  I^our  prouver  que  votre  innocence  éclatait  assez 
>►  d'elle-même,  vous  vous  êtes  persuadé  qu'il  fallait  négliger, 
»  abaisser  sans  pitié,  perdre  enlin  celui  que  Ton  soupçonnait 
»  de  l'avoir  fait  briller.  »  Linguet  terminait  en  avertissant  le 
duc  qu'il  lui  importait  de  se  faire  oublier  et  qu'il  agirait  sage- 
meni  en  évitanl  dr  parallre  de  nouveau  devant  la  justice. 

(lélail,  pour  employer  le  terme  pn)pre,  une  véritable  tenta- 
tive de  chantage  à  laquelle  d'Aiguillon  ne  lit  aucune  réponse. 
I.cs  rvénrincnts  se  ch.iigcrcnt  dVmpôcher  rellet  des  menaces 
de  Linguet,  car  ils  se  succédaient  rapidement  dans  son  ora- 
geuse cairicre.  Kcinlcgré  dans  ses  fonctions  le  1 1  janvier  1775 
par  rancien  Parlement  ressiiscilc,  Linguet  en  est  de  nouveau 
c\<  In  apivs  des  scènes  de  pugilat  sans  |irécé4lent  dans  Tliis- 
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toirc  du  palais  pur  uq  voto  do  ses  confrères  rendu  à  la  formi- 
dable majorité  de  185  voix  sur  21 C  cl  sanctionné  par  ce  môme 
Parlement  :  puis,  après  des  écarts  scandaleux,  la  rédaction  du 
Journol  de  politique  et  de  littéralure  et  les  10.000  I.  qu'elle 
lui  rapportait  annuellement  lui  sont  enlevées  en  1776;  il  est 
forcé  ensuite  de  fuir  à  Londres,  de  \ii  à  Genève  et  à  Bruxelles; 
ses  incartades  contre  le  maréchal  de  Duras  lui  procurent 
vingt  mois  de  séjour  à  la  Bastille;  aussitôt  délivré,  il  retourne 
à  l'étranger,  loin  de  la  formidable  forteresse.  De  ces  exils, 
de  ces  disgrâces,  de  ces  emprisonnements,  un  seul  homme, 
bien  entendu,  est  coupable;  c'est  la  haine  persévérante  du 
duc  d'Aiguillon  qui  Va  poursuivi  partout,  c'est  elle  qui  a 
u  aiguillonné  »  contre  lui  magistrats,  avocats  et  minisires; 
c'est  elle  qu*on  retrouve  au  fond  de  toutes  les  persécutions 
qu'il  a  subies  :  car  il  importe  au  duc  de  perdre  à  tout  jamais 
un  homme  qui  est  pour  lui  comme  un  reproche  vivant  de  lési* 
nerie  et  d'ingratitude.  Mais  si  la  haine  du  duc  est  tenace.  Lin- 
guet  de  son  côté  n'oublie  pas,  et  dès  que  la  Franco  lui  sera 
ouverte,  dès  que  les  tribunaux  lui  redeviendront  accessibles, 
le  premier  usage  qu'il  fera  de  sa  liberté  sera  de  reprendre 
l'instance  annoncée  dès  1774  et  de  dévoiler  au  monde  entier 
les  atroces  procédés  de  son  client. 

Ce  fut  au  bout  de  douze  ans,  en  1786,  que  sonna  cette  heure 
de  la  vengeance.  L'empereur  Joseph  11  et  Kaunitz,  bien  dis- 
posés pour  Linguet  qui  venait  de  défendre,  avec  sa  fougue 
habituelle,  leurs  prétentions  dans  la  question  de  l'Escaut  et 
qui  l'ont  décoré  du  titre  de  baron,  ont  obtenu  pour  lui — avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  la  reine  est  fort  aise  de  procurer 
ù  d'Aiguillon,  qu'elle  exècre,  l'ennui  d'un  procès  scandaleux 
—  pleine  sauvegarde  pour  venir  en  F^rance  suivre  devant  les 
tribunaux  ses  allaires  personnelles.  Il  franchit  la  fnmtièro  et 
aussitôt  les  assignations  de  pleuvoir  dru  connue  grêle  contre 
ses  anciens  amis  et  ses  anciens  clients,  car  il  fut  dans  la  des- 
tinée de  Linguet  de  se  brouiller  avec  tous  ceux  qu'il  avait 
servis.  A  Panckoucke,  coupable  de  lui  avoir  eidevé  la  rédac- 
tion du  Journal,  il  réclame  1 10,000  I.;  &  Lequesne,  son  agent 
en  France  pour  la  distribution  de  ses  Ainiales,  941,000;  à 
d'Aiguillon  enfin,  un  supplément  d'honoraires  de  180,000  L« 
plus  les  intérêts  à  partir  du  l"**  janvier  1772.  Il  fonde  celte 
demande  sur  rimnicnsité  des  travaux  qu'il  a  faits  pour  lui. 
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sur  rinsuffisance  du  salaire  reçu  et  sur  les  persécutions  et 
les  malheurs  que  celte  défense  a  allirés  sur  sa  tète. 

Telle  était  la  cause  singulière  qui,  môme  en  cette  année 
178C,  particulièrement  féconde  en  débats  judiciaires  passion- 
nants, devait  exciter  au  plus  haut  degré  Taltention  publique, 
Il  n*en  pouvait  être  autrement.  Un  procès  entre  un  avocat  et 
son  client  ollVo  toujours  (|uclque  clio.se  de  sin;;nlier;  mais 
avec  uu  client  comme  d'Aiguillon  cl  un  avocat  comme  Lin- 
guel,  le  spcclacle  devenait  bien  plus  curieux  encore.  D'un 
côté,  un  ancien  ministre  impopulaire,  toujours  suspeclé  pour 
sa  conduite  en  Bretagne,  qui  passe  pour  regretter  le  pouvoir 
et  n'avoir  pas  perdu  tout  espoir  d*y  remonter  :  un  pair  de 
France  dont  les  turpitudes,  les  ridicules,  peut-être  les  crimes, 
vont  être  dévoilés  au  grand  jour  de  raudience;  de  Taulre,  un 
homme  dont  l'éloquence  canine  avait  autrefois  passionné  la 
capitale,  dont  les  Parisiens  étaient  privés  depuis  douze  ans,  à 
leur  grand  regret,  d'entendre  la  voix  fougueuse  et  la  parole  à 
remporte-pièce,  dont  la  réapparition  au  barreau  semblait  un 
gage  assuré  du  renouvellement  de  ces  événements  inouïs  et 
<le  ces  scènes  incroyables  dont  presque  chacun  de  ses  plai- 
doyers avait  été  le  signal  ;  im  homme  dont  la  tète  et  la  plume, 
disait  Linguct  lui-môme,  étaient  universellement  considérés 
comme  dos  espèces  de  conducteurs  électriques  d*oii  Ton  s*at- 
tcndail  à  chacpie  instant  à  voir  jaillir  la  foudre.  Avec  ce  ter- 
rible avocat,  nul  doute  qu'on  n'assistât  à  un  grand  déballage 
de  scandales.  Une  revanche  éclatante  semblait  promise  k  ceux 
(|ue  Linguet,  seize  ans  plus  tôt,  avait,  dans  Taflaire  de  d'Ai- 
guillon, si  cruellement  maltraités.  Ils  allaient  donc  enHn  con- 
naître par  le  menu  les  agissements  ténébreux  de  l'ancien 
connnandant;  ils  allaient  entendre  révéler  —  et  par  quelle 
voix!  —  tous  les  secrets  d'une  confession  qu'ils  afiirmaient 
avoir  été  très  longue  et  très  chargée. 

Aussi  pouvait-on  s'attendre  à  une  afllucncc  inaccoutumée 
le  jour  où  Linguet  —  tout  rai/é  qu'il  fut,  il  avait  obtenu  ce 
privilège  —  reparaîtrait  à  cette  place  où  il  avait  jadis  défendu 
tant  d'illustres  clients,  phiidant  maintenant  pour  lui-même, 
sollicitant  la  justice  de  ces  mêmes  magistrats  dont  il  avait 
plus  que  personne  stigmatisé  maintes  fois  la  tyrannie  et  l'ini- 
<piitr,  couvert  de  la  prolortion  de  ces  mêmes  ministres  qu'il 
nibLiit   dr|iuis    des    ;innri*s    de*    sarcasmes    et   d'insultrs.  Va\ 


592  L\  DiiiîrrAGNi!:  et  lis  duc  d'aiguillon 

prévision  crunc  séance  mouvcinciiléc,  le  président  iVOrmos- 
son  prit  des  précautions  spéciales  :  il  fixa  la  plaidoirie  de 
Linguet  à  Tiieure  la  plus  matinale,  à  sept  heures;  la  garde 
fut  quadrnplée;  le  palais  se  hérissa  de  grilles  :  et  un  hasard 
heureux  fit  remettre  TalFaire  au  26  août,  le  jour  môme  où  le 
mariage  de  la  fille  Salmon,  cette  touchante  victime  de  la  crimi- 
nelle  légèreté  du  Parlement  de  Rouen  (*),  devait  détourner 
sur  un  autre  point  de  la  capitale  une  partie  de  Tinnombrable 
armée  des  badauds.  Rien  n*empôcha  cependant  une  foule  pro- 
digieuse de  se  presser  au  palais  le  jour  fixé.  Lorsque  Linguet 
força  rentrée  de  la  Grand'Chamhre,  à  la  tète  d*une  troupe 
sympathique  de  deux  ou  trois  cents  avocats  nouvellement 
inscrits  qu*atlirait  à  sa  suite  la  douce  perspective  d'entendre 
déchirer  leurs  collègues  plus  anciens,  un  véritable  flot  humain 
s'élança  derrière  eux  et  la  foule  devint  en  moins  de  rien  si 
considérable  que  les  juges,  pillissant  et  craignant  pour  leur 
vie,  cherchaient  déjà  par  quelle  issue  il  leur  serait  possible 
de  fuir.  L'ordre  néanmoins  se  rétablit  tant  bien  que  mal  ei 
Linguet  put  prendre  la  parole  qu'il  garda  pendant  cinq  quarts 
d*heure,  tout  en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  épuiser  le  sujet, 
car  il  tenait  à  prolonger  son  triomphe.  La  suite  de  son  plai- 
doyer fut  remise  au  2  septembre.  Il  fut  l'objet  d'une  ovation 
enthousiaste  à  sa  sortie  du  palais. 

Si,  comme  il  était  évident,  son  but  avait  été  surtout  de  faire 
du  bruit,  il  put  être  complètement  satisfait,  car  cette  pre- 
mière passe  d'armes  ne  fit  que  surexciter  la  curiosité  publi- 
que. Le  2  septembre,  une  foule  encore  plus  nombreuse  se 
rua  dans  l'enceinte  destinée  au  public  et  reflua  violemment 
sur  les  fenêtres,  les  cheminées,  les  corniches  et  jusque  sur 
les  toils.  La  chaleur  élait  forte,  malgré  l'heure  matinale,  la 
transpiration  abondante  :  bientôt  murs  et  parquets  furent 
inondés  de  sueur.  Un  homme  périt  étouifé;  d'autres,  qui  pu- 
rent être  tirés  de  la  presse  respirant  encore,  en  sortirent  dans 
un  tel  état,  que  le  buvelier  dut  réquisitionner  à  la  hâte  tous 
les  lits  qu*il  fut  possible  de  trouver  dans  le  palais,  transformé 
inslantanrment  en  une  sorte  d'IiApital.  Il  fallut,  la  séance 
terminée,  brûler  des  Ilots  de  vinaigre  pour  désinfecter  la 
tiraiurChambrc,  ce  qui,  de  mémoire  d'homme,  ne  s'était  en- 

(*  C:r.  Hovue  hleiio,  ik  nuveiiilire  iHOC». 
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corô  jamais  vu.  Quelques  privilégiés  hardis,  et  notamment 
des  (laines  cl*lionncur  do  la  reine  nilirées  par  l*ospoir  d'en- 
tendre vilipender  d'Aiguillon,  s'étaient  glissés  jusque  sur  les 
sièges  réservés  à  la  cour  :  plusieurs  s'obstinèrent  à  y  rester, 
et  M*"*  d'Aguesseau  et  la  duchesse  d'Ayen,  entre  autres,  sié- 
gèrent toute  la  matinée  au  milieu  des  magistrats. 

Si  singulier  que  fût  ce  spectacle,  il  n'approchait  pas  cepen- 
dant encore  des  scènes  extraordinaires  qui  signalèrent  la 
troisième  représentation,  le  G  septembre.  Des  précautions  mi- 
litaires plus  importantes  encore  avaient  été  prises  pour  ce 
jour-là.  Un  étroit  passage,  gardé  de  distance  en  distance  par 
trois  détachements  de  la  compagnie  de  robe  courte,  avait  été 
réservé  pour  les  juges  et  pour  rhonime  extraordinaire  qui 
Taisait  ainsi  courir  tout  Paris  :  il  s'y  engageait,  lorsqu'une 
porte  latérale  s'ouvrant  tout  à  coup  livra  passage  à  un  flot 
d'envahisseurs  qui  se  précipitèrent  sur  les  pas  de  l'orateur  : 
sur  le  point  d'être  débordée,  la  troupe  croisa  la  baïonnette  et 
Linguet,  au  premier  rang,  reçut  sur  la  tôtc  un  coup  de  crosse 
de  fusil  qui  l'étendit  sans  connaissance.  La  foule,  heureuse- 
ment, put  s'arrèler,  cl  Linguet  échappa  au  péril  imminent 
d'être  foulé  aux  [lieds  de  ses  admirateurs.  Transporté  dans 
une  pièce  voisine,  il  y  reprit  ses  sens  et  put  paraître  devant 
la  cour  à  qui  il  demanda,  en  raison  de  cet  accident,  remise 
de  sa  plaidoirie  au  lendemain.  La  continuation  de  pareilles 
scènes  pouvait  ne  pas  être  sans  danger.  Les  juges  accédèrent 
ti  sa  demande,  mais  en  y  mettant  obstinément  pour  condition 
que  l'audience  aurait  lieu  à  huis  clos.  Plutôt  que  de  se  rési- 
gner à  un  aussi  pénible  sacrifice,  Linguet  réunit  ce  qui  lui  restait 
do  forces  et  parla  pendant  une  heure  et  demie,  sans  conclure 
cette  fois  encore.  1^  lendemain  s'ouvraient  les  vacances,  et 
la  suite  du  procès  se  trouva  naturellement  remise  à  Thivcr 
suivant.  Linguet,  revenu  à  Hruxelles,  en  profita  pour  faire 
grand  bruit  des  incidents  surprenants  de  la  dernière  audience 
et  annon<:a  urbi  ri  orbi  que  d'Xiguillon  venait  de  se  rendre 
coupable  iVuix  nouveau  rrime.  Usant  plus  que  largement  de 
roxagération  que  tolère  Trloquence  judiciaire,  il  se  |>ersuada 
et  voulut  persuader  au  public  qu*un  horrible  complot  avait 
trame  contre  sa  vie.  L*ouverture  de  la  porte,  la  résistance  du 
poste,  le  coup  de  ru.sil,  rien  n*avait  été  fortuit  :  tout  avait  été 
coinbinr  d\'ivauce   pour  perpétrer  un  de  ces  crimes  qui  ne 
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laissent  pas  do  traces  :  et  la  main  de  d*Aiguillon  était  facile  h 
apercevoir  au  fond  de  cet  épouvantable  forfait.  Ijk  circons- 
tance, bientôt  connue,  que  les  verrous  de  la  porte  fatale 
avaient  été  tirés  par  un  jeune  maître  des  requêtes  de  famille 
bretonne,  un  Chateaubriand  (frère  aîné  du  grand  écrivain),  qui 
avait  voulu  se  divertir  et  qui  n'hésita  pas  à  s'en  vanter  très 
haut,  devint  pour  Linguet  une  nouvelle  preuve  contre  son 
adversaire  :  n'était-il  pas  évident  que  lui  seul  avait  pu  faire 
venir  du  fond  de  la  Bretagne  le  misérable  satellite  qui  avait 
failli  être  l'instrument  du  crime?  Et  dans  un  mémoire  au  roi 
où  il  se  comparait  modestement  à  Cicéron  assassiné  par  un 
do  HCM  clients,  I^ingnel  développait  tout  au  long  l'horrible 
traîne.  «  Que  le  coup,  disait-il,  soit  parti  dans  une  confusion 
I)  artificieuseinent  excitée,  d'une  des  mains  placées  pour 
n  maintenir  Tordre  et  empocher  la  confusion  :  que  ce  coup 
n  ait  éln  unique  et  soit  tombé  précisément  sur  moi  :  que  la 
i>  facilité  do  l'asséner  fructueusement  ait  tenu  à  l'ouverture 
»)  d'une  porto  qui,  devant  être  fermée  avec  une  serrure  et  deux 
»»  verrous,  s'est  trouvée  ne  l'être  qu*avec  deux  verrous  seule- 
n  mont  :  que  ces  verrous  aient  été  tirés  dans  le  moment  précis 
»  où  il  fallait  qu'ils  le  fussent  pour  produire  une  irruption 
M  subite...  qu'ils  l'aient  été  par  un  homme  qui,  en  dernière 
))  analyse,  s'est  trouvé  avoir,  ainsi  que  sa  famille,  les  rapports 
»  les  plus  suivis,  les  relations  les  plus  intimes  avec  mon  ter- 
u  riblo  adversaire  (*),  avec  celui  à  qui  le  coup  un  peu  mieux 
»  asséné  aurait  valu  une  quittance,  avec  celui  que  ce  secours 
H  militaire  aurait  délivré  du  besoin  pc'^niblc  d'en  exiger  sans 
I)  cesse  du  chef  de  la  justice  de  plus  que  militaires  :  c'est 
I)  vniiiiionl  là  ce  qui  est  extraordinaire...  ».  Etrange  destinée 
que  celle  de  d*Aiguillon!  Accusé  d'abord  d*avoir  voulu  faire 
ib^dapiti^r,  puis  d'avoir  voulu  faire  empoisonner  M.  de  laCha- 
ImIiiIs,  il  rétnil  maintenant  d'une  tentative  criminelle  sur  la 
vio  du  siMi  propre  dércnseur. 

(Jiiatre  nouveaux  plaidoyers  (3  févricr-4  mars  1787)  sufli- 
l'Miit  /t  puine  h  Linguot  pour  exhaler  la  fureur  dont  son  Ame 
iSlaJI  runiplie.  Son  succès  se  maintint  jusqu'au  bout  aussi  écla- 
tant, id  sa  parole  fut  constamment  couverte  par  les  applau- 

(1)  (UilUt  ii»»ui-iit)ii  coiifoiul  par  mou  effronterie.  Linfpiei  ne  pou viU  pu  ignorer 
qu'au  riiiiiruiiu  la  ui^re  tie  CliAtvauhriaiid,  née  de  Héclée  de  11  Uooéltrdiye,  •vilt 
#lé  paaaloiiii^iiioiii  adat'liée  au  parti  de  M.  de  la  Chalotaia. 
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disscmcnts  d*un  public  iniiombralilc.  Pcul-ôtrc  ccpcndaDt  ses 
plaidoiries  n'avaieuUellcs  pas  tenu  tout  ce  qu'en  attendaient 
SCS  auditeurs.  Linguet  s'était  à  peu  près  borné  aux  circons- 
tances de  la  cause,  sans  faire  sur  le  terrain  des  affaires  de 
Bretagne  les  quelques  incursions  que  la  plupart  d'entre  eux, 
sans  doute,  prévoyaient  et  désiraient.  «  Dans  six  longues 
»  audiences,  dit-il  dans  la  préface  de  l'édition  de  ses  plai- 
»  (loyers,  où  plus  d'un  incident  aurait  rendu  excusables  de 
»  ma  part  des  écarts  et  une  cbaleur  personnelle,  il  ne  m'est 
»  pas  échappé  un  mot  qui  ne  fiU  de  la  cause,  pas  une  syllabe 
»  qui  tendu  h  compronielire  les  intérêts  réels  de  M.  le  duc 
»  d'Aiguillon  et  lu  partie  de  sa  conduite  dont  la  justification 
»  m'a  été  autrefois  confiée.  Cette  réserve  n'a  pas  été  pour  le 
»  public  honnête  et  impartial  un  des  moindres  sujets  de  sa 
»  surprise  et  de  son  attendrissement  ».  Le  compliment  que 
s*adressc  ici  Linguet  est  en  somme  mérité,  encore  qu'on 
puisse  relever  dans  ses  plaidoyers  quelques  phrases  à  double 
entente  et  quelques  allusions  qui  ont  l'apparence  de  menaces. 
Mais  il  est  incontestable  que  ces  passages  sont  rares,  et  con- 
tredits par  une  inOnité  d'autres  où  Linguet  proclame  au  con- 
traire très  haut  l'inanité  des  accusations  portées  contre  l'an- 
cien commandant  de  Bretagne  et  confirme  avec  éclat  ses 
précédents  ouvrages  en  sa  faveur.  Etait-ce  de  sa  part  respect 
du  devoir  professionnel?  Hélas!  Linguet  n'avait  guère  de  ces 
scrupules  et  il  prenait  grand  soin  d'ailleurs  de  faire  remar- 
r|ucr  (|uc  sa  radiation  lui  rendait  tous  les  droits  dont  la  qua- 
lité d'avocat  aurait  pu  le  priver.  I*]lait-ce  générositcVf  Aucun 
sentiment  ne  lui  était  plus  étranger  quand  il  plaidait;  déchi- 
rer ses  advei*saires  était  pour  lui  une  satisfaction  cruelle  qu'il 
n^avait  jamais  négligé  de  s^ollrir,  pour  peu  que  les  circons- 
tances s*y  prétassent.  I')tait-ce  répugnance  A  se  contredire  lui- 
même?  Il  a  surabondamment  démontré,  dans  ses  écrits  et 
dans  ses  plaida) ers,  que  les  contradictions  ne  Telfrayaient 
guère  ;  et  «m  venait  de  l'entendre,  dans  cette  cause  elle-même, 
accuser  d'assassinat  un  homme  dont  il  avait  fait  le  plus  vif 
éloge,  et  couvrir  de  fleni*s  le  Parlement  de  Paris  qu*il  avait 
criblé  de  sarcasmes.  S'il  a  respe<-lé  Tadmini-slration  de  Bre- 
tagne, lui  si  pnunpt  à  saisir  toutrs  les  occasions  de  ridiculi- 
ser et  de  lléirir  la  partie  adverse,  e*cstqu*il  savait  A  merveille 
rimpossihililé  de  s*y  attaquer  sans  se  ravaler  au  rang  des 
libellisles  et  des  faux  témoins  do  1770.  Quel  argument  en 
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faveur  de  cl*AiguilIon  que  ce  silence!  A  vrai  dire,  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  probant  pour  lui  que  riiistoirc  môme  do 
son  commandement,  ou  que  les  mémoires  apologétiques  de 
1770;  il  y.a  ces  plaidoiries  de  1786  et  de  1787,  si  concluantes 
par  ce  que  Linguet  y  a  dit,  et  encore  plus  par  ce  qu'il  n'a 
pas  osé  y  dire;  il  y  a  ce  fait  d'être  sorti  intact  d'une  épreuve 
aussi  redoutable  qu'une  brouille  à  mort  avec  son  avocat 
quand  cet  avocat  était  Linguet! 

Autant  la  foule  avait  acclamé  IJnguet,  autant  elle  se  mon* 
tra  gouailleuse  etironique  envers  M.  de  Laune,  avocat  du  duc, 
quand  celui-ci  put  enfin  prendre  la  parole.  Son  plaidoyer, 
un-peu  terne,  dépourvu  de  la  verve  mordante  qui  caractéri- 
sait ceux  de  Linguet,  fut  scandé  à  chaque  phrase  par  les 
huées  ou  les  applaudissements  ironiques  de  la  foule.  Il  était 
cependant  probant  :  il  rétablit  la  vérité  quant  aux  travaux 
faits  par  Linguet  pour  le  compte  du  duc  (*),  fit  justice  des 
prétendues  persécutions  dont  il  aurait  été  victime,  donna 
lecture  de  lettres  où  Linguet  proclamait  très  haut  l'indiscu- 
table honorabilité  du  chevalier  d'Abrieu,  accusé  maintenant 
par  lui  de  lui  avoir  escroqué  100  louis,  et  mit  Linguet  dans 
un  cruel  embarras  en  rétablissant  le  texte  véritable  de  cer- 
tains documents  dont  celui-ci  avait  eu  l'impudence  de  lire 
des  copies  falsifiées  pour  les  besoins  de  la  cause.  Aussi  anrait- 
il  vraisemblablement  gagné  son  procès  si  la  sentence  avait  été 
rendue  sur-lo-cliamp  :  mais  le  président  d'Ormesson  venait 
d'être  appelé  à  l'assemblée  des  notables,  ouverte  le  22  février 
1787,  et  à  sa  place  siégeait  le  président  de  Gourgues,  mal  dis- 
posé pour  d'Aiguillon.  11  renvoya  le  jugements  huitaine,  les 
dispositions  des  juges  furent  sondées  dans  l'intervalle,  et 
ralfairo  prenant  une  mauvaise  tournure  pour  le  demandeur, 
on  prit  des  mesures  pour  déplacer  la  majorité.  Beaucoup  de 
parItMnentaires  avaient  conservé  de  l'aiïaire  de  llrelagne  et 

(*)   l.liiKiMtl    nyaiil   «■oiii|ilai.Miiiiiiiii>iil    ^iiiiiiuTA    \vn    V.fJ  im^rtn  «lo  luin   Kraml 
MAiiioli'n,  Itu  \\H  «les  l*nn'éil lires ^  Ioh  2(i.'l  tics  ithservittioHM  Mttr  ta  répoHSt  tteM 
Hltiln^  vu  toiil  HM)  pu^'UH,  plus  de  |ir6lciiilij!i  Iraviiux  rcslén  inaiiiiscrlU  el  une  im  • 
ifiêri«o  rorrfipuiiilancc  avec  (rAi^uillon,  de  l^uiic,  pour  le  suivre  sur  ce  terrain, 
^•lalilil  «|u'(tu  d^'Uiiirtanl  lirt  Utxtfs  dv^  dép^Miliuns  faites  à  Heiiacs  et  à  Paris,  que 
LiriKii(*t  u'Avail  eu  r|u'&  copier,  Ic.n  HK  pa^eM  des  l'nic^dures  se  réduisaient  en 
rAsIilA  à  lH<i;  du  inAine,  des  2(»:i  pa^es  des  Observations,  il  n*en  restait  à  l'actif  de 
Linguet  que  124;  eu  tout,  fiOU,  payées  pre^pie  un  luuis  la  page,  puisque  Liugoel 
a\Mll  reçu  Ti^iO  louis.  Quant  à  sa  prétention  dr  niettro  Hur  sa  note  et  de  faire  payer 
lt««i  lcUrr'4  inmdentrs  dont  il  avait  lil»éraleuM*iit  KoliH^  I"  «inc  et  toute  se  melaMA, 
idin  était  sans  contredit  d'un  conilquo  achevé. 
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lies  évrnoniciils  ilc  177(1-1771  un  r<\ssnilim(!iil  proroiiil  coiili*o 
(l*Aigi]illoii.  Viïv  leurs  soins  on  (il  venir  m  extremis  deux 
honoraires  cl  Irois  inollres  des  requô(cs  donl  le  vole  était  sûr 
et  on  put  ainsi  inniger  au  flétri  de  1770  le  désagrément  d'une 
r.ondanuialion  qui  paraissait  iinpossilile.  La  cour  rendit  le 
10  mars,  à  une  voix  de  majorité,  un  arrêt  condamnant  d'Ai- 
guillon il  payer  21,000  I.  à  son  ancien  avocat  et  aux  dé|>ens. 
La  foule  maniresta  une  Joie  bruyante  de  ce  jugement  extraor- 
dinaire et  ])orla  Linguct  en  triomphe.  Il  n*y  eut  au  contraire 
<|u'une  voix,  dans  la  partie  éclairée  de  la  population,  sur  cotte 
sentence  manifestement  ohtenue  par  Tintrigue  (*). 

l)*Aiguillon,  heureux  d'en  (inir,  avait  déjù  consigné  les 
24,000  1.,  lorsqu'un  arrôtdu  conseil  du  30  mai*s,  qu'il  n'avait 
ni  sollicité  ni  désiré,  cassa  l'arrêt  du  Parlement,  et  renvoya 
Linguet  devant  la  communauté  îles  procureurs  pour  y  faire 
taxer,  si  bon  lui  semblait,  ses  honoraires. 

(iCtte  allaire  fut  la  dernière  des  nombreuses  tribulations 
que  valut  à  d'Aiguillon  son  fameux  commandement  de  Breta- 
gne. Mort  l'année  suivante,  le  1*'  sept.  1788,  ù  08  ans,  d'Aiguil- 
lon n'a  pas  vécu  assez  longtemps  pour  reconquérir  l'opinion, 
persévéramment  travaillée  et  constamment  dominée  par  ses 
ennemis  :  et  rares  furent  les  hommes  qui  surent  lui  i*endrc 
justice.  Il  y  en  eut,  toutefois,  quelques-uns,  et  au  premier 
rang  de  ceux-ci  il  im|K>rle  de  mentionner  Linguet  lui-même, 
Linguet,  h  qui  la  clairvoyance  ne  manquait  plus  quand  son 
imagination  ardenle  cessait  de  lui  forger  des  ciiimcrcs  et 
quand  son  indompLible  orgueil  faisait  trêve  :  Linguet  qui 
jugeait  mal  de  lui-même,  mais  qui  parfois  jugeait  sainement 
irautrui.  A  Theuredela  mort  il  oublia  entièrement  les  crimes 
imaginaires  dont  il  venait  d'accuser  d'Aiguillon  :  et  il  s'honora 
en  consacrant  k  la  mémoire  de  cet  homme  qu'il  avait  tour  à 
tour  si  rigoureusement  défendu  et  si  cruellement  vilipendé, 
de  cel  nncien  client  devenu,  à  l'en  croire,  son  persécuteur  et 
son  assassin,  un  arlicle  exclusivement  élogieux  (*),  où  pour- 

(1)  Correspomlrtftce  tecrèleet  inédite  sur  l.oui»  \VI  et  Marie- AnioinetU,  publiée 
pur  de  LcAcurn,  1H77.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  ta  répmbii' 
if  ne  des  lettres,  aiméeA  HSC  ot  1187.  ~  Journal  de  Hardy,  Uibl.  nat.,  ma.  ÙSSb  el 
TiTifUt.  —  IMaidiiyrra  p<»iir  M.  l.inKnrt,  par  luImAmr,  l^tmdrra  et  Driixellca,  1787.— 
Mémoire*  au  rui,  par  M.  Linpiel,  ronrcrnani  ara  r^clainationa  pendanlca an  Pirle- 
mont  tic  Pari»,  Koiidrca,  1787.  —  Aiguilloiiiiiia  ou  Auccduira  ulilcafiour  l'IiUloire 
(le  Franco  dopnU  I77i),  par  Liugucl  (1777). 

(*)  Annales  poliliquet  civilea  et  litlértlret  du  xvui*  tièele,  XV,  p.  tS6. 
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raienl  au  Iiesoin  clierclicr  clos  argiiineuts  ceux  (|uî  pensent, 
comme  nous,  que  Thistoire  du  commandement  du  duc  d'Ai- 
guillon en  Bretagne  est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de 
Tatroce  puissance  de  la  calonmie  quand  elle  s'attache  à  un 
homme  avec  cette  persistance  et  cet  acharnement  dont  les 
parlementaires  semblent  avoir  eu,  au  xvin®  siècle,  le  secret. 

Que  de  choses,  en  eiret,  sur  lesquelles  ils  ont  réussi  à  don- 
ner le  change!  D'Aiguillon  a  fait  sers  preuves  de  hravoure  et 
d*hal>ilelé  sur  maint  champ  de  halaille,  et  le  mauvais  jeu 
de  mots  attribué  au  procureur  général  est  tout  ce  «pie  bien 
des  gens  connaissent  de  sa  carrière  militaire  :  il  a  pris  vigou- 
reusement la  défense  de  la  Bretagne  contre  les  exigences  de 
la  fiscalité  royale,  et  il  a  endossé  la  rcsponsabibité  de  mesu- 
res qu'il  n'appliquait  qu'à  contre-cœur,  ou  qu'il  blAinait 
ouvertement.  Son  administration  dans  cette  province  a  été 
active,  bienfaisante,  et,  s'il  est  encore  permis  d'employer  un 
root  trop  usité  pour  n*dtre  pas  un  peu  usé,  progressiste  :  et 
il  passe  pour  eu  avoir  élé  lo  tyran.  Attacpié  injustement  et 
avec  la  derni^r^  violmc«»  |uir  le  Parlement  de  Rennes,  il  est 
rt^gainlé  Iui-mt>mo  oumiu^  Tauteur  de  ces  tracasseries,  qui  ont 
fait  vivomont  soutlVir  ^  ^ii^bililé  et  si  cruellement  déçu  son 
aillent  désir  d'èUx»  aim^v  S^  Uniue  contre  M.  de  la  Ghalotais, 
trop  facilement  explioa)il<^  |vir  Tattitudo  suspecte,  puis  hostile, 
du  magistrat,  comme  |Hir  U  violence  inouïe  des  invectives  du 
prisonnier,  n'est  aHrtbuiS>  qu'i^  Texaspération  d'une  vanité 
blessée  et  h  une  ba&s«i  eumplaisauce  |>our  les  jésuites.  Es- 
pionnage odieux,  inquisiilion  |H>rlide,  subornation  de  témoins, 
«ont  les  crinien  qu'on  lui  impute;  et  il  se  trouve  en  définitive 
qu'il  a  /;lé  hors  de  um  |H>uvoir  de  fournir  des  preuves  juri- 
diqilMfi  iUi%  Mienées  sétiitieusos»  certaines  cependant,  qui  ont 
Hii  \ii'i$iUiuhtn.  On  l'accuse  do  faire  trembler  tout  le  monde  en 
\U'^\i4Hht^  «it  de  comprimer  les  esprits  et  les  cœurs  sous  le 
linUifi  d'MM  d<tii(Kititime  écrasant,  et  il  est  impuissant  à  protéger 
^^t^hhh  \t*  débordement  des  passions  hostiles  ceux  qui  ont  lo 
i'^i^hiUh  (^^^  le  nervir.  On  lui  attribue  un  crédit  sans  bornes  à 
^n^àftlWhn,  afin  de  pouvoir  faille  retomber  sur  lui  seul  la  res- 
^i*ihii*ih\UUi  de  tout  (*c  qui  se  passe  :  et,  sans  cesse  contrecarre 
loê^  h.o  ^oflt^adictions  ou  les  bévues  du  ministère,  incapable 
tit;  t*$uti  r/^compcnscr  ceux  qui  le  servent  ou  de  faire  punir 
*»iu  qui  le  combattent,  il  est  en  fin  de  compte  lAcIiement 
«x^'-rùi/^  pur  le  pouvoir  à  l'espérance  chimérique  d'une  pactfl- 


cation  impossible.  Ainsi  vilipendé  el  nliamlonné  de  loules 
pnrls,  il  accepte  ou  il  sollicite,  parce  qu'il  n*cntend  pas  sacri- 
fier le  reste  d'une  carrière  qui  peut  ôlre  encore  brillante,  le 
seul  genre  de  protection  qui  soit  vraiment  efricacc  à  la  cour 
de  Louis  XV,  celui  auquel  tous  ses  ministres  ont  plus  on 
moins  recouru  :  et  pour  lui  seul  on  crie  au  scandale,  on  lance 
Tanatlicme,  on  se  détourne  avec  horreur.  On  fait  si  bien 
qu'on  lui  alinne  à  tout  jamais  une  jeune  reine  dépourvue 
d'expérience,  et  eutièremcnt  dominée  par  les  préventions  de 
parti  :  et  d'Aiguillon  passera  dans  une  longue  disgrAce  ce 
régne  de  Louis  XVi,  pendant  lequel  ses  incontestablesqualités 
d<*  ténacité,  de  décision  et  d'énergie  auraient  peut-être  pu 
rendre  service  à  cet  infortuné  monarque,  qui  en  fut  si  lamen- 
tablement dépourvu. 

Il  send)le  aujourd'hui  qu'en  Hretagne  tout  au  moins  on  re- 
nonce^ voir  l'elTet  des  menées  ténébreuses  des  jésuites  dons  les 
événements  dont  nous  avons  essayé  de  présenter  le  récit.  M.  de 
la  Chalotais  et  les  siens  ne  sont  plus  les  victimes  des  vengeances 
de  cette  société.  On  laisse  assez  volontiers  dans  l'ombre  les  coups 
(|U*ilsont  portés  et  on  ne  les  glorifie  guère  que  pour  ceux  qu'ils 
ont  reçus.  Ils  sont  les  défenseurs  intrépides  des  privilèges  de 
la  province,  les  champions  du  droit  contre  la  force,  de  la 
liberté  contre  le  despotisme.  On  trouvera   dans  ce  livre  la 
réponse  tt  cette  assertion  peu  exacte.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que 
de  si  grands  intérêts  aient  été  eu  jeu  dans  la  lutte  engagée 
par  le  Parlement  de  Bretagne  avec  une  si  coupable  légèreté 
et  soutenue  avec  une  si  incroyable  obstination.  Des  animosités 
personnelles  seules  furent  au  fond  de  ces  c|uerelles.  On  prit 
le  premier  prétexte  venu  pour  battre  en  brèche  un  comnmn- 
dant  dont  on  ne  voulait  plus;  on  sut  le  rendre  impopulaire 
en  le  faisant  passer  pour  l'agent  sans  scrupule  de  l'absolutisme 
religieux  et  polilicpie  :  on  enllamma  ainsi  les  possions  cl  on 
n'hésita   pas  à  déchaîner  une  sorte  de  guerre  civile,  dans 
la(|uelle   les  violences  itiouTes  de  l'opposition  et  les  fautes 
multipliées  du  pouvoir  contribuèrent  également  h  discréditer 
la  monarchie,  si  vigoureuse  encore  en  1750,  si  décrépite  vingt 
ans  après.  Aux  unes  et  aux  autres  la  liretagne  a  di)  d*étre  le 
point  de  départ  de  la  grande  cri.se  de  1770-71  qui  ébranla 
l'ancien  régime;  de  môme  qu'elle  allait  être  dix-huit  ans  plus 
tard  le  premier  foyer  de  l'incendie  bien  autrement  violent 
qui  devait  le  dévorer. 
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LETTRE  DE  d'aIGUILLON  AU  MARÉCHAL  DK  DELLE-I8LE 
8  août  1759  (A.  0.  vol.  3535). 

Les  commissaires  des  milices  gnrcle-côtcs  de  Rretagne 

dorvenl  ôlre  Hrelons,  résidenls  eu  Hretagne,  n*avoir  point 
d'emploi  étranger,  et  c'est  sur  Tnssurance  de  ces  conditions 
que  les  Etats  ont  consenti,  non  seulement  à  leur  accorder  des 
appointements,  mais  encore  à  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
Tentretien  des  milices  garde-côtes.  Si  on  y  manc|ue,  ils  se 
tiendront  quittes  de  leurs  engagements  et  je  ne  connais  point 
le  moyen  de  les  forcer  à  les  remplir.  Je  dois  vous  représenter 
à  ce  sujet  qu'à  moins  de  changer  totalement  par  un  coup 
d'autorité  qui  aurait  des  suites  très-fàcheuses,  et  serait*  à  co 
que  je  pense,  très  contraire  au  bien  du  service  du  roi,  l'ad- 
ministration de  cette  province,  il  est  impossible  de  l'assimiler 
complètement  aux  autres,  et  de  ne  pas  se  prêter  aux  préjugés 
qu'elle  a  sur  ses  privilèges,  droits  et  franchises.  Le  roi  ne  tire 
d'aucune  autre  des  secours  aussi  étendus  sur  tous  les  |>oints« 
et  nommément  sur  la  partie  militaire  qui  lui  a  coiUo  pondant 
les  deux  dernières  années,  suivant  les  comptes  que  j'en  ni 
arrêtés  l'hiver  dernier,  plus  de  trois  millions  d'exlnionlinniro 
en  casernement  de  troupes,  étapes,  fourrages  des  dragons  et 
des  officiers  généraux,  construction  de  corps  de  garde  sur  la 
côte,  armement  des  milices  garde-côtes,  etc.  Cette  dépense 
ailleurs  aurait  été  sur  le  compte  du  roi  et  la  moitié  serait 
restée  en  arrière.  Tout  a  été  payé  régulièrement  et  le  servico 
a  été  fait  avec  une  exactitude  admirable.  Ces  avantages,  aux- 
quels j*cn  pourrais  ajouter  de  beaucoup  plus  considérables 
en  d'autres  parties,  méritent  bien  qu'on  ait  égard  à  W 
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Iralion  r|ui  on  est  lo  |>rincii>c  ot  sans  lar|ucllo  ils  n'cxistcraicnl 
pas.  Los  impositions  uno  fois  consenties  et  les  arrangements 
convenus  clans  rassemblée  des  Mlats,  les  premières  se  lèvent 
avec  une  facilité  et  une  promptitude  singulières  (*),  et  les 
autres  s*exécutcnl  avec  la  plus  grande  exactitude.  Trente 
comnûssaircs  de  cliaque  ordre  repartis  dans  les  neuf  évè- 
elles  conduisent  gratuitement  toute  la  machine,  les  peuples 
accoutun)és  à  leur  gouvernement  paient  d*avance  et  sans  frais 
toutes  les  impositions,  il  n*y  a  ni  exécution  ni  arrérages.  I^ 
fermedes  devoirsqui  va  à  près  de  sept  millions  se  perçoit  sans 
difliculto  et  sans  commis,  pendant  que  les  fermiers  généraux 
sont  obligés  d^avoir  plus  de  mille  employés  en  Bretagne  pour 
la  seule  ferme  du  tabac  et  qu*ils  n*y  suffisent  pas.  Les  Bre- 
tons ne  se  font  aucun  scrupule  de  frauder  les  droits  du  roi, 
mais  se  croiraient  déshonorés  s*ils  fraudaient  ceux  qu*ils  s'im- 
posent cux-mémlïs  et  dont  le  produit  sert  à  acquitter  une 
partie  de  leurs  charges.  Il  y  avait  en  1756  près  de  deux  mil- 
lions d*arrérages  sur  le  vingtième  des  années  précédentes, 
pendant  lesquelles  le  roi  en  avait  fait  faire  la  levée  par  l'in- 
tendant; depuis  qu*il  est  abonné  et  que  les  commissaires  des 
Etats  en  font  le  recouvrement,  il  est  payé  d'avance  tous  les 
<piartiers.  Ln  capitalion  régie  par  Tintendant  n'a  jamais  pu 
monter  à  1,100,000  ].,  elle  est  abonnée  h  présent  1,800,000, 
qui  sont  payées  cravance  au  Trésor  royal  tous  les  mois...  Si 
Tadministration  de  cette  province  a  quelques  inconvénients, 
si  elle  donne  des  embarras  continuels  et  souvent  des  désagré- 
ments à  celui  qui  y  commande,  elle  a  de  si  grands  avantages 
(railleurs  qu'elle  doit  être  protégée  et  maintenue,  et  la  Breta- 
gne qui  procure  au  roi  des  ressources  qu'il  ne  trouve  pas 
dans  les  autres  provinces  de  son  royaume  mérite  par  cette 
considération  que  le  ministère  veuille  bien  avoir  quelque 
condescendance  pour  ses  préjugés,  et  une  attention  particu- 
lière pour  se.s  usages  ot  ses  privilèges  renouvelés  et  conflrmés 
tous  les  deux  ans  dans   la  forme  la  plus  authentique.  C'est 


(')  D'AiKHilliin  cni  ki  tntil  h  fait  ilaiin  Ir  faux.  \.r%  imp<Miilioiis  ne  rcnlraletil 
iiu'avcc  tlrA  rctanU  ruti!ti<l<^rableA:  m  rc  moniiMit  môino  le  trésorier  fc^n^ral  l«a 
HoU^irrc  n'rii  lamentait  ot  tio  UriA*ait  paa  en  crUt«|ue«  trop  fundfet  sur  •  It 
Mioii^lruniM*  a<liiiiiii>lratioii  ilo  la  runiini^Hion  •  (II.  IM).  Maia  il  eal  d  aiilanl  plita 
iiil^reManl  i\o  voir  trAignilliui  prcntirc  fail  et  cause  |iour  un  syRlèine  qui  lilaaaii 
tant  àd^^ircr. 


(i02  LA  miKTAriiNi;:  et  le  duc  I)*AIGU1LL0N 

d'après  ce  principe  que  j*ai  cru  devoir  insister  auprès  de  vous 
pour  qu'elle  eût  une  ordonnance  parliculière  pour  ses  milices 
garde-c(Mc.s,  et  que  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que  vous  devez  tenir  les  engagements  que  j*ai  pris  pour  les 
deux  commissaires  (*),  et  nommer  les  sujets  que  Le  Bret  vous 
a  proposés  pour  cet  emploi. 


Il 

LETTHE  de  m"*"  de  l*0lll*AD0im  A|î    DUC  n'AMiIJILLONy    AIMifcS  SAINT-CA8T 

C'est  avec  bien  des  regrets,  Monsieur,  que  je  ne  vous  ai 
pas  dit  tout  ce  que  je  pensais  avant-hier  sur  la  gloire  dont 
vous  venez  de  vous  couvrir,  mais  ma  tète  était  si  douloureuse 
que  je  n'eus  de  force  que  pour  vous  dire  un  mot.  Nous  avons 
chanté  aujourd'hui  votre  Te  Dewn  et  je  vous  assure  que  ç*a 
été  avec  la  plus  grande  satisfaction  :  j'avais  prédit  ces  succès, 
et  en  effet  comment  était-il  possible  qu'avec  autant  de  zèle, 
d'intelligence,  une  tète  aussi  froide  et  des  troupes  qui  brû- 
laient, ainsi  que  leur  chef,  de  venger  le  roi,  vous  ne  fussiez 
pas  vainqueur?...  Dites-moi,  je  vous  prie,  actuellement,  si 
vous  êtes  bien  fAché  contre  moi  de  n'avoir  pas  cédé  à  vos 
instances  (')  et  aux  belles  raisons  que  vous  m*avez  contées  : 
elles  ne  valaient  rien  dans  le  temps  et  je  les  trouverais  encore 
plus  détestables  aujourd'hui.  Un  autre  n'aurait  pas  fait  aussi 
bien  que  vous  :  je  serais  dans  la  douleur  au  lieu  d'être  dans 
la  joie  :  vous  seriez  perdu  et  il  y  aurait  bien  de  quoi.  Oses 
dire  maintenant  (|uc  ma  tète  ne  vaut  pas  mieux  que  la  vôtre  : 
je  vous  en  défie. 


(*)  11  s'agissait  de  deux  nouvelles  places  de  commissairct  pour  les  ftrde-eôlet 
créées  par  ordonnance  du  30  juin  1759. 

(*)  D'Aiguillon  venait  encore  tout  récemment  (aoiU  1758)  de  demioder  à  élre 
relevé  de  son  commandement  à  cause  d'un  violent  conllii  ivcc  It  marioe  «  et  à 
aller  réparer  dans  les  armées  d'.\llemagne  les  torts  qu'il  tviii  pu  •voir  eo  Breta- 
gne •. 
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rAiiohiK  i)i:  i.\   i.Knni*;  hK  m.   im:  i.aykhdy  au  diu:  d  ah;iiiu.on 

(lu  I((l/>rriiil)ro  170% 
Sur  l'iiii' noble  ri  rrlôhro  :  Arcom/wt/né  Je  plusieurs  mitres. 


Kii  vérilé,  M.  le  tluc. 

Von  t'îtaU  ont  le  mat  caduc, 

Kl  Icnrn  jicr^.s  sont  clTi-oy«l»lrs. 

Sur  mon  lioniicnr  il»  sonl  ni  fun» 

K)u\\  nous  ramlrn  les  lo^er  tous, 

Sous  peu  de  jours,  aux  incurahles. 

Je  vais  faire  dans  le  conseil, 
Avec  le  plu<i  grnnd  appareil, 
•luper  l'alTairc  des  trois  ordres  : 
I''.l  puis  npn>s  ce  règlement, 
l'as  {Miur  un  tlinlile  assurément, 
On  ne  pourra  plus  en  démordre. 

Votre  M.  de  Kcrguézec 

Qu'on  donne  |M)nr  un  si  grand  grec, 

101  tout  l'ordre  île  In  noblesse 

l*ensenl-ils  iioum  faire  In  loi, 

Kl  «pie  t4>us  les  sujets  du  Uoi 

l*aieronl  pour  les  tirer  de  presse? 

.le  vous  dirai,  premièrement, 
K}mc  les  lheton.4,  cerlainemcnl, 
1  doivent  ^tre  contribuables  : 
Kl  tous  ceiii  qt  i  refuseront 
Aux  yeux  tlu  coiinril  paraîtront 
Uèvoltés  et  déraisonnables. 

.le  vous  dirai,  secondement, 
Ou'ils  forcent  le  gouvernement 
A  prendre  un  Itui  des  plus  aévèrcs, 
A  se  nuMitrer  k  la  rigueur. 
Kl  quitter  te  t«*n  de  douceur 
IJn'oii  avait  pi  in  dans  leurn  alTaires. 

Ou  voit  MMixeiit  «^.ins  nul  danger 

Le  maître  h  ses  sujet»  crdcr. 

Surtout  dans  le  temps  où  nous  sommes 

Ouan<l  la  raison,  l'honnêteté, 

Vis  A-vi?»  de  l'aulonté, 

<  AiiiduiAciit  les  (>^pritsdc:<  liommcs. 

Mais  aus^i  lorsque  le  démon 
he  révolte  et  île  dérai-^on 
S'emparern  de  ta  noblesse, 


Pcnsc-t-on  que  ba  Majesté 

l^aisse  avilir  l'autorité 

Kn  reculant  avec  faiblesse? 

.le  vous  dirai,  troisièmement, 
(Jue  les  mandés  du  Parlement 
Sonl  quittes  de  reconnaissance 
Vers  les  genlilsbommea  bretons, 
(Jui  se  conduisant  comme  ils  font 
Ont  retardé  leur  audience. 

Si  l'ordre  s'était  comporté, 
(k)mme  il  devait,  en  vérité, 
FA  n'avait  pas  fait  résistance. 
Le  retour  de  tous  les  mandés 
l)Às  longtemps  était  accordé, 
M.  le  Duc,  à  vos  instances. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  célcr, 
Ni  vous  laisser  ignorer 
K}uo  tous  les  jours  le  roi  s'irrite, 
Kt  hier  il  disait  hautement 
A  quel  point  il  est  mé'ontent 
Des  Klats  et  de  leur  •  unduite. 

I*i»ur  les  en  faire  revenir 
Kt  leur  tout  faire  consentir 
Mettez  donc  toute  votre  peine  : 
Si  vous  ne  pouvez  réussir, 
.le  vois  le  roi  prêt  à  partir, 
M.  le  duc,  avant  huitaine. 

r.eci,  de  l'un  à  l'autre  ImmiI, 
Semble  un  coule  h  dorndr  delniut 
Mais  ce|>endant  je  vous  assure 
Hue  les  trois  articles  présens 
Kt  le  ilernier  très  nommément, 
Sont  la  vérité  toute  pure 

Vous  connaissez  rattachement 
l'.l  t4>us  les  autres  seiitimens 
Avec  lesquels  j'ai  riionneur  d'être 
Votre  très  huudile  serviteur, 
De  l'Avenly  le  contrôleur. 
Publiez,  s'il  vous  plail,  ma  lettre. 
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Pail  en  lorUat  de  chez  le  Roi 
Mercredi  5  du  présent  mois 
De  mil  sept  cent  soixante  qottre; 
Kt  le  tout  écrit  de  ma  main, 
Foor  que  vous  soyez  plus  certain 
Que  Ton  ne  peut  rien  en  rabattre. 


LA   BliKTAGNE    KT   LK   UHG    I»  AiOUILLON 

■ 

itÊi>ONSK  DK  u*Ai4jUillon  A  Lavkhdy 


Vos  ordres  ont  été  suivis. 

Et  dès  dimaoclie  avant  midi 

Itobtn  publia  votre  ouvrage. 

A  rinslant  ila  crièrent  tous 

Oue  tous  les  deux  nous  étions  fcMia, 

Mais  que  vous  l'étiez  davantage. 


IV 

VRHS    SUR    11.    DK   LA    BÊlkOYÈIiK 
décembre  176  & 


bédoyère  toujours  opine 
El  auivanl  la  môme  routine 
Harangue  sans  rémission. 
De  son  éloquence  assassine 
Que  quelqu*un  appelle  divine, 
Je  vous  offre  un  échantillon. 
•  Messieurs,  je  dis  ce  que  je  pense 
En  mon  honneur  et  conscience. 
Ecoutez  et  voua  allez  voir 
Que  ce  qu*on  vous  dit  blanc  et  noir 
l*ar  on  principe  incontestable... 
Mais  vous  faites  un  bruit  du  iliahli; 
Silence  I  —  1^  forme  et  lu  fond 
Sont  deux  objets  que  Ton  coiifoiitl, 
Mais  que  je  divise  et  pour  cause. 
Messieurs,  écoutez!  —  Je  dispose 
En  deux  parts  mon  raisonnement. 
Je  dis  donc,  et  très  simplement, 
Qu^ayanl  établi  mon  dilemme 
Je  vous  ai  prouvé  mon  système. 


Ecoutez-moi  jus«|ues  au  iMMit 
Car,  Messieurs,  je  u*ai  paa  dit  tout. 
Si  Tou  prétend  que  ce  problème 
Ne  peut  ae  résoudre  de  même. 
J'ajoute  deux  réflexions 
Qui  formeront  aix  sections. 
()onsé«|ucmment  je  vous  démontre 
Qu  ou  ne  peut  rien  objecter  eoiiire. 
Je  m*asseois,  Measionrs,  j*tl  tout  dit  : 
l'uissiex-vous  en  faire  pro6l!  • 
li^doyère,  avec  son  grimoire. 
Aux  doux  tiers  de  son  auditoire 
Parait  un  homme  surprenant. 
Quoique  Ton  liillle  m  l'écoulant  : 
Si  c'est  bien  là  de  l'éloquence. 
Sur  mon  honneur  et  eonsdenee. 
Dieu  me  garde  d'être  éloquent  I 

(Arsenal,  ma.  3609). 


MON  RÊVf:  DE  LA  NUIT  DERNI^JIC,  PAR  tlN  GENTILHOMMB  BAS-BUTON 

17  janvier  1765. 

Ciisanl  entre  mes  draps. 
Mal  à  mon  aise  et  me  tournant  sans  cesse, 
.l'imaginais  être  encore  aux  KlaU. 
Je  me  croyais  au  milieu  du  fracas. 
Poussé,  poussant,  comme  vous  pouvez  croire. 
Tâchant  enfla  de  sortir  d'enil»arras, 
Oiiaïul,  tutil-à-cou|»,  on  entend  la  trompette: 
he  vingt  damlMsaiix  l'on  voit  briller  l'éclat. 
.Monsieur  le  duc,  dans  un  grand  apparat, 
A  nos  Itretons  venait  clianler  goguette 
Pour  en  avoir  (jucique  bon  résultat. 


AI>I>KNI>ICB 


6on 


A  son  a^pocl,  on  Ht  fiiirc  niloncn  : 

Villéon  tlil  :  •  Piix  là,  Messieurs,  paix  là  I  • 

Ciiaciin  KO  lui  cl  d'Aifruillon  parla. 

Ix)r8  se  loiiriianl  du  côlé  de  rK^liar, 

•  Prélats,  dil-il,  on  voit  avec  surprise 

('•oniiiio  à  vos  (lus  vous  snvrx  parvenir; 

Fort  peu  jaloux  «|ue  Ton  vous  canonise, 

Honneurs  cl  biens  sont  votre  unique  but. 

Vous  préférez  les  intérêts  du  prince 

A  ceux  du  peuple  et  de  votre  salut: 

A  beaux  deniers  vous  vendez  la  province, 

Kl  vous  livrez  votre  Ame  à  Dcizébulh. 

l*eut-on  plus  loin  porter  l'excès  du  zèle? 

Du  tiers  aussi  Ton  n'est  pas  mécontent, 

Mais  si  cet  ordre  a  paru  moins  rebelle 

H  en  faut  Taire  honneur  au  président. 

Car  chacun  sait  qu'il  est  entreprenant, 

Ambitieux,  fourbe,  traître,  capable 

D'immoler  tout  à  son  avancement, 

Prisant  l'honneur  beaucoup  moins  que  l'argent, 

Kl,  pour  tout  dire,  un  homme  abominable. 

Alin  qu'il  aille  encore  plus  vile  au  diable. 

Nous  en  ferons  bicnlôl  un  intendant. 

Mais  quant  à  vous,  Messieurs  de  la  noblesse, 

(Jui  vous  plaisez  à  faire  les  mutins. 

Vous  aurez  tous  des  claques  sur  la  fesse 

Kl  vou.^  pai(!rez  les  inip4ils  sur  les  vins!  • 

A  ce  discours,  chacun  se  mil  à  rire, 

I^e  duc  piqué  sur-le-champ  s'en  alla. 

1^  bruit  qu'il  fit  en  passant  m'éveilla  : 

Tout  disparut,  excepté  la  satire. 


(A.  H.,  II.  631). 


VI 


pAiiohii-:  i)K  LA  urrriiK  dk  m.  dk  saint-flouentin  au  imikmif.h  piiiisiuknt 

du  7  juin  1765 


l.<*  Uui,  Monsieur,  commence  à 
sornipor  do*  affaires  du  Parlemrnl 
do  Mretagne. 


Ss  Msjr^lé  a  remarqua,  avcr  brau- 
roiipde  «aliAfactioii, qu'an  niiliruirunr 
défrclion  qui  devait  ôlre  générale,  il 
rrslo  doiizt*  Magi^lraU  (|ni  rrfuAcnl 
<lr  doniif  r  leurs  démissions  et  d'alMli- 
qiirr  \r<  roiM'IioiiH  duiil  il«  «itnl  Iniiis* 


l 

Le  roi  commence  à  s'occuper, 
Onoiqu'on  l'ait  voulu  détourner 
Par  mille  courses  de  campagne, 
Des  troubles  qui  depuis  un  an 
(hit  agile  le  Parlement 
De  sa  pn)viucede  Hretagne. 

Il 

Le  roi  ne  se  possède  pas 
(Ju'il  reste  douze  magistrats 
De  nd<^lité  sans  égale  : 
Ahl  qurik*  SAlisfaction 
Alix  jours  d'une  défection 
VJiii  tievait  élre  générale. 


I.JL   DRETAGNI!   KT   LE   DUC   U  AIGUILLON 


pir  It  foi  ilu  lermenl,  enven  Sa  Ma- 
JcaU  et  ICI  l'ouploB. 


Elle  m'i  cipniiiimcnt  chirgt  de 

vous  icrire  que  vuui  Jour  lAmQiKnlci 
Je  B(  pirL  qu'Ella  oïl  d'iultiil  plu* 
conlcnlo  de  leur  tkta  el  da  leur  ■IToC' 
lion  pour  sou  service  el  pour  lo  bien 
public,  qu'Klic  n'ignore  pa*  louloa  lea 
roiiu  qu'on  empluie  pour  loi  détour- 
ner du  plua  lègilline  dei  dcvoln. 

Sa  Majcitè  veut  que  vous  lei  •wu- 
rlci  qu'lille  cil  dini  la  TeriiiB  réiulu- 
llun  lie  ieur  duiincr  ilani  loulei  cir- 
conilincei  de*  mirquet  Uixlinguiei 
de  u  protection  elde  sa  bieaveillince. 


Je  *ult  penuidé  rjue  voua  ne  diVA- 
rerei  pai  d'eiiculer  Ici  lutcnKoni  de 
SaMajeslftcciujetctde  me  iiicllre 
eu  tut  de  iul  en  rendre  coiiiplc. 


Je  luia,  Mouniear,  etc. 
A  Venallli-a,  le  7  juiu. 
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Sa  Majesté  fait  remarquer 
Ceui  qui  reruaent  d'abdiquer 
Toiile*  lei  funeiiuii*  publique* 
Uonl  lit  tout  lerini,  par  la  toi 
De  leur  aermeot,  cnven  le  roi 
l'U  les  peuples  de  l'Armortijuc. 

IV 
Elle  me  charge  ciprouémenl 
Do  vous  6c rire  Incessamment 
Que  vuui  disici  k  cet  DdËlea 
IJu'Ello  a,  dans  le  moiuciit  prètout 
ll'anlaat  plus  de  cualculement 
Do  leur  serrlce  el  de  leur  tèle, 


Qu-Ello  n'isnnre  point,  h«la*l 
tJii'Buprb*  dos  douio  ma^Utrata 
Kn  ce  jour  iiiAiiio  l'on  emploie, 
AKn  de  l«i  faire  décbolr 
Du  pin*  itgiUme  devoir. 
Les  pin*  illAgitime*  vole*. 

VI 
Dites-leur  que  S*  MaJeaU 
l^ur  veut,  mail  avec  fermeté, 
llonoer,  eo  Ion  le  drcoiuUDce, 
Iles  marqne*  do  diiliiiclioD, 
De  (uule  sa  prulccliuD 
\'A  de  luulu  sa  liicuveltiauce. 

VII 
Vous  eiéculorei,  Je  erob, 
L'Inlenliou  du  Beigoeor  llol 
De  la  maiiiËro  ia  plu*  pfomple, 
El  vous  in'tcrirei  Sonical 
fiWn  de  me  mettre  en  état 
Itc  lui  rendre  an  Itdéle  compta. 

VII] 
-te  suis,  Monilenr,  et  cnlen, 
tiar  nu'diu  atii  preininn  maitUtnils 
ic  m imsl»  fuiniJ  ai  fhaiHtHra'éln, 
U  pelil  cumie  KloreoUo. 
Kait  k  Veraaillcs  le  sept  Juin 
l/on  mil  sept  conl  luiiaiilB-ciaq. 
'IVantKrivei  iluuic  Tiiia  iim  lelln. 

IX 

Vuiis  viifut  que  Je  suis  Inilruil 

'l'ont  aussi  iijitn  iiuc  l^venli, 

Cir  aux  prcinlrn  inula  ih  im  Min 
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.le  donne  un  démcnli  lout  net 
Aux  rèpunten  que  vous  t  fait, 
1^  ^  (le  mal,  le  llui  inun  Matlre. 

X 

Puis  il  est  écrit  sur  le  dos 
ICt  conlrc-si(fn6  Pliciippeaux, 
Que  Ion  remette  celte  épllre 
A  Monsieur,  Monsieur  d'Amilly, 
Auquel,  comme  juge  démis, 
Je  ne  puis  donner  aucun  litre. 

Note  du  traducteur  : 

Il  csl  bien  honteux,  par  ma  fui, 
De  faire  parler  un  grand  lloi 
D'une  aussi  pclile  manière. 
Jamais  style  ne  fut  si  plat, 
Kl  nos  secrétaires  d'Elal 
Sont  de  bien  mauvais  secrétaires. 


VII 

MnTRK  DE  DOUQUKREL  A    M.  DE  SAINT-FLORENTIN 

liiiililcincnl  loiirz-vons  la  coiuliiilc  de  douze  h  quinze  mcm- 
l>res  du  Parlenieiil  de  UreUigne  (jui  oui  refusé  de  se  déiiicUrc 
de  leurs  charges,  sous  prétexte  d'obéissance  an  roi.  Ils  ne 
passeront  jamais  que  comme  des  li*ailres  et  des  coquins,  et  les 
autres  seront  toujours  regardés  comme  de  vrais  protecteurs 
et  défenseurs  de  leur  patrie. 

Au  surplus,  Monsieur,  vous  m'avouerez  que  le  peuple  nour- 
rissant le  roi  et  sa  suite,  il  lui  est  permis  de  se  plaindre, 
voyant  qu'un  aussi  hon  prince  est  journellement  trompé  et 
séduit  par  une  troupe  de  scélérats  de  toute  espèce  qui  Tcnvi- 
ronne. 

Il  est  cependant  temps  de  rendre  justice,  ou  tout  irait  mal, 
augnind  malheur  de  cpielqu'un. 
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PIÈCK   SAISIE  SOUS   LES   SGKLLÊS    DE    M.    DE   LA   IIKLLANGKIIAIS 

Procès,  I,  3G8 

Sur  Tiir  des  FeuiUanlinet 


Laverdy  proche  tux  Etals 

Qu'on  esl  las 
De  leurs  ennuyeux  débats 
Il  raisonne  dans  son  stylo 
Comme  un  c...,  comme  un  c... 
Comme  un  contnMeur  habile. 

Aves-vous  vu  son  édit 

Plein  d*osprllY 
En  doux  mots  il  a  tout  dit. 
En  moyens  il  est  fertile 
Comme  un  contrôleur  habile. 

Qui  Paurait  dit!  Qui  Peut  cru! 

Qu'un  fétu 
Tout  prôlà  montrer  le  c, 
Aurait  appris  à  la  terre 
Ce  qu'un  contrôleur  peut  faire  ! 

La  finance  des  Usulois. 

Aux  abois 
N*avait  plus  rien  que  sa  voix, 
Quand  le  roi,  dans  sa  détresse, 
Vite  au  contrôleur  s'adresse. 


11  sait  faire  en  un  moment 

■ 

Saus  argent 
Dédire  le  Parlement, 
Au  Choiaeul  faire  la  nique  : 
C'est  un  contrôleur  unique. 

La  liiianco  dans  ses  mains 

Va  un  train 
A  faire  bien  du  chemin. 
Les  effets  changent  de  gîte. 
Ah  !  qu'un  contrôleur  va  vile. 

Sans  ce  Sully  bien  placé 

L'an  passé 
Sur  un  cadre  vernissé, 
Notre  sort  était  siniatre, 
Sans  ce  vigoureux  ministre. 

Celui  qui  noua  l'a  donné 

Fut  loué 
Quoiqu'on  le  dise  en  risée  : 
Il  ruse  avec  connaissance 
Tous  les  contrôleura  de  Pnuice. 


'p 


IX 


RÉTItACTATION    DE    M.  DE   T110<;0PP 


Sédiiy  par  dé  discour  arlincicux  angagé  on  sas  aller  soupe 
clic  nioiisieur  lo  présidant  de  la  nobles  y  ayant  troué  le  pre* 
micr  coinmiccr  du  roy  cantité  de  person  considérable  de  la 
snmblé  des  étad  j'ay  cru  quan  signant  la  protestation  qui  se 
n  la  maisme  nuit  du  discpt  février  17C7  clié  monsieur  le  duc 
de  La  Tréinoille  je  ne  fcsé  ipiudoplé  la  fason  de  pansé  de 
pcrson  iluslrc  (|uc  jy  avé  trouvé  et  «pie  je  ne  comprometlô 
nullenient  la  vérité  ny  loniiélé  de  mes  sentiment,  javoue  aii- 
jourduy  a  ma  honte  (pie  cet  signature  na  cessé  jusque  apr6* 
sant  danpoisonné  tout  les  instant  de  ma  vy  mon  lionneur  et 
ma  r<msianco  moblige  aiijoiirdiiy  a  enfer  la  rétractation  pro- 
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IcsUinl  coiilro  loiil  ce  (|iii  auré  pu  cl  poiiro  eu  résulte  rccon- 
naisnnt  (|uo  copl  HignuUirc  et  louvrngo  clo  lerreur  et  do  la 
séduction  en  foy  do  quoy  je  rédigé  et  signé  le  présanl  do  mon 
pliiin  gré  sans  solicitation  ny  persuasion  de  person. 
Saint- Uricuc,  10  mars  1708. 

Jean  Marie  do  Trogopp. 

(Arch.  Illecl-Viliinc,  C.  2711.) 


PAIlOhIK    hK    i/aIUIIvT  du    PAnLEMENT 
(lu  5  mil  1708 


l.ii  cour  coiuUiniic  l'innoccnco 

Malgré  TliéiiiiA  cl  aa  halmico 

l'U  proiifl  iK)iis«  na  prolncUuii 

l/ciii|>uUoniicur  et  le  puinuii. 

lOnjoiiil  (le  lui  faire  en  liuilaino 

Publique  rAparaliou, 

Ou,  au  plufl  tard,  dans  t|uinzainc. 

Pour  prix  de  sou  inlenliun 

Sera  dit  qu'il  est  Turl  Itun  liomuic, 

Hardi  prAlro,  adroit  citoyen, 

Kl  le  plus  Intrigant  rlirélien 

(Jui  suit  do  Paris  Jusqu'à  lloinc. 

Pour  ce  qui  concerne  Ferrand  (SftfMr- 

\jh  cour  déclare  siinplcmcnt        [Ma»)) 

{JxiW  avait  grandenioiil  la  fièvre 

(Juand  il  prit  l'or  et  le  llacoti  ; 

(^u'au  surplus  c'est  un  vrai  potiron, 

Vn  véritable  cœur  de  lièvre, 

(.nron  met  bors  d'accusation. 

Kt  quant  à  maître  Jean  Canon 

i^ui  déclare  tous  ces  mystères 

IjCs  rendez- vous  des  liénits  pèron, 

Leurs  mann*uvres  et  nos  complots, 

l4i  cour  l'avertit  en  deui  mot«« 

Dégraisser  pronipteuient  ses  ImiUcs, 

l>e  prendre  vile  ses  culottes 

l''.t  de  faire  d/M*atupali\<is. 

Knlenil  qu'il  forme  iMiuliqur 

Pour  avilir  été  vériilique; 

K}uv,  l'on  veiitlra  tous  ses  procès, 

Knscmblc  srs  cllenlèles, 

(kinjoinlemiMit  tous  ses  oiïels, 

Sa  servanU»  et  ses  galirrlle*. 

Kl  pour  ce  qui  louclie  Anuibal 

Il  mérite  danser  le  bal 

Pour  avoir  causé  du  tapage 

U'AIUUILIJON. 


Et  fait  pâlir  tout  le  bailliage, 

Kn  déposant  la  vérité, 

Avec  vigueur  cl  fermeté  I 

Il  fut  trop  sincère  et  trop  presto  ; 

La  cour  prétend  qu'on  l'admoneste, 

Kt  condamne  sa  bonne  foi 

Kn  trois  livres  d'amende  au  roi  ; 

Kait  défende  qu'il  récidive 

Sous  quelque  bémispbère  qu'il  vive  ; 

Veut  qu'il  dise  un  miêerere 

Pour  Ooôtivy  le  Irépassé. 

Vous,  Angélique  de  Bedée, 

(Jui,  le  matin  comme  le  soir, 

Avez  évidemment  fait  voir 

Hue  la  cabale  était  formée 

Pour  perdre  maitre  Cbalotais, 

11  fallait  garder  le  silence 

Kl  laisser  agir  la  vengeance 

Sans  vous  opposer  au  succès. 

Vous  avex  par  trop  fait  la  sotte, 

Kt  pour  votre  indiscrétion, 

Vous,  votre  fils  et  Jean  (lanoii 

Payeres  conjointement  la  marotte. 

Le  tout  se  vend  plus  clier  que  l'eau. 

Mille  livres  sont  peu  de  cliose 

Pour  éfiui valoir  à  la  dose 

t.Mi'avait  préparée  Llémcnrrau. 

Kinalement  vu  la  requête 

he  maître  Jcan-Krançois  Moreau, 

l«a  cour  dit  que  c'est  une  In^le 

Kt  qu'il  travaille  tlu  cer\eau. 

Par  pitié  pour  sa  pauvre  tête, 

(  )n  le  mettra  liors  du  procès  : 

Il  n'est  plus  pniprr  désormais 

Ou'à  compléter  quelque  liailliage. 

1^  cour  n'en  dit  pas  davantage. 
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.Mèuiiiire!*  du  minintèrc  ilu  dur  d'/Xi^uillon  et  de  son  rtMumandement 
c\t  itieta^ue,  par  le  ciunle  tIe  Mirabeau,  1  vol.  17*.H>et  I7*J2. 
\MiTAiur.  — *  i'.usrQ*^  pusxioi,  édit.  Ileuchot. 

Il  faut  faite  une  pince  à  part  aux  nombreux  lil»rll(*s  et  mémoires,  arrêta  du 
<  uiisril,  telatiU  h  IsITaire  tIe  lirctagne,  disfterM's  tlans  de  nombreux  recueils  de 
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pièces,  de  remontrances,  entre  autres  dans  le  recueil  L^  *,  1566  de  laBibliotbèqoe 

nationale,  8  vol.  in-4«.  Nous  ne  pouvons  mentionner  Ici  que  les  principales  de 

ces  pièces  fort  nombreuses  : 
Entretien  sur  les  Etats  de  1766  (pamphlet  aiguilloniste  fait  sur  les  ordres  do  doc 

d*Aiguillon. 
MtMOlilE  présenté  au  roi  par  M.  do  Galonné,  l«r  sept.  1766. 
Céuui^  évocatoire  que  présentent  au  roi  et  k  son  conseil  MM.  de  la  ChaloUis  et 

de  Garadeuc,  Juin  1766. 
RequAti  au  roi  par  MM.  de  la  Chalotals  et  autres  magistrats  du  Parlement  de  Bre- 
tagne. 
MAmoirbs  Justiflcatifs  des  magistrats  exilés  au  roi,  1767. 
Preuves  de  la  pleine  souveraineté  du  roi  sur  la  province  de  Bretagne,  éleblles 

dans  les  trois  lettres  du  contrôleur  général  au  premier  président  La  BrlfTed'Amilly, 

Juillet,  aoAt  et  septembre  1765. 
Lettre  d'un  patriote  à  une  personne  de  distinction,  sur  rancienoeté  et  Hmmolji- 

bilité  des  droits  que  le  Parlement  et  les  Etats  ont  réclamés. 
Tauleau  chronologique  des  lettres  de  cachet  distribuées  et  des  actes  riolents  de 

pouvoir  absolu,  etc. 
Journal  des  événements  qui  ont  suivi  Tacle  des  démissions  du  22  mal  1765. 
TâMOioNAUE  desdiiïércnls  ordres  de  la  province  do  Bretagne  sur  la  nécessité  de 

réUblir  runivcrsalité. 
De  l'akkaiue  uânêralr  de  uretaune. 
Liste  de  NN.  SS.  du  Parlement  de  Brclagne,  commençant  à  la  Saint-Martin  1767 

Jusqu'à  Pâques  1768,  cl  Commcnlaire  de  la  liste. 
Tableau  des  assemblées  secrètes  et  Tréquentes  des  Jésuites  et  de  leurs  afflliés  à 

Rennes. 
Lettres  d'un  gentilhomme  breton  à  un  noble  espagnol  où  Ton  décoovre  les  vmis 

auteurs  des  troubles  qui  arfligcnt  la  Bretagne.  —  Ces  lettres  sont  au  nomlMre  de 

trois  :  mars  1768,  octobre  1768,  janvier  1769. 
RÉPONSE  instructive  k  une  lettre  de  Hennés,  1768. 
Procédure  de  Bretagne.  (Il  s'agit  do  la  procédure  faite  dans  l'afTalre  du  poison  et 

dans  celle  des  assemblées  ;  la  préface  et  les  notes  qui  y  sont  Jointes  font  de  ce 

recueil  un  des  pamphlets  les  plus  violents  qui  aient  été  publiés  contre  d*Aigoll- 

Ion.)  Ce  faclum  a  été  imprimé  (probablement  à  Parla)  en  1769. 

MÉMOiiiES  de  Clemenceau,  de  Desfourneaux,  des  Moreau,  relatifs  à  Taffaire  d-des- 

sus,  etc.,  etc. 

B.  Ouvrages  du  xix«  siècle. 

Outre  les  histoires  générales  et  les  collections  des  périodiques  bretons  (Revoe 
de  Bretagne,  de  Vendée  et  d'AnJt>u,  Revue  historique  de  l'cioest.  Bulletin  de  le 
Société  des  bibliophiles  bretons,  ilevue  des  provinces  de  l'Ouest,  Bulletin  de  le 
Société  archéologique  du  Kinistôre,  d'Ille-et- Vilaine,  Annales  de  Bretagne, 
Société  d'émulation  des  Oùles-dii-Nord,  etc.)  : 

Armaili.A  (d').  —  La  comtesse  d'Egmont.  Paris,  1890. 

Bonnet.  —  La  Chalotais,  son  caractère,  ses  idées.  Rennes,  1882. 

BossARU  (abbé).  —  Le  Parlement  de  Bretagne  et  la  royauté.  Paris,  1882. 

BoitiiKiiiK  (do  la).  —  La  Bretagne  niotlernc.  Bennes,  1894. 

(^^UR«.  —  La  Chalotals  et  le  duc  d'Aiguillon.  Paris,  1893. 

CarnA  (de;.  —  Les  Etats  de  Bretagne  et  l'administration  de  cette  province  Jos- 
qu'cn  1789,  2  vol.  Paris,  1868. 

(^iiAnAiMi-AuNAtJii.  —  La  marine  française  au  xvni*  aiècle.  (Revue  mirilime  et 
coloniale,  1892.) 

CnftNON.  —  Les  anciennes  facultés  de  droit  de  llennea.  Rennes,  1890. 

CituFi'i.  —  Linguet.  Paris,  1895. 
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Dtipt^v.  —  l/ifliiiinU(rallon  miinicipilc  en  HrcUfçne  tu  xviii*  ni^cle.  Hennés,  1801. 
DucnBST  i>K  ViLLRNKuvK.  —  IlifUilrc  do  ilennes.  Ueiines,  18i5. 
FiAMMBRMfiNT.  —  Le  clitiicelicr  Mtupcou  et  les  i^arlomenU.  Ptris,  1S83. 

•  liipporl  sur  les  correspondances  des  agents  diplomaliquea  étran- 

gers en  France  avant  la  Révolution.  (Nouvellea  Archives  des 
missions  scienliliques  et  littéraires,  ISÎK».) 
KoissKT.  —  Le  président  de  Brosses.  Paris,  iH42. 
KouiiMONT.  —  Histoire  de  la  Cliamhrc  des  comptes  de  Bretagne,  1S5L 
IIaucourt  (d*).  —  l^s  Biais  de  Bretagne  sous  l'ancien  ré||fme,  1892. 
KKitviLRn.  —  Hépertoire  générsl  de  Hlo-bibliograpliie  bretonne.  Bennes,  1889. 
Landk-Gaij^n  (de  la).  —  La  chute  du  duc  d'Aiguillon.  Vannes,  1895. 
Lr.sr.iifiR  (de).  —  Ln  princesse  do  Lninballc.  Pari.t,  ISCi. 
Lp.v(rr.  —  Biographie  bretonne,  2  vol.  Paris,  1857. 
LircAK.  —  l«a  Chalotais.  (Bévue  de  Bretagne,  1833.) 
Oiii^K.  —  Dictionnaire  histori(|ue  et  géographique  de  Bretagne,  revu  et  auginenlô 

par  Marte  vil  le.  Bennes,  1843. 
P(x:quet.  —  Les  débuts  du  duc  d'Aiguillon,  18U0. 

»  L'opposition  aui  Etats  do  Bretagne,  1891. 

HRcuRih  complet  du  procès  intenté  par  les  héritiers  de  M.  de  la  Chalotais  contre 

les  éditeurs  du  Journal  l'Etoile.  Itennos,  1826. 
Saulnirh  dp.  ia  PiNRfAis.  —  Avocsts  et  procureurs  au  Parlement  de  Bretagne. 

Bennes,  1897. 
Vatru  —  Ilistoiro  de  M"«  du  Barry,  3  vol.,  1883. 
ViLi.RAs  (de).  —  Iji  Chalotais  agriculteur. 

t  .lacques  llévin  et  le  duc  d'Aiguillon,  1896. 


INDEX  DRS  NOMS  DE  l»EHSONNES  ('). 


D'Abrluii,  Kccr^lairc  du  diu:  U'Aiiçuilldii, 

413,  577,  584-88.  5%. 
Abeille,  commensal  de  M.  de  la  (^liilo- 

lais,  173  n.,  238  ii.,  3U  n.,  '.m  ii. 
Addeiiiii,  RKciil  du   M.  de  la  (îlialulais, 

2:J7.  tJ». 
D'Agayi  inlendant  du  HrcUKun,  288,  3^2, 

4W,  W)l,  5l4.ir>,  :>23, 527,  C>28, 5:W,  W.). 
D'Aiguillon  (Anne-CljarloUo  do  Crussol, 

ducliosto  d* mère),  1  n.,  511  n. 

Aiguillon  (LouiseFélicitô  do  Bréhan  do 

Piélo,  ducliesssc  d* ),  3,  189,   198, 

348,  361,  518  n. 
D*Ainc,  mallro  des  rcquôlcs,  363. 
D'Aicmberl,  1  n.,  172,  175  n..  220,  402  n. 
Anncix,  avocat,  382.  490,  516,  520,  544  n., 

550. 
D'Argens,  391  n. 

D*Argenson  ^marq»»),  2  n.,  8  n.,  32,  60  ii. 
D'Argcnson  (comlo  d),  41,  109  n.,  411. 
D'Aubigny,  88,  91. 

Audouard,  subdéléguô  cl  major  de  la  mi- 
lice l>«urgeuiso  de  Hennés,  122, 274,317, 

348-54,  306,  371  n.,  418  n.,  477,  514-19, 

531,  544,  546  68,  570  76,  585. 
Haillon,  muiro  de  lionnes  i>nis  inlcndanl 

de  Lyon,  26,  171  n.,  198  99,  413. 
Do  Dalicroy,  6i,  88,  Ui\  n.,  lO'i-U),  4hV- 

17,  573. 
De  Uarrin  (vicomte  de),  maréchal  de  camp, 

294,  407  9,  417  18,  428-29,  485  n.,  577. 
Darry  (comlesse  du),  2, 175, 560  66  n.,576. 
Bastard    (ex-premier  président  do  Tou- 
louse), 582. 
Baudouin,  maître  des  requêtes,  363. 
Baudouin,  notaire,  3(j5. 
Baudot,  né^^uciant  de  Bennes,  48(). 
De  Becdeiièvre,  premier  président  de  la 

Chambre  des  (x)mptes  de  Nantes,  138, 

575. 


Becdeiièvre  (M"'*  de),  20. 
Bccdelièvro  (M.  de),  leur  fils,  du  bail- 
liage d'AiKuillon,  473,  490. 
Bodée,  comte  de  la  Bouc  lardais,  5tli),528. 
BellangeraiH  (du  la),  276,  3h  n.,  316,3:», 

HiOn.,373,  38r>. 
Bégusiuin  (du ,  soigneur  du  la  l^nlals), 

7,  5.1,  1:R),  Ii0,47,  l(J(),  I8<>,  l'.>9,2UUn., 

2(>2,  305,  385,  4:n,  443,  447-51, 456. 508. 

504. 

Bégaason  (de du  Uoz),  449,  506. 

Belle-Isie  (maréchal  de),  :VJ  n.,  41  n.,84 

n.,94-97,103  4,lll,112n.,164n.,  165. 
Belloval  (de),  clievauléger,  175  n.,  424 

n.,  562  n. 
Bergevin,  proc.  du  roi  à  Brest,  24  n.,  302. 
Berryer,  ministre  de  la  marine,  94,  1113- 

106,  111-12. 
Borlhelot,  notaire,  211,  348,  365. 
Beribou  (de),  145. 

Bertîer,  procureur,  351,  371, 479,  499,571. 
Berlièrc(do]a),dn  baill.  d\Mg.,  385,491). 
Berlin,  rontriMenr  général,  131  :r7,  140- 

48, 150  59, 161-63,  181  89,  201,  203.  «07» 

210. 
Bienas^iH,  premier  huissier.  523,  547. 
Biorhais  (du  lu).  conHuilIrr  an  Parlement, 

2i5n..:c>7.  :tt;9,:ni. 

Blain  de  St-Aubin,  grefller.  4(.8  9, 417. 
Blanchard  du  Boia  du  la  Muco,  du  l»aill. 

d'Aig.,  ;134.35,  356,  406,  477.  550. 
Blaveau,  ingénieur,  19. 
Bligh,  général  anglais,  85. 
Boctey,  libelliste,  366  n.,  492. 
Boisbaudry  (du),  du  baill.  d*Aig.,385,.')95, 

403,  413  n.,  490. 
Boisbilly  (abbé  de),  339,  425. 
Boisgelin  (de)  de  Cucé,préMdenl,225,275, 

3(>9,  3«.»5. 
Boisgelin  (de)  de  Cncé,  présidente,  493  a. 


(')  On  n'a  pas  cm  devoir  y  faire  rentrer,  h  cause  de  leur  répétition  Irèa  frétjuenta, 
les  noms  de  d'Aiguillon,  de  la  Chalotais  et  de  h>aint-Klorcnlin. 


BifaiffHin  (lie)  «le  r^r*.  Wm  fib.  rriwl   • 

«litre  de  U  gardc-roèe  da  ror .  :{!«  *. 
Bëipètn  (de),  dm  MIL  d  .Ug..  %».  3t&. 

m. 

Bihroa  vn  y  (de).  d«  MIL  .f  Air . .  *».  T-S 
Briirière  (de  U),  lrè««ricr  céM^n;.  »  1 . 

»,»  0..  150  n..  Iftî.  IC:  B-.  1<5.  !:€>  a.. 

69. 
Mel,  expert,  .lili^.  .Yli. 
InuBj,  procnrcw.  ifl^.  SiS 
BmIq  de  la  Vtllebo»<|aaT.  p«m.  df  m    , 

1*%.,  369, 3?rt  n..  »i,  ir^.  i!2- IX  *-T. 
BmIq  de  la  Ville«»w|«T.  ii».  ^i  m:.. 

l'Aie..  -"^  "•*  ^'^^  ^V^  ^ 
iMtt,  rsprrt,  117. 
Rmlmeol,  leeréUîre d<f  M.  «k  U  *  ii ■«.'>- 

Unimli^rc  (dr  b  .  aii^W».  r;^»:. 

IMa  de    M««l;:w*rff*  ;.   *•  •**!■  >r    i  : 

Pferiemenl  de  Pvû.  2^. 
Bodloogne.  eomlrr'A.  r^tKr  .  !!•  r«   1*)  , 
BiMiiwrel,  iibdi»4«.  3>    ^/-iî     ifV^ 

BovgbiaDC  di  -  crjTiK--"'^  »i  i*  -v  .'•-.- 

lJo«r(cui«,  Iraî'jBL  ii).  '«'^i.  V^  i 
Bowioal.  préSr».  T&  -;  .  .T>    •*♦. 
BooTard.  prorarrsr-  «*•.■    ♦*» 
Boai  deSI  Marv.  ^.^w^  j«çr  1 1     »r*^ti.« 

de  RenrKE*.  2w.  »•  i 
Roai  de  Ko«<n«i.  4t  **  '    <  *  r    ": 
Brilhac  «fabé  de  .  ://.  »c2  '^  i 
BrillMe  'd^  .  mcmvr»  t\  im.     î  <  r    'iT; . 

369.  M&^^.  kT.  'y/\  v 

»i..i:^:an  .  i?: 

llrvlaire  d*  1*  .  -♦^  i«       '.      r     ""'  •- 

H«reao.f«r>'*f^n^  "îr!  Vil      '.   *'    '•": 

BaMoo.  mMe^*  V^.  >«. 

Cacaolt.  irr»ai^-vr    ÎT 

Calan    M    *^  .  >    -r     f       '^«    •     '>'■ 

!>|M  ti 

71.  >i-*c.  •;.  '.-*. 

Garade-i'    M»*   v       r. .  V      '  '.  - 
3>à.  %\»  it 


iftt:  rfBSfi^TifS 


(15 


s  * 


•  jr^  d<  b  l;i«Te.  inVMlaïttdie  Ftir^açw*. 

•71  a..  7i  -1..  *l-».  «I  a.,  t»1  a  .  ^>jr.> 
Ceu»»TiT.  a.«cb»t«ete.  I*  a..  ». 
C;^iva«i;a£    MIL  d«  .  éa  bau:.  d'  \j«l, 

f'vVrwrt  -2*  [:*-i'W!f .  ."SSû  ISO  i.,  TTÎ. 

rx.  t:^.  r:.  «*±.  ><rf .  si&i 

Vî  -..  >.  «.  SS.  :3>.  t-ft   1    V.\  l'^H 

V.  i*i  r>-*«-   TTt  •-..  r7>  35    rjf. 

^T5-.  ITT  V.  .%£.  T&.  r:v>.  ik:  i . 

a.'!.  «22,  wi.  •►•5  >r>.  >:;»  Î^L 

•'>i-iï  .••«•    i-u'  .;>  .7  !'.    riî.  >'.  . 

•iui  .'*-.. -r    »i«:«»  .  r;-njwni  l'r  ai  .•'■-isninÉ 

*     ?>    •!  1, 
^A\-     ^^^,     :'..•.  •>     *:  i  _  i   K"- F"    3'»»   :  ^ 

>5r      y»»    >-•       y-v   ,        -ar  %.     rv*     >^   . 

'i.»»-.»'!'    •        î»  ■  *•  i-r.:    *.  1      t  .T. 

y  ••  V  -I  •       ^ir     Cl    :.«.:;  ^    ^    . 

'  '        — '       »»■••  ■'■'■*  i   «      3..     .J»         * 

Vf.        % 
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-* . 


V4, 


»  *   '    •       '•  •    '.  n 
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Daulreppe,  id.  40%,  409,  412. 

DelTand  (M»*  du),  1  n.,  511  n..  559,  562 

n.,  575  n.,  570. 
DcscogiiolH,  du  haill.  d'AiKi4()9  n.,47ri, 

491,  51:Ju..5'i(),  5:>(),  57(î. 
huaruiiUines  (alibé),  i'il,  IGO,   lat,  42ti, 

501-502. 
neHfounioaux,  ufTIc.  do  draçous,  'jO(i,  480- 

92. 
Doauu»,  6vi>i|U0  do  liciines,  pnU  de  Ver- 
dun, (12,  1 14  n.,  I8;t  n.,  477,  526  n.,  5.(9. 
Deaiios,  procureur,  477,  490,  514,  551. 
Desnuf  des  Fossés,  du  baill.  d'Aig.,  254  n., 

277, 286, 322  n.,  333, 334, 465, 466,513  n. 
Diderol,  402  n. 
Dimet,  menuisier,  569. 
Doré,  procureur,  520,  551,  570. 
Dorolte,  ingénieur,  242  u.,  307,  551. 
Doucldc  la  HouUayc,  matlrc  des  requêtes, 

342,  363. 
Dresnay  (du),  56,  444,  449. 
Duclos,  91, 164,  lHrt,^«n.,329n., 367,556. 
Duiï,  Commodore  anglais,  106,  107. 
Dumcsnil  (délégué  en  Daupliiné),  207,213. 

214,221. 
Dumesnil,  financier,  119,  120. 
Duparc  (do  Keryvon),   du   baill.  dWig., 

334.  465.  490,  570. 
Dnparc-Porée,  avocat  général.  209,  il52. 

541  n. 
Duparc-Poullain,   jurisconsulte.  344  n., 

410.  544-45. 
Dupont  d*Eâcbuilly,  du  b.  d'Aig  ,  395  n. 
Dupont  des  I^oges (Louis),  père,  conseiller 

au  Parlement  do  lionnes,  397,  572. 
Duponldes  Loges  (Luc-Anne),  (Ils,  id.,  264, 

397. 
Duportal,  maire  de  Tréguicr,  237  n.  — 

Son  nis,  522. 
Duras    (l£mmanuel-Kélicilé    de  Durfort, 

doc  de),  23  n.,  209,  490,  492  n..  519-541, 

545,  540. 
Duvergcr,  capitaine  do  vaisseau,  108. 
fîsmangars,  mallrc  des  requêtes,  342,  419. 
Estrécs  (marécbal  d),  179. 
Kveillard  de  Livois,  du  baill.  d'Aig.,  343 

n.,  357,  3«r»,  4<i6,  546  n. 
Ëvcn,  bâtonnier  des  avocats,  3(>i,  392,  523, 

5i7. 
Even,  procureur,  'J5-52  n.,  371,  478,79, 

573. 
Fabroni  de  la  Prégcnlerie,  du  b.  d'Aig. 

357,  3K5,  395,  409. 


Pargès,  maître  des  requêtes,  342,  :i63. 
Ferron-Duchéne,  du  b.  d'Aig.,  395,  396. 
Filz-.lames  (duc  de),  213,  214,  215. 
FIcsselIcH  (d«!),  intfudAut,  143  n.,  237  ii.. 

2:m  II.,  :{:M'H:i:t9. 345,  :&4. 306,  :iG9ii.,3»tt. 

412  19,  420  u.,  29,  430,  445,  472-73,  496, 

569. 
Fonlotto  (do),  inarér.lialde  camp,  121,  t6l, 

169  n.,  173  il.,  360, 3704X),  4<M  «J,  Wli-VJ, 

4:1:1  37,  4i7  liO.  487.  500,  504.  514. 
Forcabiuior  (M»«  de).  56<>. 
ForcHl  (do  la)  d'Ariiiaillé,  du  kalll.  d'Ai^., 

334,  356,  488. 
Foucher  père.  id..  369,  395,  466. 
Foucburdo  Careil  sou  (Ils.  id.,  .143,  :td5, 

466,  467  n. 
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Il  \\^%Mfm  é-XTêntar  à  ce*  demtera  éténemetiU  «Ifi^-Sfit .  ~  laiTillili— 
ri  fiff»^  c<3imtftt%Êi0m  rttraricflînaire  à  llenors  ^K^  ^«[>  .  —  N^|ro<ialiutt»  P**'  ^ 
reeo«MUUifioa  d'na  l'arlement,  iroaKfaeflnent  Mrwwmé  bttilltafe  4*Aic«ilteB« 
et  enmmef»<erme«it  da  proeft  4e«  eîo«|  maftslraU  ^lÙ^-T^)  .  —  RétaMiasf  f  I 
da  Pariement  'Ci^J-Xit,  et  rmiUaoalioa  da  procèa  devant  te  romiaiiaijai.  % 
Saini-Malo  771  T7I  .  ~  liflention  de  M.  de  la  flialolaif,  à  Saial-Malo  3;S> 
37^ .  —  îufTtrnlO'  d  ajoalfT  foi  à  re  qfi*il  eii  a  dil,  ^l  à  c^  qall  t  dit  4e  te  rfdac- 
lym  de  «^  M^rwÀrt^  Té'J  .'Mff..  >  l/frliafand  a  t-il  été  dre»^  fomr  fm*  Tf^U 
:>\)  -  Itap^l  rie  la  r<»tnnit««i«*a  r(  rrnvtii  dti  pnirès  defant  le  bailKafCV 
d'Air  tlïofi  '.'P^^^3H6  .  —  Inl^rvenliofi  d»-«  lolrr-i  l^rlemeoU  et  «^«oce  de  te 
KlafT' ''>l^<^  roc  .lîfSfj.  —  \jt  baiiliai^e  d'AifailUM  «efforce  d>«iler  de  j«|;er 
31C  *••),.  —  Il  Aîgailloa  îmafinc  de  di« joindre  l'affaire  des  billels  am.wnnca 
ri  \jk  ':ha^>Ui«  «eol  rc«te  par  U  en  qoetlion  t.'SyT  .TyH  .  —  Irrèfrularilè  de  celle 
me«<irr   yfà-\àt\  .  —  Noovelle  procédare  conlre  M.  de  la  CbaloUt»   408-1106  . 

—  |y^  ronrlo«ion«  d^  eipert«  «ont  dèfavoraUle^  ft  M.  de  la  Clialo4ai«.  et  aea 
partÎMnt  ni^rtl  la  \*\rur  de  la  preate  par  la  «rrilVcation  d  ècrilares  vKO-U?^. 

—  l^  bailli4g>>  «J  Aiguillon  neriiMc  incliner  daii^  \r  inéme  »en«  '413-415).  — 
I>?  proc/»»  r^ft  ^vï^jué  an  ronteil  d  KUt,  malgré  d'Ai^illoa  ,416  4*» .  — No«- 
veile  proc^(lfir«>.  )#(enl«'tl  Ainntr  par  l^ui«  XV.  qui  déclare  ne  pa«  %o«kMr 
tro(i%er  de  coupaUe^.  ri  riile  néanmoins  les  magistral»  accoaés  >kit)  4?3  . 

J.iiAfiTfir  Xllf.  —  /^«  f-'ffifi  tie  17^^  47  et  le  nourenu  règlement 4f| 

\a  n«>t»lr««e  prend  pmr  mm»1  d'«»r«'rr  le  rappel  de  rnni\rr«aliié  f  it4-lî9'.  Sa 
r^»i*taf»T  «#p«uiilrr  aui  dernaoïl^'»  dri  r«*i  '  i?*.»  4.'l?î.  —  OWire  pn*lt*steUnfi 
dr  <|nalrr Mo;*!  Irm*  prnlil«li«»nifiir4  rrmlrc  «ne  Irllre  de  leur  ordre  aii«  prin- 
rr<  du  «jn»:  I  kt  t'!><  .  —  Amifil  dr  la  ra|Nlali«»ii  ri  dr4  «iti|;licinr«,  mai« 
rrfii»  Ho  •cour»  rtlra'»f dinairr  ifj  414/  —  Sérr«%ion  dn  rienré  el  dn  Uer« 
'  ï't't  '••><,.  el  fnrrtir  rf<ii««anl#'  d»-  la  noblr***»  :  séance*  tninuUueuse»  îles  13  et 
1  i  iriai  "li*»  i'»*.*  —  l'in  Uli»iririi*c  ilr  U  *c«*i«»M  irCU^ICt  —  Noutiau  lèfflf- 
MiiMil  d«**  Kljl«     ir^»  »*>\  . 

iiMiîTitt    \IV.   —   />•    Imillmtje   it.\nfUiUoii   :  n/Jttue  tin  /*oif«>»f    et  n/fattt  tte* 

itt*rtnhlr^9    .  4C»4 

«  '>ittpi>*it»oii  «lu  ItJÎHij;;»*  «1  Muuillofi:  injitrr*  adrr-»««T«  ^  *r«  inriiilirr«;  «a 
*.'i\U'ru»fiU-   rrprridaiit    par   ra|>|iorl  à  I  an«  irn   Parlement    4t>4   471  .  —  Kfft»rl« 
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inutiles  do  d'Aiguillon  pour  le  compléter  (472-476).  —  Procès  des  préleodues 
tssemlilécs  dos  jésuites  (477-479).  -^  liidicule  histoire  d'une  tentative  il  ein- 
poisonnenient  contre  M.  de  It  Glitlotais,  imiginée  ptr  (knuii  et  les  Murcau 
(480-485).  —  l^rocédure  instruite  sur  ce  ftit  et  sentence  équitable  du  bailliage 
d'Aiguillon  (486-492).  -A  iïnirc  iioitcy  (492-494). 

CiiAPiTiiK  XV.  —  Les  Etait  edlraordinaircM  de  1168  et  la  chute  du  duc  ttAiffuil- 

Ion 495 

Etats  extraordinaires  tonus  par  le  président  Ogier  pour  renregistrement  du 
règlement  (495  498).  —  Habile  politique  du  Ustion  (499-503).  —  Cette  lessloii 
ne  sert  qu*à  compromettre  d*Aiguillun  ot  à  mutiler  le  règlement  (504-511).  — 
Hardiesse  croissante  de  l'opposition  après  les  Klats  (512-514).  —  l>*Aiguilluo 
obligé  de  donner  sa  démission  (aoAl  1768)  (515-517). 

(iiiAiMTHE  XVI.  —  Ifu  mois  d'août  1768  au  rappel  de  Vunicenaliti 518 

Duras  nommé  commandant  de  liretagne  ;  réception  enthousiaste  qui  lui  eat 
faite  (518  525).  —  EtaU  ordinaires  de  1768  69;  tactique  du  liasUon  et  parU  prU 
d'optimisme  du  duc  de  Duras  (526-528).  —  11  rencontre  cependant  des  difll- 
cultes  (529-53:)).  —  Sa  faiblusso  envers  la  noblesse  (5:U  537).  —  aôturo  des 
KtaU  (538  539).  —  Agonie  du  Uilliage  d'Aiguillon  (540-546).  —  Le  gouverne- 
ment se  décide  à  rappeler  l'universalité  (546).  —  Fêtes  en  Bretagne  à  cette 
occasion  (547-549).  —  Vengeance  du  parti  vainqueur  (549-552). 

CuAPiTUE  XVII.  —  Le  procès  du  duc  d'Aiguillon  (1770) 553 

Instances  du  Parlement  de  lionnes  pour  le  retour  de  M.  de  la  Cbalutaia 
(55:|.rj67).  —  Il  prend  à  partie  le  duc  d'Aiguillon  (558).  —  Désir  de  celui-ci 
d'îître  jugé  (559-560).  —  M»*  du  Karry  et  ton  rôle  dans  cea  événements  (560- 
5(>2).  —  Le  procès  de  d'Aigiiilluu  est  décidé  (563-566).  —  Hèunion  de  la  cour 
des  pairs  et  audition  des  lémoiiis  (567-569).  —  Leurs  mensonges  et  leur  tacti- 
que (570-573).  —  U  roi  se  décide  &  éteindre  la  procédure  (574-576).  —  tjuclle 
a  été  la  part  de  Maupeou  dans  cet  événement  (577-578).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  d'Aiguillon  cl  coiillit  violent  entre  le  gouvernemeat  et  la  magis- 
trature (579-583). 

CiiAPiTUK  XVill.  —  Le  second  procès  du  duc  d'Aitjmllon 5HI 

Ht^lo  de  Linguet  dans  la  défiMisc  du  duc  d'Aiguillon  (584-595).  —  Sa  rému- 
nération (586).  —  Ses  exi^iMiceit  et  ses  nienares  au  duc  d'Aiguillon  (5H7-5tiU). 
—  Kn  1786,  il  lui  inlente  un  procès  en  supplément  d'honoraires  (51X1).  — 
Arnuence  extraordinaire  au  lUrlement  à  cette  occaaion  (590  593),  *  1>* Ai- 
guillon accusé  d'avoir  voulu  faire  tuer  son  adversaire  (594).  —  Ungoet  ne 
peut  attaquer  l'administration  du  duc  en  Bretagne  (595).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  d'Aiguillon  (597). 

Conclusion.  —  InjuAlice  de  l'opinion  des  contemporaina  sur  dWigulllon;  Il  a  été 
la  victime  de  lu  haine  et  des  calomnies  des  parlementaires  (597-599) 


21,84'i6.  —  Honleaux,  Y.  t'H-idoret,  impr.,  17,  me  Moiitniéjan. 
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